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TRAITÉ     GENERAL 

DU  COMMERCE 

DE    L'AMÉRIQUE. 

CONTENANT    L'HISTOIPvE    DES    DÉCOUVERTES 

des  Européens    dans    cette    Partie    du    Monde  ,    ibn    étendue  ,    fes 
produftlons. 

La  defcription  &  le  commerce  des  Côtes  de  Guinée  ,  de  Malaguete , 
d'Ivoire  ,  d'Or  ,  de  la  Barre  de  Juda  ,  des  Royaumes  d'Andra  ,  Bénin , 
Loanga  ,  Congo  ,  Angola,  la  Caffrerie,  Cap  de  Bonne-Efpérance,  &c. 

Les  Mœurs  des  Nègres  &  des  Efclaves;  l'état  des  Marchandifes  propres 
à  ce  commerce  ;  les  précautions  à  prendre  dans  l'achat  des  Efclaves , 
avec  les  moyens  demies  conduire  en  fanté  en  Amérique. 

Un  Traité  fur  le  commerce  des  Grains  du  Royaume  &  de  l'Etranger. 

Et  tous  les  Edits ,  Déclarations  ,  Lettres  Patentes  &  Réglemens  concernant 
les  différentes  branches  de  Commerce. 

Ouvrage    utile    aux   Négocians  ,    J urifcon fuites  ^    Gens 
cTajfaire  ,   &  autres, 

ORNÉ  DE  FIGURES  ET  CARTES  GÉOGRAPHIQUES, 

Pa  r    m,    C*  *.   Ancien   Receveur   des  Fermes    du   Roi. 


TOME 


PREMIER. 
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A    AMSTERDAM, 

Chez   Marc-Michel    Rey  ,   Libraire. 

ET     SE     TROUVE: 

A  Marfellle ,  chez  Jean  Mossy  ,  Imprimeur  &  Libraire ,  au  coin  du  Parc. 


M.    DC  C.    LXXXIIL 


y  ."^  iJÉjc'f-^ijv 


-^-^■iB^ng'?  ■^M'ga'ji:^^^:^ 


'ft?/ 


nat^ 


-"^^w"^-^       J—  7"   ^ 


AVERTISSEMENT. 

•RI*'   A    feule    fatisfliftion   d'être  utile    à    quelques    amis ,   qui 
Jij!  m'avoient  prié  de  leur  faire  connoître  les  principaux  Ré- 
elemens  concernant   le  Commerce   qui  fe    fait  de   France  aux 
Ifles  Françoifes    de  l'Amérique,    a  été   l'occafion  de  cet  Ou- 
vrage.   Je  fis  pour  les  contenter  (en  1759  )  quelques  courtes 
obfervations  fur    les  Lettres-Patentes   du    mois  de    Février  de 
1719  ,    que  je  leur  remis.    Ils  me    foUiciterent  de    nouveau, 
&    me'    prefferent    avec  tant  d'inftance   de  joindre  à  mes   ob- 
fervations les  Réglemens  que  j'avois  cités ,  que  je  n'ai  pu  leur 
refufer  cette    marque    de    mon    zèle  ôc    de    mon    amitié.    J'ai 
fait  de  mon  mieux  pour  expliquer  les  privilèges  attachés   à  ce 
Commerce  ;  j'ai  rapproché   tous  les  Réglemens  rendus  fur  la 
navigation  dans  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  des  Letures- 
Patentes   de    17 19,  données   pour  la    Ville   &  Port   de  Mar- 
feille ,    &    les    Réglemens  fur  le  Commerce   de  Guinée ,    des 
Lettres-Patentes    de    1716.    Cette   méthode    m'a    paru  la  plus 
fimple.    Peut-être  je    me   trompe  :  mais   mon  intention    a  été 
bonne.    Je    n'ai  rien    négligé    pour  mettre    fous    les   yeux  de 
mes   Leaeurs,   tous   les    avantages   qui   réfultent  &   font   une 
fuite    néceffaire    de   ce   Commerce  ,    non    feulement  pour  les 
Armateurs,  mais  encore  pour  l'Etat.    J'avoue  ici  franchement, 
qu'en  travaillant  à  cet  Ouvrage  ,    qui    eft  beaucoup  plus  con- 
fidérable    que  -  je    n'avois    imaginé   en    le   commençant ,   mon 
but   n'étoit    point   de    le    faire   imprimer.    Ceux  qui  me    con- 
noilTent  ,  favent  combien  je    fais  éloigné  d'ambitionner  les  ap- 
plaudiflemens  du  Public.    Je  préfère  fon   eftime  au   vain   titre 
d'Auteur ,   &   fi    mon  travail   lui   eft  utile  ,    j'en  fuis   bien   ré- 
compenfé  par  le  plaifir    que    je    partagerai  avec  tous  les  bons 
Citoyens   qui    confacrent   leur   zèle   &    leurs  talens  au  fervice 
de  la  Patrie.    L'Ouvrage  eft  d'une  trop    grande   étendue  pour 
pouvoir  en  faire  facilement  le  nombre  de  copies  nécefîaires  à 


ceux  qui  me  l'ont  demandé  ,  &  qui  ont  droit  de  l'avoir  ,,  puifque 
c'eft  pour  eux  que  je  l'ai  entrepris.  Cette  confidération  m'o- 
blige, d'en  permettre  l'impreffion.  Je  n'ignore  pas  que  par  ce 
confentement ,  je  deviens  comptable  à  tous  mes  Le£leurs  des 
défauts  qui  auront  échappé  à  mon  application,  malgré  ma  bonne 
volonté  &  mon  envie  de  bien  faire.  Je  prie  ceux  qui  en  dé- 
couvriront de  quelque  importance  ,  de  m'en  donner  connoif- 
fance.  Je  leur  promets  une  prompte  fatisfaâiion.  Je  ne  cherche 
qu'à  être  utile  ;  ainfi  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  eâe£hier 
mon   deflein    me  fera  toujours  agréable. 

Les  malheurs  de  la  guerre  qui  fe  font  fait  fentir  d'une  ma- 
niera fi  funefte  dans  prefque  toute  l'Europe ,  &:  principalement 
dans  nos  Colonies  de  l'Amérique  ,  m'ont  fait  tomber  à  plu- 
fieurs  reprifes  la  plume  de  la  main.  Les  nouvelles  d'une  paix 
fignée  ,  me  la  firent  reprendre.  Heureufe  paix  !  Puiffe  ton 
règne  durer  autant  que  je  le  délire  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité ,  le  rétabliffement  &  l'augmentation  de  notre  Com- 
merce. 
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TRAITÉ    GÉNÉRAL 

DU    COMMERCE 

D  E 

L'  A  M  É  R  I  Q  U  E. 

LE  COMMERCE  de  l'Amérique  ,  connu  fous  le  nom  de  Commerce 
des  Indes  Occidentales  ou  du  nouveau  Monde ,  eil  devenu  pour 
ce  Royaume  une  fource  intariffable  de  richeffes  ,  &  une  branche  de 
commerce  auffi  importante  ,  que  celle  du  Commerce  du  Levant.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  conftiîue  ce  Commerce  , 
&  des  innumérables  produdions  que  cette  immenfe  Contrée  fournit  à 
l'Europe ,  tant  pour  les  nécefîités ,  que  pour  le  foulagement  &  l'agré- 
ment de  la  vie.  Je  me  bornerai  à  l'utilité  qu'en  retire  la  France.  Avant 
d'entrer  dans  ce  détail ,  j'eftime  qu'il  eft  à  propos  de  donner  une  idée 
abrégée  de  la  découverte ,  de  l'étendue  &L  des  produirions  de  cett© 
uouvelle   partie  du  monde. 

DÉCOUVERTE    DE    LAMÈRKIUE, 

Les  Anciens  n'ont   point  connu  cette  nouvelle  partie  du  monde  ,   que 
toutes  les   Nations   fe   font  accordées  à  nommer  aujourd'hui  Amérique  ; 
&  fi  quelques  Philofophes  &   quelques   Sçavans  de  l'antiquité  en  ont 
Tome  /,  A 


2-  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

parlé ,  ils  ne  l'ont  fait  que  vaguement ,  fans  rien  déterminer  ,  &  fans- 
même  ofer  faire  entendre  qu'ils  cruffent  le  peu  qu'ils  en  difoient ,  tant 
l'ignorance  de  la  figure  de  la  terre  avoit  pouffé  de  profondes  racines.  Si 
cependant  on  avoit  voulu  faire  ufage  des  vérités  connues  dans  ces  temps 
reculés ,  il  femble  qu'on  auroit  dû  fuppofer  ce  qu'une  navigation  hardie  a 
enfin  manifedé.  On  devoit  juger  par  les  éclipfes  de  la  lune  ,  que  la 
terre  éîoit  ronde  ,  l'ombre  étant  de  cette  figure  ;  &  une  attention  ré- 
fléchie fur  le  mouvement  du  foleil  &  de  tous  les  autres  affres  ,  jointe  à 
l'infpeâion  des  parties  de  la  terre  déjà  connues  &  habitées ,  leur  auroit 
démontré  cette  vérité  ;  mais  les  préjugés  ont  eu  plus  de  force  que  les 
obfervations,  &  on  a  préféré  de  penier  comme  le  vulgaire,  plutôt  que 
de  paroître  ridicules  ,  en  fe  iingularifant  par  une  opinion  qui  paffoit  pour 
extravacante  aux  yeux  de  la  philofophie ,  &  impie  à  ceux  de  la  Reli- 
o'ian.  Je  dis  extravagante  aux  yeux  de  la  philofophie  ;  car  nos  anciens, 
fonorant  la  pefanteur  de  l'air  ,  ne  pouvoient  concevoir  que  les  hommes  ,- 
ou  tout  autre  corps  ,  puffent  être  fermes  &;  ffables  qu'autant  qu'ils  fe- 
roient  placés  (ne  un  terrein  plat  &  um ,  &  que  l'eau  qui  fuit  toujours 
veïs  l'endroit  le  plus  bas,  put  être  adhérente  à  la  ferre  qui  feroit  dans 
la  partie  oppofée  à  nos  pieds.  Les  Antipodes  étoient  pour  eux  un  myf- 
tere  incompréhenfible.  Ils  penfoient  même  avoir  des  raifons  évidentes 
pour  croire  le  contraire.  Cette  croyance  répandue  par  tout  l'univers,  & 
que  les  fens  confirmoient  ,  a  été  un  obftacle  permanent  pour  empêcher 
les  Philofophes  les  plus  éclairés  de  penfer  autrement  que  le  vulgaire;  & 
fi  quelques-uns,  comme  Timée  ,  Platon,  Seneque  ,  faint  Auguftin  ,  &c. 
ont  dit  quelques  mots  pour  nous  faire  entendre  qu'ils  ne  croyoient  pas 
notre  noitveau  monde  impoffible  ,  &  que  la  terre  étolt  fphérique  ,  ils 
n'en  ont  parlé  qu'en  bégayant  ,  &  le  plus  fouvent  poéîiquement,_  Ils 
auroient  pu  cependant  nous  dire  quelque  chofe  de  précis  ,  fi  la  crainte 
de  n'être  regardés  comme  des  infenfés ,  ne  leur  avoit  fermé  la  bouche; 
puifqu'ils  iavoient  par  les  bruits  publics ,  que  les  Phéniciens  &  les  Car- 
thaginois en  avoient  donné  des  relations  :  car  il  y  a  apparence  que  les 
anciens  Navigateurs  ont  pu  être  portés  vers  ces  contrées  inconnues, foit 
à  la  fiiite  de  quelques  tempêtes  ,  ou  par  l'ignorance  des  Pilotes^;  &  û 
ces  vo^^ages  n'ont  pas  été  répétés  par  les  mêmes  Navigateurs ,  c'eff  _que 
la  connoiffance  de  la  bouffole ,  qui  nous  a  rendu  fi  hardis  dans_  la  fuite  , 
•  n'étoit  point  parvenue  jufqu'à  eux.  Leurs  contemporains  regardoient  tous 
ces  récits  comme  des  contes  faits  à  plaifir  5  &  quelques  circonftanciées 
qu'euffent  été  les  relations ,  elles  n'auroient  pas  m.oins  paffé  pour  feou- 
leufes,  par  l'impoffibilité  qu'il  y  avoit  de  les  conftaîer  ;  d'oii  eft  venu 
le  proverbg  j  à  beau  mzndr  qui  vient  de  Icm.  ,   ,      • 

J'ai  ajouté  impie  à  la  Religion  :  iesPayens  avoient  leur  théologie ,  & 
ne  croyoient  peint  que  les  hommes  euffent  été  produitspar  le  hafard. 
Ils  les  re^ardoient  tous  comme  defcendus-  de  la  même  tige  ,  &  ayant 
la  même^'origine  ;    ce  oui  leur  a  fait  inventer  les  fables  de  Promethee 
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Se  de  Deucallon.  A  l'égard  des  Juifs  &  des  Chrétiens  ,  riiiftoirc  de  la 
création  du  premier  homme  ,  leur  a  fait  rejetter  avec  horreur  tout  ce 
qui  fembloit  donner  atteinte  à  cette  croyance  :  or  fuppofer  les  antipodes , 
&  bien  plus  les  croire  habitées  ,  leur  a  toujours  paru  un  fyftême  fondé 
fur  la  folie  &  fur  l'impiété.  J'ai  dit  les  raifons  qui  le  faifoient  juger  extra- 
vagant ;  8c  ce  qui  l'a  fait  juger  impie  ,  eft  que  Dieu  auroit  créé  phis 
d'une  efpéce  d'hommes ,  &  qu<^  ^^^  hommes  de  ce  nouveau  monde  de- 
vroient  a\-oir  une  nature  différente  de  la  notre  ,  pour  pouvoir  fe  fcu- 
tenir  la  tête  en  bas  &  vivre  dans  une  fituation  fi  inconcevable  ;  d'ail- 
leurs ,  ces  autres  hommes ,  ou  -ils  auroient  péché  ,  ou  non  ;  s'ils  n'avoient 
pas  péché  ,  ils  n'avoient  pas  befoiii  de  la  rédemption  de  Jesus-Christ  , 
ce  qui  eft  contraire  aux  divines  Ecritures ,  qui  décident  form.ellement  que 
toute  chair  a  prévariqué  ,  &  que  tous  les  hommes  font  dignes  de  mort  ;• 
8c  s'ils  avoient  péché  la  rédemption  d'un  Médiateur  leur  feroit  abfolu- 
ment  inutile  par  FimpoiTibilité  de  leur  annoncer  l'Evangile.  Cette  der- 
nière raifon  avoiî  fi  fort  frappé  faiyt  Auguftin  ,  dont  la  fublimité  de 
génie  lui  faifoit  voir  la  poffibilité  des  antipodes  ,  que  m.algré  les  fages 
réflexions  qui  fembloient  le  convaincre  de  cette  vérité  ,  il  a  condamné 
cette  croyance.  Perfonne  n'ignore  que  faint  Virgiile  ,  Evêque  de  Straf- 
bourg  ,  qui  vivoit  dans  le  huitième  fiécle  ,  fut  excommunié  par  Boniface  , 
Evêque  de  Mayence- ,  Légat  du  Pape  Zacharie  ,  en  exécution  de  la 
lettre  qu'il  en  avoit  reçue  à  ce  fujet  ,  pour  avoir  avancé  qu'il  y  avoit 
des  antipodes.  Sans  doute  Virgiile  épouvanté  par  cette  excommunica- 
tion ,  fc  retrafta  ,  puifqu'il  a  été  canonifé  ,  &  qu'il  n'eft  plus  parlé  de  la- 
fuite  de  cette  affaire.  Après  une  preuve  fi  convaincante  de  l'averfion 
des  Chrétiens  contre  la  croyance  des  antipodes  ,  il  feroit  bien  fuperflu 
d'en  rapDorter  d'autres.  Ainfi  voilà  tout  le  monde  chrétien  néceffité  à 
fuivre  l'ancien  préjugé  ,  ou    du  m.oins   obligé   à  ne  rien  dire  contre. 

Aujourd'hui  que  nous  voyageons  dans  ce  nouveau  continent  avec  tant 
de  facilité  ,  puifqus  nous  prenons  moins  de  précautions  pour  y  aller  ■ 
que  chez  quelques-iins  de  nos  voifins  ,  Se  que  nous  trouvons  un  plus  grand 
rifque  de  paiTer.de  Marfèille  en  Angleterre  ,  que  .  d'aller  à  la  Martini- 
que ,  nous  femmes  tous  étonnés  de  l'ignorance  &  de  l'entêtement  de 
nos  ancêtres.  Nous  voudrions  qu'ils  euiiént  pcnfé  comnie  nous  ,  mam- 
fenant  que  toutes  les  difficultés  font  levées.  Nous  lesblâm.ons  d'avoir  rejette 
les  relations  qui  leur  étoient  faites  de  ces  ccurfes  lointaines  dans  ces 
pays  inconnus  ,  &  nous  voudrions  ,  parce  que  nous  connoiffons  mieux 
qu'eux  les  propriétés  de  l'air  ,  qu'ils  euiient  com.pris  que  fi  les  hommes 
de  nos  antipodes  nous  paroilTcnt  avoir  la  tête  en.  bas  ,  nous  devons  par 
îa  même  raifon  leur  paroître  placés  d^  même  ,  leur  étant  en  oppo- 
fîion ,  8c  nous  décidons  qu'ils  dévoient  penfer  que  fi  nos  antipodes 
étoient  peuplées  par  des  hommes  comme  nous  ,  il  fciUcit  en  attribuer  la 
caufe  à  quelque  colonie  des  enfans  d'Adam  qui  avoit  pénétré  dans  ces 
îeirss  j   &:  qu'il  n'étoit  pas  beibiu  ,  pour  établir  cette  tranfinigration  ; 
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éc  fuppofer  que  quelque  trembletnent  de  terre  eût  féparé  depuis  utî 
tems  immémorial  Taucien  du  noin'eau  continent  ,  &  les  eût  rendus 
incommunicables ,  quoique  cette  l^jppoiition  que  quelques  Auteurs  ont 
avancé  ne  foit  pas  impoffible  ;  m.ais  que  de  deux  chofes  Tune  ,  ou  que 
ks  terres  de  l'Amérique  font  contigues  par  quelque  point  à  l'une  des 
trois  parties  connues  ,  ou  qu'une  vafte  mer  les  fépare  &  met  un  efpace 
prodigieux  entr'elles.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  arien  de  merveilleux 
que  les  habitans  d'une  contrée  ,  inquiétés  &  pourfuivis  par  des  ennemis 
:&ns  pitié,  aient  pénétré,  à  travers  les  déferts  les  plus  affreux,  dans  le 
nouveau  monde  par  l'endroit  de  contiguïté  fuppofée  (  ce  qui  foit  dit  en 
paifant ,  fait  encore  l'objet  de  la  recherche  de  quelques  curieux  qui 
malo-ré  la  .connoLIfance  que  nous  avons  aujourd'hui  de  la  furface  de  la 
terre  qui  ne  nous  indique  aucune  jonftion  de, l'ancien  au  nouveau  monde 
vcudroient  trouver  ce  palTage.  )  Dans  le  fécond  cas  ,  la  mer  feule  de- 
voir occuper  fefpace  qui  nous  féparoit  de  l'Amérique.  Or  devoit  -  il 
paroître  fi  furprenant  que  dans  ces  tems  reculés  où  les  guerres  étoient 
fi  cruelles  ,  tous  les  habitans  de  quelques  villes  miaritimes  menacés  d'un 
facca^ement  général  fe  foient  embarqués  non  pas  une  fois  ,  mais  plu- 
fieurs  ,  &  ainfi  livrés  à  la  fureur  des  flots  ,  ayent  abordé  ces  terres  in- 
connues ,  ou  ne  trouvant  aucun  obftacle  à  s'établir  ,  y  ayent  fixé  leurs 
demeures  ,  &  fe  foient  multipliés  au  point  d'être  obligés  d'envoyer  des 
colonies  pour  cultiver  d'autres  pays  peu  éloignés  ,  &  ayent  de  cette 
manière  habité  ce  grand  nombre  d'Ifles.  Nous  raifonnons  ainfi  ,  &  nous 
Eous  applaudifîbns  de  la  jufi:elle  de  nos  raifonnem.ens  :  mais  fi  d'autres 
ce  nous  avoient  applani  le  chemin  ,  nous  ne  parlerions  pas  avec  cette 
afmrance  ,  &  fi  nos  %'oyageurs  ne  s'acjcordoient  tous  à  nous  rendre  cer- 
tains de  la  fertilité  de  la  Zone  Torride  ,  nous  croirions  avec  Ovide  cc 
toute  l'Antiquité  que  le  foleil  y  brule  tout  ,  &  calcine  jufques  aux  pierres. 
Reconnoillons  donc  que  fi  nos  idées  fur  les  antipodes  nous  paroiifent 
naturelles  ,  nous  en  avons  l'obligation  à  ceux  qui  ont  tenté  tant  de  dé- 
couvertes a   heureufement. 

On  dem.andera  fans  doute  en  quel  tems  l'Amérique  peut  avoir  été 
habitée.  J'avoue  qu'il  n'eil  pas  facile  de  répondre  à  cette  queilion.  Ce- 
pendant en  confidérant  la  population  des  autres  parties  du  monde  ,  & 
les  progrès  des  Arts  &  des  Sciences  ,  il  femble  qu'on  n'en  peut  fixer  l'é- 
poque qu'après  plufieurs  fiécles  depuis  la  confufion  des  langues.  D'un 
autre  côté  ,  ne  trouvant  dans  toute  l'Amérique  aucun  veftige  de  l'écriture  , 
il  femble  auffi  qu'on  doit  fuppofer  que  cette  tranfmigration  a  été  faite 
avant  cette  admirable  invention  ;  j'enîens  par  écriture  ,  l'alfemblage  des 
lettres  de  l'alphabet  qui  fert  à  manifefter  les  fons  de  la  voix,- &  à  ex- 
primer les  penfées  ;  car  fi  les  premiers  Amériquains  n'avoient  point  ignoré 
cet  Art,  leurs  defcendans  auroient  laiifé  quelque  trace  d'une  _  fi  mer\'eil- 
leufe  connoilfance.  On  pourroit  donc  conclurre  que  FAmérique  a  été, 
iabitéc  avant  que  Thoot ,  Secrétaire  d'un  ancien  Roi  d'Egypte  ,  ou  félon 


r«. 


^B^^ 


P  A  R    M  A  R  s  E  I  L  L  t.  ^ 

Lucain  ,  que  les  Phéniciens  cuiîent  invente. .  .  Cet  Art  ingcnlciix  l 
De  peindre  la  parole  ,  &  de  parler  aux  yeux  , 
Et  par  des  traits  divers ,  des  figures  tracées , 
Dop.ner  de  la  couleur  &  du  corps  aux  pcnfées. 
Une  autre  conféqnence  fuit  naturellement  rie  l'ignoranee  de  récriture 
chez  tous  les  peuples  de  TAmériquc  :  c'eft  que  depuis  cette  heureufe 
invention  ,  aucun  voyageur  jufqu'à  nos  dernières  découvertes  ,  n'a  pé- 
nétré dans  le  nouveau  monde  ,  ou  du  moins  que  fi  quelqu'un  eft  entré 
dans  quelque  pays  de  l'Amériq'.ic  ,  ou  ce  pays  n'étoit  point  habité  ,  ou 
il  n'y  a  pas  féjourné  alfez  long-tcm.s  pour  connoîtrc  les  mœurs  &  les 
ufages  des  habitans.  Car  les  peuples  policés  de  cette  quatrième  partie 
du  monde  ,  ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  induftrie  &  de  leur  pé- 
nétration ,  que  fi  quelque  nouveau  venu  leur  avoit  montré  de  notre  écriture  , 
quand  même  il  n'auroit  pas  fçu  écrire  ,  s'il  leur  avoit  fait  connoître  par  figues 
en  quoi  elle  coufifioit ,  ils  n'auroient  pas  manqué  d'en  perfeâionner  l'ufage, 
&  de  fe  le  rendre  propre  ,  eux  qui  ont  inventé  une  écriture  fj'mbolique  , 
fulîifantc  pour  la  confsrvation  &  la  manifefi:ation  des  loix.  Il  faut  aufli  fup- 
pofer  dans  Ihypothèfe  de  ceux  qui  fouticnnent  que  l'Amérique  n'a  été  fépa- 
rée  de  l'ancien  continent  que  par  un  tremblement  de  terre  ,  que  cette  ré- 
volution efi:  arrivée  avant  que  l'écriture  fut  connue  parmi  nous.  Ce  trem- 
blement de  terre  n'eft  pas  impofTible  :  pourquoi  donc  ne  pas  le  fuppofer, 
puifque  par  la  fubmerfion  des  terres  contigues  aux  deux  continens  ,  ri 
ne  relie  aucune  difficulté  pour  expliquer  comment  l'Amérique  a  été 
peuplée  ? 

Le  premier  qui  a  ofé  fecouer  le  préjugé  public  eft  Christophle 
Colomb  ;  voilà  l'homme  à  qui  toute  l'Europe  efi:  redevable  des  im- 
nienfes  richeffes  dont  fon  heureufe  témérité  l'a  comblée  ,  &  dont  la  di- 
vine providence  a  voulu  fe  fervir  ,  lorfque  le  jour  marqué  dans  fes 
décrets  éternels  de  faire  miféricorde  à  cette  multitude  de  peuples  dont 
il  vouloit  être  connu  &  adoré  ,  efi:  arrivé.  La  fagefl"e  de  Dieu  fe  joue: 
des  projets  des  hommes  ,  &  employé  qui  il  veut  pour  l'accomplifl^ement 
rie  fes  delTeins.  Il  n'a  point  choifi  ,  pour  nous  faire  connoître  ce  nouveau 
jr.onde  ,  quelque  grand  Capitaine  ou  quelque  fameux  Amiral  ;  il  a  voulu 
fe  fervir  d'un  homme  de  la  lie  du  peuple  ,  qu'il  a  rendu  reconnnanda- 
ble  par  le  choix  qu'il  a  bien  voulu  en  faire.  Ce  Christophle  Colomb 
ctoit  Cardeur  de  laine  de  fon  métier  ,  &  fils  d'im  Cardeur  ,  d'un  vil- 
lage auprès  de  Gènes  ,  où  il  naquit  en  1441.  Las  de  fa  profeflion  ,  il 
prit  le  parti  de  la  mer  ,  &  fit  quelques  voyages  pour  apprendre  la  na- 
vigation. Ce  nouvel  état  lui  plût  &  eut  tant  de  charmes  pour  lui  ,  qu'il 
s'y  donna  tout  entier.  Ce  fut  par  fon  application  &  l'étude  de  la  Géo- 
graphie Se  des  cartes  maritimes ,  dont  fon  frère  Barthelemi  avoit  une 
exade  connoifiance  ,    qu'il  parvint   à  commander  de  petits  bâtimens. 

Il  conçut  que  la  terre  étoit  ronde  ,  &  qu'il  devoit  y  avoir  d'autres 
terres   inconnues  aux  Européens    qu'il   ne  feroit  pas   iip^ofllble  de  dé;^ 
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couvrir.  Le  préjugé  public  ne  le  rebuta  pas  ,  &   la  relation  de  certai- 
nes hiiloires    de  voyages   faits  dans  les  pays   inconnus  ,   le   confirmèrent- 
dans  fon  idée  :  peut-être  avoit-il    entendu  parler    des   voyages  des  célè- 
bres Herivuifffon    &  Leifericffou  ,   qui  avoient    abordé  dans   le  dixième 
lîécle  les  côtes  d'Amérique.   Son  frère  Barthelemi  penfoit    comme  lui  , 
&  acheva   de  le  déterminer  ,  &  à  le  fixer  dans  la  croyance  qu'il  devoit  y 
avoir  des  antipodes.  Il  propofa  à  plufieurs   perfonnes   de  diftiuâion   fon 
delTein  d'aller  tenter  cette  découverte.    Sa  propofition  parut  une  folie  &: 
luie  extravagance.  Rebuté  de  tous   côtés  ,    il  ne  fut  regardé   que   comme 
un  vifionnaire.    Cependant  il  ne  parloit  que  de  {on  projet  ,  &   foutenoit 
fon  fentiment  par   de   fi    bons  raifonnemens   &  par  tant    d'induftions  fi-  ' 
vraifemblables  ,     qu'il  parlant    à   perfuader    Ferdinand  &  Isabelle  ,  . 
qui  regnoient    en  Efpagne  ,  &  qui  voulurent  rifquer  d'armer  trois  vaif- 
feaux  pour   féconder  fon  intention.   Il   s'embarqua  dans  le   mois  d'Août 
de  l'an  149Z  ,  &   après   une  longue  navigation ,   U  arriva  heureufement- 
à  Cuanabaï  ,    une  des   Mes  Lucaies.  Les   habitans  de    cette  lile  étonnés 
&  effrayés  à  la  vue  de  ces  nouveaux  hommes  ^  &   de  la  forme    de  leur 
vaiffeaux  ,  prirent  la  fuite  vers  les  montagnes  pour  s'y  cacher.   Colomb 
£t  courir  après  eux  ,    &  n'enleva   qu'une  femme    qu'il  tranquillisa   par 
toutes  fortes  de  préfens  &   de  bons    traitemens.  Ce  procédé  lui  réuffit  ; 
les   fuyards  revinrent  ,    s'apprivoiferent   peu-à-peu  ,     &  charmés    des    li- 
béralités   des  Efpagnols  ,   fe  familiariferent  avec  eux  ,    &    leur  commu- 
niquèrent  les  richelfes  de   leur   pays  :  ieur   chef  même  permit   aux  Ef- - 
pagnols  de   bâtir  un    petit  Fort  dans  lequel   Colomb  laiÏTa  trente  -  trois 
hommes  fous  le  commandement   de    Jacques  d'Avaua  ,    &  repartit  pour 
l'Europe  emportant  avec  lui  de  toutes  les  précieufes  produ6tions  de  cette  - 
nouvelle  terre.    Sa  îraverfée  jufques    au  port   de    Palos  ,    ne   fuî_  que   de  - 
cinauante  jours.  Son  arrivée  ,   le  récit   des   merveilles  qu'il   avoit  vues  , 
les  tréfors  qu'il  avoit  laiiTés ,  &  la  facilité  qu'il   trouvoit  à  conquérir  ces- 
riches  Provinces  ,     déterminèrent    le   Confeil   de    Caftille  à    le  nommer- 
Amiral  d'une   nouvelle    flotte    deftinée   pour  cette  conquête.    Le  Roi  le 
combla  d'honneur  &  de  préfent  ;  il  l'annoblit  avec  toute  fa^pofiérité.  Co- 
lomb repartit  donc  ,   fit  de  nouvelles  découvertes  ,  prit  polfeffion  de  plu- 
fieurs Royaumes  au  nom  du  Roi  d'Efpagne  ,  &  aidé  du   confeil   &   du. 
courage  de    fon  frère  Barthelemi  ,   ilibjuga    &  fournit  par  la   force  des- 
armes tous  les  peuples  qui  ne    reconnurent  point  volontairement  la  do- 
mination &  les  loix   du  Roi    d'Efpagne.    C'eft  un  problême  qui  eft  en- 
core à  refoudre   ,    fi   les  découvertes    que  fit    Colomb    dans  le  nouveau 
inonde  nous    font  plus  utiles  que  nuifibles  ?  Ce  n'ell  pas    à_m.oi   à   pro- 
noncer   fur  une  queftion  de    cette    importance  ,  j'obfen^erai  feulement  ^. 
I".   Que  les    cruautés   incroyables    exercées  contre  tant    d'mfortunées- 
viaimes  ,  imurimeront  à  jamais    la    plus  affreufe  horreur    aux   âmes  les, 
moins    compatiffantes.     Il  n'eft  guères    poffible    de_  lire  le    récit  de    ces, 
étoniianfes  conquêtes  ,  fans  que  l'hiîiïiaaité  en  freirulie,- 
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l".  Les  Européens  ont  à  la  vérité  par  ces  immenfes  découvertes 
augmenté  leur  puillance.  Les  plus  riches  mines  n'ont  produit  des  tré- 
fors  que  pour  nous  ,  &  notre  marine  a  été  perfeéaonuée  ,  &  eft  de- 
Tenue  formidable  :  mais  les  peuples  en  font-Us  devenus  plus  heureux  ? 
Si  leurs  véritables  befoins  ont  été  foulages  par  ces  découvertes  ,  on  les 
a  faites  trop  tard  ;  que  û  au  contraire  de  frivoles  befoins  ont  contri- 
bué ,  par  un  luxe  déplacé  ,  à  fan-e  méprifer  ou  à  étouffer  l'ancienne 
èc  vertueufe  frugalité  ,  il  feroit  à  fouhaiter  que  l'illuftre  Colomb  n'eût 
jamais  quitté  fou  pays.  Je  conviens  que  la  terre  ,  &  toutes  fes  pro- 
duâions  font  pour  l'ufage  de  l'homme  ,  &  qu'il  paroît  jufte  qu'aucune 
fociété  ne .  foit  exclue  des  fecours  qu'elle  eft  en  droit  d'attendre  des  au- 
tres fociétés.  Une  confidération  d'une  plus  grande  importance  eft  la  connoif- 
fance  de  l'Evangile  qui  fera  annoncé  à  cette  multitude  de  Nations  : 
ainlî  il  y  a  un  calcul  des  profits  &  pertes  à  faire  ,  qui  eft  préalablement 
iiéceftaire   pour  faire  l'examen  de  ce  problême. 

33.  Colomb  dont  le  nom  aufîi  fameux  que  celui  d'Alexandre  paflera 
aux  races  futures  ,  a-t-il  acquis  une  gloire  digne  des  éloges  du  fage  , 
■&  lui-même  a-t-il  trouvé  dans  fes  trophées  multipliés  ce  contentement 
qui  eft  la  première  récompenfe  de  la  vertu  ?  Il  nous  a  fait  connoître 
le  contraire.  Sa  gloire  a  triomphé  de  l'envie  :  mais  a  combien  d'épreu- 
ves n'a-t-elle  pas  été  expofée  ?  Il  lui  a  fallu  encore  plus  de  confiance 
pour  repoufler  les  traits  de  la  calomnie  ,  que  de  courage  pour  vaincre 
&  dompter  les  Nations  les  plus  jaloufes  de  leur  liberté.  L'envieux  &c 
injufte  François  Bodarilla  traverfa  fes  defl^eins  ,  &  l'arracha  du  fein  de 
la  viftoire  pour  dégrader  le  Conquérant  de  l'Amérique  ,  le  charger  de 
chaînes  ,  8c  l'envoyer  comme  un  criminel  convaincu  pour  implorer  la 
clémence  du  Roi.  Il  fut  nécefilté  plus  d'une  fois  de  préfenter  des 
apologies  de  fa  conduite  pour  la  juftiiàer  ;  &  enfin  fou  protefteur ,  le 
Roi,  étant  mort  ,  il  fe  lailfa  abattre  par  le  chagrin  ,  en  voyant  l'ingrati- 
tude de  ceux  qui  lui  dévoient  tout  l'éclat  de  leur  fortune.  La  triftelfe 
le  fit  tomber  dans  un  état  de  langueur  qui  lui  rendit  la  vie  infuppor- 
table.  Il  fe  retira  à  Valladolid  où  il  mourut  bien-tôt  après  le  8  Mai 
1506  ,  âgé  de  64  ans,  d'où  il  fut  porté  à  Seville  dans  l'Eglife  des 
Chartreux  ,  où  il  fut  enterré.  Son  frère  Barthelemi  continua  fes  con- 
quêtes jufqu'en  15 14,  qu'il  mourut  dans  l'Ifle  Efpagnole  couvert  de 
.gloire. 

Vespuce  Americ,  noble  Florentin,  né  à  Florence  le  9  Mars 
1451  ,  avoir  embralfé  la  profefTion  du  Commerce  ,  pour  réparer  la 
mauvaife  fortune  de  fa  famille.  Il  fe  trouva  à  Seville  lorfque  Criftophle 
Colomb  entreprit  fon  premier  voyage  ,  &  il  fut  témoin  de  la  glorieufe 
réception  8c  des  honneurs  extraordinaires  dont  le  Roi  le  récompenfa 
au  retour  de  fon  fécond  voyage.  Son  ambition  en  fut  piquée  ;  8c  après 
avoir  étudié  férieufement  le  pilotage  8c  les  cartes  terreftres  8c  mari- 
Hes  ,  il  fe  mit  fur  les  rangs   pour  entreprendre  le  voyage  du  uouveay, 
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monde,    infinuant  à  qui  vouloit  l'entendre  ,    qu'il  poufferoit  fes  dec5u-' 
vertes  bien  plus    avant   qu'on  n'avoit  encore  fait.    Ferdinand  le    jugeai 
propre  à  une   nouvelle  expédition   qu'il  projettoit  ,,  &  le  fit  partir,  de^ 
Cadix  le  lo  Mai   1497,   avec    quatre  vaiiTeaux  bien  armés -,  il  fit  route 
vers  le  couchant  ,  en  traverfant  la  Zone    torride  ,  à  mille  lieues    des  Ca- 
naries ,   &  vis-à-vis  il  fit  fon   débarquement  en  terre-ferme.  Son    arrivée 
caufa  le  même  étonnement  &  la  miême  frayeur  aux  habitans    du   pays  , 
que   Criftophle    Colomb    leur  avoit   caufé.    Pour  les  attirer  ,   Vefpuce  f.t 
porter  dans  les  cabanes   de  ces   fugitifs  ,  de  petits  miroirs  ,  de  bijouteries 
&  de   quincailleries  ,  dans  l'efpérance  de  les    familiarifer  en  flattant  leur 
curiofiîé.    Le   ftraîagême  réufiit  ,    &  Vefpuce  obtint  de  ces  peuples  tout 
ce    qu'il  leur    demanda.  Après   avoir    fait  de    nouvelles    découvertes  ,   il 
revint  à  Cadix   le    19  Octobre  1498  ,  d'où   il  repartit  le  16    Mai  1499  , 
avec  trois  vailTeaux.    Il  alla  mouiller    dans  l'Ifle  de  Feu  ,   une  de   celles^ 
du   Cap  verd  ,    &  pourfuivant  fa  route  il   arriva  ,  après   44  jours  de  na- 
vic^ation  ,  à  la  même  Terre-ferme  qu'il  avoit  déjà  découverte  ,    d'où  pé- 
îie^trant  auffi  avant   qu'il  put  dans  les  terres ,  il  en  prenoit  poffeffion  err- 
paffant  au   nom  du  Roi  d'Efpagne  ,  en  plantant  des  poteaux  ou  laiffant 
quelques  marques  pour  fervir  de  témioiiis  de  fon  arrivée  dans  toutes  ces 
contrées.    Il  ne  fut  de  retour  de  fon  fécond  voyage  que  le   8  Septem.bre- 
1500.  Le  Roi  d'Efpagne  faifoit   équiper  une  autre   flotte  pour  lui    faire 
faire    un  troifième  voyage  ,  lorfque  le  bruit  de   tant    de  découvertes  re^: 
veilla  l'émulation  de  Dom  Emmanuel ,   Roi  de  Portugal  ,  qui ,  pour  at- 
tirer Vefpuce  Americ  à  fon  fendce  ,    lui  fit  faire  des   offres  fi  prefTantes. 
&  fi   avantageufes   qu'il   le  détermina   à  quitter  la  Cour  d'Efpagne    pour, 
s'embarquer  fur  une   Flotte  de  trois   vailîéaux  dont  il  lui  donna  le  cora- 
mandement  abfolu.     Cette  Flotte  partit  de    Lisbonne  le  10  Mai  1501^. 
&  fit  route  vers  la  côte  occidentale  d'Afrique.,  Vefpuce  Americ  parcourut 
toute  la  partie  du   nouveau  continent  qui  lui  eft  oppofée  depuis  le  Brefil 
pfqu'au  pays  des   Patagons  ,  &    après   avoir  couru   les  plus  grands  dan^ 
gers,   &  avoir    rifqué  plufieurs-^  fois   de   périr  avec  fon  Efcadre  ,    il   re- 
vint en  Portugal  le  7  Septembre   1501.  Ces  nouvelles  découvertes  faites 
pour  &  au  nom  de   Dom  Emmanuel  ,   l'encouragèrent  à  faire  un  arme- 
ment plus  confidérable  ,  compofé  de  fix  vailfeaux  ,  avec  lefquels  Vefpuce 
mit  à  la  voile  le   10  Mai  1503    pour  reconnoître  llfle  de  Malaca  ,   l'une 
des  Moluques  :  mais  la  tempête  ayant  difperfé  la  Flotte  ,  Vefpuce  aborda 
au  Brefil  ,  rendez-vous  convenu  en   cas  de  mauvais   tems  &  de-  difperfion 
de  vaiffeaux  qu'il  y  attendit  inutilement.    Il  ne    perdit  pas  _  ce  tems  ,    il 
l'employa  à  faire    de  nouvelles    découvertes  :   m.ais  les   proviiions   &    les 
agraix   néceffaires   à  la  navigation   ne  pouvant   plus  lui  permettre  la  con- 
tinuation  de  fa    courfe,   il   fit  voile  pour   Lisbonne,  où  il    arriva  le   18 
Juin    1504  :  Vefpuce  Americ  fe  repofa  quelque-teras  à   Lisbonne  ,&  pro- 
fita  de   ce   loifir  pour    donner  au  public  les   relations    de  fes    voyages. 
Î3  continua  enfuite  à  naviger  jufqu'en  15 16  Se  mourut  cette  année,  fiai- 
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-iTiiit  î'opinlon  commune  ,  dans  une  des  Ifles  Terccres.  Il  a  eu  la  gloire 
de  donner  fon  nom  à  cette  nouvelle  partie  du  monde  ,  qu'on  nomma 
d'abord  en  Portugal  les  terres  d'Americ  ,  &  enfuite  dans  toute  l'Europe 
Amérique  ,  qui  clt  le  feul  nom  par  lequel  on  diftingue  aujourd'hui  le 
nouveau  monde  des  trois  autres  parties  déjà  connues. 

Christophle  Colomb  méritoit  cependant  cet  honneur ,  à  plus 
jufte  titre  que  Vefpuce  Améric  ,  puifque  c'étoit  lui  à  qui  nous  avons 
l'oLligation  de  cette  découverte  ;  &  le  mot  de  Colcmbique  auroit  bien  valu 
celui  d'Amérique  :  mais  les  hom.mes  par  un  caprice  inexplicable  & 
contraire  aux  ufages  reçus  ,  fe  font  obftinés  à  donner  le  nom  d'Ame- 
ric  aux   découvertes  faites  jjar  Colomb. 

Toutes  ces  découvertes  &  la  propriété  que  s'en  attribuèrent  les  Rois 
d'Efpagne  6c  de  Portugal ,  piquèrent  de  jaloufie  les  autres  Puiffances 
de  l'Europe.  On  ne  parla  plus  que  d'armemens  &  de  voyages  dans  le 
nouveau  monde.  Chacnn  voulut  conquérir  de  ces  Royaumes  inconnus  , 
&  rien  n'étoit  plus  facile  que  ces  conquêtes  ,  ou  du  moins  le  droit  fur 
lequel  elles  étoient  fondées  ;  car  on  croyoit  bonnement  qu'il  fuffifoit 
d'avoir  vu  le  terrein  &  de  l'avoir  touché ,  pour  fe  perfuader  que  per- 
fonne  ne  pouvoir  plus  en  dilputer  la  polfeffion  fans  une  injuftice  criante. 
La  France  ,  l'Angleterre  ,  la  Hollande  ,  &c.  firent  auflî  des  dé- 
couvertes dont  on  peut  lire  l'hiftoire  dans  plufieurs  bons  Ecrivains  qui 
ont  traité  au  long  cette  matière  :  pour  moi ,  mon  but  n'étant  que  de 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  les  Européens  ont  pénétré  dans 
cette  quatrième  partie  du  monde  ,  je  crois  en  avoir  alfez  dit  pour  rem- 
plir mon    objet ,   8c  contenter  un  Commerçant. 

Cependant  la  France  ayant  été  la  première  ,  qui  ,  à  l'exemple  des 
Efpagnols  8c  des  Portugais  ,  a  fait  les  plus  importans  établiifemens 
dans  cette  nouvelle   partie  du  monde,  {a)  je   ne  puis    m'empêcher   de 


(a)  Quelques  Hiftoriens  ont  publié  ,  je 
r.e  fçais  fiir  quel  fondement ,  que  les  Gau- 
lois connoiflbient  l'Amérique  feptentrio- 
nale  du  tems  d'Augufte  ,  &  qu'ils  y  fai- 
foient  des  voyages  affez  fréquens  ;  Portel 
afliire  pofitivement  le  même  fait.  Quelque 
glorieule  que  cette  prétention  foit  à  la 
France  ,  il  faudroit  en  avoir  quelques  preu- 
ves particulières  ,  parce  que  des  voyages 
d'un  i\  long  cours ,  ne  peuvent  point  être 
entrepris  fans  la  connoifiTance  &  k  fe- 
cours  de  la  bouflble  dont  l'invention  eft 
bien   poftérieure. 

Ce  que  Corneille  Wytfliet  Secrétaire 
du  Conieil  de  Brabant,  avance  que  les 
François  avant  l'an  1500  faiibient  des 
voyages  en  Terre-Neuve ,  paroît  très-croya- 
ble ,  ôc  s'accorde  avec  l'hiftoire  de  nos  dé- 
Tom.  L 


couvertes  dans  cette  contrée.  Nous  avons 
même  la  carte  de  différentes  côtes  pro- 
pres à  faire  la  pêche  de  la  morue ,  pu- 
bliée en  1506.  Le  pays  avoit  donc  été 
habité  par  des  François  avant  cette  pu- 
blication ;  car  il  faut  avoir  parcouru  un 
lieu  quelconque  ,  &  y  avoir  féjourné 
pour  être  en  état  d'en  faire  la  defcrip- 
tion.  Une  obfervation  bien  /impie  ,  & 
qui  femble  affurer  à  la  France  la  décou- 
verte de  cette  partie  de  l'Amérique  ,  font 
les  noms  François  que  les  C-aps  &  les 
Ports  de  Terre-Neuve  ont  confervé  juf- 
qu'aujourd'hui.  Si  d'autres  Nations  avoicnt 
voyagé  les  premières  dans  ces  contrées, 
elles  n'auroient  pas  manqué  de  laiffer  quel- 
que trace  de  leur  langage  ;  6f  pourquoi 
auroieiit-elles  employé   des  mots  François 
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rapporter  brièvement  nos  premiers  voyages   dans  l'Amérique   feptentrîo* 
3oale  ,  connue   aujourd'hui  fous  le   nom   de  Canada  ou  nouvelle  France. 
Ce   fut  en    1497    que  Jean   &    Sebaftien     Cabot    découvrirent  k  terre 
neuve  &   celle  de   Labrador;   &  en    1500   nos  pêcheurs    Normands   & 
Bretons  commencèrent  fur  ces    côtes    la  pêche    des  morues.    Nous  avons 
même  une  ancienne   carte  de   tous  ces  pays  ,    publiée  en    1506  par  Jean 
JDenis  de   Ronfleur  ,  &  nos  Pères  virent  arriver  en  1508  un  Sauvage  (a) 
qu'un  Diépois  amena  pour  fatisfaire  les  curieux    &c    lui    faire   apprendre 
Botre  langue  &  nos  ufages  ,  pour  s'en  fervir  enfuite  utilement.  François  L 
envoya  en    152.3  Jean   Verozani    Florentin,  pour  faire  de  nouvelles  dé- 
couvertes ,  &  en  prendre  poffeflion  au  nom  de  la  France.  Il  lui  fît  faire 
plufieurs  voyages   jufqu'en    1534  ,   que  Jacques    Cartier   de  faint    Malo 
pénétra  bien    plus  avant    que    le  Florentin  ,  8c  remontant  le  fleuve  qui 
fe  jette   dans  le  golfe,    il  le  nomma  faint    Laurent  ,  &  lailTa   dans  tous 
ces  lieux  des  marques  de  la  poflTeflîoa  qu'il   en  avoit  pris  ,  appella  l'Iûe 
de   Nalifcolet  ,    l'Affomption  ,  Se  la  montagne   d'Hochelaga ,    Mont-royal  ^ 
aujourd'hui  Mont-real.  En   1541  ,   Jean  -  François  de   la  Roque,    Gentil- 
ïiomme   Picard  accompagna  Cartier  ,    &  fit  un   établillement   dans  l'Ifle 
Royale  ;    &    en  1562,  Jean  Deribaut  ,    Diépois  ,    continua   de   faire  de 
nouvelles  découvertes  ,  &  prit  polleffion   d'un  vafte   pays   dans  le  Nord,. 
&  y  bâtit  le   fort   de  Charles  ,    fort   dont  les   Anglois    fe  font  ,  dans   la 
iliite  du  tems  ,   rendus  maîtres  ,  &  y  ont  bâti  la  ville  de  Charles-Tovvn 
dans  la  Caroline  ;   car  ce  ne  fut  qu'en  1576  qu'Elifabeth  ,  Reine   d'An- 
gleterre ,  envoya  le  Chevalier  Martin  de  Forbisher  du   côté  de  la  nou- 
velle  France   pour  glaner   fur  les  découvertes    des  François.    Depuis  ce 
înomenî   les  Anglois   ont   pénétré   de   tous  côtés   dans  nos  établilTemens  5^ 
&   fe  font  emparés   &  s'empareront  toujours  de  tout  ce  qu'ils   jugeront 
convenable    à  leur   commerce.  L'envie  ,  l'ambition  &  le  gain   ayant  tou- 
jours été  la  régie  de  leur  conduite  ,  voilà  l'origine  de  la  dernière  guerre^ 


qui  leur  étoient  étrangers ,  &  la  iîgnifîca- 
îion  inconnue  ,  plutôt  que  ceux  qui  leur 
étoient  naturels  ,  &  que  tous  ceux  qui 
ont  fait  de  découvertes  ont  ambitionné 
de  tranfmettre  à  la  poftérité  ?  Cette  ob- 
fervation  me  paroît  décilîve  ôcau-deflus  de 
20Ute   réplique. 

(a)  Je  me  conforme  à  nos  préjugés 
&  à  nos  ufages  en  appellant  Sauvage  un 
Canadien.  Il  pourroit  avec  autant  &  mê- 
me quelquefois  avec  plus  de  raifon  nous 
donner  le  même  nom  ^  effeûivement 
nous  ne  fom.mes  pas  plus  en  droit  de 
îraiter  de  Sauvages  les  habitans  d'un  pays 
éloigné  ,  parce  qu'ils  nous  ont  été  incon- 
-  fflus  &  que  leurs  mœurs  différent  des  no- 
ires ,    que  les    Grecs  d'appeller  Barbares 


tous  ceux  qui  ne  naifToient  point  dans  la. 
Grèce.  Un  Sauvage  &  un.  Barbare  fonf 
des  hommes  qui  vivent  fans  loix  ,  dans 
les  rapines  &  le  brigandage  ,  &  qui  font 
ennemis  de  la  fociété.  Si  donc  les  h:ibi- 
tans  du  Canada  ne  font  point  tort  à  leurs 
voifins  ,  les  fecouïent  dans  leurs  befoins  ,. 
&  ne  fuyent  point  la  fociété  ,  pourquoi 
palTeront-ils  pour  Sauvages  ?  &  ceux  qui 
iront  dans  leur  pays  les  dépouiller  de  leurs 
biens  &  leur  ravir  la  liberté  qui  leur 
appartient  de  droit ,  ne  mériteront-ils  pas: 
plutôt  ce  nom  ?  Je  ne  prétens  point  faire  icî 
le  procès  à  perlbnne  ,  &  fi  quelque  Natioa 
s'offenie  de  cette,  remarque ,  ce  a'sil  jas 
ma  faute. 
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tjuî  a  caufé  la  défolation  de  ces  infortunées  contrées  ,  &  quî  n'a  eu  d'au- 
tres motifs  ni  d'autres  titres  de  la  part  de  cette  féconde  Carthage  , 
-que  de  cliiinériques  découvertes  à  côté  ou  dans  les  polîeflions  Françoi- 
•ies ,  &  dont  elle  a  voulu  jouir  paifiblement  ,  &c  même  les  étendre  fans 
îTiefure  au  gré  de  fa  volonté.  Je  m'arrête  :  la  paix  nouvellement  con- 
clue m'irapofe  fdence.  Il  ne  me  paroît  pas  d'ailleurs  nécelfaire  de  rap- 
.peller  tous  les  autres  voyages  que  la  France  a  fait  faire  dans  le  Ca- 
nada ,  ni  les  divers  établillemens  qui  fe  font  fuccedés  les  uns  aux  autres. 
Le  droit  de  la  France  cil  trop  incontcftable  pour  avoir  befoin  de  nou- 
velles preuves  :  il  n'eft  point  fondé  fur  une  donation  chimérique  ni  fur 
^es  lignes  tirées  d'une  partie  du  monde  à  l'autre.  La  crédulité  fran- 
çoife  eil  plus  raifonnable  ;  elle  n'a  jamais  conçu  que  qui  n'a  pas  ,  puiffe 
donner  ,  &  qu'aucune  puiffance  fur  la  terre  puiffe  dillribuer  de  légiti- 
-mes  titres  de  poUeHion  de  ce  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu ,  ni  même 
pu  apartenir  dans  un  pays  inconnu  ,  que  la  providence  avoit  diftribué 
à  fes  premiers  cultivateurs.  Les  titres  de  la  France  ,  font  fuivant  la 
loi  naturelle  &  le  droit  des  gens  ;  elle  a  fait  faire  des  établiffemens 
,dans  ces  nouvelles  contrées ,  ou  de  gré  à  gré  ,  ou  parce  que  les  terres 
-étoient  vacantes  ;  elle  y  a  établi  un  commerce  aulïï  utile  aux  anciens 
■Colons  qu'à  elle-même  ;  &  fi  quelque  tems  après  il  eft  furvenu  des 
guerres  ,  c'eft  une  fuite  de  la  miférable  condition  des  hommes  que  par- 
tout où  ils  auront  des  voilîns  &  des  intérêts  particuliers  à  foutenir  ,  il 
n'y  aura   jamais   une   ftable    &   perpétuelle  tranquillité. 

Ceux  qui  voudront  connoître  plus  particulièrement  l'hiftoire  de  nos 
découvertes  dans  l'Amérique  feptentrionale  ,  peuvent  lire  les  relations 
du  Marquis  de  la  Roche,  qui  découvrit  en  1598  l'Ifle  des  Sables;  de 
Samuel  Champlain  ,  qui  pouffa  fes  découvertes  jufqu'au  Cap  Malabar , 
auprès  duquel  les  Anglois  ont  bâti  Bofton  ,  capitale  de  leur  nouvelle 
Angleterre  ,  &  qui  fonda  en  1608  la  ville  de  Québec ,  capitale  de  la 
nouvelle  France  ;  de  Jacques  Bourdon  ,  qui  pénétra  le  premier  dans 
la  baye  d'Udfon  ,  6c  en  prit  poffeflion  au  nom  du  Roi  de  France  ,  8c 
les  relations  des  autres  voyageurs  qui  ont  fait  les  premières  découver- 
tes. Je  m'apperçois  que  je  fuis  plus  long  que  je  ne  m'étois  propofé  : 
mais'  écrivant  pour  l'inftruôion  de  mes  compatriotes  qui  ont  un  com- 
merce confidérable  avec  les  habitans  des  Ifles  Antilles  ,  je  ne  puis 
in'empêcher  de  rapporter  brièvement  ce  qui  regarde  nos  premiers  éta- 
fcliifemens  dans  ces  Ifles. 

LES    IS  LES    ANTILLES. 

Les  Antilles  fituées  dans  le  Golfe  du  Mexique  ,  dans  la  mer  du  Nord," 
8c  au  Sud  de  l'Amérique  feptentrionale  long.  31(5.  10.  319.  lat.  11.  40. 
ï6.  40.,  furent  ainfi  nommées  par  Chriftophle  Colomb  ,  parce  qu'il 
les  confidéra    comme  un- préfage   affuré   de  l?  Terre-ferme.    Elles  font 
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.dHpofées  en  forme  d'arc  ,  &  fe  divifent  en  grandes  Se  petites  Antilles 
au  nombre  de  plus  de  trente  principales.  Les  grandes  ,  font  Saint  Do 
minique  ,  Cuba  ,  la  Jamaïque  ,  &  Porto-rico.  Les  petites  que  nous  appel- 
ions ici  à  Marfeille  les  Ifles  du  Vent ,  ont  confenx  ce  nom  de  la  pre- 
mière dénomination  des  Efpagnols  ,  &  de  la  diftinâion  qu'ils  eu  firent 
en  Mes  Soto-vento  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  laifTerent  à  main  gauche  fous  le 
vent  en  allant  au  Mexique  ,  &  en  liles  de  Barlovento  ,  c'eft-à-dire ,, 
beaucoup   plus  expofées   au  vent  que  les  autres. 

Les  Ifles  de  Soto-vento  ,  font  fituées  le  long  des  côtes  de  la  Terre- 
ferme  ,  dans  la  partie  feptentrionale  qaon  trouve  dans  cet  ordre.  En 
avançant  du  levant  au  couchant,  la  Marguerite,  la  Tortue,  l'Archilia, 
la  Roca  ,   Laves ,   Bonaire ,   Curaçao  &;  Oruba. 

Les  Mes  de  Barlovento  font  en  plus  grand  nombre.  Voici  la  lifte 
des  principales  :  Anguille  ,_  faint  Martin  ,  faiut  Barthélémy  ,  faint  Eufta- 
che  ,  faint  Chriftophle,  des  Neiges  ,  la  Barbade  ,  Antigoa  ,  Mont-Serrat  ,,' 
la  Guadeloupe  ,  la  Martinique  ,  la  Deiîrade  ,  fainte  Lucie ,  faint  Vin- 
cent ,  la  Barboude  ,  Bequia  ,  Grenadille  ,  Grenade  ,  Tabago  ,  &c.  Celles- 
<jui  appartiennent  à  la  France  ,  font  la  Martinique  ,  la  Guadeloupe  ,. 
iaint  Barthélémy ,  Marie  Galante  ,  les  Saintes  ,  la  Grenade.  Elle  poi^ 
fedoit  encore  fainte  Aloulîe  ou  Lucie ,  8c  faint  Dominique  dans  l'Ille. 
iaint  Vincent  :  mais  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  conclu  en  1748,.. 
ces  deux  derniers  éîabliifemens  ont  été  déclarés  neutres,  ainfî  que  l'Jfte. 
àe  Tabago. 

Les  fuites    funeftes    de  notre   dernière   guerre   avec  l'Angleterre,  ont 
©ccafionné    quelques   changemens    dans    la   polfenion  de    nos  Mes.   C'eâ 
avec    la  plus  vive  douleur  que    je  rappelle   ici   nos  malheurs.     Que    ne 
jieuvent-ils  être  enfevelis  dans  un  éternel  oubli  avec  les  noms  des  traî- 
tres qui  les  ont  caufés  ?   Nous    étions  tranquilles  fur.  le  fort  de  nos  Mes., 
&  la  poftérité   aura  de  la  peine  à  croire,  que   des  François  dont  le  ca- 
laftère  eft  la  fidélité  &  la  bravoure  ,  ayent  préféré  l'infamie,  à  une  mort 
glorieufe.    Les  Anglois    firent  defcente   à   la   Guadeloupe  ,    &  enfuite  à- 
la  Martinique;   ils  dévoient  être  repoufîes  :  mais  nos    Commandans ,  in- 
dignes de  la  confiance  que  le   Roi  leur  avoit  donnée  ,  fe  laifTerent  éblouir  ■ 
par  l'or   d'Angleterre.  Ces  lâches  les  vendirent  plutôt  ^u'ils  ne  les  ren-  - 
dirent.  Oublions  ,    s'il    eft  poffible  ,  cette    perfidie  ;    elle  afrlige  trop  la. 
•Nation  qui  s'en  croit  deshonorée   avec  iufte  raifon. 

Par  les  préliminaires  de  paix  fignés  à  Fontainebleau  le  3  Novembre 
1761,  ratifiés  le  22  dudit  mois  ,  &  ladite  paix  fignée  le  10  Février- 
1763,  les  Mes  de  là  Martinique  &  de  la  Guadeloupe  font  reftituéesi 
à  la  France  ,  &  l'Me  de  fainte  Lucie  lui  appartiendra  en  entier  ;  l'An-- 
gleterre  pofTédera  lès  Mes  de  la  Grenade  ,  &  des  Grenadins  ,  fàint: 
Vincent  j  la  Dominique  6c  Tabago  ,  ainfî  qu'il  eft  énoncé,  dans  les 
articles  VIII  &  IX. 

Les   Anglois  font   de  plus   en  pofrefïion  des    Mes    les  Vierges ,   l'An.-- 
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gulUe  ,  la  Barboude  ,  Antigoa  ,  Mont-Serrat  ,  Nevvis  ,  faint  Chriilophle,, 
&  la  Barbade. 

Les  Danois  ont  celles  de  fainte  Croix  &  de  faint  Thomas  ;  &  les 
Hollandois  celles  de  Saba  ,  de  faint  Euftache  &  la  moitié  de  faint 
Martin. 

Ces  Mes  Antilles  font  aufTi  nommées  Camercanes  &  Caraïbes  oi! 
Cannibales,  du  nom  des  naturels  du  pays  qui  en  occupent  encore  quel- 
ques  petites     qu'on   leur  a  abandonnées  à  caufe   de  leur   ftérilité. 

Les  premières  découvertes  faites  par  Chriûophle  Colomb  ,  furent  les 
Mes  Antilles  ,  &  ce  fut  à  celle  qu'il  appella  de  faint  Dominique  ou 
riile  Efpagnole  ,  que  nous  ne  connoiflbns  maintenant  que  par  faint 
Domingue  ,  qu'il  fit  fes  premiers  établilfemens.  Il  avoit  fait  fa  defcente 
dans  le  canton  de  Bamora  ,  où  il  avoit  obtenu  la  permifliou  d'y  bâtir 
un  fort  dans  lequel  il  avoit  lailTé.  33  hom.mes  en  retournant  en  Efpa- 
gne.  La  mauvaife  conduite,  les  violences  &  les  cruautés  de  cette  pe- 
tite garnifon  ,  animèrent  tellement  contre  elle  les  pacifiques  habitans  du 
pays  ,  qu'ils  ne  crurent  pouvoir  recouvrer  leur  liberté  8c  leur  première 
tranquillité  qu'en  les  égorgeant  tous  ;  ce  qu'ils  firent  au  commencement 
de  l'année  1593.  A  fon  fécond  voyage,  Colomb  ne  trouva  aucun  de 
ceux  qu'il  avoit  laiffés.  Ces  infortunés  habitans  le  reçurent  cependant 
avec  emprelfemeju ,  lui  firent  un  récit  fincère  de  toutes  les  vexations 
qu'ils  avoient  fouffertes  dans  leurs  biens  ,  leurs  femmes  &  leurs  filles  , 
&  lui  remirejit  tous  les  effets  qui  lui  appartenoient.  Colomb  ,  charmé 
de  leur  candeur ,  &  convaincu  des  injuftices  &  des  violences  que  fa 
troupe  avoit  commife  ,  les  combla  de  careifes  &  fe  détermina  à  faire 
un  nouvel  établlifement  dans  la  partie  de  l'IUe  nommée  Cubago  ,  où  iî 
jetta  les  fondemens  de  la  ville  difabelle  pour  faire  fa  cour,  à  la  femme 
du  Roi  Ferdinand.  Les  Efpagnols  fe  fortifièrent  dans  le  pays  ,  &  ré- 
duifirent  les  Naturels  par  la  force  des  armes.  Peu-à-peu  ils  les  détruifî- 
rent  prefque  tous  ,  8c  eux-mêmes  ,  après  la  découverte  de  la  nouvelle 
Efpagne  Se  du  Pérou  ,  ils  abandonnèrent  les  principaux  établiffemens 
qu'ils  avoient  dans  Tille.  Eu  1586  le  Chevalier  Drach  Anglois ,  s'em- 
para de  la  ville  d'Ifabelle  ,.  fîtuée  fur  la  rive  méridionale  de  l'Oxama  , 
long.  308.  20.  lat.  18.  20.  connue  aujourd'hui  fous  le  nom  de  faint 
Domingue  ,  8c  après  bien  de  violences  commifes  par  fes  troupes  pen- 
dant un  mois  ,  l'abandonna  aux  Efpagnols  moyenant  une  fomme  d'ar- 
gent. Les  François  y  firent  peu  de  tems  après  divers  établlifemens 
dans  les  lieux  reftés  vacans  depuis  le  maiTacre  des  Indiens  eni502  , 
ou  par  l'abandon  qu'en  avoient  fait  les  Efpagnols.  Le  principal  eft  le 
Cap  François  finie  fur  la  côte  feptentrionale  de  ladite  Me  ,  ville  con- 
fîdérable  ,  8c  le  Port  le  plus  fréquenté  que  la  France  y  aye.  J'aurai 
occahou  de  parler  des  marchandifes  que  nous  y  envoyons  ,  8c  de  cel- 
les que    nos  vailîeaux  apportent   en   retraite 

Le  lleuj:  d'Euambuc  prit  poûeiTion  en  1625  pour  une.  Compagnie  Fraiv. 
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-çoife  ,  de  Tlfle  faint  Chriftophie  ,  d'où  il  envoya  diverfes  Colonies  dans  les 
Mes  des  environs  ;  les  iieurs  de  Loline  &  Dupleflls  arrivèrent  à  la  Mar- 
tinique le  25  Mai  1(535  ,  &  trois  jours  après  à  la  Guadeloupe  ;  & 
-le  fieur  Duparquet  prefque  en  même  tems  fit  des  établilîemens  à  la 
Grenade  ,  à  fainte   Lucie  ,  à  la   Tortue    &c. 

Le  premier  &  le  principal  établillement  des  François  fut  à  faint 
Chriftophle.  C'eft  de  là  qu'ils  fe  font  répandus  dans  les  liles  voilines  , 
après  avoir  perfuadé  aux  Caraïbes  de  les  partager  avec  eux  ;  partage 
volontaire,  &  que  la  douceur  &  la  politelTe  françoifes  firent  confentir  , 
inais  qui  ne  fut  pas  toujours  religieufement  obfervé  ,  une  fois  que  l'au- 
torité de  la  Compagnie  françoife  y  fut  bien  établie.  C'efr  au  fieur  d'E- 
-iiambuc  que  la  France  doit  le  commencement  du  riche  Commierce  qu'elle 
-ti'a  plus  cefle  de  faire  dans  ces  Mes  ,  &  à  qui  Marfeille  eft  redevable 
d'une  partie  de  fon  luftre  &  de   fon  opulence. 

L'Me  de  Cayenne  fur  la  côte  de  la  Guiane  dans  l'Amérique  méridio- 
Sfràle ,  fut  ainfi  nommée  en  1525  par  les  François  ,  du  nom  de  la  ri- 
vière de  Cayenne  ,  qui  coule  à  fon  midi  dans  les  terres  de  Guiane. 
Cette  Me  a  environ  vingt  lieues  de  circuit  ,  &  malgré  les  promontoires 
qu'elle  renferme  ,  elle  eft  très-importante  au  Commerce  de  la  France  , 
-à  caufe  de  la  fertilité  de  fes  vallées  &  des  abondantes  prairies  dites 
iavanes  qui  ont  été  employées  très-utilement  par  nos  colonies.  Louis  XIII. 
y  fit  conftruire  un  fort  qui  porte  fon  nom  :  elle  a  paifé  à  plufieurs 
-reprifes  en  ditférentes  m.ains  ,  jufqu'en  1677  ,  que  Mr.  d'Eîrées  Vice- 
Amiral  la  remit  aux  François  ,  fes  premiers  poifefTeurs  ,  qui  la  confer^-ent 
-encore.  En  général,  les  Antilles  font  extrêmement  fertiles,  &  le  climat 
aflez  tempéré  ;  on  n'y  connoît  point  d'hyver  ,  &  les  chaleurs  de  l'été 
n'y  font  pas   exceilives. 

^'ÉTE  N  DUE    DE     L  A  M  É  R  I  Q  U  E. 


Cette  nouvelle  partie  du  monde  approche  beaucoup  pour  la  gran- 
deur des  trois  anciennes ,  &  devroit  même  les  égaler  ,  fi  les  mers  de 
'««-continent  n'étoient  plus  vaftes  que  les  nôtres,  c'eft-à-dire  ,  fi  le 
-grand  Océan  qui  n'eft  pas  plus  à  l'ancien  qu'au  nouveau  monde  ,  n'y 
'couvroit  une  plus  grande  partie  de  terres.  Nous  en  connoiifons  déjà 
'beaucoup  ,  &  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  le  tem.pérament  des  Euro- 
péens leur  permette  jamais  de  pénétrer  vers  le  pôle  arflique  qui  nous 
refte  encore  inconnu.  En  effet  ,  qu'irions-nous  chercher  dans  ces  mon- 
tagnes de  glace  ,  &  quel  profit  en  reviendroit-il  à  notre  curiofité  ?  Quel 
feroit  le  dédommagement  des  périls  qu'il  faudroit  courir  pour  la  con- 
tenter,  en  fuppofant  cette  entreprife  poffible  ?  Nous  croyons  les  mers  de 
l'Amérique  plus  étendues  que  les  terres.  Nous  n'en  avons  encore  d'au- 
tres preuves  que  notre  ignorance.  Il  fufîira  donc  de  fçavoir  que  l'Amé- 
Tique  eft  un  très-vafte  continent ,  environné  d'un  très-grand  nombre  d'Iiles , 
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tl  qu'on  le    divife   en  Amérique   méridionale  ,   &  en   Amérique   fepten- 
trionale. 

L'Amérique  méridionale  s'étend  depuis  le  12e.  degré  méridional,  juC- 
qu'au  60  degré  feptentrional ,  &c  renferme  la  Terre-ferme ,  le  Pérou , 
le  Paraguai ,  le  Cliili ,  la  terre  Magellanique  ,  le  Brefil ,  &.  le  pays  des 
Amazones. 

L  Amérique  feptentrionale  ,  du  moins  ce  que  nous  en  connoiffons , 
s'étend  depuis  le  ne.  degré  de  latitude,  jufqu'au  75e.,  8c  renferme 
le  Mexique  ,  la  Californie  ,  la  Louifiane  ,  la  Virginie  ,  le  Canada  ,  la 
Terre-Neuve  ,    8c  les  grandes    8c   petites  Antilles. 

Ces  deux  grandes  parties  font  deux  péninfules,  que  Tlfthme  de  Pa- 
nama (  qui  n'a    pas  plus  de    feize  lieues   de  large  )     joint  enfemble. 

Il  me  paroît  fort  inutile  de  marquer  les  confronts  de  l'Amérique  en 
général  ,  puiique  nous  la  fuppofons  une  Me  ;  8c  que  quand  même  elle 
feroit  unie  à  l'ancien  monde  du  côté  du  pôle  ,  comme  quelques-uns  le 
prétendent  ,  cette  union  ne  pourroit  nous  fournir  aucune  nouvelle  con- 
jioiflance  ,  par  l'impoflibilité  que  noUs  fuppofons  de  pouvoir  pénétrer 
dans  ces  régions  froides.  A  l'égard  du  climat ,  il  doit  varier  fuivant  la 
polîtion  des  lieux  ,  dans  la  Zone-Torride  ,  ou  dans  les  tempérées  8c 
glaciales.  Le  peu  que  je  viens  de  dire  doit  fuffire  pour  donner  une 
idée  de  l'étendue  de  l'Amérique.  Je  me  contente  d'ajouter  une  courte 
réflexion  fur  l'ancienneté  de   fes  habitans. 

Lorfque  Christophle  Colomb  8c  Vespuce  Americ  pénétrèrent  dans 
le  nouveau  monde  ,  ils  trouvèrent  dans  tous  les  lieux  où  ils  débarquè- 
rent une  quantité  furprenante  d'habitans.  Du  depuis  tous  ceux  qui  à  leur 
exemple ,  foit  Efpaguols ,  Portugais  ,  François  ,  Anglois  ,  Hollandois ,  8cc. 
ont  tenté  des  découvertes ,  ont  rencontré  des  pays  peuplés.  Or  une  fi. 
vafle  contrée  dont  les  Royaumes  8c  les  Provinces  font  féparés  par  de 
grands  lacs  8c  quelquefois  par  des  montagnes  inacceflibles  ,  dénotent 
une  grande  ancienneté.  Les  mœurs  des  différens  peuples  ,  la  diverflté  du 
langage ,  le  caraâère  oppofé  de  tant  de  Nations  ,  fe  réunilfeut  pour 
former  une  démonftration  contre  la  nouveauté  de  l'introduâion  dans 
l'Amérique  de  fes  premiers  habitans ,  8c  contre  le  préjugé  qui  fuppofe 
le  paifage  d'un  petit  nombre  de  familles  dans  cette  partie  du  monde. 
Je  penfe,  comme  je  l'ai  dit ,  qu'après  la  confufion  des  langues  èi  la  dif- 
perfion  des  Babyloniens  ,  les  guerres  cruelles  qui  régnèrent  parmi  ces 
peuples  ,  en  forcèrent  plufieurs  à  s'expofer  fur  de  frêles  barques  pour 
éviter  une  mort  certaine.  Ces  barques  flottèrent  au  gré  des  vents  ,  &C 
quelques-unes  durent  être  emportées  dans  le  nouveau  continent ,  8c  fuc- 
ceffiveraent   aborder   dans  différentes   contrées. 

Les  diffentions  8c  la  tyrannie  qui  en  eil  la  fuite,  durent  déterminer  le» 
opprimés  à  fuir  dans  des  pays  vacans  ;  8c  c'efi  de  cette  manière  que  ce  vafts 
continent  a  été  vraifem.blablement  peuplé  ,  8c  apparterioit  de  droit  à 
fes  premiers   Colons»  La  découverte   que  les  Européens  en  ont  faite  , 
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prouve  leur  ignorance  ,  leur  curiofiîé  &  leur  injuftice  ,  que  la  Bulle 
d'Alexandre  VI ,  par  la  ligne  de  partage  qu'elle  établit  entre  les  Rois 
d'Efpagne  &  de  Portugal  ,  ne  légitimera  jamais.  Si  les  premières  poflef^ 
fions  d  un  pais  quelconque  ,  n'avoient  des  fondemens  plus  folides-  que 
la  prétendue  découverte  d'un  terrein  déjà  habité  &  cultivé  ,  quel  pays 
feroit  à  l'abri  de  Tinvalion  d'un  ambitieux  ufurpateur  ?  Mais  des  raifons 
plus  plaufibles  ,  plus  conformes  à  la  loi  naturelle  &  au  droit  des  gens  , 
ont  donné  lieu  aux  divers  établilTemens  que  la  France  a  faits  dans  cette 
nouvelle  partie  du  monde.  J'en  ai  parlé  ci-devant  :  il  fe  pourroit  aulîî 
qu'anciennement  l'Amérique  eût  été  contigue  à  l'Afie  ,  &  que  quelque 
tremblement  de  terre  arrivé  depuis  le  déluge  eut  fait  difparoitre  le  point 
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Nous  devrions  naturellement  penfer  que  l'Amérique  contenant  à-peu-' 
près  la  moitié  du  globe  de  la  terre  ,  les  parties  qui  répondent  à  quel- 
que portion  de  notre  ancien  monde  ,  doivent  produire  les  mêmes  plan- 
tes ,  les  mêmes  fruits  ,  &  nourrir  les  mêmes  animaux.  Oui ,  la  chofe 
feroit  vraie  ,  fi  le  Créateur  de  tout  ce  qui  exifte  ,  en  tirant  la  terre  du 
îiéant ,  en  avoit  arrangé  les  parties  avec  cette  uniformité  que  nous  fup- 
pofons  :  mais  fa  fagelfe  dans  la  formation  de  l'univers  a  femblé  fe  jouer 
par  la  variété  admirable  qu'elle  a  répandue  de  tous  côtés.  Les  fels  qu'elle 
a  difperfés  ne  font  pas  par-tout  les  mêmes  ;  leurs  mélanges  varient  à 
l'infini  ;  le  foleil  ne  fait  pas  la  même  impreiTion  dans  deux  lieux  éga- 
lement diftans ,  également  près  ,  ou  également  éloignés  ;  une  chaîne  de 
montagnes  ,  un  lac  ou  la  diiférence  du  limon  ,  rendent  dilTemblable  un 
pays  de  celui  qui  lui  eft  en  oppofition.  Ce  feroit  donc  un  travail  in- 
fini &  plus  qu'inutile  de  faire  ici  l'énumération  de  toutes  les  produâions 
de  l'Amérique.  Chaque  contrée  fuivant  fon  climat  varie  fes  produÔions 
&■  nourrit  fes  animaux,  &  toutes  font  de  fignes  parlans  de  la  divine 
providence  qui  donne  une  fécondité  men^eilleufe  à  toutes  les  parties  de 
la  terre  ,  en  diverfifxant  les  efpéces  ,  fuivant  le  degré  de  chaud  ou  de 
froid. 

En^  général  l'Amérique  fournit  abondamment  de  l'or  &  de  l'argent , 
des  pierres  précieufes ,  des  perles  ,  toutes  fortes  de  fruits  &  de  drogue- 
ries ,  &  pour  parler  des  marchandifes  qui  font  particulières  à  notre 
Commerce ,  le  Sucre  ,  le  Tabac  ,  l'Indigo  ,  le  Caffé  ,  le  Ginjem.bre  ,  la 
CaiTe  ,  le  Maftic  ,  l'Aloés  ,  le  Coton  ,  le  Cacao  ,  l'Écaillé  ,  le  Quinquina  , 
toutes  fortes  de  bois  de  teinture  ,  toutes  fortes  d'épiceries  ,  les  baumes 
de  Tolu  ,  de  Copahu  ,  du  Pérou  ,  le  Beozard  ,  la  Cochendle  ,  TYpeca- 
guana  ,  le  fang  de  Dragon  ,  l'Ambre  ,  toutes  fortes  de  gommes  ,  le  vif- 
Argent  ,  les  Ananas  ,  &  toutes  fortes  de  toilles  que  l'indullrie  de  fes  habitans 
reud  extjrêmement  précieufes.  Il  n'efl:   pas  croyable  combien  nous  avons 
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Vctîrc  des  fecoiirs  de  cette  nouvelle  partie  du  monde  :  mais  maigre  les 
fommes  immenfes  qu'elle  nous  a  donné  en  or  &  en  argent  ,  il  feroit 
peut-être  téméraire  de  décider  lî  nous  ne  ferions  pas  plus  heureux  d'a- 
voir ignoré  la  richelîe  de  fes  mines  ,  qui  ont  caufé  la  perte  de  leurs 
polîeiîéurs  ,  je  n'ofe  dire  la  nôtre  ;  cependant  dans  l'état  préfent 
des  chofes  ,  &  relativement  à  notre  manière  de  vivre  ,  fans  le  Com- 
merce que  nous  faifons  en  Amérique  ,  nous  ferions  privés  de  bien  de 
denrées  qui  nous   font  devenues  nécelTaires. 

Le  fruit  de  nos  découvertes  &  de  nos  établiflemens  dans  les  diverfes 
parties  du  nouveau  monde  ,  fut  l'augmentation  de  notre  Commerce  &: 
l'origine  de  la  confidération  qu'il  a  acquife  par  les  échanges  avantageux 
que  nous  fîmes  de  nos  denrées  &  des  marchandifes  de  nos  fabriques 
ik.  de  nos  manufaâures  ,  avec  les  produirions  des  pays  découverts.  Notre 
navigation  encouragée  par  un  gain  proportionné  à  la  longueur  des  voya- 
ges ,  multiplia  les  vailTeaux  &  infpira  le  goût  de  la  marine.  Il  eft  vrai 
que  ce  Com.merce  ne  fe  faifoit  que  par  des  Compagnies  autorifées  par 
le  Prnice  ,  &  que  tous  les  Négocians  de  l'Etat  ne  pouvoient  point  par- 
tager la  même  faveur  ,  &  faire  valoir  leur  induftrie  :  mais  la  Nation  y 
trouvoit  toujours  fon  avantage  par  la  confommation  aiTurée  de  fon  fu- 
perflu  ,  Se  par  l'abondance  de  quantité  de  marchandifes  utiles  à  la  fo- 
ciéfé  ,  &  fans  lefquelles  la  vie  feroit  moins  douce  &  moins  agréable. 
Il  étoit  même  néceffaire  qu'un  femblable  Commerce  ne  fe  fît  dans  foir 
commencement  que  par  des  Compagnies  puiffantes  ,  en  état  de  foutenir 
leur  autorité  ,  &  de  fe  faire  refpeàer  de  leurs  voilîns.  D'ailleurs  les 
premiers  établiflemens  ne  peuvent  fe  faire  qu'en  furmontant  bien  des 
difficultés  ,  Se  fouvent  par  des  pertes  confidérables  ,  que  des  particu- 
liers ne  feroient  point  en  état  de  fupporter.  Régie  générale  ,  toute 
nouvelle  branche  de  Commerce  dans  des  pays  éloignés  ,  qu'il  faut  pro- 
téger &  garantir  de  l'oppreflion  de  nos  ennemis  ou  de  nos  envieux  , 
ne  doit  être  accordée  qu'à  des  Compagnies  que  le  Prince  favorife  & 
fcutienne  de  fon  crédit.  Mais  une  fois  le  Commerce  aftermi  &  augmenté , 
il  doit  éire  rendu  libre  &  commun  à  tous  les  membres  de  la  fociété. 
Cette  liberté  &  la  variété  des  entreprifes  ,  l'empêcheront  de  languir , 
&  augmenteront  fon  adivité  fans  laquelle  il  ne  fçauroit  fublîller  long- 
tems. 

A  peine  le  Commerce  dans  les  Ifles  de  TAmérique  fut  entrepris  , 
qu'il  exigea  des  réglemens  de  faveur  ,  &  occafionna  grand  nombre  de 
Déclarations  &  d'Arrêts  ,  tant  pour  l'exportation  des  marchandifes  , 
que  pour  l'importation  de  celles  des  Ifles  ,  &  pour  la  police  des  nou- 
v.eaux    établlifemiens. 

Il   paroît  naturel  de  faire    ici   la  récapitulation    de  tout  ce    qui   a   été 

ordonné    au    fujet   de   ce  Commerce,   jufqu'en   17 17,  qu'il  a    été    rendu 

libre    à  tous  les  fujets  de  l'Etat.   Je  penfe  autrement ,    &   j'eftim.e   qu'il 

fera  plus  utile   de   rapporter  le  précieux    monument  de  cette  liberté  ^ 

Tom.  L  C 
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qui  renferme  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  relativement  à  cette  Lraiî" 
elle  de  Commerce  ,  8c  de  marquer  par  quelques  obfervations  ,  les  ré- 
glemens  qui  l'ont  précédé  Se  ceux  qui  l'ont  fuivi  ,  avec  les  changemens 
qui  font  furvenus.  Je  rapporterai  donc  ici  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Avril  1717  ,  qui  font  la  baie  du  Commerce  de  l'Amérique.  Les  Ports 
de  Calais  ^  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen ,  Honfleur ,  Saint  Malo ,  Morlais  , 
Breft ,  Nantea,  la  Rocbelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  &  Cette  ,  font  défignés 
exclulivement  à  tous  autres  ports  pour  faire  les  armemens  de#  Vaifleaux 
etcftinés  pour  lefdites  Mes.  MARSEILLE  vit  avec  douleur  qu'elk  éîoit 
exclue  de  ce  Commerce,  elle  ,  qui  en  enrichiflant fes  habitans  &  toute 
la  Provence  ,  avoit  tant  contribué  à  le  rendre  floriiTant.  La  franchife 
de  fon  port  ,.  fembla  d'abord  être  mi  obftacle  à  la  participation  de  la 
faveur  qu'elle  reclaraoit  :  mais  fur  la  Requête  de  Meffieurs  les  Eclie- 
vins  &  les  Députés  du  Commerce  ,  &  par  les  explications  qu'ils  donnè- 
rent pour  détruire  tontes  les  difficultés  que  les  autres  villes  du  Royaume 
avoient  fait  naître  ,  le  ROI  ,  par  un  Règlement  nouveau  ,  leur  accords- 
la.  même  grâce.  Ce  font  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  de  1715? 
rapportées   ci-après. 
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Pour  le   Commerce  des  Colonies  Françoifes, 

'Données  a  Varis  au  rûois  cC Avril  ijij, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tous 
préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Le  feu  Roi  notre  très-bonoré  Seigneur  & 
Bifayeul  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674  éîeiut  &  fupprimé 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales  précédemment  établie  par  autre 
Edit  du  mois  de  Mai  1664  ,  pour  faire  feule  le  Commerce  des  liles. 
Françoifes  de  l'Amérique. ,  &  ayant  réuni  au  Domaine  de  la  Couronne 
les  Terres  8c  Pays  dont  elle  étoit  en  polTelTion  ,  8c  où  il  permit  à  tous: 
{es  Sujets  de  trafiquer  librement  ,  voulut  par  différentes  grâces  les  ex- 
citer, à.  en  rendre  le  Commerce  plus;  florlilant.  Cette;  confîdération.  ren- 
gagea de  rendre  les  4  Juin  8c  25  Novem.bre  1671  ,.  15  Juillet  1673;,,. 
premier  Décembre  1674.,,  10 Mai  1677  8î  27  Août  î.701  ,  différeus 
Arrêts  ,  par  lefquels  il  exempta  de  tous  droits  de  fortie  8c  autres  gé- 
néralement quelconques ,  les  denrées  8c  m.archandifes  du  crû  ou  fabri- 
que du^  Royaume ,  defiinées,  pour  les   Colonies  Françoifes  ,    8c  par  1^: 
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Arrêts  des  lo  Septembre  1668  ,  19  Mai  1670  ,  &  il  Août  i6ji,  11 
accorda  la  fociilté  d'entrepofer  dans  les  Ports  du  Royaume  les  marchan- 
difes  provenantes  defdites  Colonies  ;  Nous  avons  été  informés  que  les 
dilïérentes  conjonftures  des  tems  ont  donné  occalion  à  une  grande  mul- 
tiplicité d'autres  Arrêts ,  dont  les  dirpofiîions  abfolument  comraires  ou 
dîtFiciles  à  concilier  ,  font  naître  de  fréquentes  conteftations  entre  les 
Négocians  &  l'Adjudicataire  de  nos  Fermées,  ce  qui  feroit  capable  d'em- 
pêcher nos  Sujets  d'étendre  un  Commerce  qui  eft  utile  &  avantageux 
à  notre  Royaume  ,  &  qui  mérite  une  faveur  &  une  proteftion  particu- 
lière :  Nous  avons  eftimé  néceflaire  d'y  pourvoir  par  une  loi  fixe  ôc 
certaine  ,  après  avoit  fait  examiner  les  mémoires  qui  Nous  ont  été  pré- 
fentés  à  ce  fujet  par  les  Négocians  de  notre  Royaume  ,  les  réponfei 
de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  &  tous  les  Edits  ,  Déclarations  ,  & 
Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  notre  n-ès-cher  &  très-amé  Coufm  le  Prince  de  Conty ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  & 
Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifTance  &c  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfeates  fignées 
de  notre  main,  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons , 
voulons   &c  Nous  plaît ,  ce  qui  enfuit. 

Article     Premier. 

Les  armemens  des  Vaiffeaux  dellinés  pour  les  Mes  Se  Colonies  Fran' 
coi  Tes ,  feront  faits  dans  les  Ports  de  Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  , 
Honfleur  ,  Saint  Malo  ,  Morlak  ,  Breft  ,  Nantes  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  , 
Bayonne    &  Cette. 

ï  I.  Les  Négocians  qui  armeront  des  VailTeaux  dans  les  Ports  des  Vil- 
les dénommées  au  précédent  article,  pour  les  Mes.  &  Colonies  Françoi- 
fes  ,  feront  au  Grefte  de  l'Amirauté  leur  foumiiïïon  ,  par  laquelle  ils  s'obli- 
geront ,  fous  peine  de  dix  mille  livres  d'amende ,  de  faire  revenir  leurs 
vaiiîeaux  direftem.ent  dans  le  port  de  leur  départ  ,  hors  en  cas  de  re- 
lâche forcé  ,  de  naufrage  ou  autre  accident  impréw  ,  qui  fera  juftifié  par 
des  procès  verbaux  ,  ôc  les  Négocians  fourniront  une  expédition  de  leur 
foumilTion  au  Bureau  des  Fermes. 

IIL  Toutes  les  denrées  &  marchandifes ,  foit  du  cru  ou  de  la  fabrique 
du  Royaume  ,  même  la  vailfelle  d'argent  ou  antres  ouvrages  d'orfèvre- 
rie ,  les  vins  &  eaux-de-vie  de  Guyenne  011  autres  Provinces  ,  dcftincs 
pour  être  tranfportés  aux  Mes  &  Colonies  Françoifes  ,  feront  exempts 
de  tous  droits  de  fortie  &  d'entrée  ,  tant  des  Provinces  des  cinq  grof- 
ies  Fermes  que  de  celles  réputées  étrangères ,  comme  aufli  de  tous  droit» 
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locaux  en  palTant  d'une  Province  à  une  autre  ,  &  généralement  cîe  tou? 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit ,  à  Texception  de  ceux  unis 
&  dépendans  de  la  ferme  générale  des  Aides  &  Domaines. 

I V.  Les  munitions  de  guerre  ,  vivres  &  autres  chofes  néceffaires 
prifes  dans  le  Royaume  pour  Tavituaillement  &  armement  des  Vaif^ 
féaux  deftiués  pour  les  Lies  &  Colonies  Françoifes ,  jouiront  de  la  même 
exemption. 

V.  Les  denrées  &  marchandifes  du  Royaume  deftinées  pour  les  Mes 
&  Colonies  Fjançoifes  ,  8c  venant  par  mer  d'un  port  du  Royaume  à 
un  autre  ,  feront  à  leur  arrhée  dans  le  port  où  elles  devront  être  em^ 
barquées  pour  lefdites  Mes  &  Colonies  ,  renfermées  dans  un  magaziii 
d'entrepôt ,  &  ne  pourront  être  verfees  de  bord  à  bord  ,  fous  ueine 
de  confifcation  &    de    mille    livres    d'amende. 

V I.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  des  denrées  &  marchandifes 
du  Royaume-  dans  le  port  deltiné  pour  l'embarquement ,  feront  tenus 
de  déclarer  au  Bureau  du  lieu  de  l'enlèvement  ,  s'il  y  en  a  ,  fi  non 
au  plus  prochain  Bureau  ,.  les  quantités ,  qualités  ,  poids  8c  mefures  des 
denrées  8c  marchandifes  du  Royaume  deftinées  pour  les  Illss  8c  Colonies 
Fj-ançoifes ,  de  les.  faire  vifiter  8c  plomber  par  les  Comimis  des  Fermes , 
d'y  prendre  un  acquit  à  caution  ,  8c  de  faire  leur  foumiinon  de  rapporr 
ter  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur  déchargemrent  dans  le  magazin 
dlentrepôt ,  ou  de  l'embarquement  dans  le  port  pour  lequel  il  les  au- 
ront déclarées  ,  lequel  embarquemeut  pourra  être  fait  fans,  aucun  entrer 
pôt  pour  les  denrées  8c  marchandifes  qui  aiu-ont  été  conduites  par  terre 
ou  par   les  rivières. 

VIL  Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  8c  faire  vifer  leurs  • 
acquits  à  caution  par  les  Commis  des  Bureaux,  &c  par  -  les  Directeurs 
des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  qui  fe  trouveront 
fur  la  route  defdites  denrées  8c  marchandifes  ,  8c  lefdits  Commis  8c 
Direâeurs  vérifieront  fur  le  champ  8c  fans  aucun  retardement  ni  frais, 
le  nombre  de  tonneaux  ,.  caiifes  8c  ballots  portés  par  lefdits  acquits  à 
caution  ,  8c .  reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  8c  entiers  ,  fans  pouvoir 
faire  aucune,  vilîte  defdites  denrées  8c  marchandifes  ,  ni  ouverture  defdits 
tonneaux ,  eailfes  8c  ballots  ,  qu'au  cas  que  les  plom.bs  fuif&nt  brifés  ou 
altérés  ^.8c  fi  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude  ,  les  marchandifes  feront 
confifquées  ,  8c  les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'am.ende. 

Vin.  Lefdites  denrées  8c  marchandifes  feront  avant  leur  embarque- 
ment ,  vifitées  8c  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en-  vérifier 
les  quantités,  qualités,  poids  8c  mefures  ,  8c  elles  ne  pourront  être 
chargées  dans  aucun  vaiiTeau  ,    qu'en  préfence  defdits  Commis. 

IX.  Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  du  port  de  l'em.- 
barquement ,  leur  foumilTion  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard  ,:  un 
certificat  du  déchargement  defdites  denrées  8c  marchandifes  dans  les  Mes 
6c  Colonies  Françoifes  ^  8c  ledit  certificat  fera  écrit  au  dos  de  racquiî.à 
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caution  ,  8^  fi3,né  par  les  Gouverneurs  &  Intendans  ,  ou  par  les  Comman- 
dans  &  Commiiiaires  llibdelegués  dans  les  quartiers  ,  &  par  les  Com- 
mis du  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  à  peine  de  payer  le  quatruple 
des    droits. 

X.  Les  denrées  &  marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  ,  &  dont 
la  confommation  eft  permife  dans  le  Royaume  ,  même  celles  qui  feront 
tirées  de  Marfeille  Se  de  DunKerque  ,  feront  fujettes  aux  droits  d'entrée 
dûs  au  premier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royaume , 
quoiqu'elles  foient  déclarées  pour  les  Mes  &  Colonies  Françoifes  ;  mats 
lorfqu'elies  fortiront  du  Royaume  pour  être  tranfportées  aufdites  Ifles  Se 
Colonies  ,   elles  jouiront  des    exemptions  portées   par  l'article  III. 

X  I.  Permettons  néanmoins  de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  les 
ports  dénommés  au  premier  article  du  bœuf  falé  pour  être  tranfporté 
dans  lefdites  Mes  &  Colonies  ,  &  il  fera  exempt  de  tous  droits  d'entrée 
&  de  fortie  ,  à  condition  qu'il  fera  renfermé  à  fon  arrivée  dans  des  ma- 
gazins  d'entrepôt ,  à   peine  de  confifcation. 

X I I.  Les  Négocians  du  Royaume  ne  pourront  charger  pour  les  Mes 
&  Colonies  Françoifes  aucunes  marchandifes  étrangères  ,  dont  l'entrée  & 
la  confommation  font  défendues  dans  le  Royaume  ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  trois  mille  livres  d'am.ende ,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté. 

XIII.  Les  Soiries  &  autres  marchandifes  d'Avignon  &  Comtat  Venaiffin. 
qui  feront  déclarées  pour  les  Mes  &  Colonies  Françoifes  ,  payeront  les 
droits  dûs  à  l'entrée  du  Royaume  ,  &  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie 
&  autres  droits  ,  à  l'exception  de  ceux  unis  &  dépendans  de  la  Ferme  gé- 
nérale des   Aydes  &  Domaines. 

XIV.  Les.  Toiles  de  Suiife  ,  qui  font  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée 
du  Royaume,  ne  jouiront  point  des  exemptions  portées  par  l'article  IIL 
quoique  deftinées  pour  les  Mes  &  Colonies  Françoifes. 

X  V.  Les  marchandifes  &  denrées  de  toutes  fortes ,  du  cru  des  Mes 
&  Colonies  Françoifes  ,  pourront  à  leur  arrivée  être  entrepofées  dans  les 
ports  de  Calais  ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Ronfleur  ,,  la  Rochelle  ,  Bor- 
deaux ,  Bayonne  &  Cette  ,  au  moyen  de  quoi  lorfqu'elies  fortiront  de 
l'entrepôt  pour  erre  tranfportées  en  pays  étrangers  ,  elles  jouiront  de 
l'exemption  des  droits  d'entrée  oC  de  fortie  ,  même  de  ceux  appartenans 
au  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  à  la  réferve  des  trois  pour  cent , 
aufquels  elles  feront  feulement  fjjettes ,  fans  que  fous  prétexte  du  préfent 
article  les  Négocians  puilfent  fe  difpenfer  de  faire  les  retours  de  leurs 
Vaiifeaux  dans  les  mêmes  ports  d'où  ils  feront  partis  ,  conformément  à 
l'article  1 1. 

X  V  I.  Les  Négocians  des  Villes  dénommées  au  précédent  article  ,  qui 
feront  fortir  par  mer  les  marchandifes  provenantes  defdites  Mes  &  Colonies, 
feront  tenus  de  faire  au  Bureau  établi  ,  dans  le  port  duquel  elles  parti- 
-TQut,.une  déclaration  du  lieu  de  leur  deIii:iation  en.  pays  étranger  ,   & 
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-une  ioumimon  de  rapporter  dans  ilx  mois  au  plus  tard ,  un  certi£cai  en 
bonne  forme  de  leur  déchargement,  figue  du  Conful  François  ,  s'il  y  en 
a  ,  ou  à  fon  défaut  par  les  Juges' des  lieux  ou  autres  pérfonnes  publiques  , 
a  peine  de  payer  le  quatruple  des  droits. 

■     _X  V  1 1.   Il  fera  auffi  permis  aux  Négocians  des  ports  dénommés  au  pre- 
mier  article    de  faire  tranfporter  par  terre    en  pays   étranger  les  fucres 
terrés  ou  canonnades  ,  indigo  ,  gingembre  ,  rocou  &  cacao  provenant  des 
liles  &  Colonies   Françoifes  ,  &  de  les  faire  palfer  par  tranfit  au  travers 
du  Royaume  ,  fans   payer  aucuns   droits  d'entrée  &:  de  fortie  ,  ni  autres 
droits  ,    à  la  refen-e  de  ceux  unis    &  dépendans   de    la  Fermé    générale 
des  Aydes    &  Domaines  ,  à  condition  de  déclarer  au  Bureau  du  Port  de 
leur  départ,  les  quantités  ,  qualités,  poids  &  mesures  ,  de  les  y  faire  vi- 
fuer  &  plomber ,  d'y  prendre  acquit  à  caution ,  &  d'y  faire  leur  foum.if- 
fion  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard,  des  certificats  de  la  fortie 
<Iefdiîes  marchandifes  hors  du  Royaum.e  ,  lefquels  certificats  feront   écrits 
&  fignés  au    dos   defdits  acquits    à  caution  par  les   Coinmis  du  dernier 
Bureau  de  fortie  ,  après  que  lefdits   Commis  auront    reconnu  lés  plombs 
èi  vifité  lefdites  marchandifes  ,   &  les  Voituriers     feront  tenus   de  faire 
vilcr  lefdits  acquits  à   caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la  route  , 
&  par  les  Direièeurs  des  Fermes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  le  tout  à  peine 
de  payer  le  quatruple  des  droits  ,  &  de  confifcation  des  voitures  &  équi- 
pages contre  les  Voituriers  contrevenans  ;  au  inoyen  defquclles  précautions 
il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  defdites  marchandifes,  &  lefdits  Dire  fleurs 
&  -Commis  vérifieront    feulement   fans   aucun  retardement    ni   frais  ,   le 
nombre  de  tonneaux  ,    cailles  8c  ballots ,  Se  reconnoîtront  fi  les  plombs 
font  fains  &  entiers.  Perm.ettons  aufdits  Commis  ,  en  cas  que  lefdits  plombs 
foient  rompus  ou  altérés  ,  de  vifiter  lefdites  marchandifes,  &  de  les  faifir  en 
cas  de  contravention  ,  pour  être  lefdites  marchandifes  confifquées ,   8c  les 
contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'amende. 
■     XVIIL  Lefdites  cinq  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  envoyées  par 
tranfit  en  p^js  étranger  ,  ne  pourront  fortir  que  par  les  lieux  ci-après  dé- 
nommés ;  fçavoir ,  celles  deftinées  pour  les  ports  d'Efpagne  ,  fitués  fur  la 
mer  Méditerranée  ,  par  les   ports  de  Cette  8c  Agde.   Celles   qui  fortiront 
du  Royaume  par   terre  ,   pour  l'Efpagne  ,   par  les  Bureaux  de  Bayonne  , 
du  Pas  de  Beobie  ,  Afcaing  8c  Dainhoa.  Celles  deftinées  pour  l'Italie  ,  par 
lefdits  ports  de  Cette  8c  Agde.  Celles  deftinées  pour  la  Savoye  &c  le  Piémiont, 
par  les  Bureaux  de  Pont  de    Beauvoifin  &  de   Champarillan.  Celles  def- 
tmées  pour  Genève  &c  la  Suiffe  ,   par  les  Bureaux  de  Seilfel  8c  Ccllcnges. 
Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté ,  par  le  Bureau  d'Auxonne.  Celles 
deftinées  pour  les  trois  Evéchés  ,  la  Lorraine  8c  TAlface  ,  par  les  Bureaux 
de   Sainte  Menehould  8:  Auxonne.  Et  celles  deftinées  pour  les  Pays-^Bas 
de   domination    étrangère  ,    par  les   Bureaux  de  Lille    8c  de  Maubeuge. 
Faifons  très-expreffes  defenfes    de   faire  fortir  du  Royaume   par  d'autres 
ports  h  Bureaux  lefdites  marchandées  iorfqu'elles  pafferoBt  par   tranfit  ^ 
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avec  exemption  de  droits ,  à  peine  de  confifcation  des  marchandifcs ,  voi- 
tuTcs  &  équipages   8c  de   trois  mille  livres  d'amende. 

XIX.  Les  marciiaudifes  ci-après  fpécifices  provenantes  des  Mes  &  Co- 
lonies Françoifes  ,  &  deftinécs  pour  être  conibmmées  dans  le  Royaume  , 
payeront  à  l'avenir  pour  droits  d'entrée  dans  les  ports  de  Calais  ,  Dieppe  , 
le  Havre  ,  Rouen  ,  Honfleur  ,  la  Rochelle ,  Bordeaux  ,  Bayonne  &  Cette  ; 
Ravoir  ,  les  mafcavades  ou  fucres  bruts ,  le  cent  pefant  deux  livres  dix  fols, 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident ,  &  feize  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinq 
groffes  Fermes  ;  les  fucres  terrés  ou  calfonnades  ,  le  cent  pefant  ,  huit 
livres  ,  dont  deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d  Occi- 
dent ,  &:  fix  livres  au  Fermier  général  des  cinq  grolîes  Fermes  ;  l'indigo 
cent  fols  le  cent  pei'ant  ;  le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pefant  ;  le  coton 
en  laine  trente  fols  du  cent  pefant  ;  le  rocou  deux  livres  dix  fols  du  cent 
pefant  ;  les  confitures  cinq  livres  du  cent  pefant  ;  la  caife  ou  canefîce  une 
livre  le  cent  pefant  ;  le  cacao  dix  livres  le  cent  pefant  ;  les  cuirs  fecs  &  en 
poil  cinq  fols  de  la  pièce  ;  le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes , 
fept  livres  du  cent  pefant.  La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernières 
efpéces  de  marchandifcs  fera  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq 
groifes  Fermes. 

X  X.  Les  marchandifes  dénommées  au  précédent  article  qui  feront  ap- 
portées par  mer  dans  les  ports  de  faint  IVlalo  ,  Morlaix  ,  Breil  &  Nantes  , 
lie  pourront  être  introduites  dans  les  autres  Provinces  du  Royaiune  pour 
y  être  confommées  qu'en  payant  les  mêmes  droits. 

XXI.  Toutes  les  marchandifes  provenantes  des  IHes  &  Colonies  Fran-- 
çoifcs  ,  payeront  à  leur  arrivée  dans  lefdits  ports  de  Bretagne  ,  outre  & 
par-delfus  les  droits  qui  s'y  lèvent  fuivant  l'ufagc  accoutumé  ,  les  droits  de 
Prévôté  tels  qu'ils  font  perçus  à  Nantes  ,  fans  aucune  reftitution  defdits 
droits  ,  lorfque  lefdites  marchandifes  feront  tranfportées  en  pays  étran- 
ger, ni  aucune  diminution  ni  imputation  fur  les  droits  énoncés  dans  le  dix- 
neuvièmie  article  ,  quand  elles  feront  introduites  dans  les  Provinces'des  cinq 
groffes  Fermes  ou  autres  Provinces  du  Royaume. 

XXII.  Les  fiicres  blancs  &  non  rafinés  provenans  de  la  Colonie  de  Ca- 
yenne,  entrans  par  les  ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
Ronfleur  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  &  Cette  ,  &  deftinés  pour  la 
confommation  du  Royaume  ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant., 
conformément  aux  Arrêts  des  19  Septembre  i68z  &  ir  Oélobro  1700  ; 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  apportés  dans  les  ports  de  Bretagne  ,  ils 
y  payeront  les  mêmes  droits  que  les  fucres  terrés  provenans  des  autres 
Colonies  Françoifes;  fçavcir,  à  leur  «rrivée  les  dïoitsde  Prévoté  de  Nantes 
&  autres  droits  locaux  ,  &  à  la  fortie  de  Bretagne  pour  entrer  dans  les  Pro- 
vinces des  cinq  groffes  Fermes  &  autres  Pravinces  du  Royaume  &  y  être 
confommcs  ,  les  huit   livres   qui  font  portés  par  Partiele  XIX. 

XXII I.  Les  marchandifes  jjrovenantes  des  lJ(les&  Colonies  Françoifes  , 
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&  non  dénommées  dans  l'article  XE^,  payeront  les  droits  fixés  par  le  Tarif 
ds  1(554  dans  les  Provinces  des  cinq  greffes  Fermes,  &  les  droits  locaux 
tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères, à  la  réferve  néanmoins  des  fucres  rafinés  en  pain  ,  provenans  defdites 
liles  &  Colonies  ,  qui  payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume ,  même 
dans  les  ports  de  la  Province  de  Bretagne  &  à  Bayonne  ,  vingt-deux  livres 
dix  fols  du  cent  pelant ,  conformément  aux  Arrêts  des  Z5  Avril  1650  &  zo 
Juin  ,1698. 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  25  AvTil  1690  fur  les  fucres 
étrangers  de  toute  qualité  feront  auffi  payés  dans  tous  les  ports  du  Ro- 
yaum.e  ,  même  dans  les  ports  de  Bretagne  ,  &  dans  ceux  de  Marfeille , 
Bayonne  &  Dunkerque,  non-obftant  tous  privilèges  &  toutes  franchifes 
ci-devant  accordés.,  &  lefdits  fucres  ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt  qui  a 
été  accordé  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1^90  ou  autres  Arrêts  fubféquens , 
qui  demeureront  révoqués  ,  à  l'exception  néanmoins  des  caffonnades  du 
Bré/îl ,  qui  pourront  être  eutrepofées  dans  les  feuls  ports  de  Bayonne  8c 
de  Pvlarfeille  ,  &  ne  pourront  fortir  dudit  entrepôt  ,  avec  exemption  des 
droits  portés  par  l'Arrêt  du  25  Avril  1690  ,  que  pour  être  tranfportées  eu 
pays  étranger ,  fans  que  ladite  exemption  puiffe  être  prétendue  pour  celles 
qui  feront  confommées  dans  lefdites  Vailles  &  dans  leurs  territoires. 

XXV.  Toutes  les  marchandiies  du  crû  des  Mes  &  Colonies  Franroifes 
payeront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  à  leur  arrivée  dans  tous  les 
ports  du  Royaume  ,  miême  dans  les  ports  francs  ,  &  dans  ceux  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  une  fois  feulement  ,  trois  pour  cent  en  nature 
ou  de  leur  valeur,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranipor- 
tées  en  pays  étranger. 

XXVI.  Défendons  très-cxpreffément  aux  habitans  des  Mes  &  Colonies 
&  aux  Négocians  du  Royaume  ,  de  tranfporter  defdites  Mes  &  Colonies 
dans  les  pays  étrangers ,  ou  dans  les  Mes  étrangères ,  voifines  defdites  Co- 
lonies, par  des  vailleaus  François  ou  étrangers,  aucunes  m.archandifes  du 
cru  des  Mes  Françoifes  ,  à  peine  de  coniifcation  des  vaiffeaux  &  mar- 
chandifes  &  de  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  &  contre  1-es  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâtim-cns 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  de  prifon  pendant  un  an , 
&  d'être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'Of- 
ficier fur  aucun  Bâtiment ,  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus 
de  repréfenter  à  leur  arrivée  en  France  un  état  ligné  des  Commis  du 
Domaine  d'Occident  ,  des  marchandifes  qu'ils  auront  chargées  aufdites 
Mes. 

XXVII.  Faifons  aufîî  fous  les  mêmes  peines  très-expreffes  inhibitions 
&  défenfes  aux  Négocians  du  Royaume  ,  Capitaines  &  Maîtres  des  Vaif- 
feaux deiiinés  pour  les  Mes  &  Colonies  Françoifes  ,  de  prendre  &  charger 
idans  aucun  pays  étranger  ,  même  dans  l'Me  de  Madère  ,  aucuns  vins  ou  au- 
tres denrées  &  marchandifes ,  pour  les  tranfporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXVIIL 
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XXVÎII.  Les  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marcKandifes 
clés  liles  &  Colonies  Françoifes  ,  ne  feront  point  rellitués  ,  quand  même 
elles  palferont  à  l'étranger  ,  &  elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes  ,  de  l'indigo  ,  gingembre , 
calfe  ,  rocou  ,  cacao  ,  drogueries  &  épiceries. 

XXIX.  Les  fucres  de  toute  forte  &;  les  lîrops  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par 
quantité  de  futailles  ou  caiifes  ,  fans  que  les  Négocians  ,  Capitaines  ou 
Maîtres  des  Vaiifeaux  foient  alfujcttis  à  les  déclarer  par  poids  :  mais  la 
déclaration  des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  par 
quantité  ,  qualité  &  poids  ,  &  aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchar- 
gée qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXX.  Les  magazins  fervant  à  l'entrepôt  des  marchandifes  &  denrées  du 
Royaume,  deftinées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  de  celles  du  crû 
defdites  Illes  ,  du  bœuf  fallé  des  pays  étrangers  ,  &  des  calîonnades  du 
Bréfd ,  feront  choifis  par  les  Négocians  à  leurs  frais  ,  &  fermés  à  trois  clefs 
différentes  ,  dont  l'une  fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des  cinq 
groffes  Fermes  ,  l'autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  &  la  troifième  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofe 
par  les  Négocians. 

XXXI.  Attendu  la  modération  faite  par  cefdites  Préfentes  des  droits 
d'entrée  fur  les  fucres  bruts  ou  mafcavades  provenans  des  Ifles  &  Co- 
lonies Françoifes  ,  la  reftitution  des  droits  d'entrée  ordonnée  par  les 
Arrêts  du  Confeil  des  8  Septembre  1684  &  premier  Septembre  lôpp 
fur  le  pied  de  neuf  livres  ,  &  de  iîx  livres  quinze  fols  ,  demeurera  à  l'a- 
venir réglée  à  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  par  cent  péfant  de  fucre 
rafiné  ,  dans  les  villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Rouen  8c  Dieppe  , 
qui  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  ,  &  defdites  cinq  livres 
douze  fols  fix  deniers  ,  il  en  fera  reftitué  trois  livres  quinze  fols  par  le 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &;  une  livre  dix-fept  fols  fix  deniers 
par  le  Fermier  Général  des  cinq  grolfes  Fermes.  Si  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  de  Aydes  à  Paris  ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  régillrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  8c  teneur  ,  ncnobf- 
tant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Réglemens  ,  Arrêts  ,  ou  autres  chofes  à  ce 
contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  ces  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  8c  féaux  Con- 
feillers -  Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  8c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  8c  fiable  à 
toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné 
à  Paris  au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mille  fept  cent  dix-fept  ,  8c  de 
notre  Régne  le  deuxième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfeiit ,  Phelypeaux.  Vlfa  ,  Daguesseau, 

Tom.  L  D 
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Vu  au   Confeil  ,  ViLLEROY.  Et   fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  en 
lacs  de  foye  rouge  8c  verte. 

Régiftrées  ,  ouï  ù  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  ^our  être 
exécutées  félon  leur  forme  G"  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  &  Sénéchauffées  du  Reffort ,  pour  y  être  lues  -,  publiées  ù  régiflrées; 
Enjoint  aux  Suhflituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dJy  tenir  la  main ,  ^ 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en 
Parlement  le  douie  Mai  mille  fept  cens  dix-fept.  Signé  Don  GO  i  s. 

Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer, 
Confeiller-Secretaire  du  Roy  ,  Maifcn  ,  Cou- 
ronue  de  France  &  de   ^qs  Finances. 
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SUR    LES    LETTRES     PATENTES 

Du  mois  d'Avril   17 17 

LE  préambule  defdites  Lettres  Patentes  rappelle  plufieurs  Edits  8è: 
Arrêts  rendus  au  fujet  du  Commerce  de  l'Amérique.  Par  l'Edit  du 
Hiois  de  Mai  1664,  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  jouiffoit  du 
privilège  exclufif  du  Commerce  des  liles  Françoifes  de  l'Amérique  ;  & 
quoique  ce  privilège  ait  été  révoqué  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1674,  il  fera  utUe  de  connoître  quelques  difpoiîtions  de  ce  premier  Edit , 
qui  ont  fervi  de  fondement  aux  réglemens  fuivans ,  Se  principalement  aus 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17.  Pour  encourager  ce  Commerce 
qui  étoit  pour  lors  dans  fon  enfance  ,  &  qui  occafionnoit  de  grandes 
dépenfes  ,.  foit  pour  l'armement  des  VaiiTeaux  ,  foit  pour  l'entretien  des 
Colonies  ,  le  Roi,  par  l'article  XVI  ,  promet  30  liv.  pour  chaque  tonneau 
de  marchandifes  prifes  en  France,  &  40  livres  pour  chaque  tonneau  de 
marchandifes  des  Mes  apportées  en  France  ,  à  quelque  fomme  que  ce- 
droit  puiife  monter.  Cet  article  fut  expliqué  deux  jours  après  par  l'Ar- 
rêt du  30  Mai  1664,  qui  en  interprêtant  l'Edit  dudit  mois  ,  exempte 
la  Compagnie  d"Occident  de  la  moitié  des  droits  des  Fermes  pour  toutes 
les  marchandifes  qu'elle  fera  porter  aux  pays  de  fa  conceffion  ,  &:  pour, 
celles    qu'elle   en    fera  venir. 

Par  l'Article  XVII. ,  les  marchandifes  apportées  en  France  par  les  vaif- 
féaux  de  ladite  Compagnie  ,  pourront  traverfer  le  Royaume  &  paifer  à 
i'étranger  fans  payer  aucuns  droits  ,  foit  à  l'entrée  ,  foit  à  la  fortie ,  à  la: 
charge    de  mettre  lefdites  marchandifes  en  dépôt  dans  les  douanes  èC: 
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jnagaziiis  du  Fermier,  pour  affurance  qu'elles  ne  feront  point  confom- 
niées  clans  le    Royaume  ,   8c   qu'elles  palFeront  à  l'étranger. 

Et  par  l'article  XVIII  ,  lefdites  marchandifes  déclarées  pour  la  confom- 
mation  du  Royaume  &  qui  auront  acquitté  les  droits  d'entrée  ,  pour- 
ront être  envoyées  aux  pays  étrangers  ,  en  exemption  des  droits  de  fortle , 
même  les  fucres  qui  auront  été  raffinés  en  France  ,  pourvii  que  leidits 
fucres  foient  cliargjs  fur  des  VailTeaux  François. 

Par  les  Arrêts  des  4  Juin  &  Z5  Novembre  1^71  ,  les  marchandifes  du 
crû  de  France  ,  deftinées  pour  l'Amérique  .  font  exemptes  de  tous^droits 
de  fortie  8i  autres  généralement  quelconques  ,  en  rapportant  certificat  de 
leur  décharge  dans  lefdites  Ifles  ,  figné  du  principal  Commis  de  ladite 
Compa-^nic^Il  n'y  avoit  point  de  tems  limité  dans  l'Arrêt  du  4  Juin  pour 
le  rapport  defdits  certificats  :  mais  dans  celui  du  25  Novembre  ,  le  délai 
eft  fixé  à  fix  mois  de  la  date  de  la  foumiflion.  Le  terme  ayant  paru  trop 
court  ,   l'article  IX.  des  Lettres  Patentes   du    mois  d'Avril  17 17  accorde 

Par  l'Arrêt  du  i  Décembre  1674  ,  les  Arrêts  ci-devant  donnes  en  ta- 
veur  de  la  Compagnie  d'Occident  ,  font  confirmés  &  doivent  être  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  les  fucres  &  autres 
marchandifes  des  Ifles  &  Terre-Ferme  de  l'Amérique  ,  qui  feront  apportées 
dans  le  Royaume  pendant  le  cours  des  fix  années  portées  par  l'Edit  de 
Tévoration  de  ladite  Compagnie  pour  le  compte  de  la  diredion  &  de  es 
Fermiers ,  provenant  de  leurs  fermes  ,  payeront  feulement  la  moitié  des 
droits;  &  fuivant  l'Arrêt  du  26  Odobre  1672,  20  fols  du  cent  pefant 
des  fiacres  &  petuns.  ^  ,  .  o  ^ 

Par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  1698  ,  une  Compagnie 
fous  la  dénomination  de  Compagnie  de  faint  Domingue  ,  fut  autorifée  à 
faire  exclufivement  ,  pendant  cinquante  années  ,  le  Commerce  de  ladite 
îlle.  Le  privilège  ne  fut  point  fupprimé  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  17 17;  ce  qui  étoit  un  obftacle  aux  progrés  du  Commerce  des 
Mes  que  la  France  avoit  eu  en  vue  ;  &  c'eft  ce  qui  occafionna  les  Let- 
tres Patentes  en  forme  d'Edit ,  portant  révocation   de  ladite  Compagme. 


LETTRES  PATENTES  EN  FORME  D'ÉDIT , 

Portant    révocation  de   la  Compagnie   de   Saint  Domingue. 
A  Paris  au  mois  cV Avril  1720.  Regipé  en  Parlement. 

LOUIS    par  la  grâce  de  Dievi  Roi  As  France  &    de    Navarre  :    A  tous  pr^fens  & 
à  venir  ,  Salut.  L'applicatio.1   continuelle  que   le    feu   Roi  de    gloneuie    mémoire 
notre  très-Jionoré  Seigneur  &  Bifayeul  a  toujours   eu  à   augmenter  le    Commerce  « 
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à^  étendre  la  navigation  de  {es  Sujets  ,  en  fortifiant  nos  Colonies  par  la  culture  det 
1  erres  qui  n'avoient  point  encore  été  défrichées  ,  Fa  engagé  à  former  par  Qs  Let- 
tres Patentes  du  mois  du  Septembre  1698  une  Compagnie  fous  le  nom  de  Saint 
Donungue  ,  avec  le  Privilège  exclufif  de  faire  feule  le  Commerce  pendant  cinquante 
années  dans  la  partie  de  l'Ifle  de  Saint  Domingue  lituée  depuis  &  compris  le  Cap 
Tiberon  juiqu'à  la  rivière  de  Naybe  inclufivement  dans  la  profondeur  de  trois  lieues- 
dans  les  Terres ,  à  prendre  des  bords  de  la  Mer  dans  toute  cette  étendue  -,  &  pour 
lui  donner  moyen  de  faire  un  établifTement  plus  confidérable  ,  lui  accorda  à  perpé- 
tuité toutes  les  terres  incultes  de  ladite  partie  de  l'Ifle  ,  pour  en  jouir  en  pleine 
propriété.  Le  feu  Pvoi  étant  par  la  fuite  informé  des  efforts  que  cette  nouvelle  Com- 
pagnie avoit  faits  pour  commencer  à  remplir  les  engagemens  ,  &  voulant  lui  don- 
ner des  marques  de  fa  fatisfaaion  ,  augmenta  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du  12 
Novembre  1700  l'étendue  de  fa  conceffion  de  toutes  ks  terres  eomprifes  depuis  le 
Cap  Tiberon  juiqu'à  la  rivière  de  Naybe  ,  tant  en  longueur  que  dans  la  largeur 
qui  s'étend  depuis  les  bords  de  la  mer  jufqu'aux  montagnes  qui  féparent  le  quartier 
du  Sud  ,  de  ceux  de  Leogane  ,  &  des  grand  &  petit  Goave  ,  enfemble  de  rifle  à 
Vache  &  _  autres  adjacentes.  Cet  établifl"ement  a  eu  tout  le  fuccès  que  Nous  pou- 
vions efpérer  ,  _&  ces  pays  font  habités  de  grand  nombre  de  familles  qui  s'y  font 
établies  ,  ce  qui  peut  occuper  un  plus  grand  nombre  de  bàtimens  que  la  Compa- 
gnie n'efl:  en  état  d'en  envoyer  ,  ce  qui  produiroit  une  augmention  de  Commerce  à 
nos  Sujets  &  le  débit  &  la  confommation  des  denrées  qui  croiflent  &  fe  recueil- 
îent  en  notre  Royaume.  Et  comme  Nous  avons  été  fuppliés  par  la  Compagnie  qui  a 
€té  obbgée  de  faire  des  dépenfes  confidérables  pour  le  commencement  de  cet  éta- 
-  bliffement  ,  &  qui  craignoit  de  s'engager  dans  de  nouvelles  dépenfes  ,  de  lui  rem- 
tourler  tous  les  effets  qui  lui  appartiennent  ,  tant  en  France  qu'à  Saint  Domingue 
&_  autres  lieux  ,  &  de  lui  accorder  une  indemnité  pour  la  non-jouiffnnce  de  Ion 
privilège  ,  &  des  terres  qui  lui  avoient  été  concédées  à  perpétuité  ,  &  proportion- 
née aux  avances  qu'EUe  a  été  obligée  de  faire  ,  en  prenant  fur  Nous  les  foins  de 
la  continuation  de^  cet  établifTement ,  &  en  acquérant  à  notre  profit  tous  les  effets 
qui  appartiennent  à  ladite  compagnie  ,  Nous  en  avons  reçu  volontiers  la  propofition  • 
&  pour  faire  connoître  en  quelle  confidération  Nous  avons  ceux  qui  s'engagent  à  de  pa^ 
leilles  entreprifes  qui  tournent  à  l'avantage  de  nos  Etats  ,  comme  aulu  pour  donner 
Aks  à  prélent  liberté  à  tous  nos  Sujets  de  faire  le  Commerce  dans  tous  les  paj-s 
concédés  à  ladite  Compagnie ,  chacun  pour  fon  compte  ,  en  prenant  feulement  les 
pafleports  &  congés  ordinaires  ,  &  contribuer  par  ce  moyen  au  bien  &  avantage 
de  nos^  peuples.  A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  petit-fils  de  France  Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  tiis-airLé 
Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
Conti ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands  &  notables  Perlonna- 
ges  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifllince  &  autorisé 
Royale  ,  Nous  avons  révoqué  ,  éteint  &  fupprimé  ,  révoquons  ,  éteignons  &  fuppri- 
mons  la  Compagnie  de  Saint  DomJngue  établie  par  les  Lettres  Patentes  du  m.ols  de 
Septembre  1698.  Permettons  à  tous  nos  Sujets  de  trafiquer  dans  les  pays  qui  avoieM 
été  concédés  à  ladite  Compagnie  ,  ainfi  que  dans  tous  les  autres  de  notre  obéifl"ance  , 
en  vertu  de  la  ceffion  ,  tranfport  &  délaiflement  fait  à  notre  nrofit  par  Afte  paffé 
Je  2  Avril  1720  pardevant  Verani  &  de  Mahault  Notaires  ,  ci-attaché  fous  re  contre-^ 
fcel  de  notre  Chancellerie  5  Nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifié  &  validé,  ap- 
prouvons ,  confirmons,  ratifions  &  validons  toutes  les  Délibérations  ,  Ordres,  Blan- 
demens  ,  Etablifl"emens  ,  Grâces,  Conceffions  ,  Baux  à  ferme  &  tous  autres  A&es 
généralement  faits  juiqu'à  ce  jour  par  les  Direûeurs  de  la  Compagnie  au  nomb.-e  efe 
fis  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  leurs  Aûes  de  Société  ,  fes  Agens,  Secrétaires  ,  Coir-nis  , 
Procureurs,  Csiiffiers ,  &  îohs  suu&s  f«s  OiEciers  ,  tant  furies  lieux  qu'en  France  ,  à 
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l'exception  des  ordres  qui  aiiroient  pu  être  donnés  par  quelques-uns  des  Direfteurs 
à  l'inlçu  des  autres  Direfteurs  ,  &  des  fommcs  reçues  par  les  Commis  &  Prépoles 
de  la  Compagnie  dont  ils  n'auront  point  compté  :  comme  aufll  Nous  avons  validé  , 
approuvé  &  confirmé  ,  validons  ,  approuvons  &  confirmons  les  concelïïons  des  terres 
accordées  par  les  Direfteurs  ,  leurs  Agens  &  Procureurs  ,  les  ventes  particulières  qui 
ont  été  faites  d'aucunes  habitations  ,  magafins  ,  fonds  ,  héritages  dans  les  pays  pas 
Nous  concédés  ,  à  condition  néanmoins  que  les  propriétaires  defdites  terres  concé- 
dées fe  conformeront  à  la  Déclaration  donnée  par  le  feu  Roi  le  16  Oûobre  171J 
concernant  les  autres  terres  de  l'ille  de  Saint  Domingue  :  &  cependant  voulant  fa- 
vorablement traiter  ladite  Compagnie  ,  Nous  avons  ordonné  qu'Elle  fe  pourvoira 
par  devers  Nous  pour  obtenir  le  rembourfement  des  effets  qu'LUe  a  aûuelle- 
ment  exiftans  ,  enfemble  des  fommes  qui  fe  trouveront  lui  être  légitimement  dues  , 
même  pour  obtenir  une  indemnité  pour  la  non-jouiflance  de  leurs  privilèges  &  la 
privation  des  Terres  à  eux  concédées  à  perpétuité.  Si  donnons  EN  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  , 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enrégiltrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  ôc 
dérogeons.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fta- 
ble  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Paris 
au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt  ,  &  de  notre  règne  le  cinquième. 
Signé  hGVlS.  Et  plus  bas.  Parle  Roi,  le  Duc  d'Orleans  Régent  préfent.  Signé 
ï'leuriau. 

Regijlrées  ,  Oui  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  ving'.^ 
neuvième  pur  d'' Avril   mil  fept  cens  vingt.   Signé  GiLB-ERT. 

P         5"  Colationné  à    VOriginal  par  Nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ■)    Mai-' 
Pour    le    Roi.  ■^      j-^^  ^    Couronne  de  France  ,  &  de  Jès  Finances, 

Il  fer  oit  inutile  de  citer  tous  les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  depuis  1664. 
jufqu'en  1717  au  fujet  du  Commerce  de  l'Amérique.  Le  peu  que  j'ea 
ai  rapporté  doit  fuffire  pour  être  au  fait  de  ce  qui  le  concerne  eflentiel- 
lement  ,    &  des  encouragemens  qu'on  n'a  celTé    de    lui  donner.. 

Ce  qu'il  importe  aux  Négocians  de  Marfeille  de  connoître  des  obli- 
gations qui  leur  font  prefcrites  pour  ne  tomber  dans  aucune  contraven- 
tion en  faifant  ce  Commerce  ,  eft  renferiné  dans  ks  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Février  17 19.  Auffi  ce  font  ces  dernières  qui  exigeront 
quelques  explications  &  quelques  éclaircifferaens  ,  principalement  fur  les 
articles  qui  ont  reçu  quelques  changemens  dans  la  fuite.  Je  rapporterai 
même  les  Arrêts  qui  interprêtent  lefdites  Lettres  Patentes  ,  &  qu'un 
Négociant  ne  doit  point  ignorer  ,  puifqu'ils  font  la  bafe  de  la  conduite 
qu'il  doit   tenir. 

J'ai  cependant  deux  réflexions  à  faire  fur  les  Lettres  Patentes  da 
mois  d'Avril  de    17 17,   qui  m'ont  paru  intéreffer  Marfeille. 

Par  l'Article  I.  il  y  a  13  ports  de  défignés  pour  faire  le  Commerce 
des  Ifles  de  TAmérique  ,  fçavoir  :  Calais  ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen,. 
Ronfleur  ,.  St.  Malo  ,  Morlaix  ,  Brest,.  Nantes  ,  la  Rcch£ll£.3, 
BoRDiiAux  ^.  Rayonne  j  Cetth.. 
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Du  depuis  ,  fur  les  repréfentations  qui  onî  été  faites  au  Roi ,  la  mê- 
ftie  faveur  a  été  accordée  ,    fçavoir  : 

A  TviA-RSEiLLE  ,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  17 19,  ci- 
après. 

A  DuNKERQUE  ,  par  Lettres  Patentes  du  mois  d'OcT:obre  ijii, 

A   Vannes,  par  Arrêt  du  Confeil  du  21    Décembre  1728. 

A   Cherbourg   et   Libourxe  ,  par  Arrêt  du   8    Juin   1756. 

A  Caen  ,  par   arrêt  du   21    Septembre    1756. 

Aux  Habitans  des  Sables  d'Olonne  ,  par  Décifion  du  Coufeil  du 
6   Février  IJ4.6. 

A  Toulon,  par  Arrêt  du  Confeil  du    25    Juillet   1758. 

A  Fecamp  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du   11    Avril    1763. 
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LETTRES    PATENTES    DUROI, 

QUI     ACCORDENT 

A  la  ville  de  Dunkerque  ,  la  liberté  de  faire    le  Commerce- 
aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique. 

Données   à  Paris,  au  mois  à'OcîohTC   1721. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  8e 
à  venir  ,  Salut.  Les  Magiftrats  de  Dunkerque  &  les  Officiers  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  la  même  Ville  ,  nous  ont  repréfenté  ,  que  la  trifte  &  fâcheule 
fituation  où  kur  Ville  eft  réduite  ,  depuis  la  démolition  de  fon  Port  &  la  ceffation 
du  Commerce  qu'elle  faiioit  aux  Ifles  T'rançoifes  de  l'Amérique  ,  les  oblige  d'avoir 
recours  à  Nous  ,  pour  prévenir  la  défertion  entière  de  les  habitans  ,  détourner  le  peu 
qui  en  refle  d'en  fortir  ,  rappeller ,  s'il  eft  poSible  ,  ceux  qui  fe  font  retirés  ailleurs 
&  y  rétablir  la  navigation.  Ils  demandent  à  cet  effet  ,  d'être  rétablis  dans  la  liberté 
qu'ils  ont  eue  ci-devant ,  de  faire  le  Commerce  Ass  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  j 
ils  expofent  que  cette  permitrion  lîur  fut  accordée  en  l'année  1704  par  un  Règle- 
ment provilionnel  qui  fut  drefle  ,  fous  le  bon  plaiCr  du  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Bifayeul ,  par  le  Sieur  Chamillart  alors  Contrôleur  Général  des  Finances, 
à  des  conditions  qui  les  maintenoient  dans  la  franchife  de  leur  Port  ;  mais  que  nos 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  portant  Réglemens  pour  le  Commerce  des 
Colonies  Françoifes  ,  les  en  ont  exclus  ,  &  ayant  mieux  aimé  renoncer  à  ce  Com- 
tiierce  ,  que  de  donner  aucune  atteinte  à  leur  franchife  ;  que  pour  être  rétablis  au- 
jourd'hui dans  la  liberté  de  faire  le  Commerce  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , 
ils  propofent  des  conditions,  lefquelles  ,  fans  blefler  la  franchife  de  leur  \iUe  , 
Port  &  Havre  ,  ils  prétendent  être  équivalentes  à  celles  impofées  à  la  ville  de  Mar- 
feille  ,  à  laquelle  il  a  été  permis  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719 
de  faire  ce  même  Commerce.  Nous  avons  fait  examiner  dans  notre  Confeil  ,  ces  con- 
ditions propofées  par  les  Magiftrats  &  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  , 
lefquelks  concernent  principalement  l'entrepôt  des    marchandifes  qui  feront  deftinées 
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liour  les  IflesSc  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  à  établir  dans  la  bnfTc  \ille, 
L  fureté  des  droits  de  nos  Fermes  ;  &  après  avoir  entendu  fur  la  demande  des  i\c- 
cocian.  de  Duakerque  Si  les  conditions  qu'ils  propofent  ,  les  Fermiers  Généraux  de 
lîos  Fermes  Unies  ,  6<  les  Députés  des  principales  Villes  de  notre  Royaume  ,  au  C.onle.l 
de  Commerce,  Nous  avons  pente  qu'il  étoit  de  notre  luftice  ,  de  fa.re  attention 
au^  repréfentations  qui  nous  font  faites  de  la  part  de  la  vil  e  de  Dunkerque  ,  aux 
befoins  de  laquelle  nous  défirons  pourvoir,  ainfi  qu'à  ceux  de  nos  autres  lujcts  ,  en 
réglant  néanmoins  les  choies  ,  de  manière  que  les  Négocians  de  cette  Ville  ne  puit- 
fcnt  emoloyer  au  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  toutes  fortes^  de 
m.rchnndifes  étrangères  ,  qui  ,  fuivant  les  privilèges  de  Eunkerque  ,  pouvant  y^etre 
aoportées  en  franchife  donneroient  l'exclufion  dans  ce  Commercera  celles  du  cru  ÔC 
fabrique  de  notre  Royaume  ,  s'il  n'y  étoit  pourvu  -,  ce  qui  feroit  direaement  con- 
traire à  l'un  des  principaux  objets  de  notre  Règlement  du  mois  d  Avril  1717  & 
enfin  en  établiifant  par  les  difpofitions  d'un  nouveau  Règlement  ,  que  irons  voulons 
bien  accorder  en  faveur  de  la  ville  de  Dunkerque  ,  la  concurrence  &  1  egahte  pour 
le  Commerce  dont  eft  quefllon  entre  cette  Ville  &  les  autres  Ports  du  Royaume 
qui  ont  la  faculté  de  le  faire.  A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  lavis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  petit-hls  de  France,  Ré- 
gent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de 
notre  fan-  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois ,  de  notre  très-cher  6c  tres- 
amé  Coufin  le  Prince  de  Conti  ,  Princes  de  notre  fang  ,  de  noti^  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitime  ,  &  autres  Pairs_  de  France  , 
arands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  icience  , 
pleine  puilTance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  prelentes  ,  fignees  de  notre 
main ,  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  ,  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît 
ce   qui   enfuit. 

Article      Premier. 

Les  armemens  des  vaifTeaux  deftinés  pour  les  Mes  &  Colonies  Françoifes  de  l'A- 
mérique pourront  être  faits  à  Dunkerque  dans  le  canal  de  Mardick  ,  ainfi  que  dans 
les  Ports   défignées  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  iiiq. 

I  L  Les  Négocians  ,  qui  feront  lefdits  armemens  ,  feront  tenus  de  faire  au  Greffe 
de  l'Amirauté  de  Dunkerque  leur  foumiffion  ,  par  laquelle  ils  s'obligeront  ,  ious 
peine  de  loooo  livres  d'amende  ,  de  faire  revenir  leur  vaifTeaux  direftement  dans_  le 
canal  de  Mardick  ,  hors  en  cas  de  relâche  forcé  ,  de  naufrage  ou  autre  accident  im- 
prévu ,    qui  fera  juftifié  par  des  procès    verbaux.  ,     ,    rr       -h     > 

IIL  Les  Négocians  fourniront  au  bureau  des  Fermes,  établi  en  la  bafle  ville  de 
Dunkerque  ,  une  expédition  de  leur  foumiffion  &  ne  pourront  embarquer  lur  leldits 
vaiffeaux,  aucunes  denrées  &  marchandées,  foit  qu'elles  fortent  de  Dunkerque  ,  ou 
qu 

q. 

fommation  elt  défendue  dans  le  Royaume  à  peine  de  conlilcation  ,  de  loooo  Uvres- 
d'amende  &  de  privation  du  Commerce  defdites  Ifles  ,  letqueUes  peines  ,  en  cas  de 
contravention  ,  Itront  prononcées  par  le  Sieur  Intendant  û<  Commiilaire  neparti 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  en  ïlandres  ,  auquel  nous  en  attribuons  toute  juril-- 
diftion  &  connoiflance  -,  &  feront  lefdits  Négocians  ,  tenus  d'envoyer  a  notre  Con- 
feil  de  Commerce  un  état  d'eux  certifié  véritable  de  chaque  chargement ,  lequel  lerar, 
vifé  parles  Officiers   de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque. 

IV.  Il  fera  établi,  dans  la  baffe  ville  de  Dunkerque.,  un  magafiir  d  entrepôt  pour 
renfermer  toutes  les  denrées  &  marchandifes  qui  viendront  du  dedans  du  Royalis- 
me, deftinées  pour  les  lues,   dans    lequel  magafm    elles  ieront  eutrepolees    ]ulquai 


u'eiles  viennent  du  dedans  du  Royaume  ,  que  par  les  dehors  de  la  fr-^ncmle  ,  ami 
u'elles  puin"ent  être  vilîtées ,  comptées  ou  péfées  audit  bureau  de  la  baffe  \ille  ,  avant, 
'être    embarquées,    &  qu'il   n'en    foit  embarqué  aucune,    dont  1  entrée   &  la    con- 
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leur  embarquement ,  &  il  fera  fait  deux  clefs  dudit  magafin  d'entrepôt  ,  dont  l'une 
fera  remife  à  la  Chambre  de  Commerce  &  l'autre  demeurera  entre  les  mains  des 
Commis  des   Fermes. 

V.  Au  moyen  de  ce  ,  toutes  les  denrées  &  marchandifes  deftinées  pour  être  em- 
barquées comme  deflus  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  feront 
exemptes  de  tous  droits  de  fortie  &  d'entrée  ,  de  même  que  les  munitions  de  guerre  , 
i-ivres  &  autres  chofes  néceffaires  pour  l'avituaillement  &  l'armement  des  vaiffeaux  ,  à 
la  charge  toutefois  que  les  Négocians  de  Dunkerque  ne  pourront  embarquer  aucunes 
marchandifes  étrangères  fur  les  navires  qu'ils  expédieront  pour  lefdites  Mes  &  Co- 
lonies Françoifes  de  l'Amérique  ,  à  la  referve  du  bœuf  falé  venant  d'Irlande  &  des 
marchandifes  qui  le  tirent  ordinairement  du  Nord  pour  ce  Commerce  ;  fçavoir  ,  qua- 
tre à  cinq  mâts  ,  la  quantité  de  deux  mille  planches  ,  un  left  de  goudron  contenant 
douze  tonnes  &  autant  de  bray  ,  que  nous  leur  permettons  de  faire  charger  ,  & 
non  plus  ,  fur  chacun    defdits    navires. 

VI.  Faifons  très-expr^lfes  inhibitions  &  défsnfes  à  toOs  Négocians  ,  Capitaines 
ou  Maîtres  de  bâtimens  ,  gens  d'équipages  &  autres  de  charger  ou  faire  charger  fur- 
tivement ,  aucunes  autres  marchandifes  étrangères  ,  à  peine  de  coniifcation ,  de 
loooo  livres  d'amende  &  de  privation  du  Commerce  defdites  Ifles  contre  les  con- 
trevenans  ,  iefquelles  peines  feront  auffi  prononcées  ,  comme  deflus  ,  par  ledit  Sieur 
Intendant  de  Flandres  ,  dans  lefdits  cas' de  contravention. 

VIL  Les  Marchands  qui  voudront  envoyer  de  Dunkerque  leurs  navires  aufditeï 
Ifles  ,  feront  tenus  ,  avant  d'y  pouvoir  charger  aucunes  marchandifes  ,  de  faire 
leur  déclaration  audit  bureau  de  la  bafl"e  Ville  ,  &  de  faire  arranger  leurs  bâti- 
mens,  bellandres  ou  aUéges  au  pont  rouge,  à  l'ouefl:  dudit  canal,  où  les  Com- 
mis des  Fermes  font  établis  ,  afin  qu'ils  puiflent  empêcher  qu'on  n'y  reçoive  aucu- 
nes denrées  ,  ni  marchandifes  qui  ne  foient  accompagnées  d'un  permis  ou  pajjavant 
dudit  bureau  ,  &  dont  les  caifles  ,  barils  ,  boucaults  &  balots  ne  foient  plombés  , 
ou  marqués  de  la  marque  du  Fermier.  Permettons  aufdits  Commis  de  nos  Fermes  , 
d'accompagner  de  vue  du  bord  dudit  -canal  ,  par  le  dehors  de  la  franchife  ,  lefdites 
bellandres  ou  allèges  ,  qui  devront  tranfporter  les  marchandifes  ,  jufqu'à  l'éclufe  de 
Mardick  ,  au  deflbus  de  laquelle  &  à  l'ouefl:  d'icelle  ,  lefdits  Négocians  feront  ar- 
ranger leurs  bâtimens ,  afin  que  les  Commis  puifl"ent  voir  de  leurs  portes  ou  barra- 
ques ,  fi  l'on  n'y  embarque  pas  d'autres  marchandifes  que  celles  venues  fur  lefdites 
bellandres  ou  allèges. 

VIII.  Les  Négocians  feront  auflâ  au  bureau  delà  bafle  ville  de  Dunkerque  ,  leurs 
foumiflîons  d'y  rapporter  dans  un  an  au  plùtard  ,  un  certificat  du  déchargement  dans 
les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  des  denrées  &  marchandifes  qu'ils 
auront  déclarées  &  embarquées  pour  lefdites  Ifles  ;  .&  fera  ledit  certificat  écrit 
SU  dos  de  l'acquit  à  caution  &  figné  par  les  Gouverneurs  &  Intendans  ,  ou  par  les 
Commandans  &  Commiflaires  Subdélégués  dans  les  quartiers  ,  &  par  les  Commis 
du    Domaine  d'Occident  aufdites   Ifles  ,   à  peine  de    payer   le   quadruple   des  droits. 

IX.  Il  fera  parefllement  établi  dans  la  bafle  ville  de  Dunkerque,  un  magafîa 
pour  y  entrepofer  les  marchandifes  de  retour  defdites  Ifles  ,  afin  qu'elles  y  foient 
déchargées  en  dehors  de  la  franchife  ,  à  la  vue  du  bureau  de  nos  Fermes  ,  où  elles 
acquitteront  les  droits  ,  ainfi  que  dans  les  autres  Ports  de  notre  Royaume ,  confor- 
mément à  nos  Lettres  Patentes    du    mois  d'Avril  1717. 

X.  Lorfque  les  navires  feront  de  retour  des  Ifles  ,  les  Ma'itres  ou  Capitaines  ,  fe- 
ront pareillement  tenus  de  les  arranger  auffi  à  l'ouefl  du  canal  de  Mardick  ,  au  def- 
fous  des  éclufes  ,  où  eft  la  barraque  des  Commis  du  bureau  de  la  bafl"e  Ville  ,  & 
d'aller  fiire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  leurs  déclarations  ,  tant 
audit  bureau  ,  qu'à  la  Chambre  de  Commerce  ,  de  toutes  les  denrées  &  marchan- 
difes qu'ils  auront  apportées  defdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  fans  en  pouvoir 
rien  décharger  avant  lefdites  déclarations  faites  ,  &  qu'en  préfence  de  deux  Confeil- 
i^ii  de  ladite  Chambre  ,  qui  en  feront  les  vérifications  fur  lefdites   déclarations ,  Se. 
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çR  drertcrout  des  procès  verbiiiix  ,  d'eux  certifiés  véritables  ,  niiifi  ([fie  du  tiaiil'port 
(les  m.ircha4uiil'fs  &  denrées  ,  déchargées  par  les  dehors  de  Ift  franchife  ,  dans  les 
bellandres  ou  allèges  ,  pour  être  traiil'portees  dans  les  magafins  d'entrepôt  de  la  baffe 
ViHe  ,  en  prétence  des  Commis  des  Fermes  ,  qui  feront  tenus  de  fignur  lel'dits  pro- 
cès verbaux  ,  avec  les  deux  Conlcillers  de  ladite  ('liambre  ,  pour  ,  fur  le  pied  det- 
dits  procès  verbaux  &  déclarations  ,  en  être  payé  les  droits  ,  conformément  au  Rè- 
glement porté  par  nofdites  Lettres  Patentes  du   mois  d'Avril   1717. 

XI.  Lorlque  les  propriétaires  des  denrées  &  marchandifes  provenant  des  retours 
defdites  Hles  ,  voudront  les  tirer  en  tout  ou  en  partie  defdits  magafins  d'entrepôt  , 
pour  les  faire  palfer  ailleurs  ,  ils  feront  tenus  d'en  avertir  lefdits  Confeillers  de  la 
Chambre  de  Commerce  ,  pour  fe  tranfporter  dans  les  magafins  &  y  reconnoître  en. 
préfence  des  Commis  ,  fi  les  denrées  &  marchandifes  que  les  Négocians  voudront 
en  faire  foftir  ,  proviennent  eiTeftivement  des  retours  des  Ifles  &  font  contenues 
dans  leurs  procès  verbaux  de  vérifications  &  déchargemens  ;  après  quoi  il  leur  fera 
donné  un  certificat  de  ladite  Chambre  de  Commerce  ,  pour  ,  fur  icelui  ,^  leur  être 
délivré  par  les  Commis  des  Fermes  du  bureau  de  la  balFe  Ville  ,  les  expéditiofis  & 
acquits  qu'il  conviendra   pour  leur  tranfport  ,  luivant  leur  deftination. 

XII.  Lorfque  aucunes  defdites  denrées  &  marchandifes,  venues  des  Ifles,  pafie- 
ront  des  magafins  d'entrepôt  de  la  bafie  Ville  ,  dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  elles 
feront  réputées  être  pafTées  à  l'étranger  ,  &  comme  telles  exemptes  de  tous  droits  , 
à  la   réferve  de   celui  de  trois  paur  cent   de    la  valeur  ,    dû  au  Domaine  d'Occident. 

XIII.  Les  magafins  fervant  à  l'entrepôt  ci-deffus  ordonné  pour  les  marchandifes 
de  retaur  des  Ifles  ,  feront  choifis  par  les  Négocians  à  leurs  frais  &  fermés  à  trois 
clefs  différentes  ,  dont  l'une  fera  remiie  au  Commis  des  Ferme»  du  bureau  de  la  bafle 
ville  de  Dunkerque  ,  l'autre  au  Commis  du  F'ermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &  la , 
troifième  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofc  par  la  Chambre  de  Comm.ercede- 
Dunkerque. 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  notre  Règlement  général  ,  pour  le  Commerce  des 
Colonies  Françoifes  du  mois  d'Avril  1717,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
en  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  difpcfitions  ci-defius  -,  le  tout  fans  préjudice  à 
Lî  franchife  de  la  ville  de  Dunkerque  ,  que  nous  avons  maintenue  &  gardée  en 
entier  ,  fuivanî  &  conformément  aux  Déclarations  des  mois  de  Novembre  1662  & 
de  Février  1700  ,  &  aux  Arrêts  des  50  Janvier  de  la  même  année  ,  10  Oftobre  171$, 
&  22  Janvier  1718.  Si  donnons  en  Mandement,  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers, les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement,  (  même  en  tems  de  vacations  ) 
Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayant  à  faire 
lire  ,  publier  &  rcgiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  nonobltant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  ,  Arrêts  ou 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelsnous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  prélentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Cojifeillers-Sécretaires  , 
vouloiis  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  est  notre  plaisir  ; 
&  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  Préfentes.  DoNNÉ  à  Paris  ,  au  mois  d'Oftobre  ,  l'an  de  grâce  mil 
iept  cent  vingt-un  ,  &  de  notre  règne  le  feptième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  ylus  bas  :  par 
le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent ,  préfent.  S/^/it;,  Phelypeaux.  Fiyà  Daguesseau. 
Vu  au  Confeil  3  LE  Pelletier  de  la  houssaye  ,  Et  fcelié  du  gr,\nd  fceau  de  cire' 
verte. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI^ 

Qui  permet  aux  Négocians  de  la  ville  de    Vannes  ,  de  faire  le   Commerce 
des  IJles  &  Colonies  Françoifes. 

Du  zi  Décembre  i/zS. 

Extrait  des  Régijlrcs  du  Confeil  d'Etat.. 

SUR  ce  qiiî  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil  ,  par  les  Négocîans  cîe 
la  ville  de  Vannes  ,  que  le  Port  de  ladite  Ville  eft  des  plus  commodes  par  fa  lî- 
îuation  ,  qui  le  met  à  couvert  des  infultes  des  Armateurs  de  la  Manche  en  tems  de 
guerre  ;  que  la  Ville  eft  fituée  à  l'extrémité  de  la  rivière  de  Morbiham,  qui  a  une 
très-grande  quantité  d'Ifles  ,  la  plupart  habitées  par  un  grand  nombre  de  Matelots  , 
&  forme  à  une  petite  lieue  de  la  Ville  ,  un  Port  capable  de  contenir  plus  de  cin- 
quante vaiiïèaux  à  l'abri  des  mauvais  tems  ;  que  partie  d'entre  les  Négocians  ,  pour 
commencer  à  donner  des  marques  de  leur  zélé  pour  le  Commerce  ,  ont  acheté  & 
armé  un  navire  ,  avec  les  approvifionnemens  néceflaires  aux  Colonies  Françoites  ,  & 
.que  ,  s'il  pîaifoit  à  Sa  Majefté  leur  permettre  d'expédier  ce  navire  pour  les  Mes  , 
par  le  bureau  de  Vannes  ,  &  d'y  faire  les  retours  aux  mêmes  charges  &  conditions 
que  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  défignés  par  les  Réglemens  ,  leur  exemple 
feroit  fuivi  de  plufieurs  autres  Armateurs  de  la  même  Ville.  Vu  la  réponfe  des  Fer- 
miers Généraux  ;  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Pelletier  ,  Confeilkr  d'Etat  ordinaire  & 
au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  fou 
Confeil  ,  voulant  favorablement  traiter  les  Négocians  de  la  ville  de  Vannes  ,  leur  a 
permis  &  permet  de  faire  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoiies  ,  par  le 
Port  de  ladite  Ville  ,  de  même  que  s'il  étoit  défigné  par  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717  ,  &  aux  mêmes  charges  &  conditions  portées  pour  les  Ports  de 
Saint  Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  &  Nantes  ,  par  lefdites  Lettres  Patentes  ,  Arrêts  &  Ré- 
glemens poftérieurs.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Ver- 
failles  ,   le  vingt -unième  jour   de  Décembre   mil  fepî   cent  vingt   huit.    Signé,  Phe- 
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QUI    PERMET 

Aux  Négocians  &  Hatitans  de  la  Ville  de  Cherbourg ,  de  faire  direc- 
tement par  le  port  de  ladite  Ville  ,  le  Commerce  des  liles  6c  Colonies 
Françoifes    de  l'Amérique. 

Du  8    Juin    1756. 

SUR   ce  qui  a  été    repréfenté  au  Roi,    étant  en  fon    Confeil,  &c.  Le  Roi    étant 
en   fon   Confeil ,  a  permis   &  permet  aux  Négocians   &  Habitans    de   la  ville  de 
Cherbourg  ,    de   faire   direftement ,  par  le  port  de  ladite  ville ,    le   Commerce  des 
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ïflcs  &  Colonies  Fiançoifes  de  rAmériqiie.  Veut  ,  en  conféquence  Sa  Majefté ,  qu'ils 
iouilFcnt  du  privilège  de  l'entrepôt ,  &  des  autres  privilèges  &  exemptions  portés  par 
lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  ainfl  qu'en  jouifTent  ou  doivent  jouif 
les  Négocians  des  ports  admis  à  ce  Commerce  ,  aux  Conditions  de  fe  conformer 
rvx  autres  dilpofitions  defdites  Lettres  Patentes  -,  &  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes 
lettres  nècclHiires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Maje/té  y  étant, 
tenu    ù   Veriaillcs   le    8   Juin  1756.   Signé  y  Phelipeaux. 


ARREST    DU   CONSEIL    D'ETAT    DU   ROI, 

QUI     PERMET 

Aux  Négoclans  de  la  ville  de  Caen  ,  de  faire  direftemeiit  par  le  port 
de  ladite  Ville  ,  k  Commerce  des  liles  &  Colonies  Françoifes  de 
l'Amérique. 

Du  21  Septembre  i/S^î. 
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U  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  &c.  Le  Roi  étant  eit 
^  fon  Confeil  a  permis  &  permet  aux  Négocians  de  la  Ville  de  Caen  ,  de  faire  di- 
reftcment  ,  par  le  port  de  ladite  ville  ,  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoiies: 
<le  l'Amérique.  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté  ,  qu'ils  jouilTent  du  privilège  de  l'en- 
trepôt &  des  autres  privilèges  &  exemptions  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
tl' Avril  1717  ,  ainfi  qu'en  jouifTent  ou  doivent  jouir  les  Négocians  des  ports  admis 
à  ce  Commerce  ,  aux  conditions  de  fe  conformer  aux  autres  difpofitions  defdites  Lettres 
Patentes  -,  &  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,   Sa   Majefté  y  étant,  tenu  à  Choifi  le    21    Septembre    1756. 

Signé  jPhelypeaux. 
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EXTRAIT     DES     REGISTRES 

DU   CONSEIL    D'ET  AT, 

Du  is  Juillet  1758. 

SU  R  la  Requête  prêfentée  au  P>.oi  étant  en  fon  Confeil  ,  par  les  Maire  ,  Confuîi 
&  Lieutenans  de  Roi  au  gouvernement  de  la  ville  de  Toulon ,  contenant  qu'in- 
<3èpendamment  de  l'abondance  des  vins ,  eau-de-vie  ,  huile  ,  miel  ,  figues  ,  raifins: 
fecs ,  prunes  ,  amandes  ,  cire  &  autres  produaions  qui  nailTent  de  leur  territoire  & 
aux  environs  ,  il  fe  fabrique  dans  cette  Ville  des  {Rivons  ,  des  chapeaux  ,  des  toilles  , 
<les  cuirs  &  d'autres  marchandifes  utiles  pour  l'Amérique  ;  que  quoique  leur  port  loit 
le  plus  propre  du  Royaume  pour  le  Commerce  ,  cependant  les  Négocians  ne  peu- 
vent profiter  de  cet  avantage  ,  parce  que  s'ils  projettent  quelque  expédition  pour 
■les  Ifles  ,  ils  font  forcés  de  faire  à  grands  frais  leur  chargement  à  Toulon  ,  &  de 
le  faire  renverfer  dans  un  autre  port,  ce  qui  rend  le  Commerce  fi  infrudueux  ,  que 
les  NéfTocians  aiment  mieux  l'abandonner  ,  en  forte  que  les  denrées  reftent  fans  con- 
fommarion.  De  là  il  s'enfuit  une  diiette  d'argent  ,  de  la  mifére  pour  l'habitant ,  d» 
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dégoût  &  de  la  négligence  dans  les  manufaftures.  Si  au  contraire  cette  Ville  avoft 
la  liberté  de  faire  direftement  le  Commerce  de  l'Amérique  ,  il  en  rélulteroit  une 
émulation  &  un  exercice  de  l'induilrie  avantageux  au  Commerce  ,  à  l'Etat  ,  aux  fer- 
mes de  Sa  Majeité  ,  aux  troupes  de  fon  fervice  maritime,  par  l'abondance  que 
cette  branche  de  Commerce  produiroit  dans  une  Ville  qui  femble  mériter  la  pro- 
teftion  de  Sa  Majefté  par  le  zèle,  les  eiforts  &  l'attachement  pour  fon  fer^'lce  dont 
elle  a  donné  tant  de  preuves.  L'exportation  des  marchandifes  ranimeroit  l'aftivité  du 
Fabriquant,  pour  fournir  à  prefque  tous  les  befoins  des  Mes.  L'importation  des  den- 
rées de  FAmérique  &  leur  entrepôt  dans  Toulon  ,  y  attireroient  l'étranger  pour. 
y  faire  les  achats.  Ce  mouvement  &  la  circulation  procureroient  néceflairement  une 
forte  d'aifance  dont  jouiroient  les  troupes  de  terre  &  de  mer  ,  &  augmenteroient  par 
le  droit  d'entrée  les  revenus  de  Sa  Majefté.  REQUEROIENT  à  ces  caufes  les  fup- 
plians  ,  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  leur  accorder  ,  pour  les  Négocians  de  la  Ville  de 
Toulon  ,  la  permiffion  de  faire  direftement ,  par  le  port'  de  ladite  Ville  ,  le  Com- 
merce des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique.  En  conféquence  ordonner  qu'ils 
jouiront  du  privilège  de  l'entrepôt  &  des  autres  privilèges  &  exemptions  portées  pat 
Tes  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  ainfî  qu'en  jauiflent  &  doivent  jouir  les 
Négocians  des  ports  admis  à  ce  Commerce  ,  &  ordonner  que  fur  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra ,  toutes  Lettres  Patentes  néceifaires  feront  expédiées.  V^û  la  Requête  ,  fîgnée 
Tafcher  Avocat  des  Supplians  ,  &  les  Lettres  Patentas  du  mois  d'Avril  171 7  ,  en- 
femble  l'avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du  fieur  de 
Boulongne  Confeiller  ordinaire  au  Confcil  Royal  ,  Controlleur  Général  des  Finances  , 
le  Roi  étant  en  fon  Conleil  ,  a  permis  &  permet  aux  Maire ,  Confuls  &  Lieutenans 
de  Roi  de  la  ville  de  Toulon  ,  de  faire  expédier  tous  les  ans  ,  du  port  de  ladite  ville  , 
huit  Navires  feulement ,  pour  faire  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de 
l'Amérique.  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté  ,  "que  les  armateurs  de  ces  Navires  , 
jouifient  du  privilège  de  l'entrepôt  ,  &  des  autres  privilèges  &  exemptions  portées 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  ainfi  qu'en  jouiflênt  ou  doivent  en 
jouir  les  Négocians  &  Armateurs  des  ports  admis  à  ce  Commerce  ,  aux  conditions 
de  fe  conformer  aux  autres  difpofîtions  defdites  Lettres  Patentes  5  &  feront  fur  le 
préfent  Arrêt,  toutes  lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi - 
Sa   Majefté  y  étant  y  tenu  à    Verfailles    le    25    Juillet     1758. 

Signé. ,   Phelypeaux,, 

Charles  Jean -Baptiste  des  G  a  lois.  Chevalier  Vicomte  de  Glené,. 
Seigneur- de  la  Tour,  Chezeîles  ,  Dompierre  &  autres  lieux  ,  Ccnfeiller  du  Fjai 
en  fes  Confeils  ,  premier  Préfident  du  Parlement  ,  Intendant  de  Juftice  ,  Police  &. 
Finance  en  Provence. 


Vu  l'Arrêt  du  Confeil  ci-deffus  ,  nous  avons  permis  aux  fieurs  Maire  &  Confulsr: 
ie  Toulon,  de  faire  imprimer,  publier  &  afficher  ledit  Arrêt  par-tout  où  belbiiï-.. 
fera,    pour  fortir  fon   plein  &    entier   effet.    Fait    à  Aix  ,  le    24   Août  1758. 

Signé  ,    L  A  T  O  U  R. 

Snregijlré  ^ar  nous  Anhivifte  de  la  Communauté  de  Toulon  fouJJIgné ,  Signé  ,  MouJlCHOU*, 


PAR    MARSEILLE, 


J7, 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  admet  le  port  de  Fccamp  au  nombre  de  ceux  par  lefquels  il  ejl  per- 
mis de  faire  directement  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes 
de  l'Amérique. 

Du    II   Avril   i7<53' 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

SU  R  ce   qui  a  été  repréfenté  au  Roi  y  étant  en  fon  Confeil ,  par  les  Maire  ,  Ecîie- 
vins  &   Négocians    de   la  ville  de   Fecamp,    que     leur   port   eft  affez   grand    pour 
contenir   deux    cens  Navires  ,    &    que  le    baffin   &   chenal   permettent   d'y   hne   en- 
trer des   Bâtimens    de    trois    à  quatre    cens    tonneaux  ,    fitué     au    centre    du   pays   de 
Caux ,  on   peut  y  trouver    en  abondance  ,    non  -  feulement    les  vituailles    néceffaires 
aux  équipages  ,  mais  même    des  farines  pour  les  chargemens  ,    &   toutes  les  matières 
néceffaires    pour   les   conftruaions  ;   qu'il  elt  à   douze  lieues  de   Rouen  ,  &  à  portée  de> 
tirer   de   cette   Ville  ,   &    des   autres  du    Royaume  ,    toutes    les    marchandiles    propres 
pour  les  Colonies  ;  qn-e   ce    port    a  plufieurs  avantages  qui  lui  font   particuliers   pour 
la   fureté  des  navires  &   le    tranfport   des   marchandifes   de  Rouen  &    de   Paris  ;   maia 
que  mal'^ré   tous  ces   avantages   ils    ne   peuvent  recueillir   les   fruits  de  leurs  peines   ÔC 
foins  pour   le   Commerce  ,     attendu   que   le    port    de    Fecamp     n'eft   pas    un    de  ceux 
aufquels   il  eft   permis   d'armer    pour  les  Mes   &  Colonies    Françoiles  de  l'Amérique  : 
que   les    Négocians   font   obligés   d'avoir  recours  aux  ports  qui  ont  le  privilège  de  l'en- 
trepôt,  ce    qui  leur   occafionne  beaucoup   de  frais  &  de   rifques  ;    que  plufieurs   d'en- 
tr'eux   fe   difpofent  déjà  à   armer  ,  &    feroient    fuivis  de   plufieurs   autres  ,  s'il  plaifoit 
à  Sa  Majefté   leur  permettre  de  faire    direûement  le  Commerce   des  Ifles,  &   d'ordon-^ 
ner  qu'ils  jouiront   à    cet  effet,  dans   ledit  port   de  Fecamp  ,    du   privilège    de  l'entre- 
pôt &    des    autres  privilèges   &    exemptions  portés    par   les  Lettres   Patentes  du   mois 
d'Avril    1717  ,     portant   règlement  pour    le    Commerce    des    Ifies    &  Colonies    Fran- 
çoiles  de  l'Amérique  &    autres  fubfèquens.  Vu   la    Requête  defdits    Maire  ,   Echevins 
&    Négocians  de    la  ville    de   Fecamp,    les   Lettres   Patentes    du   mois    d'Avril   1717  , 
enfemble    l'avis   des  Députés   du   Bureau   du    Commerce    &  les    obfervations  des  Fer- 
miers   Généraux.    Oui  le   Rapport  du    fieur   Bertin  ,  Confeiller    ordinaire  au   Confeil 
Royal,   ControUeur  Général  des  Finances,    le    Roi   étant  en  fon   Confeil,   a  permis 
&  permet   aufdits   Maire ,    Echevins  &   Négocians    de   la  ville  de  Fecamp    de  faire  di- 
reûement  par  le   port    de  ladite    Ville  le   Commerce    des  Ifles  &  Colonies   Françoifes 
de  l'Amérique.  Veut  en    çonféquence    S'a  Majefté  ,  qu'ils  jouiffent  de  rentre-pôt  &   des 
autres  privilèges  &  exemptions    portés    par   lefdites  Lettres    Patentes    du   mois    d'AvriT 
1717,  ainfi  qu'en  jouiflTenr  ou  doivent   jouir  les   Négocians  dés  ports  admis  à    ce  Com- 
merce ,  aux  conditions  de  fe  conformer  aux  autres  difpofitions  defdites  Lettiies  Patentes- 
&  reglemens  depuis    intervenus  ;   &   feront  fur  le  préfent  Arrêt ,.  toutes  Lettres  nflcet- 
faires   expédiées.   Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfaiiles. 
le   II   Avril  mille    fept  cent   fcixaiite   trois.     Signé-,  Phelypeaux.- 

La  permiffion  accordée  à  la  ville    de  Toulon  de  faire  en  droiture  fe 
Commerce  de  l'Amérique  ,,  avoit  allarmé    mal-à-pro£OS   nos  Négocians-:  -, 
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à  caiife  du  peu  d'éloignement  qu'il  y  a  de  cette  Ville  à  Marfeille.  C'eîî: 
précilement  parce  que  ces  deux  Villes  font  près  l'une  de  l'autre  ,  que 
le  Commerce  de  Toulon  aux  Ifles  de  l'Amérique  ne  pourra  point  nuire 
à  Marfeille  ,  où  les  armateurs  trouveront  toujours  avec  abondance  tout 
ce  qui  eft  nécelTaire  pour  completter  un  armement.  La  raifon  que  les 
fieurs  Maire  &  Echevins  de  Toulon  ont  alléguée  pour  obtenir  cette 
faveur ,  prouve  précifément  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  voulu  établir. 
Ils  fuppofent  que  pour  envoyer  leurs  denrées  &  les  marchandifes  de 
leurs  fabriques  à  Marfeille  ,  ils  font  obligés  de  faire  des  frais  qui  font 
lin  obftacle  aux  expéditions  qu'ils  pourroient  entreprendre  :  mais  une  fois 
les  Vailfeaux  expédiés  à  Toulon  ,  8>c  de  retour  de  leur  voyage  des  Mes , 
que  feront-ils  de  la  cargaifon  ?  Toulon  ne  fçauroit  en  faire  la  confomma- 
tion  ,  ni  l'employer  dans  les  lieux  circonvoifins.  Il  faudra  néceffairement 
envoyer  ces  marchandifes  à  Marfeille  ,  dont  les  frais  &  le  rifque  feront 
bien  plus  conlidérables.  Ce  n'eft  donc  qu'une  lueur  de  raifon  qu'on  a 
voulu  faire  paffer  pour  la  clarté  même. 

La  permlifion  eft  pour  huit  Vaiffeaux  chaque  année  :  mais  je  puis 
aifurer ,  fans  rifque  de  me  tromper ,  qu'il  ne  s'en  expédiera  pas  deux  ; 
&  il  les  circonftances  de  la  guerre  ont  occafionné  quelques  armemens 
à  Toulon  ,  parce  que  le  Roi  a  fourni  les  Frégates  ,  perfonne  n'ignore 
çfu'il   a  fallu  y  envoyer  de   Marfeille  prefque  toute  la   cargaifon. 

Que  nos  Armateurs  de  Marfeille  ceifent  donc  de  craindre  la  concur- 
rence de   la  ville  de  Toulon. 

Par  l'article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  de  17 17,  les 
denrées  6c  marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  ,  &  dont  la  con- 
fomraation  eft  permife  dans  le  Royaume  ,  même  celles  qui  feront  tirées 
de  Marfeille  &  de  Dunkerque  ,  feront  fujettes  au  droit  d'entrée  dûs  au 
premier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royaume  ,  quoiqu'elles 
ibient  déclarées    pour  les  Illes  &  Colonies   Françoifes. 

Ces  mots  ,  même  celles  qui  feront  tirées  de  Marfeille  ,  ont  été  l'oc- 
cafion  d'une  grande  difpute  entre  les  Marchands  &  les  Commis  des 
Fermes  établis  au  premier  Bureau  d'entrée  du  Royaume.  Les  premiers 
prétendoient  que  les  marchandiles  du.  crû  ou  fabrique  de  IVÎarfeille  ,  ac- 
compagnées de  certificats  qui  en  juftiiioient  l'origine  ou  la  fabrication  , 
vifés  par  Meffieurs  les  Echevins  &  au  Bureau  du  poids  &  calfe  ,  dévoient 
jouir  de  l'exemption  accordée  aux  autres  marchandifes  du  Royaume  , 
èc  que  ces  mots  même  celles  qui  feront  tirées  de  Marfeille  ,  ne  regar- 
doient  que  les  marchandifes  étrangères  qui  feroient  envoyées  dudit  Mar- 
feille aux  Colonies  Françoifes  ,  &  que  la  feule  lefture  de  l'article  fuf- 
fifoit  pour  décider  la  qaeftion.  Ils  obfen^oient  que  pour  affujettir  indif 
tinftement  toutes  les  denrées  &  marchandifes  tirées  de  Marfeille  aux 
droits  d'entrée  dûs  au  premier  Bureau  ,  il  auroit  falu  qu'il  eût  été  dit 
formellement  que  les  marchandifes  &  denrées  de  la  ville  de  Marfeille  , 
expédiées  pour  les  IHes ,  feroieiit  fujettes  auxdits  droits  d'entrée ,  au  lieu 


qu'il  eft  dit  fimplement  ,  que  les  denrées  &  marchandifes  provenant  des 
pays  étrangers  ,  même  celles  (  c'eft-à-dire  même  lefdites  denrées  & 
marchandifes  étrangères  )  tirées  de  Marfeille ,  &c.  Les  Commis  des 
Fermes  au  contraire  foutenoient  que  la  ville  de  Marfeille  étant  répu- 
tée étrangère  ,  quant  aux  di-oits  d'entrée  &  de  fortie  du  Royaume  ,  8c 
toute  forte  de  marchandifes  entrant  librement  à  Marfeille  à  caufe  de 
la  franchife  de  fon  port,  fans  être  enfermées  dans  des  magafins  d'en- 
trepôt ,  tout  ce  qui  fort  de  Marfeille  doit  être  regardé  comme  venant 
de  l'étranger  ,  &  payer  les  droits  dûs  au  premier  Bureau  d'entrée  du 
Royaume. 

La  première    décifion    que    cette   conteftation    occafionna  fut   rendue 
par  le   Confeil   le    19  Octobre   1719  ,  à  la    Requête  d'Aimard  Lambert 
adjudicataire  des  Fermes  unies  ,  au  fujet  de  deux  expéditions   de  favon , 
d'huile  ,   d'amande  ,  d'oUives  ,   d'anchoix  &  de  prunes  de  brignolles  ,  fai- 
tes  à  Marfeille  pour  le  compte  de  Marguerite  Bouer  ,  veuve  d'Antoine 
Palfaud  Négociant  à  la   Rochelle  ,   la  première  fur  le  Navire  le  François 
le   24  Décembre   1717',    &  la    féconde  le  16   Novembre    1718,  fur  le 
Vaiffeau  la  Paix.    Lefdites    marchandifes    furent   déclarées  au  Bureau  du^ 
poids  &  caffe  de   MarfeiUe  ,  &  accompagnées  d'acquits   à  caution   pour 
la  Rochelle  ,  pour  pafTer  de  là  aux  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  con- 
formément aux    articles    III  &  X  des  Lettres   Patentes  du  mois    d'Avril 
17 17.  Ladite  veuve  Paflaud  prétendoit  qu'au  moyen  de  la   Déclaration 
defdites   marchandifes   au   Bureau   du  poids   &   caffe  ,  elles  dévoient  être 
exemptes  de    tous  droits  ,  n'y  ayant  que    les   étrangères  qui  y  font    fu- 
jettes.  Aimard  Lambert   ibutenoit  de  fon   côté  que   les  marchandifes   ti- 
rées  de    Marfeille  ne  pouvoient   être    reconnues    pour   marchandifes  du 
crû  du  Royaume  ,  à   caufe  de  la  franchife  du  port  ,   qui    ne  permettoit 
pas  de   diftinguer  les  étrangers    des  originaires.  Le  Conseil  ,  après  avoir 
pris  l'avis  des  Députés  du  Commerce  ,  jugea  que  les  favons  ,  &  les  prunes 
de    Brignolles  ne  payeroient  point    les  droits  ,    &  que  toutes   les  autres 
marchandifes  les  acquitteroient  comme   étrangères.    Il   eft  certain  que  fi- 
les  amandes  ,    les    ollives  ,   les  anchoix ,  &c.    avoient  été  accompagnées 
de  certificats  en  régie  ,  pour  jultifier  de  leur  origine   ou  de  leur   fabrica- 
tion à  Marfeille  ,  le   Confeil  y  auroit   fans    doute  eu  égard  ,  puifque  les 
favons  &  les   boëtes  de  prunes    de    Brignolles    qui  avoient  des   marques 
diftinftives  de  leur  origine  ,  furent  traitées  comme  du   crû  du   RoyaumCo 
La   queftion   n'étant  pas  pleinement    éclaircie  par   cette   décifion   ,   la 
même    conteftation  fut  renouvellée    de   tems    en  tems.    Dans    quelques 
Bureaux  les   certificats  délivrés  à  Marfeille  étoient  admis  ,  &    dans  d'au- 
tres ils  étoient  rejettes  comme  infuffifans  pour    opérer   l'exemption    des 
droits.    Jacques  Forceville   voulant  terminer  cette    querelle  préfenta   re- 
quête  au  Confeil  en  1742  ,  pour  demander  la  caffation  de  trois  fenten- 
ces  du   Juge   des  Traites  du  Havre   qui  déclaroient  les   marchandifes  ti- 
xf:es  de  Marfeille  &  de  Duiikerque  ,   defiiiiées  pour  les  Colonies  Fraii;. 
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çoifes  de  l'Amérique  ,  exemptes  des  droits  comme  toutes  celles  du  cru 
du  Royaume.  Sur  l'expofé  qui  fut  fait  au  Confeil  ,  après  avoir  examiné 
les  mémoires  refpeaifs  ûqs  parties ,  intervint  Arrêt  en  date  du  4  Sep- 
tembre 1742  ,  qui  ordonna  l'exécution  de  l'article  X  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717  ,  &  alîujettit  les  marchandifes  dont  ij  s  a- 
giflbit  dans  le  procès ,  au  payement  des  droits  d'entrée. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

(^ui    ordonne   l'exécution    de   Vartide   X    des    Lettres  Patentes     du  mois 

d'Avril    17 17. 

Du  4  Septembre   1742. 

Extrait    des  Régijlres    du   Confeil  d'État. 

SU  R  la  requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  Jacques  Forceville  ,  Ad- 
judicataire des  Fermes  générales  unies  ,  contenant  que  par  les  articles  III  &  IV 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  les  denrées  &  marchandifes  du  crû  & 
fabrique  du  Royaum.e  ,  deftinées  pour  les  armemens  &  avituaillemens  des  navires  qui 
font  envoyés  aux  Ifles  Françoiles  de  l'Amérique  ,  font  déclarées  exemptes  de  tous 
droits  ;  que  par  l'article  X  de  ces  mêmes  Lettres  Patentes  ,  il  eft  ordonné  que  les 
marchandifes  provenant  des  Pays  étrangers  &  dont  la  confommation  eft  permife  dans 
ie  Royaume  ,  même  celles  qui  font  tirées  des  villes  de  Marfeille  &  de  Dunkerque  , 
feront  fujettes  aux  droits  d'entrée  dûs  au  premier  bureau  par  lequel  elles  entre- 
ront dans  le  Royaume  ,  quoiqu'elles  foient  déclarées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes;  mais  qu'en  fortant  du  Royaume,  pour  être  tranfportées  aufdites  Ifles  & 
Colonies  ,  elles  jouiront  de  l'exemption  portées  par  l'article  III  ,  c'eft-à-dire  ,  des 
droits  de  fortie  ;  que  fuivant  ces  difpofitions  il  eft  bien  établi  que  les  marchandifes 
que  les  Négocians  des  Ports  du  Royaume  ,  d'où  il  eft  permis  des  faire  le  Com- 
merce des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  font  venir,  à  cette  deftination  ,  des  villes 
de  Marfeille  &  de  Dunkerque  ,  doivent  acquitter  les  droits  d'entrée  dans  ces  Ports 
&  ne  font  exemptes  que  des  droits  de  fortie  ;  que  cependant  le  fieur  Vauftable 
Capitame  du  navire  le  Duc  de  Pentkiévre  ,  venant  de  Dunkerque  ,  ayant  le  24  Oc- 
tobre dernier  ,  déclaré  au  bureau  des  Fermes  du  Havre  ,  pour  l'entrepôt  à  la  def- 
tination defdites  Colonies  ,  un  millier  de  ftocfich  ,  accompagné  d'un  certificat  des 
OfSciers  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  ,  portant  que  cette  mar- 
chandée y  étoit  venue  de  Nor\^ege  &  quatre  tonneaux  de  faumon  falé  ,  fans  au- 
cune expédition  ;  &  le  Receveur  dudit  bureau  ayant  refufé  de  délivrer  un  permis  , 
xle  mettre  les  marchandifes  en  entrepôt ,  attendu  qu'elles  étoient  fujettes  aux  droits  , 
ledit  fieur  Vauftable  lui  auroit  fait  fignifier  fa  déclaration  le  25  dudit  mois  d'Oc- 
tobre ,  avec  affignation  devant  les  Juges  des  Traites  ,  Icfquels  ,  par  fentence  du  même 
^our  ,  ont  enjoint  audit  Receveur  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts, 
.denomm.er  des  employés  pour  être  préfens  à  la  décharge  defdites  marchandifes, 
gui  leroient  délivrées  aux  confignataires  ,  fi  aucuns  les  rédamoiênt ,  pour  être  miles 
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«n  entrepôt  ;  fi  non  ledit  Capitaine  tenu  de  les  faire  porter  ,  à  la  chacge  de  fon  fret , 
dans  le  magafin  du  Fermier,  qui  a  été  condamné  aux  dépens  ;  que  le  15  Novembre 
iuivant ,  le  lieur  Baudry  ,  Capitaine  du  navire  le  Comte  de  Maurepas  ,  venant  de 
Marfeille ,  auroit  de  même  déclaré  audit  bureau  du  Havre  ,  à  la  deftination  de 
l'entrepôt  ,  pour  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  cent  deux  douzaine;  &  onze 
paires  de  b^is  de  coton  ,  dix  douzaines  de  bas  de  fil ,  treize  caifles  de  liqueurs  à 
eau-de-vie  ,  une  caifTe  de  ibixinte  bouteilles  do  vin  mulcat  ,  &  quatre-vingt  feize 
chapeaux  •,  &  que  fur  le  refus  tait  par  ledit  Receveur  ,  de  délivrer  un  permis  ,  les 
fleurs  le  Bouis  &  de  la  Haye  ,  propriétaires  defdites  marchandifes  ,  l'ayant  fait 
alfignîr  devant  les  mêmes  Juges,  il  ell  intervenu  une  Sentence  du  14  dudit  mois, 
qui  enjoint  audit  Receveur  de  le  délivrer  inceflamment  ,  &  l'a  condamné  aux  dépens  ; 
qu'enfin  le  20  du  même  mois  de  Novembre  ,  le  fieur  Puquet  ,  Capitaine  du  navire 
la  Fninçoije  ,  venant  de  Dunkerque  ,  ayant  fait  ^^ne  pareille  déclaration  de  cinquan- 
te-un quart  &  de  cinquinte  demi-quarts  de  faumon  falé  ,  foixante-quinze  demi- 
tonnes  ,  cent  cinquante  quarts  &  deux  cent  demi-quarts  de  hareng  blanc  falé  ,  & 
de  douze  tonnes  de  faumon  d'Ecofle  ,  le  Receveur  dudit  bureau  du  Havre  a  été 
condamné  à  délivrer  au  fieur  David  Laifné  &  au  fieur  Jean  Feray  ,  propriétaires 
de  ces  marchandifes  ,  le  permis  par  eux  demandé  ,  &  aux  dépens  ;  que  le  fup- 
^liant  a  cru  devoir  interjetter  appel  de  ces  Sentences  en  la  Cour  des  Aydes  de 
■Rouen  ,  pour  en  fufpendre  l'exécution  &  avoir  le  tems  de  fe  pourvoir  au  Confeil  ;  que 
.ces  Sentences  ont  été  rendues  fur  ce  que  lês  Négocians  ont  répréfenté  que  les  mar- 
chandifes du  crû  &  fabrique  du  Royaume  ,  deftinées  pour  les  armemens  &  avituail- 
lemens  des  navir<;s  qui  font  envoyés  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  doivent 
fuivant  les  articles  ÏII  &  IV  des  Lettres  Patentes  de  1717  jouir  de  l'exemption 
de  tous  droits  :  mais  qu'il  eft  fenfible  par  la  difpofitign  de  l'article  X  de  ce  Rè- 
glement ,  que  cette  exemption  ne  peut  avoir  d'application  aux  marchandifes  qui 
viennent  des  villes  de  Dunkerque  &  de  Marfeille  ,  la  franchife  de  leurs  Ports  les 
faifant  regarder  comme  purement  étrangers  par  rapports  aux  droits  ;  que  d'ailleurs 
li  la  prétention  des  Négocians  du  Havre  avoit  lieu  ,  il-  en  réfulteroit  plufieurs  in- 
convéniens  ,  que  l'on  a  eu  pour  objet  d'empêcher  par  les  difpofitions  mêmes  del'dites 
•Lettres  Patentes  de  1717.  Requéroit  à  ces  caufes  ledit  L'orceville  ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majellé  fur  ce  lui  pourvoir.  Vu  la  requête  ,  les  Sentences  des  Juges  des  Traites  , 
rendues  en  faveur  defdits  fieurs  de  Vauftable  ,  le  Bouis  &  de  la  Haye  ,  David  Laifné 
&  Jean  Feray,  les  25  Oftobre  ,  14  &  21  Novembre  dernier,  les  Aftes  d'appe! 
interjette  par  ledit  Forceville  deiVates  Sentences  des  17  ,  20  &  22  dudit  mois  de 
Novembre,  les  articles  Ilï  ,  IV  &  X  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
îcrvant  de  Règlement  pour  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'A- 
mérique ,  enfenible  l'avis  des  Députés  au  bureau  du  Commerce.  Oui  le  rapport  dit 
lîeur  On-y ,  ConléHler  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général 
Aes  Finances,  LE  ROI  en  fon  Confeil  ,  a  évoqué  &  évoque  à  foi  &  à  fon  Con- 
feil ,  les  appels  interjettes  par  ledit  Jacques  Forceville  ,  des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  des  Traites  du  Havre,  les  25  Octobre  ,  14  &  21  Novsm.bre  de  l'année  der- 
nière &  dont  elt  queftion  ;  &  y  faifant  droit  ,  ordonne  que  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717  feront  exécutées  ielon  leur  forme  &  teneur*,  en  conféquence  , 
fans  avoir  égard  aufdites  Sentences  ,  qui  font  &  demeureront  infirmées  ,  ordonne 
Sa  Majeflé  que  lel'dits  fieurs  Vauftable  ,  le  Bouis  &  de  la  Haye  ,  David  Lailné  & 
Jean  Feray ,  feront  tenus  chacun  à  leur  égard  ,  de  payer  les  droits  d'entrée  des 
marchandifes  arrivées  de  Prïarfeille  &  de  Dunkerque  &  par  eux  déclarées  au  bureau 
des  Fermes  du  Havre  ,  à  la  deftination  de  l'cnti'epôt  pour  les  liles  &  Colonies 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  conform.ément  à  l'article  X  defdites  Lettres  Patentes  de 
1717.  FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  ,  le  quatre  Septembre 
mil  fept  cent  quarante-deux.   Signé,  GUYOT. 

L'Arrêt    ci-delTus    rapporté   ne  faifant    point   mention    que   les   mar- 
chandifes expédiées   de  Marfeille  fur  le  Navire  le  Maurepas  ,  allant   au 
Tora.    /.  F 
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Havre  à  la  deftination  de  l'Amérique  ,  fafient  .  accompagnées  d'aucnn 
certificat  juftiiicatif  de  leur  crû  ou  de  leur  fabrique ,  lailfa  fubfifter  la 
queftion  indécife  ;  car  il  ne  s'agiffoit  pas  de  fçavoir  files  marchandifes 
étrangères  tirées  de  Marfeille  ,  étoient  fujettes  aux  droits  ,  les  Négocians 
Marfeillois  en  convenoient  :  mais  fi  les  marchandifes  du  crû  ou  des  fa- 
briques de  ladite  ville  dévoient  être  regardées  comme  étrangères  , 
à  quoi  lefdits  Négocians  s'oppofoient  ,  &  ils  fondoient  leurs  prétentions 
fur  ce  que  la  franchife  n'a  été  accordée  à  Marfeille  que  pour  encoura- 
ger ,  augmenter  fon  Commerce  ,  &  le  rendre  fupérieur  au  Commerce 
étranger  ;  ce  qui  produiroit  un  effet  contraire  &  ruineroit  fes  fabriques  , 
qui,  quoique  fujettes  à  tous  les  Réglemens  du  Royaume  &  aux  impor- 
tions reparties  fur  les  divers  genres  d'induftrie  ,  ne  jouiroient  d'aucune 
faveur. 

Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  examinèrent  par  eux-mêmes  les 
plaintes  réitérées  des  Marfeillois  ;  Se  après  un  mûr  examen  ,  ils  décidè- 
rent en  Oftobre  1747  ,  que  toutes  les  marchandifes  du  crû  ou  Fabrique 
de  Marfeille  accompagnées  d'un  certificat  de  la  Chambre  du  Commerce 
pour  jufliiîer  qu'elles  proviennent  du  crû  ou  des  fabriques  de  ladite 
'Vaille  ,  deftinées  pour  les  Mes  &  Colonies  Françoifes ,  ne  doivent  aucuns 
droits  ,  &  que  les  droits  d'entrée  ne  font  dûs  uniquement  que  dès  que 
les  Négocians  ne  juftifieront  pas  que  lefdites  marchandifes  font  du  crû 
ou  fabrique  de  ladite  Ville.  Cette  décifiou  a  terminé  des  difputes  qui 
nuifoient  extrêmement  aux  envois  que  les  Négocians  de  Marfeille  fai- 
foient  dans  les  autres  ports  du  Royaume  ,  &  elle  s'eft.  trouvée  conforme- 
aux  intentions  du  Confeil  qui  avoit  déjà  (  le  3  Janvier  1744  )  expliqué 
l'article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ;  explication  qui 
a  été  connue  trop  tard,  &  dont  la  connoiffance  auroit  été  très-utile  à 
la  ville  de  Marfeille.  Voici  cette  explication  :  »  On  ne  .  doit  entendre 
5)  par  les  marchandifes  étrangères  tirées  de  Pvlarfeiile  &  Dunk€rc|ue , 
»  que  celles  qui  auroieut  pu  y  arriver  de  l'étranger  ,  &  qui  ne  fe  fa- 
5)  briquent  pas  dans  ces  deux  ports  ,  &  non  celles  des  crûs  &  fabri- 
»  ques  defdiîes  Villes  qui  étant  accompagnées  de  certificats  valables  & 
*D  en  bonne  forme  comme  elles  proviennent  de  leurs  fabriques  doivent 
»  jouir  comme  celle  des  autres  Provinces  réputées  étrangères ,  de  i'exemp- 
3)  tion  des  droits  d'entrée  à  la  deftination  des  liles  ,  l'article  X.  des 
2)  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  n'ayant  eu  en  vue  que  les 
w  marchandifes  provenant  de  l'étranger. 

En  conféquence  le  Receveur  du  Poids  Se  Calfe  ,  reçut  ordre  le  6  OOiG- 
fcre  1747,  d'expédier  par  acquit  à  caution,  les  marchandifes  qui  font 
envoyées  de  Marfeille  par  le  canal  du  Languedoc  à  la  defïination  des 
Mes  Françoifes  ,  d'exiger  les  droits  d'eux  ,  &  de  faire  plomber  les  cailTes, 
balles  ,  Sec.  en  faifant  m.ention  des  étrangères  ,  &  de  celles  qui  font  an 
crû  ou  fabrique  de  la  Ville  qui  doivent  être  accompagnées  de  certificats 
juftifîcatifs  ,  vifés  de  Meffieurs  les  Echevins.  Les  expéditions  dont  il  s'a-;; 
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Rit  ici  ne  regardent  point  les  marchanclifes  qui  font  fous  Ih  clef  dus 
Commis  de  l'entrepôt  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  qui  étant  déjà 
plombées  au  Bureau  le  plus  proche  du  lieu  de  l'enlèvement  ,  ou  au  dernier 
Bureau  de  fortie  du  Royaume  ,  feront  expédiées  par  acquit  à  caution 
defdits  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine   d'Occident. 

En  1750  le  Receveur  du  Poids  &  Calfe  ,  reçut  un  nouvel  ordre  de  la 
Compagnie  de  Meilleurs  les  Fermiers  Généraux  ,  en  datte  du  16  Juin  ,  par 
lequel  iîlui  fut  défendu  de  percevoir  à  l'avenir  les  droits  fur  les  marchandifcs 
étrangères  envoyées  de  MarfeiUe  dans  les  autres  ports  du  Royaume  ,  à  la 
deftimuion  des  Ifles  Françoifes  ,  lefdites  raarchandifes  étrangères 
devant  être  déclarées  au  premier  Bureau  d'entrée  du  Royaume  ,  où 
les    droits    dûs  ,  fuivant  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avrd   17 17  ,  fe^ 

ront   payés.  .  1     11*     r  -it 

Il  refaite  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  les  Negocians  de  Marieille 
qui  feront  des  envois  des  raarchandifes  prifes  dans  ladite  Ville  pour  les 
autres  ports  du  Royaume  à  la  deilination  de  l'Amérique  ,  doivent  s'adref- 
fer  au  Bureau  du  Poids  &  CaiTe  ,  pour  y  prendre  un  acquit  à  caution 
pour  toutes  celles  qui  font  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  &  fon  ter- 
ritoire ,  faire  corder  les  barriques ,  cai&s  &  ballots  d'une  corde  fans 
nœuds ,  dont  les  deux  bouts  puifiént  recevoir  le  plomb  dudit  Bureau  , 
&  accomuagner  chaque  efpéce  de  marchandifcs ,  fi  elles  font  du  crû  de 
IMarfciile',  du  certificat  du  vendeur ,  &  fi  elles  y  ont  été  fabriquées  ,  du 
certificat  du  fabriquant  ;  ces  certificats  doivent  être  faits  fur  du  papier 
du  timbre  courant  ,  vifés  de  MefTieurs  les  Echevins ,  &  par  les  Commis 
dudit  Bureau   du  Poids  &  CafTe. 

Si  lefdites  marchandifcs  font  venues  du  Royaume  par  acquit  à  cau- 
tion pour  l'Amérique  ,  &  mifes  dans  les  magafins  d'entrepôt  du  Bureau 
du  Domaine  d'Occident  ,  &  que  lefdits  Negocians  les  veuillent  envoyer 
dans  d'autres  ports  pour  la  même  deftination ,  ils  doivent  prendre  u^i 
acquit  à  caution  pour  lefdites  marchandifcs  audit  Bureau  du  Domaine 
d'Occident;  &  fi  les  marchandifes  qu'ils  veulent  envoyer  font  étrangères  , 
ils  n'ont  pas  befoin  de  prendre  aucun  acquit  à  caution  ,  il  fufFira  de 
déclarer  dans  les  lettres  de  voiture  ,  ou  dans  les  connoilfemens  ,  que 
lefdites  marchandifes  font  deftinées  pour  être  mifes  en  entrepôt  ou  em- 
barquées pour  lefdites  Illes  dans  un  tel  port  (  qu'on  défignera  )  afin 
qu'elles  ne  payent  que  les  droits  dûs  au  premier  Bureau  d'entrée  ,  con- 
l"orméraent  à  l'article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17. 
Il  fera  libre  aux  Commis  du  premier  Bureau  d'entrée  ,  où  les  droits 
feront  payés  ,  de  faire  plomber  les  caifies  ,  balles  ,  &c.  &  de  faire  paffer 
■aux  conducteurs  ou  Patrons  ,  un  acquit  à  caution  pour  affurer  l'arrivée 
dcfdites  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftination.  Je  ifai  point  parlé  des 
nouveaux  droits  fur  le  favon  ,  même  fur  le  favon  de  Marfeille  ,  dont  le 
payement  eft  renvoyé  dans  les  acquits  à  caution  du  Bureau  du  Poids  & 
Calfe  au  premier  Bureau  d'entrée  ,   me  propofant  de  rapporter    dans  les 
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obfervations  fur   les    Lettres    Patentes    du  mois   de  Février  de  1719  ,  les 
deciiîons  rendues   fur   les  huiles  &  favons. 

Pour  encourager  de  plus  en  plus  notre  Commerce  des  liles  ,  &  le 
rendre  fupérieur  à  celui  que  les  autres  Nations  pourroient  entreprendre 
dans  ce  nouveau  continent,  il  fut  défendu  à  tous  les  François  de  s'intérei^- 
fer  dans  aucune  Compagnie  étrangère  ,  principalement  à  celle  d'Oftende 
établie  pour  commercer  à  l'Amérique.  Il  eft  néceffaire  que  nos  Armateurs 
&c  autres  Négocians  qui  ont  entrepris  ledit  Commerce  ,  comioifTent  la 
Déclaration  qui  renferme  ces   défenfes. 


■^ 


DECLARATION     DU     ROI, 

Portant  Défenfis  a   tous  Sujets    du  Roi  ,  de  s^intéreJTer  dans  la 
Compagnie  de  Commerce  nouvellement  étahlie  a  OJlende. 

Donnée    à  Verfailles  le    16   Août    1723. 

Regijîré  en  Parhment, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Ror  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  mû 
cespréfentes  Lettres  verront ,  Salut.  A  l'exemple  du  feu  Roi  notre  très-h'o- 
noré  Seigneur  &  Bilayeul  ,  Nous  avons  donné  tous  nos  foins  depuis  notre  avène- 
ment à  la  Couronne  pour  faciliter  &  augmenter  le  Commerce  de  nos  Sujets  ,  que 
Nous  avons  toujours  regardé  comme  une  des  principales  richeffes  de  notre  Etat  : 
c'eft  par  ces  motifs  que  ceux  de  nos  Sujets  qui  ont  embrafle  le  Commerce  ,  fcit 
pour  leur  compte  particulier  ,  foit  en  fociété  ou  en  Compagnie  ,  ont  reçu  dans 
îous  les  tems  du  feu  Roi  &  de  Nous  ,  des  marques  de  nôtre  proîeftion  par  les  privilè- 
ges ^ôf  les  exemptions  des  droits  qui  leur  ont  été  accordez,  &  principalement  dans 
les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ayant  déclaré  plufieurs  fois  que  Nous  voulions 
que  le  Commerce  en  fut  &  demeurât  toujours  libre  à  tous  les  -^îségocians  de  notre 
Royaume  :  mais  rien  ne  feroit  plus  contraire  à  ces  vues  ,  que  de  fouifrir  que  des 
Négocians  François  ,  contre'  ce  qu'ils  doivent  à  leur  Patrie  ,  &  même  contre  leurs 
propres  intérêts  ,  employaffent  leurs  fonds  pour  établir  de  nouvelles  Compagnies  de 
Commerce  en  Pays  étranger  quand  l'heureufe  iîtuation  de  iiotr*  Royaume  "leur  pro- 
cure tant  de  facilités  pour  s'attacher  aux  difîérerrs  Commerces  qui  font  réfervés  à 
nos  Sujets  ;  ceux  mêmes  qui  s'intéreiTent  dans  la  Compagnie  qui  s'établit  à  Oflende  ,- 
font  d'autant  plus  puniffables  ,  que  le  principal  objet  de  Comm.erce  de  cette  Com- 
pagnie eft  dans  des  Pays  dont  le  Commerce  a  été  toujours  interdit  en  France  dès 
]e  Règne  du  feu  Roi  ,  à  toirt  autre  qu'aux  Compagnies  qui  en  avoient  obtenu  le  privi- 
lège ;  enforte  que  l'on  pourroit  dès-à-prélent  procéder  contre  eux,,  faas  qu'il  fut  befoin 
de  nouvelle  déclaration  de  notre  part  :  Nous  avons  cependant  cru  néceffaire  d'expli- 
quer encore  plus  précifément  nos  intentions  à  cet  égard ,  &  d'établir  de  nouvelles 
peines  contre  ceux  qui,  en  s'intéreiTant  dans  ladite  Compagnie,  contreviennent  éga- 
lement aux  Loix  générales  &  particulières  de  notre  Royaume  furie  fait  du  Com- 
merce. A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Conseil 
&  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiïïance  &   autorité  Royale. 
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Nous  avons  par  ces  prélentes  lignées  de  notre  main,  fait  &  faifons  rJs-exprefics 
j.libitions  &  défenles  à  tous  nos  Sujets  de  quelque  qualité  &  conditions  qu  ils 
foient  ,  de  s'intéreffer  direftement  ou  indireacment  ,  tous  leurs  noms  ou  tous  d  ait- 
tves  ,  ou  en  quelque  f^içon  &  manière  que  ce  toit  ,  dans  la  Compagnie  de  Com- 
x^ierce  nouvellement  établie  à  Oftende  ,  à  peine  contre  les  ^«"™"^;" ,  .'^^^^  P'^ 
imlle  livres  d'amende  ,  dont  moitié  à  notre  profit  &  autre  moitié  au  Je-ioncu- 
teur,  &  de  confilcation  de  tous  les  tonds  &  effets  qu'ils  auroient  dans  ladit  Com- 
parnie:  &  en  cas  de  récidive  d'un  bannifi-ement  pour  trois  ans  outre  le  dites 
amende  &  confilcr.tion  ,  pour  raiton  delquelles  peines  •,  amende  &  confifcat.on  , 
l  fera  procédé  contre  eui  par  la  voye  extraordinaire  &  les  condamnations  pro- 
noncées^fur  la  dépofition  au' moins  de  deux  témoins  du  même  fart  ,  recollement 
&  confrontation  ,  ou  fur  des  pièces  authentiques  ou  reconnues  par  1  accufe  ,  "Ivant 
la  difpofition  de  notre  Ordonance  de  1670  &  notamment  de  1  article  J  «lu  tit.e 
XXV,  &  ce  tant  pour  raiton  du  fait  de  l'intérêt  par  eux  pris  dans  ladue  Com-- 
rac^nie,  que  pour  la  quotité  des  fommes  pour  lefquelles  ,1s  y  auroient  pris  intérêt, 
&%our  le  montant  des  bénéfices  qu'ils  en   auroient    retires 

II.  Voulons  qu'au  cas  que  lefdits  tonds,  intérêts  &  bénéfices  appatenans  a  nos 
Sujets  dans  ladhe  Compagnie  ,  ne  puiffent  être  ftiiis  &  arrêtes  ,  '  -^  P--"" 
contre  eux  ,  outre  ladite  amende  de  trois  mille  livres  ,  une  ^  .°"^,^"f' °"  ^,F'^ 
tomme  équipolente  à   la  valeur   defdits   effets   ,    pour    tenir   lieu   de  ladite     confilca- 

^'°ni.  Faitons  défenfes.  à  tous  Mariniers,  à  tous  Ouvriers  de  quelque  Art  &  con>= 
riition  qu'ils  toient  ,  &  généralement  à  tous  nos  Sujets  ,  de  s  engager  au  fervice  de 
ladite  Compagnie  f^-us  la  peine  de  confitoation  de  corps  &  de^  biens  portee  par 
l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  Permettons  à  ceux  qui  pourroient  s  y  e.re  engagés  ea 
contravention  dudit  Edit ,  de  revenir  en  France  lans  que  1;"''. '^"S^f -7;"!,  ,P|;f 
leur  Être  imputé,  à  condition  d'y  revenir  dans  trois  mois  du  ) ou'  de  la  pub  ca- 
tion  des  préfentes  ,  &  de  f-^ire  la  déclaration  de  leur  retour  au  Greffe  _de  la  Ju ni- 
diaion  Royale  du  lieu  de  leur  arrivée  ,  même  leur  enjoignons  de.  le  {aire^  tous  lel- 
dites  peines.  Voulons  néanmoins  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  pourroienf  s  être,  deja .. 
embarqués  fur  les  Vaiffeaux  de  ladite  Compagnie  ,  le  délai  de  trois  mois  ne  coure  que 
du    jour  que   les  VaifTeaux    fur   lefquels    ils   tout  ,    toront   de    retour   du^yoyage. 

IV.  Faitons  pardllement  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  d'attirer,  enroier  ou  prea^ 
dre  au  fervice  de  ladite  Compagnie  aucuns  de  nos  Sujets,  fort  en  qualité  cl-Officier, 
Soldat  ,  Marinier  ,  Ouvrier  ou  en  quelqu'autre  qualité  ou  manière  que  ce  ioit  ,  & 
de  vendre,  faire  vendre,  acheter,  touer  ou  équiper  aucim  Vaiffeau  pm.r  le  1er- 
vice  de  ladite  Compagnie,  à  peine  du  carcan  pour  la  première  fois  ,  &  des  Ca- 
Les  en  cas  de  récidive  ,  enfemble  de  confitoation  &  de  trois  mille  livres  d  amende  , 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur.  Si.  donnons  en  Mandement  a 
jiosamés  &  féaux  Confeiliers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlementa  1  ans  , 
nu  c«  préfentes  ils  ayant  à  faire  lire,  publier  &  régiftrer  ,  &  le  contenu  ea 
k  les  ,^g  rder  &  exécuter  félon  leur  torme  &  teneur  :  Car  tee  est  notre 
PLAISIR  ;  en  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre,  notre  Scel  a  cefdites  prélentes. 
Données 'à  Verfailles  le  feizième  jour  d-'Août,  l'an  de^ grâce  mil  lept  cens  vingt- 
trois  ,  &  de  notre  Règne  le  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  fc..  par  le  Roi ,  PriE- 
LYPeIux.   Vu  au   Confeil  ,   DoDUN.    Et  fcellé   du  grand    iceau   de  cire  jaune. 

'R..i(lrées,  oui  &  ce  requérant  le  Proa^reur  Général  du  Roi  , jour  être  exécutées  fdcn 
leur  (orme  &  teneur.  &  Copies  colUtionnées  envoyées  aux  Batlha^es  &SenechauJJcesJu 
RcljL,  pour  y  être  lues  ,  publues  &  régiflrées  Enjotnt  aux  Su.bfluuts  du  Procureu>  Gé- 
néral du  Roi  ,d^y  tenir  latnain&  d^en  certifier  la  Courdaru  un  mots  ,  futvantl  A,- 
rit  de  ce  jour.  A  Paris  ai  Parkmm  k  yingtiètne  jour  d  AoJ.t  mt!  Jep  aru  vingt-tt^u. 
Sigtli   YSA&EAU, 
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LETTRES     PATENTES    DU     ROI, 

PORTANT     REGLEMENT 

Pour  le   Commerce  qui   fe  fait   de   Marfeille  aux 
Ifles  Françoifes  de  TAmérique. 

Données   a    Paris   au  mois   de    Février    J7i^. 

ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Comte 
'  de  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  Adjacentes  :  A  tous  préiens  &  à 
venir  Salut.  Les  Maire  ,  Echevins  &  Députés  de  la  Chambre  de  Commerce 
établie  en  la  ville  de  Marfeille  ,  nous  ont  repréfenté  ,  que  quoique  cette 
Ville  loit  plus  éloignée  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  que  les  au- 
tres Villes  de  notre  Royaume  fituées  fur  l'Océan  ,  elle  a  fourni  précé- 
demment à  ces  Colonies  des  fecours  coufidérables  en  y  portant  des  vins  , 
eaux-de-vie  ,  favons  ,  cire  -,  verreries  ,  huiles  ,  Olives  ,  draperies  ,  foiries  , 
fouliers  ,  drogueries  du  Levant  &  autres  denrées  &  marchandifes  qui  fè 
recueillent  &  fe  fabriquent  en  Provence  ,  ou  qui  proviennent  de  fon  Com- 
merce ,  &  qui  font  néceifaires  pour  la  fubfiftance  d^s  Habitans  de  ces 
Colonies  ,  où  les  Négocians  de  Marfeille  ont  pour  le  retour  charge  des 
fucres  ,  caffonnades ,  indigo  ,  cacao  ,  gingembre  &  autres  efpéces  de  Mar- 
chandifes qu'ils  ont  enfuite  débité  en  Elpagne  &  Italie  ,  à  Genève  & 
dans  les  Echelles  du  Levant  :  Que  le  défunt  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur &  Bifayeul  défirant  les  exciter  à  entreprendre  la  navigation  de  ces 
Colonies  ,  auroit  établi  dans  la  Ville  de  Marfeille  une  rafinerie  pour  y 
confommer  les  fucres  bruts  provenans  des  Mes  Françoifes  de  l'Améri- 
que ,  &  fans  lefquelles  elle  ne  peut  fe  maintenir  :  Que  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  Bâtimens  François  de  différens  ports  du  Royaume  , 
qui  abordent  dans  les  Mes  ,  y  produit  un  effet  très-avantageux  pour  les 
Habitans  qui  peuvent  avoir  plus  abondamment  &  à  plus  bas  prix  les 
chofes  dont  ils  ont  befoin  ,  &  débiter  plus  facilement  les  fuperflues  : 
Que  par  ces  confidérations  les  Maire  ,  Echevins  &  Députés  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  iMarfeille  efpérenî  que  Nous  voudrions  bien  per- 
mettre aux  Négocians  de  cette  ville  de  continuer  un  Commerce  dont 
ils  paroilTent  exclus  ,  le  port  de  Marfeille  n'ayant  point  été  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  déiignés  par  nos  Lettres'  Patentes  du  mois  d'Avril 
17 17  ,  qui  d'ailleurs  contiennent  plufieurs  difpofitions  qu'ils  ne  peuvent 
exécuter  ,  d'autant  que  le  Port  de  Marfeille  étant  un  magafm  général 
de  toute  forte  de  marchandifes ,  tant  du  crû  &  fabrique  de  iictre  Royau- 
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me     ffirétrangeres  qui  y  font  vendues  &  confommées  fuivnnt   les  difTé- 
rcnt'es'occafions   qui  fe  préfentent ,  il  feroit  impollible  de  diftingucr  celles 
qui  lors  de  leur    arrivée    feroient  dcftluées  pour   les  Ifles   Françoifcs  de 
l'Amérique  ou   pour  d'autres   lieux  ;    de   forte    que  l'incertitude  de  leur 
deftination  les  alfujettiroit  toutes  indiftinaement  à  l'entrepôt  ordonne  par 
les  Articles  V.  VI.  VII.  &  VIII.   defdites   Lettres  Patentes  :  Que  la  même 
raifon  jointe  à  la  franchiie  ,  dont  jouilfent  le  Port ,  Ville   &  territoire  de 
Marfeille  ,  ne  permet  pas  aufli  que  les    marchandifes  provenantes  deidi- 
tes  Ifles  foient   renfermées   dans   aucun  magafui   d'entrepôt  ,    m  que   les 
Népocians    foient  tenus   de    palTer  des    fouminions    &  de    rapporter  des 
certificats  du  déchargement  de  ces    marchandifes    dans    les  lieux   ou  el  es 
feroient    tranfportées ,    ces    précautions   n'a>ant  été   ordonnées  pour  les 
Népocians  des   autres  ports  de  notre   Royaume  ,  qu'afin   d'empechcr  que 
nos  droits  ne  foient  fraudés  par  de  faulfes    déclarations  ,  &  ne  peuvent 
être  d'aucune  utilité  à  l'égard  du  Port   de  Marfeille       où  1  entrée   &  la 
fortie  des  denrées  &  marchandifes  de  toute  efpéce   font  libres  &  aHran- 
chies  de  nos  droits.  Nous  avons    eftimé  néceffaire  de  procurer  aux  Habi- 
tans  de  Marfeille  les  moyens  de  reprendre  un  Commerce  qu  ils   ont  tait 
avecfuccès   avant  nos  Lettres  Patentes  du   mois  d'Avril  1717   dans  lel- 
quelles   nous  ne  les  avons  pas  compris.  La  franchife   accordée  au  Port, 
Ville  &   Territoire  de   Marfeille  ne  pouvant   fe  concilier  avec  plulieurs 
difpofitions  contenues  dans  lefdites   Lettres  Patentes  pour  les  Villes  ma- 
ritimes  de  notre  Royaume   qui   ne  jouiffent  pas    de  la   même   franchiie  , 
Nous  avons  refervé  ,  à  fixer  par  une  Loi  particulière  ,  la  manière  en  la- 
quelle les  Marfeillois  pourront   être   admis  à  envoyer  de  leur   Port   des 
VailTeaux  dans  les  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  fans  caufer  aucun  pré- 
judice  à   nos  droits  ,  ni   au  débit  des   denrées  &    marchandifes  de  notre 
Royaume  ,  &  de  celles  qui  proviennent  defdites    Ifles.   A  ces  causes  8c 
autres    à  ce   Nous    mouvans  ,    de   l'avis    de    notre  très-cher  8c  tres-ame 
Oncle  le  Duc    d'Orléans  Petit-fils  de  France    Régent  ,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres ,   premier  Prince  de  notre  Sang , 
de  notre  très-cher  8f  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,   de  notre  très- 
cher  &c  très  -  amé   Coufm  le   Prince  de   Conty  ,    Princes  de  notre   Sang , 
de  notre   très-cher  8c  très-amé  Oncle  le  Comte    de    Touloufe       Prince 
légitimé  ,   8c  autres  Pairs  de   France  ,  Grands   8c  Notables    Perfonnages 
de  notre  Royaume  ,    8c  de    notre  certaine  fcience  ,    pleme    puiflance  8c 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  mam  ,  dit , 
ftatué  8c  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  &:  ordonnons  ,  voulons   8c  Nous  plaît 
ce   qui    enfuit. 

Article     Premier. 

Les  armemens  des  Vaiffeaux  deftinés  pour  les  Ifles  8c  Colonies  Fran^- 
foifes   de  l'Amérique,    pourront  être  faits  dans  le    Port  de  Marletlie ,, 
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ainfi    que    dans    les  Ports  délignés    par   nos  Lettres    Patentes    du  mois 
d'Avril    1717. 

II.  Les  Négocians  qui  feront  lefdits  arméniens,  feront  tenus  de  faire 
au  GreiFe  de  l'Amirauté  de  MarfeiUe  leur  foumilTion ,  par  laquelle  ils 
s'obligeront  ,  ibus  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  ,  de  faire  revenir 
leurs  vaiiTeaus  direérem.ent  dans  le  port  de  Marfeille  ,  hors  en  cas  de 
relâche  forcé,  de  naufrage  ou  autre  accident  imprévu  ,-qui  fera  iuftiiaé 
par  des  procès  verbaux  ,  &  les  Négocians  fourniront  au  Bureau  des  Fer- 
mes une  expédition  de  leur  foumifiïon  ,  &  ne  pourront  embarquer  fur 
lefdits  Vailfeaux  aucunes  denrées  &  marchandifes  fans  un  congé  par  écrit , 
&  qu'en  préfence  des  Commns  des  Fermes  ,  fous  peine  de  confifcation 
defdites  denrées  8c  marchandifes  ,&  de  trois  mille  livres  d'amende  qui 
feront  prononcées   par  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

IIL  Toutes  les  denrées  &  marchandifes  du  crii  ou  fabrique  du  Ro- 
yaum.e  ,  même  la  vaiirélle  d'argent  ou  autres  om-rages  d'orfèvrerie  ,  les 
vins  &  eaux-de-vifi  de  Provence  ,  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  de 
notre  Royaum-,e  ,  les  m.unitions  de  Guerre  ,  vivres  &  autres  chofes  né- 
celfaires  ,  prifes  dans  notre  Royaume  pour  l'avituaillemenî  &  armement 
des  VailTeaux  ,  qui  feront  conduites  à  Marfeille  pour  être  tranfportées  aux 
Mes  &  Colonies  Françoifes  ,  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie 
&  d'entrée  ,  tant  des  Provinces  des  cinq  groifes  Fermes  ,  que  de  celles 
réputées  étrangères  ,  comme  aufli  de  tous  droits  locaux  en  palfant  d'ime 
Province  à  une  autre  ,  &  généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent à  notre  profit  ^  hors  de  ceux  imis  &  dépendans  de  la  Ferme 
générale  des  Aydes  &  Domaines  ,  de  laquelle  exemption  les  Négocians 
de  Pvlarfeiile  ne  pourront  néanmoins  jouir  qu'en  obfervant  ce  qui  fera 
ci-après   ordonné. 

IV.  Les  denrées  &  marchandifes  mentionnées  dans  l'article  précédent, 
venant  par  mer  d'un  autre  port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille ,  y 
feront  à  leur  arrivée  reiifermées  dans  un  magazin  d'entrepôt  ,  &  ne 
pourront  être  verfées  de  bord  à  bord  ,  à  peine  de  conlîfcation  &  de 
mille    livres    d'amende. 

V.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  à  Marfeille  par  mer  ou  par 
terre  lefdites  denrées  &  m-archandifes  deftinées  pour  les  Mes  &  Colo- 
nies Françoifes  de  l'Amérique  ,  feront- tenus  d'en  déclarer  au  Bureau 
du  lieu  de  l'enlèvement,  s'il  y  en  a  ,  lî  non  au  plus  prochain  Bureau  , 
les  quantités  ,  qualités  ,  poids  &  mefures  ,  de  les  faire  vifîter  &  plomber 
par  les  Commis  des  Fermes  ,  d'y  prendre  un  acquit  à  caution  ,  &  de 
faire  leur  foumifiïon  de  rapporter  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur 
déchargement  dans  un  magazin  d'entrepôt,  lors  de  leur  arrivée  à  Marfeille. 
Ordonnons  que  dans  fîx  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement 
des  préfentes  ,  les  marchandifes  m.anufacrurées  dans  différentes  Provinces 
§c  lieux  de  notre  Royaume  ,  autres  que  la  Ville  &  Territoire  de  Mar- 
feille ,  feront  ceufées  être  marchandifes  étrangères ,  &:  ne  pourront  être 

embarquées 
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'embarquées  fur  les  vailfeaux  qui  partiront  du  port  de  Marfcille  pour  les 
lues  8c  Colonies  Françoifes  ,  qu'en  payant  les  droits  qui  feront  ci-aprèx 
ordonnés  ,  lî  dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leur  enlèvement  il  n'en  a  été 
fait  déclaration  pour  lefdites  Ifles  ,  &  fi  lors  de  leur  arrivée  dans  Mar- 
feille  elles  n'ont  été  renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt. 

V I.  Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  &  faire  vifer  leurs 
acquits  à  caution  par  les  Commis  des  Bureaux  &  par  les  Directeurs 
des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  qui  fe  trouveront 
fur  la  route  ,  defdites  denrées  &  marchandifes  ,  &;  lefdits  Commis  8c 
Direfteurs  vérifieront  fur  le  champ  &  fans  aucun  retardement  ni  frais, 
ie  nombre  de  tonneaux  ,  caillés  8c  ballots  portés  par  lefdits  acquits  à 
caution  ,  &  reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  &  entiers  ,  fans  pouvoir 
faire  aucune  vifite  defdites  denrées  8c  marchandifes  ,  ni  ouverture  defdits 
tomieaux ,  caiifes  8c  ballots  ,  qu'au  cas  que  les  plombs  fuffent  brifés  ou 
altérés ,  Se  fi  par  la  villte  il  paroît  quelque  fraude  ,  les  marchandifes  feront 
confifquées  ,  &  les  contrevenans  condamnés  en  chiq  cens  livres  d'amende. 

VII.  Lefdites  denrées  8c  marchandifes  feront ,  avant  leur  embarque- 
uient ,  vifitées  &:  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier 
les  quantités ,  qualités  ,  poids  8c  mefures  ,  8c  elles  ne  pourront  être 
chargées  dans  aucun  vailfeau    qu'en  préfence   defdits  Commis. 

VIII.  Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur  foumiiîiou 
de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard ,  un  certificat  du  déchargement 
defdites  denrées  8c  marchandifes  dans  les  Mes  8c  Colonies  Françoifes ,  8t 
ledit  certificat  fera  écrit  au  dos  de  l'acquit  à  caution  ,  8c  figné  par  les 
Gouverneurs  8c  Intendans  ,  ou  par  les  Commandans  8c  Commilfaires  fub- 
delegués  dans  les  quartiers  ,  8c  par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine 
d'Occident  établi  à  Marfeille  ,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

IX.  Les  denrées  8c  marchandifes  provenantes  des  pays  étrangers  ,  dont 
la  confommation  eft  permife  dans  le  Royaume  ,  8c  qui  feront  prifes  dans 
le  port  ,  Ville  ou  Territoire  de  Marfeille  ,  n'y  pourront  être  embar- 
quées pour  être  tranfportées  aux  liles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  qu'après 
qu'il  aura  été  fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quan- 
tités ,  qualités  ,  poids  8c  mefures ,  8c  qu'il  y  aura  été  payé  pour  raifon 
d'icelles  ,  les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septemes  , 
lorfqu'elles  font  introduites  dans  le  Royaume. 

X.  Les  denrées  8c  marchandifes  étrangères  qui  peuvent  être  confom- 
inées  dans  le  Royaume  ,  8c  qui  après  avoir  payé  les  droits  d'entrée 
dans  un  autre  port  ou  Bureau  ,  feront  conduites  en  ladite  ville  de  IVIar- 
feille  pour  être  tranfportées  dans  les  Mes  8c  Colonies  Françoifes  de  l'Amé- 
rique ,  jouiront  des  exemptions  portées  en  l'article  III.  en  obfervant  les 
mêmes  formalités  qui  ont  été  ci-devant  prefcrites  pour  les  marchandifes 
originaires   du  Royaume. 

X  I.  Permettons  de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  le  port  de  Mar- 
feille, du  bœuf  faié  pour  être  tranfporté  dans  lefdites  Mes  8c  Colonies, 
Tom.  I.  G 
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8c  il  fera  exempt  de  tous  droits  ,  même  de  celui  de  quarante  fols  qui 
eft  perçu  par  le  Fermier  des  Gabelles  ,  à  condition  qu'il  fera  lors  de 
fon  arrivée  (  fous  peins  de  confifcation  )  entrepofé  jufqu'à  l'embar- 
quement. 

X IL  II  ne  pourra  être  chargé  dans  le  port  de  MarfeUle  y  pour  les  îf- 
îes  &  Colonies  Françoifes ,  aucunes  miarcliandifes  d^nt  l'entrée  &  la  con- 
fom.mation  font  défendues  dans  le  Royaume  ,  à  peine  de  confifcation  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté. 

XIII.  Les  Soiries  &:  autres  marchandifes  d^ Avignon  &  Comtat  Venaiffin^ 
qui  feront  déclarées  pour  les  Mes  &  Colonies  Françoifes  ,  &  qui  auront 
payé  les  droits  de  la  douane  de  Lyon  ,  tiers-fur-taux  &  quarantième  Sc 
autres  ,  dont  elles  font  chargées  en  fortant  dudit  Comtat  pour  entrer 
dans  le  Royaume  ,  feront  exemptes  de  tous  droits  ,  tant  à  l'entrée  du 
Territoire  de  Marfeille  ,  que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarque- 
ment,  pourvu  que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  ,  elles  y  foieut 
renfermées  dans  un  magafm  d'entrepôt  jufqu'à  leur  embarquement  ;  8c 
Il  fera  obfervé  pour  raifon  defdites  marchandifes  ,  ce  qui  a  été  ci-de- 
rant  ordonné   pour  celles  fabriquées  dans    notre  Royaume. 

X  IV.  Les  Toiles  de  Suiffe  ,  qui  font  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée 
èa  Royaume  ,  payeront  au  Bureau  de  Septemes  8c  autres  étant  fur  les 
confins  du  Territoire  de  Marfeille  ,  les  droits  d£  fortie  ordinaires  ,  quoi- 
que deftinées    pour   les  Mes  8c  Colonies    Françoifes. 

X  V.  Les  marchandifes  8c  denrées  de  toutes  fortes  ,  provenantes  des  Mes 
&  Colonies  Françoifes  ,  payeront  à  leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fois 
feulement  le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au 
Fermier  du  Domaine  d'Occident,  8>c  quand  même  elles  feroient  defti- 
îiées  pour  être  tranfportées   dans  les   pays   étrangers. 

XVI.  Les  Négocians  de  Marfeille  pourront  faire  tranfoorter  par  terre 
en  pays  étranger  les  fucres  terrés  ou  caffonnades  ,  gingembre  8c  rocou 
provenant  des  Mes  Se  Colonies  Françoifes  ,  8c  les  faire  paffer  par 
îranlit  au  travers  du  Royaume  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  8c  de 
fortie  ,  ni  autres  droits  ,  à  la  refende  de  ceux  unis  8c  dépendant  de  la 
Ferme  générale  des  Aydes  8c  Domaines ,  à  condition  d'en  déclarer  au 
Bureau  des  Fermes ,  lors  de  leur  départ ,  les  quantités  ,  qualités  ,  poids  & 
âiefures  ,  de  les  y  faire  vifiter  8c  plomber,  d'y  prendre  acquit  à  caution  ^ 
&  d'y  faire  leur  foumiffion  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard^^ 
des  certificats  de  la.  fortie  defdites  marchandifes  hors  du  Royaume,  lef- 
quels  certificats  feront  écrits  8c  fignés  au  dos  defdits  acquits  à  caution 
par  les  Commis  du  dernier  Bureau  de  fortie  ,  après  que  lefdiits  Commre 
auront  reconnu  les  plombs  8c  vifité  lefdites  marchandifes  ,  8c  les  Voi- 
turiers  feront  tenus  de  faire  vifer  lefdits  acquits  à  caution  par  les  Com- 
mis des  Bureaux  de  la  route  ,  8c  par  les  Direôeurs  des  Fermes  où  il  y 
@n  s  d'établis  ,  le  tout  à  peine  de  payer  le   quatruple  des  droits^   &  <te 
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confircation  des  voitures  &  équipages  eoiitre  les  Voituriers  coiUicvenans  ; 
ai!  moyen  defqiielles  précautions  il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  dcfdites 
marcliandifes,  &lefdits  Dircfteurs  &  Commis  vérifieront  feulem.ent  fans 
aucun  retardement  ni  frais  ,  le  nombre  de  tonneaux  ,  caifîes  &  ballots  , 
Se  reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fiins  &:  entiers.  Permettons  aufdits 
Commis  ,  en  cas  que  lefdits  plombs  foicnt  rompus  ou  altérés  ,  de  vifiter 
lefdites  marchandifes,  &  de  les  faifir  en  cas  de  contravention ,  pour  être 
lefdites  marchandifes  confifquécs ,  &  les  contrevenans  condamnés  eu  cinq 
<;ens  livres    d'amende. 

XVII.  Lefdites  trois  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  envoyées  par 
terre  de  Marfeille  par  tranfit  en  pays  étranger ,  ne  pourront  fortir  que 
par  les  lieux  ci-après  dénommés  ;  fçavoir  ,  celles  deftinées  pour  la  Savoye 
&  le  Piémont ,  par  les   Bureaux  de   Pont  de    Beauvoifin  8c  de   Champa- 

Celies  deftinées  pour  la  Suilfe  ou  pour  Genève  ,  par  les  Bureaux  de  Seif- 
fel  &  de  Collonges. 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté ,  par  le  Bureau  d'Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Evôchés  ,  Lorraine  Se  Metz  ,  par  les 
Bureaux  de   Sainte  Menehould   &  Auxonne. 

Et  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère  ,  par 
les    Bureaux  de   Lille   &  de  Maubeuge. 

Faifons  très-expreffes  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  par  d'au- 
tres Bureaux  lefdites  marchandifes  lorfqu'elles  pafterout  par  rranftt , 
avec  exemption  de  droits,  à  peine  de  confifcation  des  marchandifes,  voi- 
tures &  -équipages   &  de   trois  mille  livres  d'amende. 

XVIÎI  Les  marchandifes  ci-après  fpécifiées  provenantes  des  Mes  &  Co- 
lonies Françoifes  ,  &  qui  après  leur  arrivée  au  port  de  Marfeille  feront 
snîroduites  dans  le  Royaume  ,  accompagnées  de  Certificats  des  Commis 
du  Bureau  du  Poids  &  Cafte  ,  ne  payeront  à  l'avenir  pour  droits  d'entrée  x 

S  Ç  A  V  O  I  R. 

Les  mafcavades  ou  fucres  bruts,  le  cent  pefant ,  deux  livres  dix  fois; 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident ,  &c  feize  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinq 
grolies  Fermes. 

Les  fucres  terrés  ou  caftbnnades  ,  le  cent  pefant  ,  huit  livres ,  dont 
deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &  fut 
livres  au  Fermier  général  des  cinq  grofl^es  Fermes, 

L'indigo  ,  cent  fois  le  cent  pefant. 

Le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pefant. 

Le  coton  en  laine  ,  trente  fols  du  cent  pefant. 

Le  rocou  deux  livres  dbi  fols  du  cent  pefant. 

Les  confitures  cinq  livres  du  cent  pefaat. 

Gîj 
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La  caiTe  ou  Cd'-ijiice  une  livre  le   cent  pciant. 

Le  cacao  dix  iiv-'ss  le  cent  peiant. 

Les  cuirs  fecs  &  en  poil  cinq  fols   de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes  ,  fept  livres  du  cent 
pefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernières  efpéces  de  marchandi- 
fes-,  fera  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq  groffes  Fermes. 

Le  cacao  ,  lindigo  ,  les  cotons  en  laine  ,  &  les  cuirs  fecs  &  en  poil 
provenans  defdites  liles  &  Colonies  ,  ne  jouiront  néanmoins  de  la  modé- 
ration des  droits  ci-deffus  accordée  ,  qu'à  condition  que  lors  de  leur  ar- 
rivée dans  Marfeille  ,  elles  feront  renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôr, 
d'où  elles  ne  pourront  être  tirées  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fer- 
mes qui  en  délivreront  leurs  certificats  ,  finon  &  à  faute  de  ce,  lefdites 
inarchandifes  payeront  à  l'entrée  du  Royaume  les  mêmes  droits  que 
celles  provenantes   des  pays  étrangers. 

XIX.  Le  cacao  8c  lindigo  qui  feront  provenus  defdites  Ifles  &  Co- 
lonies ,  &  qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marfeille  ,  auront 
été  renfermés  dans  un  magafin  d'entrepôt,  &  en  auront  été  tirés  en 
préfence  des  Commis  des  Fermes  ,  pourront  être  envoyés  en  pays  étran- 
ger 8c  paffer  par  tranfit  au  travers  du  Royaume  ,  en  obfervant  ce  qui  a 
été  prefcrit  par  les  articles   XVI.  8c  XVII. 

XX.  Les  fucres  blancs  &l  non  rafinés  de  Cayenne  ,  qui  auront  été  entre- 
pofés  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marfeille  ,  8c  qui  entreront 
dans   le  Royaume  ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant. 

XXI.  Les  marchandifes  provenantes  des  Mes  Se  Colonies  Françoife?, 
■Se  non  dénommées  dans  l'article  XVIII.  payeront  à  l'entrée  du  Royaume 
les  droits  tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  ,  à  la  réferve  néanmoins 
des  fucres  rafinés  en  pain  ,  qui  payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  , 
(  quand  même  ils  feroient  deiîinés  pour  la  confommation  de  la  Ville  & 
Territoire  de  Marfeille  )  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  ,  confor- 
mément aux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  2-5  Avril  1690  èi  20  Juin   iôqS, 

X  X  I  L  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1690  fur  les  fucres 
étrangers  de  toute  qualité  ,  feront  payés  dans  le  part  de  Marfeille,  non- 
obftant  tous  privilèges  8c  franchilés  ci-devant  accordés  ,  8c  lefdits  fucres 
n'y  jouiront  de  l'entrepôt  précédemment  accordé  par  ledit  Arrêt  ou  au- 
tres fubféquens ,  à  l'exception  néanmoins  des  caflonnades  du  Bréfil  ,  qui 
pourront  être  entrepofées  dans  le  port  de  Marfeille  ,  8c  ne  fortiront  dudit 
entrepôt,  avec  exemption  des  droits  portés  par  ledit  l'Arrêt  du  25  Avril  1(^90, 
que  pour  être  tranfportées-  en  pays  étranger  ,  fans  que  ladite  exemptîcji 
puiiTe  être  prétendue  pour  celles  qui  feront  confommées  dans  la  Ville  &c 
dans  le  territoire  de  Marfeille. 

XXIII.  Défendons  très-expreffément  aux  habifans  des  Mes  8c  Colonies 
&  aux  Négocians  de  Marfeille  ,  de  tranfporter  defdites  Mes  &c  Colonies: 
dans  les  pays  étrangers  ,  ou  dans  les  Mes  étrangères ,  voifuies  defdites  €<>?- 
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îonles,  par  des  valfTeaiix  François  on  étrangers,  aucunes  marclianaifes  du 
crû  des  Illes  Françoifcs ,  à  peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  &  mar- 
chandifes  &  de  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  &  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâtmiens 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  de  prifon  pendant  un  an 
&  d'être  déclarés  incapables  de  commander  m  de  fervir  en  qualité  d  Of- 
ficiers fur  aucun  Bâtiment ,  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus 
de  repréfenter  à  leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  Commis  du 
Domaine    d'Occident  ,  contenant   les  marchandifes  qu'ils  auront  chargées 

aufdites  Mes.  .  ,  ^     .....  . 

XXIV  Faifons  auffi  fous  les  mêmes  peines  tres-exprelfes  inhibitions 
8c  défenfes  aux  Négocians  de  Marfeille  ,  Capitaines  &  Maîtres  des  Vaif- 
feaux  deftinés  pour  les  lues  &  Colonies  Françoifes  ,  de  prendre  &  charger 
dans  aucun  pays  étranger  ,  même  dans  l'Ifle  de  Madère  ,  aucuns  vins  ou  au- 
tres denrées  &  marchandifes ,   pour  les  tranfporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXV.  Les  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchandiles 
des  Ifles  &  Colonies  ,  ne  feront  point  reftitués  ,  quand  même  elles 
palferoient  à  l'étranger,  U  elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie  a 
l'exception  néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes ,  de  l'mdigo  ,  gingembre  , 
caffe  ,  rocou  ,  cacao  ,  drogueries  &  épiceries. 

XXVI.  Les  fucres  de  toute  forte  &  les  firops  des  Ifles  &  Colonies  hran- 
çoifes  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par 
quanti'té  de  futaUles  ou  caiifes  ,  fans  que  les  Négocians,  Capitames  ou 
Maîtres  des  Vaiffeaux  foient  affujettis  à  les  déclarer  par  poids  :  mais  la 
déclaration  des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  par 
quantité  ,  qualité  &  poids  ,  &  aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchar- 
sée  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXVII.  Les  magazins  fervant  à  l'entrepôt  ,  ci-devant  ordonne  par  les 
Articles  IV.  V.  X  XI.  Xm.  XVUI.  XIX.  XX.  &  XXII.  feront  choifis 
par  les  Négocians  à  leurs  frais  ,  &  fermés  à  trois  clefs  différentes  ,  dont 
l'ime  fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des  cinq  groffes  Fermes  , 
l'autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occident.  ,  &  la  troi- 
fième.  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Négocians. 
Si  donnons  en  Mandement  à.  nos  amés  &  féaux  ks  Gens 
tenans  notre  Parlement  ,  Cour  des  Comptes  ,.  Aydes  &  Fmances  de  Pro. 
vence  à  Aix  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regif- 
trer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  ex.écuter  félon  leuj 
forme  &  teneur  ,  nonobi^ant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  ,  Ar- 
rêts ou  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  préfentes  ,  aux  copies  defquelles  coUationnées  pai; 
l'un  de  nos-  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires  ,  voulons  que  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'ariginal  :  Car,  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  tcuJGurs  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cçfdites  Préfentes.  DoNi^É  à  Paris,  au  mois   de   Février  ,   Tan  de. 
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grâce  mille  fept  cent  dis  ■  neuf ,  &  de  notre  Régne  le  quatrième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Le  Duc  d'Orléans,  Régent 
préfent,  Phelypeaux.  Flfa ,  M.  R.  De  V'oyer  d'Argenson.  Yû  au  Ccn- 
feil  ,  Villeroy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foye 
rouge  &  verte. 

On  voit  par  le  diipcfitif  defdiîes  Lettres  Patentes  ,  que  les  Maire  ^ 
Echevins  &  Députés  de  la  Chambre  du  Commerce  établie  en  la  vilî:- 
de  Marfeille ,  ont  employé  des  moyens  efficaces  pour  déterminer  le  Con- 
feil  du  Roi  à  rétablir  la  liberté  de  négocier  en  droiture  à  l'Amérique  , 
dont  cette  Ville  avoit  été  privée  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
17 17  ,  fon  port  n'étant  pas  compris  dans  ceux  délignés  pour  faire  ledit 
Com.merce.  Ces  moyens  font  d'une  part  ,  les  fecours  que  les  Lies  ont 
toujours  retiré  des  Provinces  méridionales  par  l'entremafe  de  Marfeille, 
fans  lefqiiels  les  habitans  de  ces  contrées  éloignées  auroient  manqué  des 
denrées  les  plus  néceffaires  à  la  vie  ,  ou  les  auroient  achetées  à  des  prix 
extraordinaires  ,  la  Provence  &  le  Languedoc  fooirniiTant  abondamment 
&  à  très  -  grand  m.arché  ,  des  vins  dont  la  qualité  fe  bonifie  en  tra- 
verfant  les  mers  ,  du  favon  ,  de  l'huile  ,  des  eaux-de-vie  j  dfes  ollives  . 
des  câpres  ,  des  anchoix  ,  des  falaifons  ,  des  chandelles  ,  des  bougies  ,  &c.' 
fans  parler  des  drogueries  dont  Marfeille  eft  l'entrepôt  le  mieux  aiTorti 
du  Royaume.  De  l'autre  part  ,  le  but  de  l'Etat  dans  l'établiiTement  des 
Colonies  Françoifes  ,  a  été  de  procurer  aux  fabriques  la  conibmmation 
de  divers  ouvrap-es  qui  s'y  font  ,  &  à  tous  Iqs  fujets  du  Roi ,  un  em- 
ploi avantageux  de  leur  fuperflu  &  l'ufage  des  productions  des  Mes  fans 
lefqueiles  la  vie  m^anqueroit  d'un  grand  nombre  de  commodités  aux- 
quelles les  Marfeillois ,  par  leur  zèle  &  leurs  travaux  pour  l'augmenta- 
tion du  Commerce  ,  méritent  de  participer  autant  que  ks  autres  Pro- 
vinces du  Royaume.  Mais  une  raifon  bien  plus  importante  encore  ,  c'eft  le 
bénéfice  fur  les  étrangers  que  les  retraits  de  l'Amérique  occafionnent 
néceifairement  ,  &  que  l'Etat  confidére  comme  le  bien  le  plus  folide  qui 
puifle  réfiilter  de  toute  efpéce  de  Commerce.  Or  quelle  Ville  mieux 
iituée  que  Marfeille  pour  approvifîonner  l'Italie  ,  l'Efpagne  ,  la  Barbarie-, 
le  Levant ,  le  Piémont  ,  la  Suiffe  ,  &  une  partie  de  l'Allemagne  5  des  fucre 
terré  ,  caffé  ,  indigo  ,  cacao  ,  gingembre  ,  rocou  ,  &c?  Il  eft  certain  que 
£  la  France  confomm.oit  tous  les  retraits  de  l'Amérique  ,  les  fujets  de 
l'Etat  ne  feroient  qu'un  échange  de  leurs  denrées  avec  celles  dé  nos  Co- 
lonies :  mais  leur  condition  n'en  deviendroit  pas  m.eilleure  ;  ils  ccntente- 
roient  leurs  goûts  fans  en  devenir  plus  riches  ,  &  même  ces  échanges 
pourroient  par  la  fuite  du  tems  ,  &  fuivant  les  circonftances  être  préiucli- 
■ciables  ;  au  lieu  que  toute  exportation  à  l'étranger  ,  donne  nécellaire- 
înent  un  gain  qui  reflue  fur  toute  la  malTe  des  Habitans  du  Royaume, 
"Un  feui  exemple   fuffira  pour   en  démontrer  la  vérité. 

Les  vias  de  proveace  font  trop  abondans  pour  la  boifîbn  des  habitans 
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de  la  Province  &  pour  la  fabrication  des    eaux-de-vie   nécefiaîres  à  cette 
branche  de  Commerce.  Cette   trop   grande  abondance  ,  rei«l  cette  den- 
^e  fi  vile  ,  qu'à  peine  le  cultivateur  peut  trouver  le  reinbourfement  des 
frais  que  la  récolte  occafionne  ,  li  l'exportation  à  l'étranger  ne  lui  donne 
une  pins  grande  "valeur.    Que   de  biens   réfultent    de  cette   exportation! 
bénéfice   fur  l'étranger ,  encouragement  pour  le  propriétaire  des   terres  , 
travail  pour  le   journalier   &c   moyens   afliirés    pour   les  uns  &    les  autres 
de    payer  les  impofitions ,    &   de  fe  pourvoir  de  ce   qui  peut  contribuer 
aux  açrémens    de   la   vie.   De  là   l'emploi   de  diverfcs    marchandifes  ,   la 
circulation  des  efpéces   &  la  confommation  du  produit  des  fabriques.  Or 
quel  pays  plus  intéreffé  à  tirer  les  vins  de  Provence  que  nos  établiiTemens 
dans   les  Ides  de  l'Amérique  l  La  vigne  ne  croît  point  dans  ces  clim.ats  , 
&  quand  elle  y  croîtroit ,  le  vin  y  reviendroit  plus  cher  que   de  le  faire 
venir  de  Marfeille.  Tout  calculé  ,  on  peut  affurer  que  nos  coteaux  &  nos 
terres  les    plus  ingrates    produifent  du    fucre  ,    du   cafFé  ,  d'indigo  ,   Sec, 
puifque    les  retraits     qu'elles    occafionnent  ,    confiftent    en  ces  denrées  , 
qui ,  vendues  en  Italie  ou   en  Levant  ,    font    le    même  effet  que  fi  nos 
vins'  y  étoient  tranfportés.   Des   raifons    aufïï   fortes  firent   imprefTion   au 
Confeil  du    Roi  &c   le    déterminèrent   à   procurer  aux  habitans  de  Mar- 
feille les   moyens    de  reprendre   un  Commerce    qu'ils  avoient   fait    avec 
tant   de  fuccès  ,  &  en  faveur  duquel  Louis  XIV.  avoit  établi  dans  la  ville 
de  Marfeille    une  raffinerie   royale   pour  y  coufommer   les  fucres    bruts 
provenant  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique.  Voici  l'Arrêt    rendu  pour 
rétabliffement   de  cette  raffinerie.    Je    penfe   qu'on   le  lira   avec    plaifir , 
parce  que   tout  ce  qui  a  rapport  aux  privilèges  de  la  Ville   ou  à  fes    fa- 
briques ,  nous    doit  être  précieux  &  doit  être   rappelle  dans  un  ouvrage 
oui   n'a  été  entrepris  que  pour  l'inftruftioa  des  habitans   de  ladite  Viliç^^ 
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Qui  permet  au  fieur  Maurelkt  défaire  entrer  dans  h  Royaume  100  mdliers 
de  fucre  raffiné  par  année  ^  en  payant  pour  tous  droits  3  Uv.  à  l'Adju- 
dicataire des  cinq  grojfes  Fermes  ,  &  4  Uv-  à  V Adjudicataire  de  la. 
Ferme   du   Domaine  d'Occident. 

Du  z8  Septembre    1700. 

Extrait  des  Regijlres   du  Confeil  dEtaiv 

VU  au   Confeil  d'Etat  du  Roi,    la    requête    préfentée  en   icelui  par   GafparcI  Mau* 
r.llet  ,    propriétaire  de  la   raffinerie    de  PJarieille  ,     contenant  qu'il   auroit   établi 
avec  la  Compagnie  ^   il  y  n  plus  Ai  treiita  anné&s ,  ladite  rafFiaeri?  ,    ious  les  ordres 
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£le  feu  Ceur  Colbert ,    dans  la  vue  d'augmenter  &  d'étendre  le  Commerce   des  Ifles 
Françoiies  de   l'Amérique  dans   la  mer  Méditerranée  &   en   Provence  ,    où   il  n'étoit 
point  connu  avant  l'établifTement  de    ladite   raffinerie  ,    &    dans   la    vue    auffi  de   dé- 
truire  du  cote  de   MarfeiUe,  de  la   Provence  ôe    des   Provinces  qui  tirent   leurs   pro- 
vifions  ae    Marfeille  ,  le    Commerce  &    l'ulage   des  fucres  d'hollande  &  des    cal^or- 
'    "^f"    7   B/«''l-  Sa  Majefté  pour  fa^orifer  l'établiffem^nt  de  ladite  raffinerie  à  Mar- 
leille  ,    ik    donner  plus    de    cours    aux   lucres  qui  y     feroient  raffinés    ,     permit   par 
nrret  du  Lonfeil  du  15    Septembre    1674    aux  Entrepreneurs  de   faire   entrer  dc.ns  le 
K-oyaume  ,    par   chacune  année  ,  la   quantité  de   50   milliers  de  fucres  raffinés  à  Avar- 
ieille  ,   en  payant  feulement  les  mêmes  droits  qui    fe   levoient    alors  aux    autres    en- 
trées  du  Royaume.  Ladite   raffinerie    ayant  depuis  été    augmentée  de  plus    du   double 
j     c"  ■?."     i' .  "?^  ^"  tt  ^"""''^'^  '  ''  Suppliant  obtint  de   la   Compagnie   des    Fermes 
de  Sa  Majefte,  le  12    Mars   1691  ,    une  permiffion    de  faire  entrer  dans  le  Royaume 
jufques  a  la  quantité  de   130  milliers   de  fucres  raffinés     dans  fa   raffinerie  ,    en   vertu 
de  laquelle  il    a  toujours   envoyé  ladite    quantité  ,    en  payant  les   droits  ,    faivant  les 
Keglemens  du    Confeil ,   égaux  aux  autres  raffineries  du    Royaume  ,   cutre    lefguels  il 
paye  les  droits  de  deux  pour  cent  d'Arles  ,   &  le  droit  de  droguerie  &   table  de  mer: 
mais  Sa  Majefte  ayant  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du   20  Juin   1698  ,   réduit  les  droits  des 
fucres  bruts    venant  des   Mes  Françoifes   de  l'Amérique  de    4  liv.  qu'ils  payoient  aux 
entrée  du  Royaume  par  cent    péfant   fuivant  le   tarif  de    1664  a    3  liv.,    &  Sa  Majefté 
ayant   par  autre  Arrêt    du    11   Août    1699,   déchargé  les    fucres  raffinés  à  Bordeaux 
qui  feront  coniommes   dans  l'étendue    des   douanes  de  Valence   &    de  I.jon  ,    ou   qui* 
y  pafferont  pour    aller   dans  d'autres  Provinces  du  Royaume  ,  du    droit  de   la    douane 
de    Lyon  tiers-iur-taux   &  quarantième  ,   attendu  qu'ils    ont   payé    en   arrivant  à  Bor- 
■deaux  ks  droits  d'entrée  portés  parledit  Arrêt   du  20  Juin   1698  ,  le    Suppliant  ne  peut 
plus  jouir  de  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  par- -ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septem- 
bre 1674  &   par  la  délibération  de  la  Compagnie  des  Fermes  générales  -de  Sa  Majefté 
du   12   Mars    1691  ,    fi  Sa   Majefté  n'a  la  bonté  de    le   mettre   au    même   état   que   les 
autres   Raffineurs  ,     afin  qu'il    puiiTe    vendre   en    concurrence    les     fucres  qu'il   lui  eft 
permis  d'envoyer  dans  le  Royaume.  Le  Supp!i_-nt  mérite  d'autant  mieux  cette  grâce  ,  que 
la  ^raffinerie  «ft  la   leule    qui   envoyé    des  iuc':cs   dans   le  pays  étranger.     La    quantité 
gu  il    en    envaye  tous  ks   ans  ,   eu   très-confidérabk    &    monte   à  plus   de    cent  cin- 
guante  milliers    par  an  ^    fa   manufadure   ayant   été    augmentée    ôc    mife    en  état  da 
faire  plus    de    trois  cens  milliers    de    fucre    raffiné  par    an  ,    dont  il    n'a   la     faculté 
ri  envoyer  dans  les   Provinces  du  Royaume   que    cent   trente  milliers  au   plus  ,    &   le 
furplus  le  tranipoi-te  &   fe    ven<l    dans  l'Italie  &   dans   d'autres  pays  étrangers  :   mais 
comme   il   n'eft  pas  poffible  i  un  Négociant  de    forcer  le  Commerce  d'une   marchan- 
dile  ,  quelque  loin   qu'il  le    donne  ,    le   Suppliant    feroit   obligé   de    faire    celfer    ou 
diminuer  coniidérablemenr     le    travail     de     fa    manufaaure   ,    s'il    étoit     privé    du 
Commerce^ qu'il    a    la    faculté    de    faire  des   fucres  de  fa  raffinerie   dans  k    Royau- 
me ,  par  -l'ûbligation  de  payer  d*s  plus   grands    droits  que    les    autres  raff.nerks.  A 
CES    CAUSES  ,   requeroiî  ledit   Gafpard  Maurellet  ,  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  ,    en  con- 
fequence  dudit  Arrêt    du    Confeil  du  20  Juin  1698  ,    ordonner   qu'il    ne   payera   plus 
pour  les    cent    trente    milUers    des    fucres  raffinés  qu'il  a   la  faculté    d'envoyer     dans 
Je  Royaume  ,  que    6  liv.  i  5    f.  par  chacun   cent  péfant  ,  attendu  qu'il  a  toujours  payé 
droits  d'entrée  pour   les   fucres   qu'il    a  envoyé  dans  le  Royaume   comme  les  au- 
tres Raffineurs,    &  que  fuivant  ledit  Arrêt  du   Confeil  du  20  Juin    1698  ,  il  ne  doit 
être   payé  par  chacun  cent  péfant  de   fucre  brut  que    3  liv.  &  qu'il  ne  faut   que  225 
iivres  de  fucre  brut  pour  faire  un   quintal    de    fucre    raffiné  ,    &    qu'en    conféquence 
dudit  Arrêt    du  Conleil  du   iî  Août  1699,  il  fera  déchargé  ,  ainfi  que  les  Raffineurs 
de    Bordeaux,    des  droits     delà   douane    de    Lyon    tiers-fur-taux   &    quarantième   , 
pour  les  lucres  de     fa  raffi.nerie   qui  feront    conlommés    dans    l'étendue  des    douar  es 
V-^,    ^'^,""  ,^  ^«  L>'°"  '  o"  q"i  y  pafl"eront  pour  aller  en  d'autres  Provinces  du  Royaume'; 
>uauUi  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1674,  ladite   délibération  de  la  Com- 
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^onîe  des  Fermiers  Généraux  des  Fermes  Unies  de  Sa  Mnjefté  du  il  Mars  i6gi  , 
îtdit  Arrêt  du  Couleil  du  zo  Juin  i0<y8,  par  lequel  les  droits  d'entrée  des  lucres 
bruts  venant  des  Iflcs  l'rançoiies  de  rAmérique  l'ont  réglés  à  5  liv.  par  cent  péf.int  , 
ledit  Arrêt  du  Coaleil  du  12  Août  1699  ,  par  lequel  les  l'ucres  raâSnés  à  Bordeaux 
qui  l'ont  portés  dans  l'étendue  des  douanes  de  Valence  &  de  Lyon  pour  y  être  con- 
fominés ,  ou  pour  être  tranl'portés  en  d'autres  Provinces  du  Royaume  ,  l'ont  déchar- 
gés des  droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers-1'ur-taux  &  quarantième  ,  les  mémoires 
fournis  par  Me.  Thomas  Templier  Adjudicataire  des  Fermes  générales  de  Sa  Majellé, 
fervant  de  réponl'c  à  ladite  requête  ,  portant  que  la  dimin\ition  demandée  ne  peut 
être  qu'avantageui'e  aux  termes  de  Sa  Majeflé  &  au  Commerce  des  liles  Françoifes 
de  l'Améiique  ,  &  à  celui-ci  de  ladite  raffinerie.  Les  mémoires  aulll  fournis  par  Me. 
Louis  Guigues  Adjudicataire  de  la  Ferme  des  Domaines  d'Occident  ,  pour  réponfe 
à  ladite  requête  ,  contenant  auffi  l'on  confentement  pour  l'avantage  de  la  Ferme  à 
la  diminution  demandée  ,  à  la  charge  que  dans  les  droits  qui  feront  réglés  à  l'é- 
gard du  lieur  Maurellet  ,  il  en  appartiendra  audit  Guigues  4  liv.  ,  fuivant  l'Arrêt 
du  Conl'eil  contradiftoirement  rendu  entre  ledit  Templier  &  ledit  Guigues  le  pre- 
mier Septembre  1699  ,  pnr  lequel  il  a  été  réglé  que  dans  les  droits  d'entrée  qui  fe 
lèvent  au  profit  de  Sa  Aïajefté  fur  les  fucres  bruts  &  raffinés  en  France  ,  prove- 
nant des  Jfles  Françoifes  de  l'i^mérique  ,  il  y  en  auroit  toujours  40  fols  par  cent 
péfant  du  fucre  brut  pour  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &  qu'ainfi  fuivant 
le  principe  de  cet  Arrêt  ,  toute  la  diminution  qui  fera  ordonnée  doit  être  fupportée 
en  entier  par  ledit  Templier  :  LE  tout  vu  et  considéré.  Oui  le  rapport  du  fieur 
Chamillr.rt  ,  Coni'eiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  tinan- 
ces  ,  LE  R.  O I  ,  étant  en  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Maurellet 
pourra  faire  entrer  dans  le  Royaume  ,  à  commencer  du  premier  jour  d'Cûobre 
prochain  ,  la  quantité  de  cent  milliers  feulement  de  fucre  raffiné  dans  ladite  raffi- 
nerie de  Marfeille  ,  provenant  des  mafcavades  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , 
y  compris  les  50  milliers  portés  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1674, 
en  payant  feulement  fept  livres  pour  chacun  cent  péfant  du  fucre  raffiné  :  fçavoir , 
3  liv.  à  l'Adjudicataire  des  cinq  groffes  î  ermes  &  autres  termes  unies,  &  4  liv. 
à  l'adjudicataire  de  la  Ferme  du  Domaine  d'Occident  ;  comme  auflî  a  Sa  Majeflé  , 
déchargé'  &  décharge  des  droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers-fur-taux  &  quarantiè- 
me ,  lefdits  cent  milliers  de  fucres  raffinés  provenant  de  ladite  raffinerie  de  Mar- 
feille qui  feront  portés  dans  l'étendue  des  douanes  de  Valence  &  de  Lyon  ,  foit 
pour  y  être  confommés  ,  foit  pour  aller  en  d'autres  Provinces  du  Royaume  ,  le  tout 
à  la  charge  par  ledit  Maurellet  de  juftifier  que  lefdits  cent  milliers  de  fucre  auront 
été  raffinés  dans  ladite  raffinerie  de  Marfeille  ,  &  qu'ils  proviennent  des  mafcavades 
des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  ,  Com- 
miffiiires  départis  dans  lefdites  Provinces  de  Provence  ,  Languedoc  ,  Dauphiné  & 
Lyonnois  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  tait  au  Confeil  d'Ftat 
du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  mil  fept  cens. 
Collationné  ,  &c,. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  Dauphin  de 
Viennois  ,  Comte  de  Valentinois  ,  Diois  ,  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  ad- 
jacentes :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  les  fieurs  Intendans  & 
Commiffiaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  nos  Provinces  de  Dau- 
phiné  ,  Provence  ,  Languedoc  &  Lyonnois  ;  Salut.  Nous  vous  mandons  &  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'jrxtrait 
eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  (Chancellerie  ,  cejourd'hui  rendu  en  notre 
Confeil  d'Etat  ,  fur  la  requête  à  nous  préfentée  en  icelui  par  Gafpard  Maurellet  , 
propriétaire  de  la  raffinerie  des  fucres  établie  à  Marfeille.  Commandons  au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  fignifier  ledit  Arrêt  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  &  de  faire  en  outre  pour  l'entière  exécution  d'i- 
Tom.  I.  H 
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celui  ,  à  la  requête  dudit  Maurellet  ,  tous  commaiidemens  ,  fommations  &  autres 
aûes  &  exploits  néceffaires  ,  fans  autre  permiffion  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  &  de  notre  Règne  le  cinquante-huitième  ,  &  plus  bas  par  le  Roi  Dauphin 
Comte  de  Provence   en  fon    Confeil ,    Signé  Ranchin. 

Le  fîeur  Maurellet  ayant  vendu  jfa  raffinerie  aux  ileurs  Jean-Baptîfte 
St.  Michel,  Antoine  David,  Antoine  &  Touffaint  Cathelin  ,  Sa  Majefté 
leur  accorda  ,  par  Arrêt  du  25  Juillet  171 3  ,  les  mêmes  privilèges  por- 
tés par  celui  du  28  Septembre  1700,  rapporté  ci-deffus.  En  conféquence 
il  fut  enjoint  aux  Commis  du  Bureau  du  poids  &  caffe  ,  de  délivrer  de 
certificats  aux  fieurs  Cathelin  &  Compagnie  pour  la  même  quantité  de 
fucre  provenant  de  leur  raffinerie  ,  en  obfervant  les  mêmes  formalités  , 
afin  que  ledit  fucre  raffiné  à  Marfeille  &  expédié  pour  le  Royaume  ,  ne 
paye  aux  Bureaux  d'entrée  que  fept  livres  pour  chaque  cent  pefant  ; 
fçavoir  ,  trois  livres  au  Fermier  des  cinq  grofles  Fermes ,  &  quatre  livres 
au  Fermier  du  Domaine   d'Occident. 

Le  Commerce  des  Mes  Françoifes  étant  confidérablement  augmenté 
depuis  1719  ,  &  les  fucres  bruts  qui  arrivoient  à  Marfeille  étant  trop 
abondans  pour  la  feule  raffinerie  des  fieurs  Cathelin  &  Compagnie . 
les  propriétaires  defdits  fucres  étoient  néceffités  de  les  faire  palfer  en 
Hollande  ou  en  Italie  pour  en  avoir  la  confommation  ,  ce  qui  ne  répon- 
doit  point  aux  intentions  du  Confeil  dans  les  défenfes  qu'il  avoit  faites 
de  porter  en  droiture  lefdits  fucres  bruts  de  nos  Mes  dans  le  pays  étran- 
ger pour  favorifer  l'induftrie  &  la  main  d'œuvre  des  François.  Le  pri- 
vilège de  la  raffinerie  des  fieurs  Cathelin  ,  étoit  im  obftacle  à  l'établif^ 
fement  de  nouvelles  raffineries  ,  dont  les  fucres  ne  pouvoient  entrer 
dans  le  Royaume  qu'en  payant  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant 
comme  fucre  étranger  ;  ce  qui  étoit  une  exclufion  formelle.  Quelques 
particuliers  cependant  ,  encouragés  par  le  bénéfice  que  donnoit  cette 
fabrication  ,  &  dans  l'efpérance  d'employer  avantageufement  leurs  fucres 
raffinés ,  foit  pour  la  confommation  de  la  Ville  ,  foit  dans  les  échelles 
du  Levant  &  dans  l'Italie  ,  oferent  établir  de  nouvelles  raffineries.  Ils 
Tcuffirent  ,  &  l'effet  juftifia  la  folidité  de  leurs  raifonnemens.  Cette  con- 
currence de  raffineries  rendit  le  fucre  raffiné  plus  commun  à  Marfeille  : 
le  prix  en  fut  plus  modéré  ,  &  lémulation  ,  inféparable  de  cette  concur- 
rence ,.  occafionna  une  plus  grande  perfection.  Les  fieurs  Cathelin  & 
.Compagnie  jouifibient  de  leur  privilège  pour  l'entrée  du  Royaume  ;  mais 
ils  n'avoient  de  préférence  qu'en  cela  feul ,  &;  encore  arrivoit-il  fouvent; 
que  les  Marchands  trouvant  à  fe  inieux  aflx>rtir  chez  les  autres  raffineurs 
8c  à  meilleur  marché  ,  prenoient  le  parti  de  l'introduire  dans  le  Royaume 
en  fraude  des  droits.  La  chofe  arrivera  toujours  ,  quand  les  Contreban- 
diers le  chargeront  de  ceite  introduêlion  à  un  prix  inférieur  au  montant 
des  droits.  Le  nombre  des  raffineries  de  fucre  augmentant  journellement 
à  Marfeille  ,  les  principaux  Fabriquans  fe  réunirent  pour  demander  que 
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le  privilège  des  ficurs  Cathelin  &  Compagnie  fût  commun  à  toutes  les 
raffineries  de  Maricille,  A  cot  eiîet  ,  ils  préfenterent  des  mémoires  au 
Confeil  &  à  la  Compagnie  de  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  ,  par 
Jefquels  ils  prouvoient  que  l'iatérêt  du  Roi  étoit  inféparable  de  celui  des 
Raffineurs  ,  &  que  le  privilège  exclufif  en  faveur  d'une  raffinerie  ,  étoit 
deftiufteur  de  toutes  les  autres.  Ils  démontrèrent  par  l'état  des  fucres 
bruts  arrivés  à  Marfeille  pendant  une  année  ,  de  ceux  fortis  en  nature 
pour  l'étranger  ,  des  fucres  raffinés  entrés  dans  le  Royaume  ,  tant^  de 
la  raffinerie  '  des  lieurs  Cathelin,  que  des  autres  ffineries  ,  fuivant  l'ex- 
trait des  rec^illres  de  recette  des  Bureaux  d'entrée  ,  de  ceux  envoyés  à 
l'étranger  par  le  dépouillement  qui  fut  fait  des  manifeftes  de  fortie  ,  èc 
de  la  quantité  qui  pouvoit  avoir  été  confommée  dans  la  ville  ,  que  la 
inaieure  partie  étoit  entrée  dans  le  Royaume  en  fraude  des  droits.  De 
il  fortes  raifons  firent  impreffiion  au  Confeil  du  Roi.  L'affijire  fut  mife 
en  délibération  ,  &  la  réponfe  de  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  n'étant 
point  contraire'  à  la  demande  des  Raffineurs  de  Marfeille  ,  le  Confeil 
donna  une  décifion  ,  le  7  Novembre  1740  ,  par  laquelle  le  privilège 
accordé  au  fieur  Maurellet  &  enfuite  aux  fieurs  Cathelin  &  Compagnie 
par  les  Arrêts  du  z8  Septembre  1700  &  25  Juillet  1713  .  f^^oit  com- 
mun à  toutes  les  raffineries  de  fucre  de  Marfeille  ,  fans  qu'il  y  eut  aucune 
quantité   fixée. 
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DECISION     DU     CONSEIL. 


DE  PAR  LE   ROI. 

LE  public  eft  averti  que  par  décifion  du  Confeil  du  7  du  préfent  mois  de  No- 
vembre 1740,  ks  fucres  rafîlncs  des  raffineries  des  fieurs  Garric  ,  Sabbatier  , 
Eonnefoi  ,  Gautier  ,  Sauget  &  Bon  ,  établies  à  Marfeille  ,  qui  étoient  affujettis 
aux  droits  de  zz  liv.  10  fols  par  quintal  ,  ne  payeront  plus  a  1  avenir  que  7  liv. 
i:ar  quintal  poids  de  marc  ,  tout  comme  ceux  de  la  raffinerie  des  Srs.  Catelin  ô£ 
Compagnie    ,    qui  continueront  de  jouir    de    la  même   modération    des  droits. 

Ceux  oui  aciieteront  des  fucres  defditcs  raffineries,  pour  les  faire  entrer  dans  le 
Royaume',  feront  tenus  de  fe  munir  d'une  Déclaration  ,  fignee  du  Raff.neur  qui  les 
auri  vendus  ,  certifiée  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  &  Caffe  ,  pour  être  reprelentee 
iiu  premier  Bureau  d'entrée  ,  où  les  droits  devront  être  acquittes  ,  fans  quoi  ils  ne 
jouiroient   pas  de  ladite  modération  des  drous. 


:é  un  puiflant  encouragement  pour  lefdites  raffine 
e  de  le  reconnoître  par  leur  accroifTement  ,    fuivan 


Cette  Décifion   a  été 
ries,  ainfi  qu'il  eft  facile  de  le  reconnoître  ps 

la  lifte  de  celles  qui  travaillent  acauellement.  Elles  jouiflent  toutes  des 
mêmes  prérogatives.  Ainfi  pour  ne  caufer  aucune  jaloufie ,  je  rapportera 
les  noms   des  Raffineurs  par  ordre  alphabétique. 
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Lijîe   des  Raffineurs  de  Sucre    à  Marfdlle. 


Sieurs, 

Bègue  , 

Bon  &  Fils  (  veuve  ) 

Bressan  &  Fils , 

Comte , 

Feraud  , 

Fremenditi  , 

Garric  ,  Père  &  Fils 


Sieurs^ 

GiRAUD  , 

Jouve  &  Sibon  ; 
Michel  , 

Pons  ,  &  Compagnie. 
Reinier  , 

ROUGIER  , 

Saugey  , 


Les  Raffineurs  ,  en  jouiffant  du  privilège  des  Sieurs  Cathelin  &  Corn- 
pagnie  ,  doivent  remplir  les  mêmes  formalités  prefcrites  par  lefdits  Arrêts 
fufnommés  ,  &  délivrer  des  certificats  pour  les  quantités  vendues  à  la  def- 
tination  du  Royaume  ,  &  obferver  que  les  fucres  terrés  ,  quelques  beaux 
-  qu'ils  foient ,  connus  fous  le  nom  de  fucre  fleuret  ,  ne  font  point  com- 
pris dans  ce  privilège  ,  8c  doivent  être  accoinpagnés  de  certificats  ordi- 
naires pour  le  fucre  de  l'Amérique  ,  dont  le  droit  d'entrée  eft  de  huit 
livres  du  cent   pefant. 

La  franchife  de  Marfeille  eft  incompatible  avec  l'exécution  de  plufieurs 
difpofirions  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  &  la  néceiîfté 
de  rétablir  à  Marfeille  le  droit  de  commercer  aux  Mes  de  l'Amérique  .. 
autant  pour  l'intérêt  de  nos  Colonies  ,  que  pour  celui  des  habitans  de 
Marfeille  ,  de  toute  la  Provence  8c  du  Languedoc  ,  a  exigé  une  Loi 
particulière  par  laquelle  la  franchife  de  ce  port,  fi  importante  pour  toutes 
les  Provinces  du  Royaume  ,  fut  conciliée  avec  les  précautions  à  prendre 
pour  la  confen^atiou  des  droits  du  Roi  ,  l'emploi  8c  le  débit  des  mar- 
chandifes  8c  des  denrées  des  manufactures  ,  ou  du  crû  du  Pcoyaume. 
Les  raifons  qui  ont  déterminé  le  Confeil ,  font  déduites  avec  tant  de 
clarté  dans  le  difpofiîif  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février 
1719  ,  que  je  ne  pourrois  que  les  aiïbiblir  en  voulant  les  étendre.  Qu'on 
les  hfe  attentivemeut  ,  8c  on  fera  convaincu  qu'on  ne  fçauroit  y- rien 
ajouter. 

Article     Premier. 

Les  Arméniens  des  Vaiffcaux  dejîinés  pour  les  IJles  &  Colonies  Françoîfes 
de  l'Amérique  ,  pourront  être  faits  dans  k  Port  de  Marfeille  ,  ainfi  que 
dans   les  Ports  défignés  par  nos   Lettres   Patentes  du  mois   d'Avril    17 17. 

Le  préfent  Article  n'a  befoin  d'aucune  explication.  Par  l'Article  pre- 
mier des  Lettres  Patentes  du.  mois  d'Avril  17 17  ,  les  Ports   de  Calais , 
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Dieppe  ,  &c.  font  dcfigiiés  pour  faire  le  Commerce  des  IHcs  &  Colo- 
nies Fraiiçoifes  de  rAmérique.  La  même  permiffioii  eft  accordée  au  Port 
de  Marfeille  par  ce  premier    Article   des  Lettres  Patentes  du  mois    de 

Février    lyip* 

Article   IL 

Les  Ncgocians  qui  feront  lefdltsArmcmens ,  feront  tenus  de  faire  au  Greffe 
de  VAmimuté  de  Marfeille  leur  foumiffion  ,,  yar  laquelle  ils  s  obligeront ,. 
fous  peine  de  dix  mille  livres  d'amende,  défaire  revenir  leurs  Vaiffeaux  di- 
rectement dans  le  Port  de  Marfeille  ,  hors  en  cas  de  relâche  forcé  ,  de  nau- 
frage ou  autre  accident  imprévu  ,  qui  fera  fufifié  par  des  procès  verbaux.  Les 
'Nt^ocians  fourniront  au  Bureau  des  Fermes  une  expédition  de  leur  foumif 
fion  ,  &  ne  pourront  embarquer  fur  lefiits  Vaiffeaux  aucunes  denrées  & 
marchandifes  fans  un  congé  par  écrit ,  &  qu'en  préfence  des  Commis  des 
Fermes  ,  fous  peine  de  confifcation  defdites  denrées  ù  marchandifes ,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté^ 

L'obligation  des  Armateurs  palfée  à  l'Amirauté  de  faire  revenir  à 
Marfeille  les  Vaiifeaux  armés  dans  ce  port  ,  à  peine  de  dix  mille  livres 
d'amende ,  dont  ils  doivent  fournir  une  expédition  au  Bureau  des  Fermes  , 
eft  commune  à  tous  les  Négocians  qui  arment  pour  l'Amérique  dans  les 
autres  ports  délignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,- 
fuivant  l'Article  IL  defdites  Lettres  Patentes.  La  même  exception  eft 
également  commune  à  tous ,  d'un  relâche  forcé  dans  un  autre  Port  par 
naufrage  ou  par  tout  autre  accident  imprévu  ,  tel  que  le  manque  de 
vivres,  une  voie  d'eau,  la  pourfiiite  d'un  ennemi,  &c.  Dans  tous  ces 
cas  ,  les  Capitaines  doivent  juftifier  par  des  procès  verbaux  (  connus  dans 
la  marine  fous  le  nom  de  confulat  )  de.  la  nécefïïté  qui  les  a  conftraints 
de  fe  réfugier  dans   un  autre   port  que  celui  de  leur  départ.. 

Cette  obligation  fut  abrogée  en  1744  par  les  Arrêts  du  Confeil  du 
20  Avril  de  ladite  année  &  19  Juin  1745  ,  à  l'occafion  de  la  guerre 
avec  l'Angleterre  pour  favorifer  nos.  armemens  &  nos  retraits  des  Colo- 
nies pendant  la  durée  de  ladite  guerre.  Mais  les  raifons  qui  avoient  fait 
fufpendre  l'exécution  du  préfent  Article  IL  ne  fubfiftant  plus  ,  le  Roi  par 
Arrêt  du  i6  Mars  1749  ,  ordonna  que  les  deux  Arrêts  ci-delTus  demeu- 
reroient  comme  non  avenus.  Cet  Arrêt  ne  parle  point  de  Marfeille  , 
parce  que  ceux  de  1744.  &  174.5  ne  faifoient  mention  nue  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  17 17. 

Dans  celui  du  zo  Avril  1744,  l'exécution  de  l'Article  IL  eft  fufpendue  ; 
ce  qui  fît  penfer  à  quelques  Anr.ateurs  qu'en  vertu  dudit  Arrêt  les  vaif- 
feaux qu'ils  avoient  expédiés  pour  les  Mes  Françoifes  pouvoient  non-feu- 
lement rapporter  leurs  cargaifons  dans  d'autres  ports  que  ceux  défîgnés 
pour  ce  Commerce.,  mais  encore  y  armer,  de  nouveau,  ce  qui rsnvexfciî 
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'de  fond  en  comble  tous  les  réglemsns  rendus  à  ce  fujet  ,  &:  occafiOMa 
FArrêt  du  19  Juin  1745.  Voici  ces  deux  derniers  Arrêts  qu'on  ne  fera 
pas  fâché  de  continoître.  Je  ne  rapporterai  point  celui  du  20  Avril  1744 
.flont  les  difpoliLions  font  renfermées  dans  celui  de  1745- 
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Qui  en  interprêtant  celui  du  lo  Avril  1744  ,  déclare  n'avoir  entendu 
permettre  ,  pendant  la  préfente  guerre  ,  le  retour  des  navires  des  IJles 
&  Colonies  Françoifes  ,  que  dans  les  dijférens  Ports  du  Royaume  où 
le  Commerce  des  IJles  ejl  permis  -,  fans  que  les  Négocians  puijfent  faire 
revenir  leurs  navires  dans  d'autres  Ports  ,  Jï  ce  nefl  en  cas  de  relâche 
forcé  ,  naufrage  ou  autre  cas  imprévu  ,  à  peine  de  dix  mille  livres 
d'amende  ,  conformément  à  l'article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril    i/ij- 

Du    19    Juin    1745. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat, 


LE  Roi  s'étant   fait    reprélenter  l'Arrêt  du  Confeil  du   20  Avril   1744  ,  par  lequel 
Sa  Majefté   auroit  ordonné  qu'à    compter   du  jour  de  la  publication    dudit  Arrêt, 
il  feroit   furfis    à   l'exécution    de     l'article  II    des    Lettres    Patentes    du    mois  d'Avril 
1717  ,  portant    Pvéglement    pour  le    Commerce    des    Ides    &    Colonies   Françoifes  , 
qui  prefcrit  aux   Négocians    qui     armeront   pour    les    Mes     &    Colonies  ,   d'en    faire 
revenir  leurs  navires  directement  dans  les  Ports  du  Royaume  d^où  ils   auront  été  ex- 
pédiés ,  fous  peine   de  dix  mille  livres  d'amende  :   qu'en   conféquence    il  feroit  permis 
aufdiîs  Négocians    qui     auroient  armé     &    armeroient    pour   lefdites    Ifles  ,    de  faire 
revenir  leurs    navires  dans  les  Ports  les  plus  convenables  ,  fans  que  ,    ious  prétexte  de 
l'inexécution  dudit  article  par  le  retour  defdits   navires    dans  d'autres   Ports   que  ceux 
de    leur  départ  ,  lefdits   Négocians   puffent   être   inquiétés  ,  &    ce    pendant    le  tems  de 
la  prefente    guerre  ;   &   l'intention  de    Sa    Majefté  ayant  été   de  faciliter  le    retour  de 
•ces  navires   feulement  dans   les  Ports  défignés  pour  ce   Commerce  ,  foit  de  l'Océan  , 
foit  de   la   Kéditerranée    indiftinôement  ,    &    non  dans  les    autres  Ports  où  il   n'ell 
point  permis    d'armer  pour  les  Illes  ,    dans  lefquels  il    n'y  a  point  d'entrepôt.  Se  où 
Its  Pvéglemens  &  formalités  concernant  ce   Commerce     ne    font  point     connues  :    & 
étant    néceffîire   de    prévenir  les   abus  &   les   fraudes  qui  pourroient  fe   pratiquer  ,  lî 
le  retour  defdiîs   navires  fe  faUbient  dans   ces  derniers  Ports ,    comme  les  Négocians 
&  Capitaines   defdits  navires  pourroient   croire  y  être    autorifés  par   ledit    Arrêt  ;   à 
quoi  voulant  pourvoir  :   Oui  îe  rapport   du  fleur    Orry  Confeil  d'Etat  ordinaire  ,  & 
au  Confeil    Royal,     Contrôleur    Général   des  Finances,    le   Roi    étant    en  son 
Conseil,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  ledit  Arrêt  du  20   Avril   1744, 
a  déclaré  &  déclare    n'avoir  entendu  permettre    pendant  la   préfente  guerre  le  retour 
des  navires   des   Ifles    &   Colonies  Françoifes  ,  que  dans  les  différens  Ports  du  P-oyau- 
me  ,  foit  de   l'Océan  ,   foit  de    la  Méditerranée   indiftinûement  ,    où    le   Commerce 
defdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  elt  permis  par  l'article   I  defd.  Lettres  Patente* 
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Al  mois  (l'Avril  1717  ,  &  Arrêts  poftéricuTS  ,  &  non  dans  les  mitres  Ports  ou  il  n  eft 
^s  permis  d'armer  rour  Icfdites  lues  &  Colonies  Françoifes  5  en  conleqiiencc  or- 
donne Sa  Maieaé  que  les  Néqocians  qui  feront  revenir  leurs  navires  dans  d  autres 
Ports  que  ceux  où  ledit  Commerce  eft  permis  ,  feront  condamnes  en  1  amende  de 
dix  miellé  livres  ,  hors  &  en  cas  de  relâche  forcé  ,  de  naufrage  ou  autre  accident 
hnpvévu  ,  cui  fera  juftifié  par  des  procès  verbaux  ,  conformément  al  article  II 
Skes  lettres  PatenL  du  mois   d'Avril    .7^7.    Mande  &  ordonne  Sa  Majefte  a  M. 

e  Duc  de  lenîhievre,  Amirr.l  de  France,  &  aux  Ma  très  des  Ports  &  Juges  des 
Traites  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  ,  publie  & 
aS  par  tout  où  befoin   fera  ,   &    fur  lequel   li    beloin    eft  ,    feront  toutes   Lettres 

écefTaiL  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Ro.  ,  Sa  Majefte  y  étant  ,  tenu  au 
Camp    lous  Tournai    le    dix-neuf  Juin   mil    fept   cent  quarante-cinq,    5i£;.e,   Phl- 

L  YPE  A  L'X. 


ARREST    DU  CONSEIL   D'ETAT    DU  ROI^,, 

QUI    EN    REVOQUANT 

LeJ  Arrêts  du  Confeil  des  zo  Avril  1744  &  ^9  J^i^  1745  ,  ordonne: 
l'exécution  de  l'Article  II.  des  Lettres  Patentes  de  1717  ,  pour  le  re- 
tour des  Navires  deftinés  pour  les  Mes  &  Colonies  Jrançoifes  de.- 
l'Ainéric^ue   dans  le  port  d'où  ils  feront  fortis. 

Du  z6  Mars  1749- 

LE  Roi  ayant  par  les  Arrêts  de  fon  Confeil  des   20  Avril  1744  , .  &  I9  J^""  1745  ^  ■ 
ordonné  qu'il  feroit  furfis  pendant  la  guerre  à  l'exécution  de  1  Article  II.  des  Lettres- 
Patentes  du    Mois  d'Avril   ni-j ,  Sic.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil   enrevoquan^  i  t- 
dits  Arrêts   de   fon  Confeil   des   20  Avril   1744  &   i9    ^um   ,\745.,   qu' /"ont  &     ^ 
n^  ureront  comme   non  avenus,  a   ordonné  &   ordonne  que  l'Article   IL    des   L    tes 
Patentes  du  mois   d'Avriri7X7  fera  -écrite  félon  la  forme  &  teneur -en  conlequ^ 
nue   les  Maîtres,    Capitaines  ou  Patrons   des   Navires  qui  feront  a    1  avenir     armes    Ce 
exjéd  es  pour  les  Ifles  &  Colonies  trançoifes  de  l'Amérique,  feront   tenus  de  faire  di- 
reâement'  leur   retour   dans  le   port  d'où  ils   feront  partis  lous     es  peines  portes   par 
ledit  Article   IL    defdites  Lettres  Patentes  de   1717.    1^'  ^^""^   ^!    prêtent  Anet,   lu, 
publie,  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,   &   fur  icelui  toutes    lettres   neceflâires  ex^ 
Jédiées.   Fait  au    Confeil  d'Etat  du  Roi  ,   Sa   Majeûé  y  étant ,  tenu.  a.  Yerlailles  k 
26  Mars  1749.  5%/!^ ,  Phelipeaux. 

Ladite  obligation  de  faire  revenir  les  vailfeaux  direftement  dans  le 
port  du  départ  ,  a  befoin  de  quelques  explications  à  caufe  des  cnange- 
niens  que  cette  difpoution  a  reçu  du  depuis.  Sur  les  remontrances  cies 
Négocians  du  Royaume  qui  établilToient  que :1e  Commerce  de  nos  llles 
ne  fera  véritablement  utile  &  avamageux  à  l'Etat  qu'autant  que  les  den- 
rées &  les  autres  produftions  que  nous  en  retirons  feront  confommees. 
par  l'étranger  ,  qui  par  cette  confommation  fournit  au  payement  des 
cultivateurs,  des  Armateurs ,   &  du  Commexçaat  ;   car   ou  il  domae  ea 
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échange  des  denrées  de  nos  Colonies  ,  d'autres  denrées  &  d'autres  lîiar- 
chandifes  ou  de  l'argent  ;  s'il  donne  de  l'argent  les  efpéces  en  devien- 
dront plus  abondantes ,  8c  faciliteront  la  circulation  dans  toutes  les  parties 
de  notre  induflrie  ,  &  s'ils  donnent  des  marchandifes ,  la  valeur  le  trouve 
compenfée  &  ne  caufe  aucune  diminution  dans  la  maffe  des  fonds  de 
l'Etat.  Il  eft  vrai  que  fi  les  denrées  ou  marchandifes  qui  nous  font  appor- 
tées de  l'étranger  ne  reçoivent  aucune  nouvelle  valeur  dans  le  Royaume  , 
&  y  font  toutes  coafommées  ,  quelques  particuliers  y  gagneront ,  fans  que 
l'Etat  en  retire  d'autre  profit  que  l'encouragement  de  quelques  branches 
<le  Commerce  :  mais  fi  la  plus  petite  partie  de  ces  marchandifes  a  reçu 
par  notre  travail  une  nouvelle  valeur  &  efi:  renvoyée  à  l'étranger  ,  dès  lors 
le  bénéfice  de  l'Etat  eft  certain.  Ainfi  tout  Commerce  qui  procure  l'em- 
ploi de  nos  denrées  8c  de  nos  marchandifes  chez  les  autres  peuples  , 
mérite  une  proteftion  toute  particulière  ,  Se  demande  une  plus  grande 
faveur  que  celle  qui  doit  être  accordée  à  notre  Commerce  intérieur. 
Par  ce  dernier  Commerce  un  François  partage  les  richelfes  d'un  autre  Fran- 
çois ;  8c  par  le  premier  le  bénéfice  eft  payé  par  l'étranger ,  8c  devient 
commun  à  l'Etat  8c  aux  fujets  qui  le  compofent.  Si  donc  la  confomma- 
tion  des  productions  de  nos  Mes  dans  le  pays  étranger  eft  le  principal 
but  de  ce  Commerce  ,  moins  de  frais  elles  occafionnent ,  8c  plus  le  pro- 
fit fera  confidérable.  Or  que  de  tems  perdu  Se  de  dépenfes  inutiles  en 
faifant  paffer  nos  vaiileaux  devant  l'Elpagne  pour  venir  décharger  les 
marchandifes  dans  un  port  de  France  ,  8c  les  rapporter  enfuite  en  Ef- 
pagne.  Ces  remontrances  eurent  l'eifet  qu'on  s'étoit  propofé.  Le  Roi 
permit  par  Arrêt  du  27  Janvier  1726  ,  de  porter  en  droiture  des  Mes 
Françoifes  de  l'Amérique  dans  les  ports  d'Efpagne  ,  les  marchandifes  du 
crû  defdites   Mes  à  l'exception  du  fucre  brut. 
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Q  17  I     PERMET 

Aux  Négocians  François  ,  de  porter  en  droiture  des  Mes  Françoifes 
de  l'Amérique  dans  les  Ports  d'Efpagne  ,  les  fucres  de  toutes  efpé- 
ces ,  à  l'exception  des  fucres  bruts  ,  enfemble  toutes  les  autres 
marchandifes   du  crû  defdites   Mes  Françoifes. 

Du  zy  Janvier  iyi6. 

LE    Roi   voulant   de   plus    en  plus  favoriler  le  Cominerce   des  Ifles  Françoifes   de 
l'Amérique  ,     fe   feroit   fait    repréfenter   en  l'on  Confeil  l'Arrêt  du  20   Juin    1698 
&  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  portant  règlement  pour  le  Commerce 

des 


# 
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(ItfS  Colonies  Fr.inçoît'es  :  &  Sa  Majefté  ayant  jugé  convenable  au  bien  &  à  l'nvanta^^e 
(leùlites  Colonies  ,  de  permettre  le  tranlport  des  fucres  &  autres  marchandifes  du 
crû  des  Iflcs  Françoiies  direftement  dans  les  Ports  d'Elpagne.  Oui  le  rapport  dir 
fieur  Dodun  Conieiller  ordinaire  au  Conlcil  Royal  ,  ControUeur  Général  des  Finan- 
ces. Sa  Majesté  étant  en  Ion  Conleil  ,  a  permis  &  permet  aux  Négocians  Fran- 
çois de  porter  en  droiture  des  Ides  Françoiies  de  l'Amérique  ,  dans  les  Ports  d'Ei- 
pngae  ,  les  lucres  de  toutes  efpéces  ,  à  Texception  néanmoins  des  fucres  bruts, 
cnlémblc  toutes  les  autres  marchandiies  du  crû  des  Ifles  Frunçoiies  de  l'Amérique  ; 
dérogeant  à  cet  effet  aux  articles  11  &  XXVI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril 1717,  en  faveur  des  Négocians  du  Royaume  feulement  ,  fans  que  la  préfente 
permiliion  puilfe  avoir  lieu  pour  les  habitans  des  Ifles  &  Colonies  Françoiies  :  veut 
i>a  Majellé  que  les  navires  François  qui  auront  tranfporto  des  marchandifes  direc- 
tement des  Ifles  en  Ffpagne  ,  foient  tenus  de  revenir  dans  les  Ports  de  France 
d'où  ils  feront  partis  ,  fous  les  peines  portées^  par  l'article  II_  des  Lettres  Patentes 
de  1717.  Veut  aufli  Sa  Majefté  que  les  Négocians  François  qui  auront  fait  ce 
Commerce  ,  ibient  tenus  de  rapporter  ,  à  leur  retour  en  France  ,  l'état  des  mar- 
chandifes qu'ils  auront  chargées  aux  Ifles  ,  certifié  par  les  principaux  Employés  des 
Fermes  ,  &  en  outre  l'état  du  déchargement  fait  en  Efpagne ,  certifié  par  le  Conful 
de  France  ,  fur  la  vérification  defquels  états  certifiés  ,  les  droits  du  Domaine 
d'Occident  feront  acquittés  ;  &  fera  le  prêtent  Arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout 
où  befoin  fera  ,  pour  être  exécuté  lelon  fa  forme  &  teneur  jufqu'à  ce  qu'autrem.ent 
par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant,   tenu  à  Marly  le    17    Janvier    1726.  Signé,   Phelypeaux. 


L'exception  du  fucre  brut  ,  marque  la  fagefle  du  gouvernement. 
C'eft  une  matière  première  ,  l'aliment  de  nos  rafîneries  ,  fans  laquelle 
elles  ne  pourroient  point  fe  foutenir  ,  &  qui  eft  fufcepîible  de  rece- 
voir une  plus  grande  valeur  ,  profitable  à  notre  induftrie.  Il  importe 
donc  à  l'Etat  de  ne  point  permettre  que  d'autres  gagnent  à  notre 
préjudice  ,  &  nous  privent  d'un  travail  utile  &  que  nous  pouvons 
nous  approprier. 

On  aura  dii  obferver  que  la  permiiTion  accordée  par  ledit  Arrêt 
de  porter  en  droiture  lefdites  marchandifes  dans  les  ports  d'Efpagne  , 
ue  diipenfe  point  ces  mêmes  vailfeaux  de  revenir  dans  les  ports  de 
France  d'oîi  ils  font  partis  ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article  II. 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  &  du  mois  de  Février  171 9, 
auquel  le  préfent  Arrêt  n'a  point  dérogé  pour  le  retour  defdits  vail- 
feaux. Cette  permifîlon  ne  regarde  que  les  vailfeaux  partis  de  France 
&  les  feuls  Négocians  François  ,  fans  que  les  habitans  des  Ifles  puii- 
fent ,  à  la  faveur  dudit  Arrêt  ,  expédier  des  vailfeaux  pour  les  Ports 
d'Efpagne  ,  ni  y  faire  vendre  pour  leur  compte  les  marchandifes  du 
crû  defdites  Ifles.  A  l'égard  du  payement  des  droits  du  Domaine 
d'Occident  ,  ledit  Arrêt  régie  &  prefcrit  aux  Négocians  la  conduite 
qu'ils    doivent    tenir. 

J'ai  lu  un  mémoire  qui  m'a  été  préfenté  ces  jours-ci  ,  &  qu'on  fe 
propofoit  de  faire  parvenir  au  Confeil  pour  demander  que  les  navires 
chargés  dans  nos  Ifles  eulfent  la  faculté  de  débarquer  leurs  marchan- 
difes dans  tel  port  étranger  qui  convieiidroit  le  mieux  aux  intérêts 
Tom.  I.  I 


à 


'66  COMMERCE    DE    L' A  M  É  R  î  Q  U  E 

des  Armateurs  ,  &  d'y  pouvoir  charger  de  nouvelles  marchandifes'  j, 
autres  que  les  prohibées  auxdites  Mes  ,  en  prenant  les  précautions  né- 
ceffaires  pour  afTurer  les  droits  du  Roi.  On  efpéroit  par  ce  moyea 
rendre  notre  navigation  plus  profitable  ,  &  donner  une  plus  grande 
valeur  aux  productions  de  nos  Colonies.  Je  ne  le  penfe  pas  ainfî ,  Se 
je  crois  que  ce  Commerce  nous  deviendroit  inutile  ,  fi  nous  ne  le 
faifions  pas  exclufivement  des  étrangers  ,  ôc  que  les  précautions  à  pren- 
dre ,  pour  la  sûreté  des  droits  du  Roi,  font  impcffibles.  Il  faut,  faire 
une  grande  difîerence  entre  une  permiffion  générale  &c  une  permif- 
lîon  particulière.  La  première  ruineroit  radicalement  cette  branche  de 
Commerce  qui  peut  recevoir  une  amélioration  par  la  dernière  ,  fur-tout 
Il  elle  eft  reftrainte.  par  certaines  modifications.  Ainfi  la  conféquence 
ne  feroit  pas  concluante  ,  fi  parce  que  la  permiiTion  particulière  accor- 
dée aux  navires  expédiés  dans  un  port  de  la  Bretagne  ,  de  retourner 
&  décharger  dans  tout  autre  port  de  ladite  Province  ,  &  aux'  navires 
expédiés  dans  un  port  de  France  de  faire  leur  retour  &  décharger 
dans  le  port  de  Marfeille  ou  en  Efpagne  ,  a  paru  favorifer  ce  Corn- 
merce  ;    une  liberté   entière  feroit  encore    bien  plus  avantageufe. 

1°.  La  permiffion  accordée  aux  navires  armés  en  Bretagne  ,  ne  peut- 
îiuire  à  perfonne.  Il  eft  même  à  fouhaiter  que  la  même  faveur  foit- 
accordée  à  tous  les  navires  venant  de  nos  Illes  ,  de  pouvoir  déchar- 
ger indilféremment  dans  tel  port  de  France  que  choifira  le  Capitaine, 
pourvu  que  ce  foit  un  de  ceux  défignés  pour  ledit  Commerce.  L'uti- 
lité eft  vifible  ,  &  il  ne  fçauroit  y  avoir  de  l'abus ,  puifque  la  régie  ^ 
eft  la  même  dans  tout  le  Royaume  ,  &  que  les  droits  appartiennent  à 
la  même  Compagnie. 

z°.  La  permiffion  accordée  aux  Navires  chargés  aux  Mes  de  décharger  â 
Marfeille  ou  en  Efpagne ,  n'eft  fujette  à  aucun  inconvénient. ,  Marfeille 
étant  un  port  defîiné  au  Com.merce  de  l'Amérique  ,  &  les  ports  d'Ef- 
pagne  ayant  des  Confuls  François  qui  font  chargés  de  veiller  au  débar- 
quement defdits  navires.  D'ailleurs  cette  permiffion  eft  limitée  &  fu- 
jette à  des  formalités  qui  l'empêchent  d'être  nuifible  ,  au  lieu  qu'une 
permiffion  générale  favoriferoit  plus  les  étrangers  que  les  habitans  du- 
Royaume.  Nos  colonies  n'ayant  plus  befoin  du  fecours  de  la  Métro- 
pole ,  pourroient  certainement  mieux  faire  leurs  affaires  :  mais  nous  fai- 
rions  fort  mal  les  nôtres  ,  &  les  vues  du  Gouvernem.ent  ne  feroient, 
point  remplies. 

Il  manquoit  encore  une  féconde  faveur  au  Commerce  de  l'Amérique 
pour  l'augmenter  &  le  rendre  plus  profitable  aux  Armateurs.- Par  l'Arrêt 
du  17  Janvier  1726,  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  pouvoient  être 
portées  en  droiture  dans  les  ports  d'Efpagne  >  à  l'exception  du  fucre 
brut  :  mais  lefdits  vaiffeaux  partis  d'un  port  de  France  ,  ne  pouvoient 
point  aller  décharger  dans  un  autre  port  de  France  ,  quoique  déligné 
par  Lettres    Patentes  ou  Arrêt   du  Confsil  pour  faire  le  Commerce  ds 


P  A  x^     MARSEILLE. 


^7 


rAmérIque.  Cette  gcnc  a  toujours  été  préjudiciable  au  progrès  dudit 
Commerce  ,  fur-tout  dans  les  ports  de  l'Océan  ,  lorfque  la  Hollande 
on  le  Nord  n'ont  point  demandé  les  productions  des  Ifles ,  &c  que 
TMemapne  &  l'Italie  en  faifoient  une  grande  confommation.  Il  falloit 
que  les  vailléaux  expédiés  à  Nantes  ou  à  Bordeaux  ,  retournalîent  & 
IiiFent  leurs  décliargemens  dans  lefdites  Villes  ,  &  que  les  mêmes  mar- 
chandifes  fuilent  chargées  de  nouveau  fur  d'autres  Bâtimens  ,  pour  être 
portées  à  Marfeille  ,  ou  en  droiture  ou  par  le  canal  du  Languedoc  ; 
ce  qui  rendoit  lefdites  marchandifes  plus  chères  ,  que  fi  elles  avoient 
été  portées  en  droiture  audit  port  de   Marfeille. 

Le  Roi  ,  dans  la  vue  de  favorifer  &  d'encourager  de  plus  en  plus 
ledit  Commerce  ,  permit  aux  Négocians  François  ,  de  porter  en  droiture 
à  Marfeille  ,  les  marchandifes  qu'ils  auront  chargé  auxdites  Ifles  ,  en 
payant  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  ladite  Ville  les  mêmes 
droits  qu'elles  auroient  payé  dans  le  port  de  l'armement  ,  fi  elles  y  euf- 
fent  été  déchargées,  dérogeant  quant  à  ce  à  l'Article  IL  des  Lettres 
Patentes   du  mois  d'Avril    17 17. 

Par  le  même  Arrêt ,  les  Négocians  de  la  Province  de  Bretagne  ,  font 
autorifés  à  faire  leur  retour  dans  tel  port  de  ladite  Province  où  il 
eft  permis  d'armer  pour  les  Mes ,  qu'ils  choifiront ,  quoique  ce  ne  foit. 
pas  le  même  que  celui   du  départ. 


A     R     R     E     S     T 

DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Concernant  le  Commerce  des  IJÏes  Françoifes   de   VAmériquei 

Du   3   Septembre   1716. 

Extrait    des  Régijîres  du  Confdl  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  qu'il  feroit  très-utile 
au  bien  de  l'on  Etat  d'augmenter  le  Commerce  des  Mes  Françoiles  de  l'Améri- 
que ;  Sa  Majellé  auroit  permis  par  Arrêt  du  27  Janvier  de  la  prélente  année  aux 
Négocians  François  ,  de  porter  à  droiture  defdites  Illes  Françoifes  de  l'Amérique 
dan's  les  Ports  d'Eipagne  les  fucres  de  toutes  efpéces  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
liicres  bruts ,  eniemble  toutes  les  autres  marchandiies  du  crû  defdites  Ifles  :  &  Sa 
Majefté  étant  depuis  informée  qu'elle  procureroit  un  débit  avantageux '&  certain  des 
marchandifes  &  denrées  du  crû  defdites  liles  ,  fi  elle  vouloit  accorder  auldits 
Mégocians  qui  font  le  Commerce  des  Colonies  la  liberté  de  les  porter  direde- 
inent  dans  quelque  Port  du  Royaume  ,  pour  être  ,  celles  defdites  marchandiies  & 
flenrées  qni  ne  pourront  être  conibmmées  en  France  ,  tranlportées  plus  avantageu- 
timeut  en  pays  étrangers  ;    ce   qui  établiroit  uue    parité  de   Commerce   entre  les 
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Négocians  c'es  Ports  qui  ont  la  faculté  d'envoyer  des  bàtimens  dans  les  Colonies  ,  Se 
principalement  pour  ceux  de  la  Province  de  Bretagne.  Vu  fur  ce  les  repréfenta- 
tions  des  Négocians  de  la  Province  de  Bretagne  ,  les  obfervations  des  Fermiers 
Généraux  ,  eniemble  l'avis  des  Députés  du  Commerce.  Gui  le  rapport  du  neur  le 
Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  général  des  Finances  , 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  a  permis  &  permet  aux  Négoclan:  François  qui  arme~ 
ront  pour  les  IJles  &  Colonies  Françoifes  de  V Amérique ,  de  porter  toutes  les  mar- 
chandifes  &  denrées  quils  auront  chargées  auxfdites  illes  ,  en  droiture  à  Marfeille  , 
à  condition  de  payer  au  Bureau  de  recette  du  Domaine  d^Cccident  établi  dans  ladite 
ville  ,  les  mêmes  droits  que  le/dits  Négocians  acquitteraient  dans  les  Ports  où  ils  au^ 
ront  armé  ,  j'z'/j-  y  faifoient  leur  retour.  Permet  pareillement  Sa  Majejlé  aux  Négo- 
cians des  Ports  de  St.  Malo  ,  Morlaix  ,  Brejl  &  Nantes  ,  lefquels  auront  armé  pour 
l'Amérique  ,  de  faire  leurs  retours  ,  venant  de/dites  IJles  &  Colonies  Françoijes  , 
dans  tel  defdits  Ports  de  ladite  Province  qu'ils  aviferont  ,  Sa  Majefté  dérogeant  , 
quant  à  ce,  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  qui  feront  au  furplus  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  ,  comme  auffi  à  celles  des  mois  de  Février  1719  & 
Oftobre  1721  qui  ont  accordé  à  la  ville  de  Marfeille  &  à  celle  de  Dunkerque  le  pri- 
vilège &  la  liberté  de  faire  le  Commerce  aufdites  Illes  ,  enfemble  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  27  Janvier  de  la  préfente  année.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  troilième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent 
vingt-fix  ,  Signé  Phelypeaux. 

Il  eft  furprenant  ,  après  la  Déclaration  claire  &  formelle  de  l'obli- 
gation de  payer  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille  les 
mêmes  droits  dûs  au  port  de  l'armement  ,  que  quelques  Capitaines  de 
vaiifeaux  de  Nantes  ayent  refufé  de  payer  audit  Marfeille  le  droit  de 
la  Prévôté  ,  &  qu'il  ait  fallu  les  contraindre  à  ce  payement.  La  quef- 
tion  agitée  à  l'occafion  d'un  vailfeau  de  Leogane  expédié  pour  Nantes  , 
où  il  avoit  déchargé  fes  marchandifes  &  y  avoit  pris  un  nouveau  char- 
gement  pour  ledit  Leogane  ,  d'où  il  étoit  reparti  pour  Bordeaux  ,  lî  ledit 
vailfeau  de  voit  payer  les  droits  de  la  Prévôté  ,  fut  décidée  par  Arrêt 
du  25  Août  1750,  couformémnent  à  l'Article  IL  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717  ,  &  à  l'Arrêt  du  3  Septembre  i~z6  ,  qui  obligç 
de  faire  fon  retour  dans  le  même  port ,  ou  de  payer  dans  celui  où  il 
fait  fon  déchargement ,  les  mêmes-  droits  qu'il  auroit  payé  dans  celui  d'où 
il    étoit  parti. 

Une  difpofition  particulière  pour  Marfeille  8c  qui.  ne  fe  trouve  point 
dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  eft  l'obligation  im.po- 
lee  aux  Négocians  de  ladite  Ville  de  ne  pouvoir  embarquer  fur  les 
Kaiffeaux  deftinés  pour  les  liles  Françoifes  aucunes  denrées  &  rrrarchan- 
difes  fans  un  congé  par  écrit  &  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fer- 
mes ,  fous  peine  de  3000  liv.  d'amende,  qui  fera  prononcée  par  les 
Officiers  de   l'Amirauté. 

Cette  difpofition  étoit  abfolument  néceifaire  ,  à  caufe  de  la  fran- 
chife  du  port,  à  la  faveur  de  laquelle  toutes  fortes  de  marchandifes 
étrangères  &  même  celles  dont  la  confoinmation  n'eft  pas  permife  dans 
le  Royaum.e  ,  auroient  été  chargées  fur  lefdits  vaiifeaux ,  au  détriment 
ànè  nos   manufaâures  8c   au   préjudice   de .  nos    denrées    nationales  ôç  à 
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b  ruine   des   autres  ports  du  Royaume   défignés  pour  le    Commerce  de 
l'Amérique  ,  qui   n'auroient  pu  le  faire  avec  la  même  parité.  La  jaloufie 
des  autres   Villes   du    Royaume    auroit  éclaté   avec  quelque    fondement, 
û  cette  difpofition  n'avoit  mis  un  frein  à   l'avidité   de  quelques  particu- 
liers     &    n'avoit  fournis  les  Marfeillois ,  pour  participer  à  la   faveur  du 
Commerce    des  Ifles  ,  à  tous  les  réglemens  qui  s'exécutent    dans    tous 
les  autres  ports    du    Royaume,    malgré    la  franchife  de  fon    port  ,   qui 
n'eft  plus  port  franc ,  relativement  au  Commerce  defdites   Ifles  ,  pnnci- 
palem'ent    pour  les   vaiffeaux    armés  à   MarfeiUe.    Cette    jaloufie    a  fait 
tenter  à  différentes  reprifes  d'exclurre  la  ville  de  Marfeiile  de  la  faveur 
de    négocier  en   droiture  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  en  fuppo- 
fant  que   toutes  fortes  de  marchandifes  prohibées  y  étoient  embarquées 
pour   lefdites    Ifles  à  caufe   de  la    franchife    de    fon    port.   Meffieurs  les 
Echevins     répondirent  en    1749  ,  à  un    Mémoire     préfente   au   Confeil 
contre  ladite   ville  de  Marfeiile  ,  dans  lequel  les  mêmes  plaintes  etoient 
renouvellées.  Ils  juftifierent    pleinement  la  régularité  de  la   conduite  de. 
nos  Armateurs   pour  les   Ifles  ,    comre   les  faulTes  imputations    avancées 
témérairement  dans    ledit    Mémoire.   Ils  détruifirent    par  des   certificats, 
authentiques  le   vieux    préjugé   qu'a  la  faveur   de  la  franchife  du  port, 
toutes   fortes  de  marchandifes    étrangères   &    prohibées    étoient   embar- 
quées indiftindement    pour  l'Amérique  ;  &   pour  cet  elîet    ils  requirent: 
par  aae  du  3  Juillet    1749  ,   fignific  par  Bourme  HuilTier  ,    les  Commis- 
du  Bureau  du  Poids    &  Caife  de  déclarer  ,   en  la   meilleure  forme  que 
faire  fe  pourra  ,   ce  qui  fe  pratique  à  l'embarquement    des    marchandi- 
fes aUant  de    Marfeiile  aux  Mes  Françoifes    de  l'Amérique  ,   pour  faire, 
de  cette   Déclaration  l'ufage  néceffaire.  En  conféquence  lefdits  Commis, 
délivrèrent  le  certificat  fuivant. 

NOUS  ,  Receveur  &  Contrclleur  au  Bureau  Général  des  Domaines, 
Poids  &  '  Caflfe  du.  Roi  établi  à  Marfeiile  ,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra ,  qu'à  la  réquifition  de  Meffieurs  les  Echevins  &  Députés  du> 
Commerce  de  cette  Ville  .  déclarons  en  faveur  de  la  vérité  ,  que 
les  marchandifes  étrangères  dont  la  confommation  cd  permife  dans  le 
Royaume  ,  payent  à  notre  Bureau  ,  avant  d'être  embarques  pour  l'Amé^- 
rique  ,  les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes  lorf- 
qu'clles  font  introduites  dans  le  Royaume  ,  fuivant  l'Article  IX.  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Février  1719,  portant  règlement  pour  le  Com- 
merce qui  fe  fait  de  Marfeiile  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  & 
qu'on  veille  attentivement  qu'il  ne  foit  embarqué-  pour  lefdites  Ifles 
aucunes  marchandifes  prohibées  dont  l'entrée  &  la  confommation  font 
défcindnes  dans  le  Royaume.,  fuivant  l'Article  XIL  defdites  Lettres  Pa- 
tentes ;  &  que  depuis  la  faifie  d'indienne  faite  le  19  Avril  174Z  fur 
Patron  Carie  ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Octobre  1743  ,  portant  que 
lefdites  marchandifes  deftinées  pour  lefdites  Ifles  Françoifes  feront  véri- 
fiées, au  Eau^eau  du    Domaiiie   d'Occident    établi  en.  Rive-Jieuve ,  il  n'a 
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été  découvert  aucune  contravention  auxdites  Lettres  Patentes  de    1710 
pour    fait  de  contrebande.   Fait  à  Marfeille   le  3  Juillet    1740.   Si^-^nés 
Chambon  8c  Garxier. 

J'ai  rapporté  ledit  Certificat  qui  m'a  paru  une  preuve  convaincante 
de  la  faulTeté  des  prétentions  renouvellées  de  tems  en  tems ,  &  qui 
fens  doute  fe  renouvelleront  encore  contre  la  ville  de  Marfeille  ,  &  par 
ce  qu'il  juftiiîe  pleinement  de  l'exécution  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Février  17 19,  qui  n'ont  été  données  que  pour  conferyer  la  parité 
qui  doit  fe  trouver  entre  le  Port  de  Marfeille  8c  les  autres  Ports 
défignés  pour  le  Commerce    defdites  Iiles. 

La  foumilFion  pallee  au  Bureau  des  Fermes  &C  les  congés  délivrés 
par  les  Commis  defdites  Fermes  ,  fuppofent  que  la  Ferme  du  Do- 
maine d'Occident  étoit  régie  par  une  Compagnie  particulière  diftinfte 
8c  féparée  de  la  Compagnie  connue  fous  le  nom  de  la  Ferme  Géné- 
rale. En  17 19  les  droits  du  Domaine  d'Occident  n'étoieut  point  en- 
core réunis  à  ladite  Ferme  Générale  ,  8c  c'eft  pour  cette  raifon  que 
xians  lefdites  Lettres  Patentes  de  1719  ,  on  parie  des  Com.mis  du  Do- 
maine d'Occident  8c  des  Commis  des  Fermes ,  comme  ayant  un  droit 
8c  une  infpection  différente  fur  le  Commerce  des  Mes ,  8c  effeftivement 
ils  l'avoient.  Depuis  la  réunion  du  Domaine  d'Occident  à  la  Ferme 
Générale  ,  ledit  Domaine  d'Occident  fait  partie  de  ladite  Ferme  •  8c 
par  cette  réunion  il  ell  devenu  véritablement  un  Bureau  des  Fermes 
puifque  la  régie  des  droits  qui  y  fout  perçus  ,  appartient  à  la  m.ême 
Compagnie  des  Fermiers  Généraux  ,  8c  que  lefdits  droits  font  compris 
dans  le  même  bail.  Il  eft  vrai  que  les  opérations  des  Traites  ,  depuis 
cette  réunion  ,  ont  été  continuées  au  Bureau  du  Poids  8c  Calfe  ,  parce 
qu'il  n'y  avoit  aucune  raifon  de  changer  la  régie  de  ce  dernier  Bureau  , 
qui  eft  également  Bureau  des  Fermes  ,  8c  que  c'eft  dans  ce  Bureau 
que  toutes  les  opérations  de  la  Ferme  générale  ,  qui  ne  font  point  in- 
compatibles avec  la  franchife  du  Port  ,  ont  toujpurs  été  faites  depuis 
un  tems  immiémorial.  Bien  plus ,  le  bien  du  fer\'ice  auroit  fouffert  d'un 
cbangement  à  ce  fujet ,  parce  que  tous  les  Arrêts  ,  réglemens  8c  ordres 
concernant  la  régie  des  Fermes  ,  font  enregiftrés  audit  Bureau  du  Poids 
8c  Caffe ,  8c  que  les  déclarations  des  marchandifes  ,  tant  d'entrée  que 
de  fortie  ,  doivent  y  être  faites  conformément  à  l'Arrêt  du  10 
Juillet   1703. 

J'ai  donné  la  preuve  dans  un  ouvrage  qui  devoit  paroître  avant  ce- 
lui-ci ,  que  les  mots  de  Bureau  des  Fermes  ne  contredifent  point 
la  franchife  de  Marfeille  ;  &c  je  crois  avoir  démontré  que  par  les  Bu- 
reaux des  Fermes  ,  qui  par  l'Arrêt  du  10  Juillet  1703  ,  doivent  être 
placés  à  l'extrémité  dn  territoire  ,  il  ne  faut  entendre  que  les  Bureaux 
d'entrée  8c  de  fortie  pour  le  payement  des  droits  des  marchandifes  en- 
trant dans  le  Royaume  ,  ou  en  fortant  pour  l'étranger.  Les  autres  Bu- 
reaux  des   Fermes ,  foit  des  gabelles ,  tabac ,    chairs  faiées ,  Poids  Si 
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CafTe  ,  Controlle ,  Domaine  d'Occident ,  &c.  fubfiftent  dans  Marfeillc 
malgré  fa  franchilc. 

J'ai  cru  cette  explication  néccllaire  pour  l'intelligence  de  tous  les 
endroits  defdites  Lettres  Patentes  ,  où  il  eft  parlé  tantôt  des  Commis 
du  Domaine  d'Occident  ,  tantôt  de  ceux  des  Fermes  ,  &c  quelquefois 
de   tous   les  deux    en   même  tems. 

Je  ne  fçai  par  quel  motif  il  fut  ordonné  en  1708  de  parfumer  les 
vaiUcaux  expédiés  pour  nos  Mes  de  l'Amérique.  Si  ce  parfum  n'avoit 
été  ordonné  que  pour  les  navires  de  retour  ,  j'en  devinerois  plutôt  la 
caufe.  Quoiqu'il  en  foit  ,  cette  précaution  gênante  fut  abrogée  par 
Ordonnance  du  5  Juin  I73<5  ,  qui  révoque  &  annuUe  le  Règlement 
du  15  Juillet  1708  ,  &  difpenfe  les  Capitaines  des  Navires  deftinés  pour 
les  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  de  faire  parfumer  lefdits  Navi- 
res &  de  porter  'dans  les  Colonies  le  Certificat  de  vifite  mentionné 
dans  ledit  Règlement  ,  &c. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  déclarés  feuls  Juges  compétens  pour 
les  contraventions  auxdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  17 19  3 
pour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  Mes  Françoifes  de 
l'Amérique.  Depuis  lefdites  Lettres  Patentes  ,  à  l'occafion  de  quelques 
conteftations  furvenues  fur  la  compétence  des  matières  de  la  contre- 
bande du  Commerce  de  l'Amérique  ,  entre  l'Amirauté  de  France  & 
les  Juges  des  Traites,  il  fut  rendu  le  25  Mai  172.8  un  Arrêt  de  Rè- 
glement  qu'il  eft   à  propos   de   rapporter  ici. 
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portant  Règlement  au  fujet  des  contefiations  entre  V Amirauté  de  FrancC- 
&  les  Fermiers  Généraux ,  fur  la  compétence  des  matières  de  la  con- 
trebande &  du  Commerce  prohibé  qui  fc  fait  tant  en  mer  &  dans  les 
Ports  ,  Havres  &  Rivages  du  Royaume  ,  qu'aux  lf.es  G*  Colonies 
Françoifes   de    VAmirlque. 

Du  25  Mai    ï-jlZ. 

Extrait  des  Regifïr&s   du  Confell  d'Etat,- 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  les  Mémoires  préfentés  en  iceluî  ,  tant  par 
rAmiral  de  France  ,  que  par  l'AdjucHcataire  des  Fermes  Générales-Unies  ,  au 
fujet  des  contellations  qui  l'ont  furvenues  jufqu'à  préient  entre  l'Amirauté  de  France 
&  les   Fermiers   Généraux  ,    fur  la  compétence   des  matières  de  la    contrebande   '3c 
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àw  Commerce  prchihé  qui  fe  fait  par  mer  &  dans  les  Ports  ,  Havres  &  Rivages  rfH 
■Royaume  &  à  l'Amérique  ,  &  fur  l'application  des  amendes  &  confifcation  qui  pro- 
viennent des  faiiies  qui  y  font  faites  des  marchandifes  de  cette  efpéce  ,  qui  ont 
donné  lieu  iufqu'à  ce  jour  à_^difFérens  confliûs  de  Jurifdiûion  entre  les  Juges  des 
Am.irautés  &  les  Juges  des  1  raites  :  &  Sa  Majefté  pour  terminer  ces  conteftations, 
&  prévenir  celles  qui  pourroient  furvenir  ,  ayant  réfolu  de  déterminer  par  un  Rè- 
glement quels  font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns  &  aux  autres.  Oui  le 
rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiîler  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trôleur Général  des  Finances,  Sa  Majesté  étant  ex  son  Conseil  ,  a  ordonné 
&   ordonne  ce    qui   fuit. 
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Premier. 


La  connoifiance  des  contraventions  qui  feront  découvertes  en  France  fur  les  vaif- 
feaux  &  dans  les  Ports  ,  Rades  ,  Côtes  &  Rivages  de  la  mer  ,  fur  le  fait  des  mar- 
-chandifes  de  contrebande  ou  prohibées  ,  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  ,  appartiendra  aux 
Srs.  Intendans  &  CommiiTaires  départis  dans  l'étendue  des  Provinces  5c  Généralités 
du  Royaume  ,  conjointement  avec  les  Officiers  des  Amirautés  ,  fauf  l'appel  au  Con- 
feil en  matières  civiles  &  en  dernier  refibrt  en  matières  criminelles  ;  en  appellent 
pour  les  matières  criminelles  ,  s'il  efr  befoin  ,  des  Officiers  ou  Gradués  pour  com- 
fofer  le  nombre  requis  par  l'Ordonnance,  Sa  Majeilé  leur  en  attribuant  toute  Cour, 
Jurifdiûion  &  connoilfance  y  &  icelle  intcrdifant  à  fes  autres  Cours  &  Juges  :  & 
les  Jugemens  feront  intitulés  du  nom  defdits  Srs.  Intendans  &  OiEciers  des  Amirautés 
à   ce   commis  par  le  préfent  Arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  &  confiications  appartiendra  à  Sa  Majeflé  ,  ou  à 
l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  ,  à  la  requête  &  aux  frais  duquel  feront  faites  fou- 
les les  pourfuites  ,  fans  que  l'Amiral  de  France  y  puifTe  rien  prétendre  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

III.  Les  Officiers  des  Amirautés  connoïtront  en  première  inllance  des  contraventions 
fur  le  fait  du  Commerce  étranger  ,  tant  en  matières  civiles  que  criminelles  ,  &  des 
marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  qui  feront  décou\'ertes  iur  les  vaifleaux  & 
dans  les  Ports  ,  Rades  ,  Anfes  ,  Côtes  &  Rivages  de  la  mer  dans  les  Ifles  &  Colonies 
Françoifes  ,  fauf  l'appel  au  Confeil  fupêrieur  ;  à  l'exception  des  contraventions  por- 
tées parle  Titre  V  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oftobre  1727,  dont  la  connoillance 
appartiendra  aux  Intendans  &  aux  Officiers  d'Amirauté  ,  en  appellant  en  outre  ,  s'il 
efl:  befoin  ,  le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis  par  l'Ordonnance  ,  "dans  le  cas 
o\\   il    écherra    de  prononcer  une   peine  afïiiftive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  &  coniîfcations  provenant  des  contraventions  qui  ie- 
TOjit  découvertes  par  les  Commis  du  Domaine  d'Occident  dans  les  Ports  ,  Anfes  , 
Côtes  &  Rivages  de  la  mer  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  fera  remis  à  la  Cailîê 
du  Domaine  ,  &  «ppartiendra  m.oitié  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adjudicatire  de  fes  Fermes  , 
moitié  aux  Dénonciateurs  &  Employés  du  Domaine  qui  auront  contribué  à  la  capture 
Ôc  découverte. 

V.  La  connoifTance  des  contraventions  qui  feront  découvertes  à  terre  par  les  Em- 
ployés du  Domaine  aufdites  ifles  &  Colonies  ,  appartiendra  aux  Intendans  ,  fauf  l'appeî 
au  Confeil  ,  à  l'exception  de  celles  où  il  écherra  de  prononcer  une  peine  afHiftive  „ 
auquel  cas  la  connoifTance  en  dernier  relTort  fera  attribuée  aufdits  Srs.  Intendans  , 
en  appellant  le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis  par  l'Ordonnance  :  &  le  pro- 
duit des  amendes  &  confiications  qui  en  proviendra  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle ,  fera  remis  à  la  C^aifTe  du  Domaine  ,  &  appartiendra  moitié  à  Sa  Majel^é 
ou  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  ,  moitié  aux  Dénonciateurs  &  Employés  du  Do- 
maine qui  auront   contribué  à  la   capture  &  découverte. 

VI.  Le  produit  des  amendes  &  confifcations  qui  proviendront  des  prifes  faites  en 
mer  par    les  Pataches  &  Commis  du  Fermier,  munis  de  coir.miffions  de  l'Amiral 
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tle  France  iiécefTliires  pour  faire  la  courle  ,  fera  remis  à  la  Caiffe  cin  Domaine  ,  6c 
ùppartiep.dra  (  le  clixiime  de  l'Amiral  déduit  )  moitié  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adjudi- 
cataire de  fes  Fermes ,  moitié  aux  Déiionciat-eurs  &  Employés  du  Domaine  qui  auront 
contribué  au  prifes. 

^  VIL   Les  amendes  &    confifcations  ,    foit  dans  les  affaires  actuellement  indécifes  en 
France  &   à  l'Amérique  ,  foit    dans'  les   affaires  jugées    fur  lefquelles   le    fermier  eft 
en  inffance  pour   raifon  du   partage  ,    appartiendront  à    Sa   Majefté  ou  à   l'Adjudica- 
taire de    fes    Fermes  ,   conformément    aux   Articles    IV  ,   V  &  VI   du  préfent   Ré- 
^glement. 

VIII.  Les  effets  &  marchandifes  faifies  ,  tant  en  France  qu'aux  Ifles  &  Colonies 
Françoifes  ,  par  les  Commis  de  fAdjirdicataire  des  Fermes  ,  ne  pourront  être  dépo- 
ù's  que  dans  les  Bureaux  ;  &  dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe  ou  il  échoit 
le  dixième  "à  l'Amiral  de  France  ,  l'Adjudicaire  ou  fes  Commis  feront  tenus  de 
les  enfermer  fous  deux  clefs  diltérentes  ,  dont  une  demeurera  aux  Ofîàciers  de 
l'Amirauté  ,  &  l'autre  au  Receveur  des  Fermes    dépofitaire  ,    jiifqu'.à  jugement  définitif. 

IX.  Et  pour  indemnifer  l'Amiral  de  trance  des  Droits  qu'il  a  prétendu  lui  ap- 
partenir ,  tant  fur  la  contrebande  en  France  que  fur  le  fait  du  Commerce  étranger 
aiix  lilcs  &  Coloiiies  l'rançoifes  ,  &  pour  m.ettre  fin  au  procès  que  cette  prétention 
a  fait  naïtie  ,  il  lui  fera  payé  tous  les  ans  au  premier  jour  de  chaque  année  par  l'Ad- 
judicataire des  Fermes  ,  à  commencer  de  la  préfente  année  1728  ,  la  Ibmme  de  vingt 
mille' livres  ,  fans  qu'à  l'aveiiir  l'Amiral  de  France  ou  fes  Succeffeurs  puiflent  avoir 
fes  mêmes  prétentions,  ni  demander  une  plus  forte  indemnité  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit:  &  fans  qu'à  l'occafion  du  préfent  Règlement  le  Fermier  puilfe' préten- 
dre aucun  droit  ni  connoilTance  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les 
Officiers  d'Amirauté  ,  dans  tontes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être 
qui  ne  regarderont  pas  direftement  les  marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  , 
&   la  confervation   des  droits   des  Fermes. 

X.  Le  Fermier  ,  fovis  prétexte  de  la  confei-vation  des  Droits  de  Sa  Majefté  ôc 
fer\ice  de  les  termes  ,  foit  pour  la  voiture  des  fels  &  empêcher  la  contrebande  ou 
pour  quelqu'autre  raifon  que  ce  puifîe  être  ,  ne  pourra  mettre  ,  avoir  ni  tenir  aucun 
Bâtiment  à  la  mer  de  quelque  grandeur  que  ce  foit  ,  fans  congé  ou  commiflion  de 
l'Amiral  de  France  ,  enrégiflré  à  l'Amirauté  du  lieu  dudit  Bâtim.ent ,  fous  les  peines 
portées  par  l'Ordonnance  de  1681  ,  à  l'exception  néanmoins  des  fimples  Canots  fer- 
vant  à  la  vifite  des  Bâtimens  dans  les  Ports  &  Rades  :  &  feront  les  congés  des  Bâ- 
tim.ens  deflinés  à  la  voiture  des  Sels  ,  pris  pour  chaque  voyage  :  &  à  l'égard  des  Bâ- 
iimens  &  Pataches  qui  font  continuellement  en  mer  pour  le  fervice  des  Fermes  de  Sn 
Mnjeflé  ,  le  congé  fera  délivré  pour  un    an. 

XI.  Sera  permis  à  l'Adjudicataire  des  Fermes  de  tenir  en  mer  &  aux  embouchures 
des  rivières  ,  des  Vaiffeaux  ,  Pataches  ou  Chalouppes  armées  ,  à  la  charge  par  lui  de 
remettre  de  fix  mois  en  fix  mois  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Province  un  état  cer- 
tifié de  lui  ,  ou  de  fon  Commis  général  ,  des  noms  &  furnoms  de  ceux  qui  y  feront 
employés. 

XII.  Lui  fera  auflî  permis  pour  compofer  {es  équipages  de  choifir  tels  Matelots 
qu'il  voudra  ,   pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  retenus  pour  le  fervice  de  la  Marine. 

XIII.  Il  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'Amiral  de  France  pour  les  Bâtimens  ou 
Pataches  qu'il  jugera  à  propos  d'armer  fur  les  Côtes  du  Royaume  ,  lequel  fera  pour, 
un  an  ;  &  il  fera  tenu  de  le  renouveller  à  fon  échéance  ,  fous  les  peines  portées 
par  rOrdonn?nce  de  1681. 

XIV.  Et  pour  ce  qui  eft  des  Pataches,  Bateaux  ou  autres  Bâtimens  que  le  Fermier 
jugera  à  propos  d'armer  aux  Ifles  de  l'Amérique  ,  pour  faire  la  caurfe  dans  l'étendue- 
prefcrite  par  les  Réglemens  fur  les  Bâtimens  faifant  le  Commerce  étranger  ,  il  fera 
tenu  de  pren;lre  une  commilGon'de  l'Amiral  de  l'rance  ,  ainii  qu'il  eff  ordonné  par  l'Ar- 
ticle V  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oôobïe  1727  ^laq.ujlle  commiffion  fera  délig, 
»'rée   pour  un  an.  .  .       .       .      . 
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XV.  S'il  arrivoit  qu'un  Bâtiment  faifant  ie  Commerce   étranger  aux    Cotes  des  îlls.?- 
fk  l'Amérique  ,   fut  attaqué   en  même  tems    par  un    Armateur    ayant  commiflîon   de 
l'Amiral  de  f'rance  ,  &  par   un  Bâtiment   armé  par   le   Fermier  fous  pareille  commif- 
fion  ,  la  priie   fera  partagée   entr'eux  fuivant  la  force   des  équipages  &   le    nombre   des 
canons  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de   1681. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  fur  les  prifes  &  contraventions  concernant  le  faux  fel  & 
ie  faux   tabac  dans  les  Ports  ,    Côtes    &   Rivages   du  Royaume  ,    dont    la  compétence 
t^emeurera   aux  Officiers  des  Gabelles  &  autres   Officiers   qui   en  doivent  connoïtre  fui- 
vans  les  Réglemens  ,  qui  feront  exécutés  félon   leur  forme   &    teneur ,  en   ce    qui  u'eft  ^ 
point  dérogé  par  le   prélent  Arrêt. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oftobre  17:7  &  autres  Ré- 
glemens concernant  les  fllarchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  ,  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Srs.  Intendans  &  Commàflâires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  &  efdites  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  exécuté  nonobftant 
eppoiltions  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  dont  lî  aucuns  inter\'iennent  ,  Sa 
Majefté  s'en  eft  &  à  fon  Confeil  r«fer\é  la  connoiflance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes 
fès  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Ivlajefté  y  étant,  tenu  : 
à  Verfaiiies  le  25^1311728.    Si^w.  Phelypeaux. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre,  Comte  de  Provence, 
Forpalquier  &  Terres  adjacentes  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos  Con- 
feils ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  les  Sieurs  latendans  &  Com- 
miffaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  lès  Provinces  &  Généralités  de 
notre  Royaume  ,  &  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ;  Salut.  Nous 
vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  de  tenir  chacun  ' 
en  droit  foi  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  con— - 
tre  -  fcel  de  notre  Chancellerie  ,  cejourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat  Nous  y 
étant  ,  pour  les  caufes  y  contenues  :  commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ,  de  frgniiier  ledit  Arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qvre  per- 
ibnne  n'en  ignore  ,  &  de  faire  en  outre  pour  l'entière  exécution  d'iceîui  tous  Gom- 
mandemens  ,  Sommations  &  autres  Aftes  &  exploits  requis  &  néceffaires  ,  fans  au- 
2re  permiffion  ,  nonobftant  Clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  ou  autres  Lettres  à 
ce  contraires,  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent. 
Nous  nous  refervons  à  notre  Confeil  la  connoiiTance  que  nous  interdifons  à  toutes 
nos  Cours  &  Juges.  Voulons  que  ledit  Arrêt  foit  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout  où 
befoin  fera  ,  ôc  qu'aux  Copies  d'iceîui  &  des  Préfentes  ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-Sécretaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  ;  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à  Verfaiiies  le  vingt-cinquilme  jour  de  Mai  ,  l'an 
de  grâce  mil  l"ept  cens  vingt -huit,  &  de  notre  Règne  le  treizième.  Signé  ,  LOUIS  : 
Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  Comte  de  Provence.  Signé  ,  Phelypeaux, 


Pour    le  Roi. 


CoUationné  aux    Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi  ,  Maifon  ,  Couronne-  de  France  ,  &  de  fes  Finances.  SainsoNo 


VU  par  Nous  Premier  Préfident  ,  Intendant  &  Commandant  en  Provence,  le 
préfent  Arrêt  du  Confeil  :  Nous  Ordonnons  qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  dans  l'étendue  de  notre  département.  A  Aix  le  deuxième  Juillet  mil  fept  cens 
vingt-huit.  LEBRET. 

J'obferverai  ici  en  paffant  que  les  malheurs  de  la  contagion  qui  affll- 
geoit  prefque  toute  la  Provence  ,  &  cruellement  la  ville  de  Marfeille , 
3voit  fait  iuteidiie    toute  commuaigatign  avec  ce  pays  infortuné.    Par 
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confcquent  plus  d'expéditions  du  port  de  Marfeillc  pour  rAmérique , 
&c  nul  navire  de  retour  de  nos  Ifles  dans  ledit  port;  &  par  une  fuite 
jiécciraire  un  manque  de  confomination  des  denrées  de  nos  Colonies 
en  Italie  &  eu  Efpagne  ;  ce  qui  feroit  devenu  très-préjudiciable  à  notre 
Commerce  des  Ifles  ,  fi  on  n'avoit  remédié  à  cet  inconvénient  en  ac- 
cordant des  permiflions  particulières  tant  que  dura  la  maladie  conta- 
gieufe  ,  pour  porter  en  droiture  de  l'Amérique  ,  à  Cadix ,  Gènes , 
Livourne  &  Naples  ,  les  marchandifes  du  crû  defdites  Colonies.  La 
contagion  étant  entièrement  diffipée  &  les  communications  rétablies ,  les 
permiflions  que  la  feule  néceffité  avoit  fait  accorder  ,  furent  fupprimées 
par  Arrêt   du    14  Juin    17 2. 3- 
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A     R     R     E     s     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

■Qui  révoque  les  permîffions  ci-devant  accordées  aux  Négocians  du  Royaume  ; 
de  faire  pajfir  à    Cadix ,,  à   Gènes  ,   à  Livourne    &   à    Naples  ,   directe-^ 
lent   des     Ifles    Françoifes    de    VAmérique  ^    des    marchandifes  du  crû 

Du  14  Juin  i'723. 


defditss    Ifles. 


Extrait  des  Régifîres  du  Confeil   d'Etat. 

LE  Roi  éwnt  informé  que  pour  fnciliter  pendant  le  cours  de  la  maladie  contagîeufe 
dont  In  ville  de  Marieille  &  quelques  autres  lieux  du  Royaume  ont  été  affligés  , 
k  tranlpoit  des  marchandiles  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  en  Efpagne  &  en 
Italie,  où  Ton  refufoit  l'entrée  des  VailTeaux  qui  venoient  direftement  des  Ports  de 
France  -,  il  a  été  permis  à  tous  les  Négocians  du  Royaume,  de  faire  pafler  à  Cadix, 
à  Gènes  ,  à  Livourne  &  i  Naples  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  F rançoiles  de 
l'Amérique  ,  fans  les  entrepofer  dans  les  magafins  d'entrepôt  établis  dans  les  Ports 
de  Franae  en  vertu  de  l'Article  XV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717.  Mais 
que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cette  facilité  ,  ne  fubfiftant  plus  ,  il  eft  nécel- 
fiiire  de  rétablir  l'exécution  de  l'Article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
dont  la  dilpofition  eft  très-importante  pour  la  fureté  des  droits  des  Fermes  ,^& 
pour  empêcher  le  tranfport  frauduleux  des  marchandifes  des  Mes  Françoiles  de  l'A- 
mérique dans  les  pays  étrangers  :  A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  rap- 
port du  Sr.  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  General  des 
Finances.  Le  Roi  étant  en  fou  Confeil  ,  a  révoqué  &  annuUé  les  permiffions  accor- 
dées aux  Négocians  du  Royaume  ,  de  faire  palfer  à  Cadix  ,  à  Gènes  ,  à  Livpurne 
&  à  Naples  ,  direaement  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  des  marchandites  du 
crû  defdites  Ifles.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  les  Bâtimens  qui  partiront  des  Ports  de 
France  ,  défignés  par  l'Article  I  defdites  Lettres  Patentes  pour  le  Commerce  des 
Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  aufll-bien  que  ceux  qui  partiront  des 
Ports  de  Dunkerque  &  de  Marfeille  pour  tranfporter  des  marchandifes  de  France 
■aus  Ifles  ôc   Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  fgieat  tenus  de    faire  leur   retou; 
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direaement  dans  le  Port  de  leur  départ;  ôr  qu'à  cet  efFet  les  Négocians  qui  arm'v' 
roflt  leldits  Vaiflêaux  ,  faffent  au  Greffe  de  TAmirauté  les  foumiffions  prelcrites  par 
l'Article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  qui  feront  exécutées  à  l'ave- 
nir félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Meudon  le  qua- 
toraième  jour  de  Juin  rail  fept  cens   vingt-trois.  Signé  Phelypeasx. 


ACTE    DE    N  AVIGATION. 

,  Le  Commerce  d'Angleterre  femble  avoir  repris,  naiffance  cle  leur  aâe 
de  navigation.  Il  a  tant  de  rapport  avec  l'article  que  j'explique  ,  que 
mes  Ledèeurs  ne  feront  pas  peut-être  fâchés  de  trouver  ici  quelques 
obfervations  fur  cet  Afte  fameux  qui  par  l'événem.ent  a-  fi  fort  rehauifé 
èc    étendu  le  Commerce  Anglois. 

On  a  donné  de  fu. exceffives  louanges  à  cet  Aûe  du  Parlement,  que 
Cromvvel  qui  l'avoit  projette  ,  a  pafle  par  cela  feul  pour  un  génie  fu- 
périeur  ,  dont  les. vues  s'étendoient  dans  l'avenir  le  pJus  reculé.  Si  l'é- 
vénement n'avoit  point  favorifé  la  navigation  Angloife  ,  une  pareille  Loi 
aurait  été  jugée  ridicule  ;  car  en  quoi  conlïfte  ce  fameux  Aâ:e  de  na- 
vigation ?  Il  montre  plus  de  hardieffe  que  de  fageffe.  Il  n'en  eu  pas 
cependant  moins  la  caufe  du  progrès  prefqu'incroyable  du  Commerce 
d'Angleterre. 

Cette  Loi  ,  ce  bill  ou  Aâe  de  navigation  ,  comme  on  voudra  le 
nommer,  arrêté  en  165 1  par  les  Chambres  &  approuvé  par  le  Sou- 
verain que  rUfurpateur  repréfentoit  ,  confifte.  à  n'admiettre  dans  les  ports 
d'Angleterre  que  les  denrées  &  les  marchandifes  apportées  par  les  navi-  - 
jres  appartenans  à  la  Nation  dont  lefdites  denrées  &■  lefdites  marchan- 
difes font  originaires  ,  &  k  ne  permettre,  l'exportation  de  celles  du  crû 
ou  de  l'induftrie  des  Mes   Britanniques  ,   que  par  de  s^  vaille  aux  Anglois. 

1°.  Il  eft  certain  qu'un  peuple  ifolé  comme  l'Angleterre,  fe  trouve 
jjar-là  réduit-  à  la  néceffité  de  multiplier  fes  navires,  .&  de  faire  fa  prin- 
cipale occupation   du  Com_merce  maritime. 

2°.  Que  les  fonds  des  propriétaires  des  vaiffeaux  font  plus  que  dou- 
bler en  valeur,  &  que  la  sûreté  de  trouver  de  l'emploi  fur  les  vaif-, 
féaux  marchands  ,  doit  déterminer  la  majeure  partie  des  habiîans  des 
côtes  à  ambitionner  la  profeffion  de  Matelot  ,  qui  ne  demande  ni  avari- 
ces ,  ni  éducation.  Tout  cela  a  fuivi  eiîeâivemenî  de  la  publication  de 
ce  fameux  Atte  ,  &  voila  pourquoi  tous-  les  Anglois  n'en  parlent  qu'avec 
exclamation,  &  que  peut-être  des  François  faute  de  réflexion  ne  le 
trouvent  pas  moins  admirable.  Mais  qu'eft-ce  que  le  Parlement  d'An- 
gleterre ,  &  quelle  ell:  fon  autorité  fur  les  puilTances  établies  dans  les 
quatre  parties  du  monde  ?  Chaque  gouvernemient  n'avoiî-il  pas  le  même 
droit  de  faire  un  femblable  Aâe.  de  navigation  ou  d'im,pofer  des  droits  . 
fli  coiîiidéxables  fur  les  Navires  Anglois  &  fur  les   marchandifes    d'Au-, 
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gleterrc  ,  que  cette  augmentation  des  droits  auroit  été  une  honnête 
exclnfion  de  tout  Commerce  Anglois  ?  C'eft  fort  mal  raifonner  de  con- 
clurre  de  ce  qu'on  ne  Ta  pas  fait  ,  qu'on  n'en  eût  pas  le  pouvoir  ; 
ou  en  fuppofant  que  cet  Aâe  fi  glorieux  aujourd'hui  à  la  mémoire  de 
Cromvvel  eût  excité  la  jaloufie  &  la  haine  des  Nations  ,  comme  na- 
turellement la  chofe  dcvoit  arriver  ,  qu'auroit-on  dit  pour  lors  de  ce 
fameux  Afte  ?  Cette  prétendue  fagelle  ne  paroîtroit  que  folie  ,  &  il 
auroit  fubi  le  fort  du  zélé  Proteôeur  qui  ne  fut  comblé  d'honneurs 
que  pour  être  traité  plus  ignominieufement  dans  fes  defcendans.  De 
quoi  fert  cet  Afte  tant  vanté  vis-à-vis  de  la  France  ,  qu'à  fe  priver 
mutuellement  des  fecours  des  deux  Nations  ?  La  Loi  donnée  en  France 
en  1701,  au  fujet  du  Commerce  d'Angleterre  ,  vaut  bien  un  Aôe  de 
navigation.  J'en  fais  Juges  les  Négocians  Anglois  qui  confentiroient  bien  . 
vite   à   une  trêve  réciproque. 

L'Efpagne  ,  la   Hollande  ,  la   Suéde ,   le  Dannemark  ,    &c.  fe    reveil- 
leront peut-être  un  jour ,  8c  à  l'exemple  de  la  France  feront  auflî    leur 
Afte  de  Navigation  ,  rien   ne  paroît    plus  naturel.    Je  trouve    même  que 
la  préfomption  des  Anglois    exige   un    pareil   traitement.    Qu'ils   faffent 
des  Aftes  d'énumération  ,   perfonne  n'y    trouvera  à   redire  :    mais    qu'un  • 
Hollandois  ,  &c  ne  puiife  porter  en  Angleterre  des  marchandifes  d'Italie  , 
tandis   qu'un  Anglois    fuppofe    que  la  permifilou   ne  fçauroit   lui  en   être 
refufée  ,    voilà   du   fmgulier.     Ce  fameux    Aâe    cependant   n'a  point  été 
intaft  ;  il  a   reçu   divers   changemens    &   diverfes   interprétations  qui  ont 
varié   fuivant   qu'on    l'a   jugé  bon  ou    mauvais,   &   dont  le   détail  feroit: 
étranger    à  mon  fujet.    Je  ne   rappellerai  ici   que  ce   qui   a    rapport   au: 
Commerce   des   Colonies   Angloifes   dans  l'Am^érique. 

L'Aéte  de  navigation  changea  entièrement  la  forme  du  Commerça 
qui  étoit  en  ufage  dans  lefdites  Colonies  ,  &  la  liberté  qu'avoient  les 
Colons  Américains  de  recevoir  de  navires  étrangers, &  d'envoyer  leurs 
marchandifes  où  bon  leur  fembloit  fut  détruit  au  grand  regret  des  ha- 
bitans  qui  virent  tarir  par  là  la  fource  de  leurs  richelfes.  Il  ne  fut  plus 
permis  d'importer  des  marchandifes  à  TAmérique  que  fur  des  vaiffeaux 
d'Angleterre  ou  conftruits  dans  lefdites  Colonies  ,  &  les  trois  quarts  des 
équipages  dévoient  être  Anglois.  Cette  dernière  difpofition  fut  changée 
la  treizième  année  du  régne  de  George  II.  &  le  nombre  de  Matelots  An- 
glois fut  réduit  au  quart.  Les  contraventions  auxdites  difpofitions  emportent 
la  faille  Se.  la  confifcation  ,  tant  défaits  navires  que  des  marchandifes 
de  leur  chargement.  Il  fut  également  ordonné  que  les  étrangers  ne 
pourroient  faire  aucun  Commerce  dans  les  Colonies  ,  ni  y  exercer 
l'emploi  de  fadreurs  fous  peine  de  confifcation  de  tous  leurs  biens,  Se 
que  les  feuls  Anglois  ou  naturalifés  Anglois-,  auroient  le  droit  d'y  faire 
des  établiffemens  Si  d'y  commercer.  Les  propriétaires  des  vaifFeaux  ex- 
pédiés  pour  les  Colonies  Angloifes  font  obligés  de  donner  caution  de 
iraiUe  liyres  fterihis   fi  lefdits  vaiiTeaux  ae  ibat  que    de  cent  tganeaux  ;  . 
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&  de  deux  mille  livres  flerlins  s'ils  font  au-delTus  pour  afTurance  de 
rexécuîion  de  TAéte  de  navigation.  Les  plaintes  des  habitans  des  Co- 
lonies Angloifes  n'ont  rien  fait  changer  à  ce  que  ledit  Aâ:e  de  naviga- 
tion renferme  d'elTentiel.  On  a  cru  que  le  mal  qui  en  réfultoit  pour  les 
établiiTemens  des  Mes  ne  devoit  point  entrer  en  comparaifon  des  grands 
avantages  que  toute  la  Nation  en  retiroit.  On  ajouta  même  trois  ans 
après  de  nouvelles  reftriârions  &  des  claufes  plus  rigoureufes  à  VAâe 
de  navigation.  Par  un  notivei  Aâe  de  Commerce  les  marchandifes  des 
autres  Nations  ne  pourront  plus  être  importées  à  l'Amérique  fur  des 
vaiifeaux  Anglois ,  qu'après  avoir  été  reçues  en  Angleterre  &  chargées 
fur  des  vaifTeaùx  de  la  qualité  >prefcrite  pour  ce  Commerce  :  le  fel  & 
le  vin  de  Madère  furent  exceptés.  Charles  1 1.  dans  la  vingt-cinquième 
année  ne  fon  régne  impofa  des  droits  fur  les  marchandifes  des  Mes  , 
fans  obliger  les  Armateurs  à  donner  caution  pour  l'arrivée  des  navires 
en  Angleterre  ,  de  forte  qu'au  moyen  du  payement  defdits  droits  ,  les 
Navires  Anglois  pouvoient  porter  leurs  cargaifons  à  l'étranger ,  lorfqu'ils 
prévoyoient  y   trouver  un   plus   grand  bénéfice. 

Guilleaum.e  III.  rétablit  (  la  huitième  année  de  fon  régne  )  l'obliga- 
tion des  cautionnemens.  Les  autres  difpofitions  tant  de  l'Aâe  de  navi- 
gation que  des  autres  Aâes  qui  en  font  une  dépendance  ,  regardent 
ie  gouvernement ,  la  police  &  fadminiUration  des  revenus  des  Colonies 
Angloifes  ,  Sc  n'appartiennent  point  au  fujet  que  je  me  fuis  propofé  de 
traiter. 

Article      III. 

Toutes  Us  denrées  &  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume ,' 
même  la  vaijfelle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  les  vins  G* 
eaux-de-vie  de  Provence  ,  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  de  notre  Royaume, 
les  munitions  de  guerre  ,  vivres  &  autres  chofes  néceffaires  ,  prifes  dans 
notre  Royaume  pour  V avitruaillement  &  armement  des  Vaijfeaux  ,  qui  fe- 
ront conduites  à  Marfeille  pour  être  tranfportées  aux  Iflcs  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  6*  d'entrée  ,  tant  des  Pro- 
vinces des  cinq  grojfes  Fermes  ,  que  de  celles  réputées  étrangères ,  comme 
aujji  de  tous  droits  locaux  en  pajfant  d'une  Province  à  une  autre  ,  6* 
généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit  ,  hors  de 
ceux  unis  &  dépendans  de  la  Ferme  générale  des  Aydes  &  Domaines  , 
de  laquelle  exemption  les  Négocians  de  Marfeille  ne  pourront  néanmoins 
jouir  quen   ohfervant  ce  qui  fera  ci-après  ordonné. 

Suivant  les  difpofitions  du  préfent  Article  les  marchandifes  &  den- 
rées de  fabrique  ou  du  crû  de  France  peuvent  être  embarquées  à 
Marfeille  pour  les  Mes  de  l'Amérique  &  venir  pour  ladite  deftination 
de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  en  franchife  de  tous  droits  ,  tant 
d'entrée    que   de  fonie ,  &   des  droits   locaux  particuliers   à   quelques 
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Provinces,  foit  que  lefdites  marcha.ulifes  traverfent  les  Provinces  des 
cincî  erolîes  Fermes ,  ou  celles  réputées  étrangères  ;  la  franchife  cft  gé- 
nérale pour  tous  les  droits  des  Fermes  ou  perçus  au  profit  du  Roi , 
par  coufequent  tout  détail  à  ce  fujet  feroit  fuperflu.  La  ieule  exception 
l  cette  franchife  ,  ne  concerne  que  les  droits  des  Aydes  bc  Domaniaux 
qui  continueront  d'être  payés  dans  les  Provinces  «u  ils  font  établis  fur 
les  marchandifes  ou  denrées  qu'on  feroit  venir  a  Marfeillc  ,  quoique 
delHnées  pour  les  Colonies  ;  les  ouvrages  d'orfèvrerie  font  allnjettis  a 
un  droit  de  controlle  ;  le  fer,  à  un  droit  de  marque.  La  deftinatioii 
pour  l'Amérique  n'exempte  point  de  pareils  droits  qui  font  domaniaux  , 
ou  appartiennent  aux  Aydes  :  mais  feulement  des  autres  droits  tant  en 
entrant   ou    fortant  ,    que  traverfant  les  Provmces   du  Royaume. 

La  pofition  de  Marfeille  a  exigé  certaines  reftriaions  &  certaines 
faveurs  pour  concilier  fa  franchife  avec  les  réglemens  fondamentaux 
pour  le  Commerce  des  Ifles  ;  &  c'eft  ce  qui  a  fait  ajouter  a  la  fin  au- 
dit article  ,  que  les  exemptions  y  mentionnées  ,  n'auroient  lieu  qu  autant 
que  les  Négocians  de  Marfeille  obferveroient  ce  qui  eft  ordonne  dans 
les  articles   fuivans    defdites  Lettres  Patentes. 

Il  eft  important  pour  nos  Armateurs  de  faire  valoir  le  privilège  ac- 
cordé par  le  préfent  Article  en  faveur  des  Mes  ,  au  fujet  de  1  exemp- 
tion fur  les  vivres  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  compofer  leurs 
carcxaifons  ,  Se  de  regarder  ledit  privilège  comme  devant  avoir  un  plein 
^ffct  .  non-feulement  quant  aux  droits  du  Roi,  mais  encore  quant  a 
ceux  de  la  ville  de  Marfeille.  Il  n'y  a  aucun  Citoyen  de  ladite  ville, 
qui  ignore  que  le  vin  étranger  ,  c'eft-à-dire  ,  tout  vin  qui  n'eft  pomt  du, 
crû  de  fon  territoire  ,  eft  abfolument  prohibé  fans  qu'on  puiile  y  en  m- 
troduire  d'un  autre  crû  ,  même  en  payant  des  droits,.  &  que  le  pam  ,. 
la  farine  ,  les  chairs  falées  &  la  viande  fraîche  ,  doivent  des  droits  con- 
fidérables  qui  font  tout  le  revenu  de  ladite  vDle.  Cette  prohibition  6c 
ces  droits  ne  font  ni  domaniaux  ,  ni  dépendans  de  la  Ferme  générale, 
des  Aydes  ,  mais  fimpiement  des  droits  d'oûrois  ou  de  confommation  ; 
or  lefdites  denrées  arrivant  à  Marfeille  de  la  Provence  &  du  Langue- 
doc ou  de  quelque  autre  Province  du  Royaume  ,  à  la  deftmation  des 
Mes  Françoifes  de  l'Américiue  ,  ne  doivent,  ni  ne  peuvent  être  réputées 
Gonfommées  par  les  Habitaiis  de  ladite  ville,  comme  il  fera  démontre 
dans  les  obfervations  que  j'aurai  occafion  de  faire  fur  les  autres  articles 
defdites  Lettres  Patentes  de  17 19  ,  &  par  conféquent  la  difficulté  que 
le  Bureau  du  vin  &c  le  Fermier  defdits  oètrois  ont  tait  a  quelques 
Armateurs  qui  avoient  tiré  des  vins  ,  des  farines  &  des  chairs  falees  du 
Lanmedoc  étoit  déplacée  &  contraire  aux  difpofitions  du  prefent  arti- 
cle ,  qui  font  claires  &  précifes.  Voici  un  fait  fur  une  femblable  dit- 
culte  qui  ne  fçauroit  être  placé  plus  à  propos.  Je  fus  témoin  m  a  rap- 
porté un  Avocat  digne  de  foi  ,  d'une  faifie  que  les  ComniîJfaires  dudit 
Surciu  du  vin  ordouaeient  à  leurs   Gardes  de  faire  de  pluliems  barri^ 
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qu3S  de  vin  venu  du  Languedoc  pour  l'Amérique,  quoique  accompagné 
d  un  acquit  à  caution  pour  allurer  cette  deftination.  L'Armateur  à  qui  le 
inoindre  retardement  étoit  très-préjudiciable  pour  le  départ  de  fou  Navire 
me  demanda  s'il  avoit  contrevenu  à  quelque  règlement  ,  &  la  conduite 
qu'il  devoit  tenir  pour  faire  cailer  cette  faifie.  Je  ne  pus  m'empêcher 
de  rire  de  Ion  embarras  (  c'ell  toujours  mon  Avocat  qui  parle  )  &  je 
gémis  en  même  tems  de  l'ignorance  des  faiiilfans  &  du  malheur  des 
Commerçans  de  fe  voir  chicanés  fans  fondement  par  leurs  compatriotes, 
&  retardés  dans  les  expéditions  qu'ils  projettent  ,  au  lieu  de  trouver  les 
facilités  &  les  encouragemens  que  leur  zélé  mérite  non-feulement  de  la 
part  de  leurs  Concitoyens  ,  inais  encore  de  toute  perfonne  qui  s'intéreife 
au  bien  de  l'Etat.  Je  le  raJfurai  &  je  lui  remis  les  Lettres  Patentes  de  17 19 
pour  les  faire  lignifier  audit  Bureau  du  vin  avec  demande  des  dommages  &c 
intérêts ,  à  caufe  du  retardement  occailonné  par  ladite  faifie.  Il  fuivit 
cet  avis.  En  conféquence  ledit  Bureau  s'aifembla  extraordinairement , 
pour  examiner  les  difpofitions  des  Lettres  Patentes  (  preuve  certaine 
qu'ils  ne  les  connoiifent  guères  ).  Le  réfultat  fut  que  le  vin  étranger  pou- 
voit  eflecbivement  venir  du  Languedoc  pour  la  delHnation  des  Mes  :  mais 
ledit  Bureau  décida  qu'il  n'y  avoit  que  celui  de  Provence  qui  pût  venir 
par  mer  ,  &  que  le  vin  venant  de  toute  autre  Province  ,  devoit  venir 
par  terre.  Cependant  le  vin  fut  rendu  ,  &  cette  faifie  entra  dans  le 
néant  d'où  elle  n'auroit  jamais  dû  fortir.  Je  voudrois  bien  volontiers  que 
l'interprétation  eût  été  plus  conforme  aux  difpofitions  defdites  Lettres 
Patentes  &  à  l'intérêt  du  Comm.erce  de  Marfeille.  Heureufement  pour 
nos  Armateurs  qu'elle  ne  fut  que  verbale  ,  &  que  hs  effets  n'en  font- 
point  à  craindre.  Ce  feroit  même  lui  fuppofer  quelque  force  que  d'en 
démontrer  ici  la  fauifeté. 

Non-feulement  nos  Armateurs  peuvent  faire  venir  ,  foit  par  mer  ,  foit 
par  terre  pour  leurs  Navires  defiinés  pour  l'Amérique  ,  les  vins  de  Pro- 
vence ,  du  Languedoc  ,  &  des  autres  Provinces  du  Royaume  ,  fuivant 
l'énoncé  au  préfent  Article  :  mais  encore  les  vins  &  eaux-de-vie  dltalie 
&  d'Efpagne  ,  &  de  tout  autre  p.ays  étranger  ,  conformément  aux  Arti- 
cles rX.  &  X.  defdites  Lettres  Patentes  ,  en  payant  les  mêmes  droits 
qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes  ,  lorfqu'ils  font  introduits  dans 
le  Royaume.  H  fuffit  qu'une  marchandife  étrangère  puiffe  entrer  dans  le 
Royaume  pour  y  être  commercée  ou  confommée  ,  pour  que  nos  Arma- 
teurs ayent  la  liberté  de  la  faire  venir  à  la  deftination  des  Mes  ,  en  ob- 
fervant  ce  qui  efl:  prefcrit  pour  lefdites  marchandifes  étrangères.  Je  l'ai 
déjà  dit  :  l'intérêt  de  la  ville  de  Marfeille  ,  eft  de  favorifer  la  vente 
du  vin  de  fon  territoire  pour  la  confomm.ation  de  fes  habitans  ,  Si  par 
conféquent  d'empêcher  l'entrée  de  tout  vin  étranger  qui  nuiroit  infail- 
liblement à  cette  confommation.  Le  Bureau  donc  du  vin  ,  établi  à 
Marfeille  pour  le  maintien  de  ce  privilège  qui  feul  peut  conferver  le 
haut  prix  des  fcaâides  ,    doit  prendre   les  plus  fages  précautions  pour 
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empêcher  rintrodiiftion  dans  Marfeille  de  tout  autre  via  que  de  fou 
territoire  ,  s'alfurer  de  l'embarquement  de  celui  venu  à  la  deftinatioa 
dos  Ifles  de  l'Amérique ,  de  la  fidélité  des  entrepôts  où  il  doit  être  ren- 
fermé ,  en  attendant  le  départ  des  Navires  ,  &  dans  le  cas  que  ledit  vin 
ne  pourroit  point  fuivre  fa  deftination  par  quelque  événement  que  la 
prudence  humaine  ne  fçauroit  prévoir  ,  fe  faire  donner  des  sûretés  con- 
venables pour  le  renvoi  dudit  vin  ou  dans  le  Royaume  ,  ou  à  l'étranger. 
Voilà  ce  qui  ell  de  la  compétence  dudit  Bureau  du  vin  ,  qui  n'a  aucune 
autorité  pour  fufpendre  l'eiîèt  defdites  Lettres  Patentes  dûement  enré- 
girtrées.  Mais  qqand  ce  Bureau  auroit  un  femblable  pouvoir  ,  lui  con- 
viendroit-il  d'en  faire  ufage  ?  Non  fans  doute  ,  dès  qu'il  feroit  un  obfta- 
cle  à  notre  Commerce  des  Mes  ,  que  la  liberté  dans  le  choix  des  den- 
rées 8c  des  marchandifes  propres  à  une  longue  navigation  &  au  goût 
des  habitans  des  Colonies  doit  encourager  &  augmenter.  En  effet  ,  fi 
notre  Commerce  de  l'Amérique  donne  du  bénéfice  ,  n'eft-ce  pas  les  ha- 
bitans de  Marfeille  qui  le  partagent  ?  Combien  de  maifons  opulentes  lui 
doivent  leur  nailfance  8c  leur  luftre  ,  8c  ce  font  peut-être  les  enfans 
de  ces  heureux  Commerçans  dans  nos  Ifles  ,  qui  ont  opiné  pour  en  gê- 
ner le  Commerce.  Je  m'arrête  ,  &c  je  lailfe  aux  réflexions  de  mes  Lec- 
teurs à  fnpléer  à   ce    que   j'aurois  pu    dire   encore. 

Il  eft  d'ufage  de  payer  une  gratification  aux  Gardes  du  Bureau  du 
vin  ,  lorfqu'ils  accompagnent  les  cailles  ou  barrils  dans  les  maifons  des 
particuliers  ,  ou  qui  les  ont  gardés  fur  les  Bâtimens  ,  jufqu'à  ce  que  la 
permilïïon  de  les  faire  entrer  dans  la  Ville  ait  été  accordée  :  mais  les 
vins  venus  foit  par  mer ,  foit  par  terre  à  la  deftination  des  Ifles ,  ne 
doivent  point  cette  courtoifie.  Ce  feroit  même  une  contravention  aux 
difpofitions  du  préfent  Article  ,  qu'il  importe  elfentiellement  aux  Négo- 
cians  de  maintenir  dans  la  franchife  générale  de  tous  droits  quelcon- 
ques. L'ufage  aâuel  des  gratifications  accordées  aux  Gardes  à  l'occafion 
du  vin  étranger  confommé  dans  la  ville  ,  ne  peut  avoir  d'application 
au  vin  deftiné  pour  l'Amérique  8c  dont  la  confommation  ne  peut  être 
faite  que  dans  les  Ifles.  L'intérêt  des  Habitans  de  Marfeille  demande 
que  les  vins  étrangers  foient  embarqués  librement  pour  nos  Colonies , 
8c  qu'ils  ne  foient  point  confommés  dans  la  ville.  C'eft  donc  à  eux  à 
faciliter  les  embarquemens  8c  à  veiller  en  même  tems  qu'il  n'y  aye  point 
de  fraude  par  le  verfement  defdits  vins  dans  la  ville  ,  venus  pour  cette 
deftination.  Je  me  fuis  un  peu  étendu  fur  l'article  du  vin  ,  parce  qu'il 
fait  un  objet  confidérable  dans  la  cargaifon  d'un  Navire  ,  8c  qu'il  fera 
facile  de  tirer  des  induftions  pour  les  chairs  falées  8c  fraîches  ,  pain  ou 
farine  deftinés   pour  lefdites  Ifles. 

Les  droits  d'oftrois  impofés  fur  lefdites  denrées  ,    ne  font  acquis  qu'au- 
tant   qu'elles    font    deftinées  pour  la   confommation   des    Habitans  ;  par 
conféquent  étant  deftinées  pour  nos  Colonies ,   ils  ne  font  point   dûs ,  8c 
lefdites  denrées  doivent  jouir  d'une  franchife  générale.  Si  donc  des  chairs 
Tom.  I.  L 
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ou  pains  &  farines  des  autres  Provinces  du  Royaume  ,  arrivent  à  Marfeille 
à  la  deilination  defdites  Ifles  ,  les  Fermiers  des  o£trois  peuvent  s'alTurer 
de  leur  embarquement  ou  de  la  fidélité  des  entrepôts  ,  fans  qu'il  leur 
foit  permis  d'en  exiger  des  droits ,  qui  ne  font  exigibles  qu'autant  que  la 
confommation  en  ell  faite  par  les  habitans  de  ladite  ville  ;  &  G.  lefdites 
denrées  font  prifes  à  Marfeille  pour  ladite  deilination  defdites  Mes ,  c'eft: 
une  queftion  à  faire  examiner  ,  s'il  n'eft  pas  de  la  juftice  que  les  droits 
qui  en  ont  été  payés  ,  foient  reftitués  ,  puifque  la  confommation  n'en 
peut  être  faite  par  lefdits  habitans. 

Mais  11  lefdites  denrées  venues  à  Marfeille  des  autres  Provinces  du 
Royaume  ,  ne  fuivent  point  la  deilination  des  Mes  ,  dès  lors  le  droit  en 
eft  inconteftablement  dû  ,  quelque  deftination  qu'on  veuille  leur  donner, 
parce  qu'elles  n'ont  pu  arriver  à  Marfeille  &  y  être  entrepofées  que  pour 
être  embarquées  pour  l'Amérique.  Le  vin  feul  ,  dont  la  confommation 
eft  prohibée  à  Marfeille  ,  dès  qu'il  n'eft  pas  du  crû  de  fon  territoire  . 
pourra  être  renvoyé  ou  à  l'étranger  ou  dans  le  Royaume  en  prenant 
ies  précautions  les  plus  sûres  pour  en  empêcher  le  verfement  ;  car 
ledit  vin  étranger  ,  ne  pouvant  avoir  d'entrée  dans  la  Ville  pour  y  être 
confommé  ,  ou  doit  être  verfé  ,  ou  renvoyé  à  l'étranger.  Il  ne  peut  être 
verfe  ,  dès  que  des  caufes  légitimes  en  auront  empêché  l'embarquement 
pour  la  deftination  des  Mes.  Il  eft  donc  de  la  juftice  d'en  permettre 
le  renvoi  à  l'étranger  ,  à  moins  qu'on  ne  découvrit  que  la  déclaration 
qui  en  a  été  faite  pour  lefdites  Mes  ,  n'a  été  qu'un  prétexte  pour  trom- 
per la  vigilance  des  Commis  du  Bureau  du  vin  ,  &  frauder  les  droits 
des  fermes.  Pour  lors  on  doit  procéder  par  faifie  ,  &  pourfuivre  la 
confifcation.  Quoiqu'il  foit  libre  à  nos  Armateurs  de  tirer  les  vins  & 
eaux-de-vie  de  quelque  Province  que  ce  foit  du  R,oyaume  ,  s'ils  les  ju- 
gent propres  à  compofer  la  cargaifon  de  leurs  Navires ,  une  heureufe 
expérience  leur  a  appris  que  les  vins  &  eaux-de-vie  de  Provence  &  du 
Languedoc  font  les  feuls  qui  donnent  un  bénéfice  certain  ,  &  toujours 
avantageux  par  leur  bas  prix  ,  &  le  prompt  débit  qu'il  s'en  fait  auxdi- 
tes  Mes.  A  l'égard  des  autres  vins  ,  ceux  d'Efpagne  ,  de  Bordeaux  & 
de  Champagne ,  fe  vendent  à  profit.  Ceux  de  Bourgogne  fupportent 
rarement  le  tranfport  &  n'arrivent  prefque  jamais  potables  auxdites  Mes  : 
les  liqueurs  font  un  bon  article  d'une  facile  vente  &  d'un  bénéfice 
confidérable.  On  en  trouve  à  Marfeille  d-es  aifortimens.  Celles  de  Mont- 
pellier &  de  Nice,  bien  choifies  ,  dès  qu'elles  ne  feront  pas  plus  che- ' 
Tes  ,  feront  toujours  préférées.  iLa  fi-anchife  accordée  aux  vins  eft  la 
même  pour  les  liqueurs.  Ce  que  j'en  ai  dit ,  eft  applicable  aux  uns  & 
aux  autres.  Il  y  eut  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  le  ii 
de  Janvier  1719  ,  concernant  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  peur  les: 
vins  &  eaux-de-vie  de  Guienne ,  deftinés  pour  les  Colonies  F  r?:nçoifes<. 
Cet  Arrêt ,  quoique  rendu  avant  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Fe-.-rier 
2719,  pour  le  Commerce  (^ui  fe  fait  de  Marfeille  aux  Ille.s  Françoiias; 
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de  l'Ainérique  ,  regarde  autant  Marfellle  que  les  autres  ports  défigiiés 
par  les  Lettres   Patentes  du  mois   d'Avril   17 ij' 

Avant  de  rapporter  ledit  Arrêt ,  je  veux  dire  un  mot  au  fujet  de  la 
prétention  de  la  ville  du  Havre  ,  pour  faire  payer  les  droits  d'odtrois 
fur  les  denrées    deftinées  pour  l'Amérique. 

Il  n'y  a  point  doârois  à  Marfeille  fur  le  vin  étranger  dont  l'entrée 
cft  dei"eadue-  Les  droits  d'oftrois  ne  font  impofés  que  fur  la  viande  Oc 
la  farine  ou  le  pain  ,  comme  je  viens  de  le  rapporter.  La  prohibition 
du  vin  étranger  ,  ceife  par  la  deftination  qui  en  eft  faite  pour  les  Mes 
de  l'Amérique  ,  &  le  droit  fur  les  autres  denrées  ,  ne  peut  plus  avoir 
lieu  par  limportant  privilège  que  le  Koi  a  voulu  accorder  au  Com- 
merce de  nos-  Colonies  ,  &  qui  eft  commun  à  toutes  les  villes  du  Ro- 
yaume qui  font  défignées  pouY  faire  ledit  Commerce.  La  franchife  de 
tous  droits  ne  laiffe  point  fubfiHer  ceux  que  les  villes  impofent  far  la 
confommation  de  leurs  liabitans  ,  &  la  prétention  des  Maire  &  Eche- 
vins  du  Havre  -contre  le  fieur  Levaillant  Négociant  de  ladite  ville  & 
Armateur  pour  les  Mes  étoit  déplacée ,  en  voulant  contraindre  ledit 
Levaillant  de  payer  le  droit  d'octroi  fur  les  denrées  qu'il  avoir  fait  em- 
barquer fur  fon  Navire.  Si  la  prévention  n'aveugloit  point  ,  dès  qu'il 
s'agit  de  foutenir  fes  intérêts  ,  lefdits  Maire  &  Echevins  fe  feroient 
rend-.!s  à  l'évidence  des  raifons  dudit  Levaillant ,  &  ne  l'auroient  point 
condamné  par  deux  Sentences  à  payer  ce  qu'il  ne  pouvoit   devoir. 

I'-  Parce  que  la  confommation  defdites  denrées  ne  devant  pas  être- 
faite  dans  la  ville,    le  droit   fur   ladite  confommation  auroit  été    injufte. 

2^.  Parce  que  le  Roi  ayant  affranchi  lefdiîes  denrées  par  les  Lettres 
Patentes  de  17 17  ,  aucune  autorité  particulière  ne  pouvoit  prévaloir 
contre  cette  loi  :  d'ailleurs  pourquoi  le  Roi  abandonneroit-il  les  droits 
dont  lefdites  denrées  font  chargées  ,  dès  que  les  habitans  des  Villes  eu 
faveur  de  qui  cette  remiffion  feroit  faite  ,  ne  voudroient  pomt  con- 
courir à  ladite  franchife  ,  eux  qui  feuls  en  profitent ,  &  qui  doivent 
jiaturellement  préférer  les  avantages  qu'ils  retirent  d'un  Commerce  qni 
leur  eft  propre  ,  à  une  modique  impofiîion  qui  a  été  jugée  contraire  à 
l'aaivité  qu'on  a  voulu  donner  audit  Commerce  ?  Auffi  fur  l'appel  que 
ledit  Levaillant  interjetta  au  Confeil  defdites  deux  Sentences  ,  il  inter- 
vint Arrêt  du  25  Mai  1734,  qui  caffe  ces  deux  Sentences  en  date  des 
9  Juin  &4  Juillet  1733  ,  par  lefquelles  ledit  Levaillant  étoit  condamne 
au  payement  des  fommes  de  1243  ^^^-  4  ^-  ^  *^^  ^9 S  liv.  6.  ù  3.  d. 
pour  droits  d^oarois  de  la  ville  du  Havre  ,  fur  des  vins  &  eaux-de-vie 
venant  de   Bordeaux   &  de  la  Rochelle  ,  deftinés  à  être   tranfportes  en 

Canada.  \t       ■ 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  tous  les  Armateurs  ou  Negocians  qui 
armeront  dans  la  ville  du  Havre  des  Vaiffeaux  deftinés  pour  les  Mes 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  jouiront  de  l'exemption  des  droits  d  odtroi 
de  ladite   viUe  fur  toutes  les  marchandifes  &  denrées  employées  a  leur 
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Commerce  ,  ou  à  Tapprovifionnement  &  avituaillement  de  leurs  VaS 
féaux  ,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaraîion  à  l'entrée  de  la 
ville  du  Havre  ,  &  que  lefdites  m.archandifes  &  denrées  feront  mifes 
dans  l'entrepôt  ordonné  par  les  Lettres  Patentes  du  m.ois  d'Avril  17 17 
jufqu'au  jour  de  leur   embarquement. 

Par  ledit  Arrêt  les  difpofîtions  defdites  Lettres  Patentes  de  17 17 
font  renouvellées  ,  fans  qu'il  foit  rien  ordonné  de  nouveau  ,  &  les 
Maire  &  Echevins  de  la  ville  du  Havre  auroient  dû  reconnoître 
que  leur  prétention  contre  le  fîeur  Levaillant  n'étoit  pas  fondée  ; 
&  s'ils  avoieni  été-  mieus  confeillés  ,  ils  auroient  dû  demander  eux- 
mêmes  la  franchife  des  droits  d'oâroi  de  leur  ville  fur  les  denrées 
deftinées  pour  l'Amérique  ,  fi  le  Roi  ne  l'avoit  pas  déjà  ordonnées 
mais  le  bien  public  eft  prefque  toujours  le  moins  confulté.  Les  Maire  > 
Echevins  ,  Sindics  &  Habitans  de  ladite  ville  du  Havre ,  en  foat  une 
preuve  parlante.  Bien  loin  de  confelfej-  leur  tort ,  ils  s'élevèrent  contra 
l'Arrêt  qui  leur  faifoit  du  bien  malgré  eux  &  y  formèrent  oppolîtion  > 
dont  ils  furent  déboutés  par  l'Arrêt  du  15  Février  1735  ,  qui  eH 
confirmant  celui  du  25  Mai  1734  ,  ordonne  qu'il,  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &   teneur. 

Il  eft  à  obferver  que  les  deux  Arrêts  fusmentiomiés  rendus  en  inter- 
prétation des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  i7i7,font  applicables 
aux  oîtrois  de  la  ville  de  Marfeille  ,  quoique  lefdites  Lettres  Patentes 
ne  foient  point  le  règlement  qui  y  eft  obfervé  pour  fon  Commerce  aux 
ïfles  Françoifes  de  l'Amérique.  Les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Février  17 19,  données  pour  la  viUe  de  Marfeille  à  caufe  de  la  fran- 
chife de  fon  Port  ,  qui  a  exigé  quelques  difpofitions  particulières  ,  font 
entièrement  conformes  à  celles  de  17 17  ,  quant  à  ;  la  franchife  ac- 
cordée aux  marchandifes  &  denrées  deftinées-  pour  l'Amérique  ;  par 
conféquent  l'exemption  des  droits  d'oftroi  y  eft  comprife  8c  les  dif- 
ficultés que  les  Regiifeurs  des  Fermes  de  la  Ville  pourroient  faire  à 
ce  fujet  ,  n'auroient  pas  plus  de  fondement  que  celles  faites  par  la 
viUe  du  Havre ,  ii  juftement   condamnées. 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Concernant  l'exemption  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,    pour  les    vins  Ù 
eaux-de-vie  de  Guienne  ,  deftinés  pour   les  Colonies  Françoifes. 

Du    II    Janvier    17 19. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat,  ■ 

VU    par  le    Roi ,  la  requête    des  Syndics   de   la  Chambre    du   Commerce    de    Nor-- 
mandie,   contenant,    qu'encore    que    par    l'article    III.    du    Règlement   du    mois 
tVAvril  1717.  pour    le    Commerce  des  Ifles  Françoifes   de   l'Amérique  ,   les   Negocians 
de  Normandie  ,   ainfî    que    les    autres    Negocians    du  Royaume  ,    pour   les  marchant 
diles   &  denrées  du   crû   &  fabrique   de    France  ,    deftinées   pour  ie    Cornfflerce    dei-  - 
dites  Ifles  ,  doivent   jouir  de  i'affranchiffement    de   tous   droits  de  fortie  &   d'entrée^ 
tant  des  Provinces  des  cinq  grofTes  Fermes  ,  que  de  celles  réputées  étrangères  ,  comme  aufii 
de  tous  droits  locaux  en  paffant    d'une   Province  dans   une  autre  ,  &    généralement   de 
tous    autres   droits   qui   fe  perçoivent  au   profit   de  Sa   Majefté  ,   à  l'exception  de  ceux 
unis    &    dépendans   de  la    Ferme    Générale  des  Aydes  &    Domaines,  ce  qui  doit    être 
entendu  feulement  des  droits   régis  par  les  Soû-Fermiers   des  Aydes   &  Domaines  ,  & 
qui   font  perçus   par    leurs   Commis  ,    qui  font   de   petits  droits  qui  lont  compares  aux 
droits  locaux  ,    au   paiïlige  d'une   Province  à    l'autre    par    terre:    que  d'un   autre    cote 
par  l'article  V  du    même    Règlement  ,  il  foit  dit  que  toutes   lefdites    marchandifes    & 
denrées  ,    aulTi    deftinées  pour  iefdites  Ifles  ,  qui  feront  tranfportées  par  mer  des  Ports 
du  Royaume    dans    celui   où    fe  fait  l'embarquement  ,  feront  à    leur  arrivée  dans  ledn 
Port  ,    renfermées    dans  un  magafin   d'entrepôt  ,  ce   qui    fuppofe   une   exemption    gé- 
nérale   de  tous  droits   pour  les  marchandifes  ainfi  entrepofées  ,    qui  lont    cenfées   par 
la   nature  de  l'entrepôt,   n'être  jamais  entrées    dans  le  Port  de    l'embarquement  ;  les 
Commis   de  Paul   Manis   Fermier  Général  ,   ont    fait   payer  dans  les   Ports     de  Nor- 
mandie   les   droits    appeliés  de^~  grandes  Entrées^    à    raifon  de   6    liv.  15  i.    pour    muid 
d'eau-de-vie  ,  &    6   liv.  i  f.  9    d.  pour  muid   de  vin  ,    fur  les  vins   &    eaux-de-vie  de 
Guyenne  venant  de    Bordeaux    par   mer,    deftinées  pour   les   Ifles,   arrivées  dans  les 
Ports    du  Havre  &  de  Honfleur  fous  acquit  à    caution,  entrepofées  dans  leldits  Ports, 
dont  elles  font  depuis  forties  ,   &  en  ont  été  tranfportées  fuivant  leur  delhnation.Ce 
que  lefdits  Commis  ont  fait  fous   le  prétexte   que  les    droits   des  grandes  Entrées    iont 
ini  droit-  d'Aydes  qui  n'eft  point  foû-fermé  ,    mais  régi  par   des   Commis    particuliets 
dépendans  des   Fermiers    Généraux,  &  par   conféquent  dépendans  de  la   Ferme  Géné- 
rale  des  Aydes  &    Domaines  ,  ce  qu'ils  fuppofent  être   relatif  aux  derniers    termes    de. 
l'art,   m    dudit  Règlement  :     que   l'entrcpriie  defdits    Coiumis   ne    peut   fe    foutenir , 
foit  que  l'on   examine  leur  prétention  par  rapport  à  l'art.   V  de  l'Edit.  Par   rapport  à 
l'art.   III  ,   parce  que  lefdites  marchandifes  doivent  jouir  de  l'exemption  généralement 
de  tous  droits  d'entrée    &  de  fortie  ,  dans   lefquels  do-ivent  être  compris   ceux  dont   il 
s'agit  ,    qui  font   des  droits    cl'entrée  très-forts  ,  régis   par  les   Fermiers   Généraux  .,   de 
perçus  par  leurs   Commis  féparément  des    Soû-Fermiers  j  ce    qui  eft  conlorme  a  1  int- 
truftion  que   les  Fermiers   Généraux    ont  eux-mêmes    donnée  à  leurs   Commis ,  pouv 
i'fixécmion  dudit  Règlement.   Par  rapport  à  l'article  V,  parce  que  ces  vins  «eaux»,- 
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de-vie  arrivés   de   Guyenne  &  qui  font  la  matière   de  la   conteftation  ,   ont   été  arae^ 
ces  par  mer  de  Bordeaux  ,    &  ont  été   entrepofés  dans  les  Ports  du  Havre  &  Ronfleur, 
lieux  de  l'embarquement  ,    ce  qui   emporte   une  exemption  de    tous"  droits  :   que   fî  les 
Négociaus    de  Normandie   étoient    obligés    de    payer   le    droit   des   grandes    Entrées  , 
dans  les  Ports    de   Normandie  ,  pour  les  vins   &    eaux-de-vie  de   Guienne   &   autres 
rieilinés  pour  le    Commerce     des    Ifles    ,    les  autres   Négocians  du   Royaume  n'étant 
point  fujets    à  un  pareil  droit ,  ilfaudroit  que    les  Négocians  de  Normandie  renon- 
çafTent   au   Commerce    àts  Ifles  ,   qu'ils  ne  pourroient  faire   en  parité   avec   les  autres 
Négocians  ;  ce  qui  auroit  porté  lefdits  Syndics  de  la  Chambre    du   Commerce    de   Nor- 
mandie ,   de   conclure  à    ce   qu'il   plut  à   Sa  Majefié   déclarer    n'avoir   entendu    aiïii- 
jettir  les  vins  de    Guyenne    &  eaux-de-vie  ,   pafiant    d'une   Province   à    une   autre  ,   à 
d'autres  droits  d'Aycies  que  ceux  compris   dans  les  baux  des   fou-fermes   des   Aydes  ; 
en  conféquence  décharger  les  vins  &  eaux-de-vie    de  Guyenne    ou  autres  Provinces  , 
deftinés  pour  être    tranfportés   aux  Mes    &    Colonies  Françoifes  ,    &  qui    feront  con- 
duits dans^  les  entrepôts  de  Rouen  ,    Dieppe  ,  le   Havre  &    Konfieur ,    des    droits   des 
grandes    Entrées  ,  &  ordonner  que  ceux  qui  ont   été  perçus  par  Paul"  Manis  dans  au- 
cuns  dcfdits  Ports  ,  feront  reftitués    aux  Propriétaires   ou   à    leurs  Commiiïïonnaires  : 
în  réponfe  des  Fermiers  Généraux,  enfem.ble  l'avis  des  Députés  du  Confeil  du  Commerce  , 
tcutconlIderé.Oui  le  rapport,  LE  Pv.oi  ÉTANT  EN  SON  Conseil,  de  l'avis    de  Mon- 
iîeur^  le  Duc   d'Orléans  ,  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  vins    &  eaux-de-de 
de^  Guyenne  Se   autres  Provinces  ,  enfemble    toutes   autres  fortes  de   marchandifes  du 
«rû  &  fabrique  du    Royaume  ,   deftinées  pour  le    Commerce   des   Mes    Françoifes    de 
l'Amérique  ,  qui  arriveront  par  mer  dans  les  Ports   de   Norm.andie  &  autres  délîgnés, 
pour  fervir  aux   em.barquemens    des  marchandifes  deftinées  pour  lefdites  Mes  ,   &  qui 
feront  entrepofées    dans  lefdits  Ports,     jouiront  de  i'affranchilTement  de    tous   droits 
d'entrée  &    de  fortie  ,    fous  quelque  titre  que  ce   foit  ,   dépendans    tant  des  Fermiers 
Généraux  ,  Soû-Fermiers  ,     qu'autres  ,   appartenans     tant   à  Sa   Majefté  ,    qu'aux  par- 
ticuliers.  Ordonne  ,  en  conféquence  ,    Sa  Majefté  ,  que    les  fommes   qui  ont  été  re- 
çues ,    tant  par  les  Commis  des  Fermiers  Généraux  ,  fous  le  nom  des  grandes  Entrées  , 
Soû-Fermiers  ,  que  particuliers  ,  dans  lefdits  Ports  du  Havre   &  de    Honfleur  ,   pour 
les   vins  &  eaux-de-vie   de   Guyenne  ,  venus  dans  lefdits  Ports  &  qui  y  ont   été    en- 
trepoiés  ,    enfemble  les  foumiffions    faites  par  les  Propriétaires  defdits    vins   &    eaux- 
de-vie  ,    &    leurs   Commiiïïonnaires    pour    les    fommes    qui    n'ont    point  encore  été 
payées  ,  leur  feront   rendues  &  reftituées  ,  à  ce  faire   lefdits  Fermiers  &  leurs  Com- 
iTiis  contraints  ,     fans  préjudice    de    l'exécution   de   l'article  III    du    Règlement  dudit 
mois    d'Avril  1717  pour  les   vins  ,   eaux-de-vie  &  autres  marchandifes  &  denrées    du 
crû  du  Royaume  ,  paffant  d'une  Province  du  Royaume  aune  autre  ,&  qui  feront  conduits 
par  terre  ,  tant  dans   lefdits  Ports  de  Normandie  ,  que   dans   tous   les    autres   Ports  du 
Royaume  ,    deftinés  aux  embarquemens   pour  lefdites  Mes  ,  qui   jouiront    de   l'exemp- 
tion   de    tous  droits  ,    conformément    audit   Article  ,   à  l'exception   des   droits   unis  & 
dépendans   rie  la   Ferme  Générale    des  Aydes  &    Domaines ,    &  font  actuellement  ré- 
gis par  les  Soû-Fermiers   &    leurs  Com.mis.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans 
&    Commiffaires    départis   dans    les   Provinces    ,     de  tenir  la  main  à    l'exécution    du 
préfent  Arrêt.   Fait  au  Confeil   d'Etat  du  Roi  ,   Sa    Majefté  y  étant  ,    tenu  à   Paris 
le  onzième  jour  de  Janvier    mil  fept  cent  dix-neuf.  Signé  ,  Phelypeaux. 

La  proteftion  &  la  faveur  accordées  au  Commerce  des  lîles  ,  s'éten- 
dent fur  tout  ce  qui  peut  influer  à  fon  augmentation  ,  foit  dans  l'avi- 
tuaillement  &  armement  des  Navires.  Ainfi  les  munitions  de  guerre  & 
généralement  tout  ce  qu'on  tirera  du  Royaun:*?  pour  lefdits  armemens , 
jouit  d'une  exemption  totale  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  tant  des 
Provinces  des  cinq  greffes  Fermes  ,  que  de  celles  réputées  étrangères  ^ 
&  des  droits  locaux  en  paffant  d'une  Province  à  une  autre. 
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Les  marchandifes  &  denrées  prifes  dans  le  Royaume  à  la  deftina- 
tion  des  Illes  ,  font  mifes  dans  des  entrepôts ,  en  attendant  qu'elles 
puillcnt  être  chargées  ,  comme  il  fera  expliqué  ci-après.  Cependant  fi  les 
Armateurs  faifoient  venir  du  Royaume  des  chanvres  &  des  toiles ,  8c 
qu'ils  voululfent  les  convertir  en  cables  ,  cordages  ou  voiles  à  l'ufage 
des  Vailleaux  deftinés  pour  l'Amérique  ,  le  Confeil  par  décifion  du  23 
Juillet  173 1  ,  leur  en  accorde  la  faculté;  &  quoique  lefdits  chanvres 
8c  lefdites  toiles  ayent  été  dénaturés  ,  ils  jouiltent  de  la  même  exemp- 
tion que  s'ils  avoient  été  embarqués  pour  les  Mes  dans  l'état  où  ils 
feroient  arrivés  ,  en  obfervant  que  les  Armateurs  font  obligés  préala- 
blement de  pafler  foumiflion  pour  les  quantités  defdits  chanvres  &  def- 
dites  toiles  qu'ils  deftinent  pour  être  convertis  en  cables  ,  cordages  & 
voiles.  Cette  précaution  en  alfure  la  deftination  Se  fuffit  pour  prévenir 
les  abus  ,  &  empêcher  la  fraude  des  droits.  La  vérification  eft  facile 
à  faire  ,  l'infpeâiion  feule  des  parties  délivrées  8c  des  parties  repréfen- 
tées  ouvrées  ,  alfure  la  fidélité  de  la  deftination.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  fers  8c  planches  qu'on  feroit  venir  pour  la  conftruftion  d'un 
Vailfeau  qu'on  fuppoferoit  deftiné  pour  l'Amérique.  L'impolfibilité  de 
fuivre  l'emploi  defdites  m.archandifes  a  fait  rejetter  la  demande  qu'en 
avoient  fait  quelques  Armateurs  au  Confeil  ,  fuivant  les  décifions  des 
J4  Avril   172.3  ,    10   Décembre    1737  ,    2.7    Janvier   8c  6  Février  17380 

HUILES    ET    SAVONS. 

Il  n  y  a  eu  aucune  difficulté  fur  la  franchife  accordée  par  le  préfent 
Article  aux  marchandifes  de  France  ,  tant  des  droits  d'entrée  8c  de 
fortie  que  des  droits  locaux  jufqu'en  1739  ,  que  les  Commis  au  Bureau 
de  Bordeaux  perçurent  les  nouveaux  droits  des  huiles  8c  favons  (  impo- 
féspar  la  déclaration  du  zi  Mars  1716  )  fur  une  partie  de  favon  de 
Marfeille  expédié  pour  l'Amérique  en  paffant  par  Bordeaux.  Le  Mar- 
chand à  qui  apparteaoit  ledit  favon  fe  plaignit  au  Confeil  de  cette 
nouveauté  ,  8c  demanda  la  reftitution  defdits  droits  conformément  à 
l'Article  III  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717.  L'affaire  exa- 
2ninée  ,  il  fut  décidé  le  17  Février  1739,  que  ces  droits  avoient  été 
bien  perçus.  Ce  qui  détermina  à  rendre  cette  décifion  ,  fut  que  les 
nouveaux  droits  impofés  par  ladite  Déclaration  de  17 16  fur  les  huiles 
Se  favons  font  dûs  dès  la  fabrication  ,  que  par  ccnféquent  ils  font  cen- 
fés  avoir  été  payés  avant  de  fortir  des  fabriques  ,  8c  que  les  nouveaux 
arrangemens  pour  la  perception  defdits  droits  ne  (ont  que  de  convenance 
8c  ne  changent  point  la  nature  de  leur  établiifemeut.  Cette  décifion 
fut  envoyée  dans  tous  les  Ports  défignés  pour  les  armemens  de  l'Amé- 
rique avec  ordre  aux  Commis  des  Fermes  du  Roi  de  percevoir  les. 
nouveaux  droits  fur  les  huiles  8c  favons  qui  leur  feront  déclarés  poux 
ks  Colonies ,    foit    qif  ils    vieiuieiit   de  l'étranger  ou  des  Provmces  dii 
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Royaume ,  lorfqu'on  ne  leur  juflifîèra  pas  qu'ils  ont  acquité  lefdits  nou- 
veaux droits  ,  l'Article  III.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17 
&  du  mois  de  Février  17 19  n'ayant  point  d'application  aux  droits  de 
la  Ferme  des  huiles  qui  font  dûs  dès  la  fabrication.  Les  Armateurs 
de  Marfeille  prétendirent  que  l'ordre  ci-deifus  donné  par  Meilleurs  les 
Fermiers  Généraux  n'étoit  point  applicable  aux  favons  de  leurs  fabri- 
ques qid  ne  devant  point  les  nouveaux  droits  impofés  par  ladite  Décla- 
ration de  I7i<5  ,  ne  pouvoient  pas  être  dûs  dès  la  fabrication  à  caufe 
de  la  franchife  accordée  au  Port  ,  Ville  &  Territoire  dudit  Marfeille  , 
&  que  la  perception  defdits  droits  feroit  non-feulement  une  infraftiou 
à  l'Article  V.  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  I7i9par  lequel 
les  marchandifes  dn  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  &  de  fon  territoire 
ne  doivent  aucun  droit  étant  embarquées  pour  l'Amérique  ;  mais  encore 
à  l'Edit  de  i66c^  portant  affranchilTement  du  Port  de  Marfeille  ,  &  à 
l'Arrêt  du  10  Juillet  1703  rendu  en  interprétation  dudit  Edit.  Ces  râl- 
ions firent  fans  doute  impreffion  ,  puifque  Meilleurs  les  Fermiers  Gé- 
néraux donnèrent  la  même  année  1739  un  ordre  particulier  aux  Com- 
mis de  Marfeille  de  ne  point  percevoir  les  droits  de  la  Ferme  des 
huiles  fur  les  favons  de  Marfeille  que  l'on  embarqueroit  pour  les  Mes 
Françoifes  de  l'Amérique  ;  ce  qui  a  été  exécuté  pendant  dix  ans  jufques 
au  12.  Mai  1749.,  que  MeiTieurs  les  Fermiers  Généraux  pour  établir 
la  parité  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  favons  de  Marfeille  &  ceux  de 
Toulon  que  l'on  fait  paffer  auxdites  Illes  ,  révoquèrent  l'ordre  donné 
en  1739.  Cette  perception  à  Marfeille  donna  lieu  à  des  repréfentations 
qui  furent  faites  par  la  Cham-bre  de  Commerce  de  ladite  Ville  qui  s'op- 
pofa  à  la  perception  dudit  droit  ,  prétendant  qu'il  n'étoit  point  dû  fur 
les  favons  de  Marfeille  embarqués  pour  les  Ifles  Françoifes  :  les  Arma- 
teurs de  leur  côté  envoyèrent  des  mémoires  pour  faire  voir  combien 
cette  .  nouvelle  perception  favoriferoit  le  Commerce  étranger  au  préju- 
dice des  Négocians  du  Royaume  ;  que  le  favon  de  Marfeille  feroit  en- 
voyé à  Cadix,  ou  en  Hollande  ,  d'où  des  Navires  Anglois  &  Hollan- 
dois  l'importeroient  à  leurs  Colonies  pour  en  fournir  les  nôtres  ;  que  ce 
droit  tout  modique  qu'il  paroit .  ne  l'eft  point  relativement  au  peu  de 
valeur  de  la  marchandife  ,  &  fait  une  différence  d'environ  7  pour  cent 
qu'il  faut  payer  d'avance  ,  payer  les  affurances  ou  courir  les  rifques  de 
la  mer  &  tous  les  événemens  d'un  Commerce  lointain ,  ce  qui  dans  un 
calcul  vrai  ,  fait  plus  de  10  pour  cent  de  perte  pour  les  Commerçans 
de  Marfeille  &  eft  très-fouvent  le  feul  bénéfice  qu'un  Armateur  ambi- 
tionne ;  d'où  il  réfulte  qu'il  envoyera  une  moindre  quantité  de  cette 
marchandife  ,  Se  que  les  feuls  étrangers  en  feront  le  Commerce  avec 
avantage  au  moins  de  10  pour  cent  fur  les  François  ,  malgré  la  préfé- 
rence que  le  Roi  a  voulu  leur  donner  par  lefdites  Lettres  Patentes. 
En  attendant  que  le  Confeil  eût  prononcé  ,  on  fe  détermina  à  fufpendre 
.la  perception  des  nouveaux  droits  du  favcn  de  Marfeille  ,  déclaré  pour 

les 
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ks  lilcs  Françoifes  ,  &  on  fît  paiTer  des  foumifTions  aux  Armateurs  de' 
h2s  payer  ,  s'il  étoit  ainfi  ordonné  par  le  Confeil.  Il  fut  tenu  à  ce  fujet 
un  régiftre  au  Bureau  du  Poids  &  CaiFe  pour  y  recevoir  lefdites  fou- 
miflîons  dans  lequel  les  droits  dudit  favon  étoient  liquidés.  Enfin  après 
un  long  examen ,  le  Confeil  décida  le  13  Mars  1752,  que  les  nouveaux 
droits  étoient  dûs  fur  les  favons  de  Marfeille  deftinés  pour  les  Ifles , 
ainlî  que  fur  les  huiles  ,  &  que  lefdits  droits  ne  feront  cependant  per- 
çus qu'à  compter  du  jour  de  cette  décifion  ,  &  que  les  foumiffions  don- 
nées jufques  audit  jour  demeureront  annullées.  Depuis  ladite  décifion  , 
les  nouveaux  droits  fur  les  favons  de  fabrique  de  Marfeille  ont  été 
payés  au  Bureau  du  Poids  &  Caile  ,  qui  eft  le  Bureau  deftiné  à  toutes 
les  opérations  des  Fermes  qui  doivent  être  faites  à  Marfeille  ,  quoique 
ville  libre  &  franche  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  Royaume. 
J'ai  obfervé  dans  un  autre  ouvrage  que  cette  franchife  de  Marfeille  n'a 
été  accordée  que  dans  la  vue  de  faciliter  le  Commerce  ,  en  éloignant 
tout  ce  qui  pourroit  caufer  quelque  empêchement  ou  retardement  aux 
expéditions.  Si  donc  à  caufe  de  la  franchife  du  Port  ,  Ville  8c  terri- 
toire dudit  Marfeille  ,  il  falloit  fe  tranfporter  aux  Bureaux  établis  aux 
extrémités  du  territoire  pour  payer  les  droits  dûs  fur  les  marchandifes 
étrangères  deftinées  pour  l'Amérique  ,  il  vaudroit  beaucoup  mieux  pour 
les  Habitans  de  ladite  ville  qui  commercent  aux  Mes  de  l'Amérique  , 
k' avoir  aucune  franchife  ,  que  d'être  alfujettis  à  une  pareille  obligation 
qui   même  feroit  impraticable. 

La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  ,  perfuadée  que  l'intérêt  de 
l'Etat  eft  inféparable  de  la  franchife  de  tous  droits  fur  les  favons  de 
Marfeille  embarqués  pour  l'Amérique  ,  a  fait  de  nouvelles  repréfentations 
2u  Confeil  pour  obtenir  une  décifion  favorable.  Elle  fait  valoir  avec 
avantage  la  diminution  furvenue  depuis  1752  dans  les  envois  à  l'Amé- 
rique de  cette  marchandife  ,  &  par  un  calcul  cxaâ:  ,  elle  tâche  de 
prouver  que  les  droits  perçus  à  Marfeille  fur  les  favons  allant  aux  liles , 
n'équivalent  point  les  droits  que  les  retraits  defdits  favons ,  fi  les  envois 
n'en  avoient  point  été  reftraints  par  cette  impofition  ,  auroient  payé 
foit  au  Domaine  d'Occident ,  foit  aux  Bureaux  d'entrée  du  Royaume. 
I!  eft  vrai  qu'il  eft  furprenant  que  tous  les  favons  fabriqués  dans  le 
Pioyaume  ,  y  compris  les  favons  de  Marfeille  ,  ayent  le  privilège  par 
lArrêt  du  Confeil  du  14  Novembre  1757  ,  de  pafler  en  tranfit  à  tra^ 
vers  le  Royaume  pour  l'étranger  fans  payer  aucuns  droits  ,  &  que  les 
mêmes  favons  deftinés  pour  nos  Colonies  payent  des  droits ,  &  foient 
traités  moins  favorablement  ,  tandis  que  le  Commerce  des  Ifles  eft  celui 
qui  eft  le  plus  protégé  Se  le  plus  privilégié.  Cependant  fi  dans  la  fuite 
l'exemption  eft  accordée  aux  favons  de  Marfeille  ,  celui  des  autres  fa- 
briques du  Royaume  doit  également  en  jouir  ,  afin  qu'il  y  aye  parité  dans 
tous  les  Ports  défignés  pour  le  Commerce  de  l'Amérique. 

11  a  été  rendu  nouvellement,  le  13  Mars  1763,  un   Arrêt  du  Confeil. 
Tom.  L  M 
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par  leqnel  les  huiles  du  crû  de  la  Provence  qui  feront  envoyées  à  rétran-'- 
ger  ou  à  Marfeille-,  feront  exemptés  pendant  le  bail  de  Me.  Prevot ,  c'eft- 
à-dire  fix  années ,  de  la  perception  des  nouveaux  droits.  Cet  Arrêt  ne 
regarde  point  les  huiles  &  favons  deftiués  pour  les  Ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  qui  ne  font  confidérées  que  comme  nos  Provinces  du  Ro- 
yaume réputées  étrangères  &  non  pas  comme  pays  vériîahlement  étranger. 
Les  privilèges-  accordés  au.  Commerce  ne  font  donnés  que  pour  le 
favorifer  &  l'encourager  &  non  pas  pour  les  faire  fervdr  à  l'avidité 
frauduleufe  de  quelques  particuliers,  qui  pour  un  vil  imérét  perfonnel , 
facriSent  fans  remord  le  bien  général  de_la  Nation.  La  franchife  dont 
jouiffent  les  denrées  Se  les  marchaudifes  nationales  f  à  l'exclufion  des- 
ctrangeres  foumifes  à  un  dreit  ,  pour  que  l'exportation  de  celles  du 
Royaume  foit  faite  par  préférence  aux  dernières  dans  les  envois  que  . 
nous  en  faifons  dans  nos  li\e.s  ,  avoit  occafionné  un  abus  qui  fut  re-.- 
primé,  en  1741.  Quelques  Armateurs  ,  dans  la  vue  de.  ne  point  payer 
les  droits  impofés  fur  les  marchaudifes  étrangères  deftinées  pour  l'Ame.-- 
rique  ,  en  expédiant  leurs  Navires  du  Port  de  Marfeille  ,  déclaroient 
lefdites  marchandifes  étrangères  pour  Cadix  où.  nos  Navires  touchent, 
ordinairement  pour  donner  avis  aux  propriétaires  de  leur  départ ,  ou  . 
pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Par  .  le  moyen  de  cette  feinte  dé- 
claration ,  ils  évkoient  de  payer 'ail  Bureau- du  Poids  &  GaiTe  les  droits 
impofés  par  les  Lettres  Patentes  de  1719  ,  ces  mêmes  marchandifes 
étrangères  ne  devant-  aucun  droit  pour  Cadix  à  caufe  de  la  franchife 
du  Port  de  Marfeilie.  Il  eft  vrai  qu-'on  auroit  pu  faire  pailèr  à  Marfeille 
de*  fou«iiflions  aux  Capitaines  peur  rapporter  certificat  de  defcente  ; 
defdites  marchandifes  à  Cadix  ,  afin  d'être  aifuré  qu'elles  n'avoient  point 
fuivi  la  deftiuatlou  des  Jfles  : .  mais  de  pareilles  foumiffions  n'auroient 
poiiU  remédié  au  mal ,  parce  que  ceux  qui  avoient  intention  de  frau- 
der ,  ne  fe  feroient  point  fait  fcrupide  de  tromper  la  vigilance  du.  Con- 
ful  de  France  pour  obtenir  les  certificats  qu'on  auroit  exigé  d'eux.  On 
jugea  qu'il  valoir  mieux  faire  payer  au  Bureau  du  Poids  &  Caife  de 
Marfeille  les  droits  fur  les  marchandifes  étrangères  qui  feroient  em- 
barquées fur  les  Navires  deftmés  pour  l'Amérique  ,  quoique-,  lefdites 
marchandifes  fulîeut  déclarées  pour  Cadix.  Par  cette  décifion  la  racine 
de  la  fraude  fut  coupée  ,  &  la  parité  qui  doit  fe  trouver  dans  tous 
les  Ports  où  il  eft  permis  d'armer  pour  les   Colonies  ,  fut  rétablie,. 

Il  eft  néceifaire  d'obferver  que  cette  décifion  n^r.peut  regarder  que 
Je  Port  de  Maxfeille  ,  à  caufe  de  fa  franchife.  Les  Armateurs  &  les 
Négocians  des  autres  Ports  du  Royaume  qui  font  le  Commerce  des. 
Mes  en  -v^ertu  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  peuvent 
charger  à  fret  pour  Cadix  des  marchandifes  du  Royaume  far  les  Vaif— 
féaux  qui  partiront  à  vuide  pour  l'Amérique  fuivant  la  DéclaxatiojQ  dit- 
Roi  du  30  Septq.mbre  1737' 


PAR     MARSEILLE. 


n 


D  E  C  L  A  Pw\  T  I  O  N     D  U     R  O  I   , 

QU  I    P  E  R  M  E  T 

Alix  Armateurs  &  Négocians  qui  font  Commerce  dans  les  Kles  ,  de 
charger  à  fret  pour  Cadix  des  marchaudifes  du  Royaume  ,  fur  les 
vaiffeaux  qui  partiront  à  vuide  pour  aller  aux  I-iles  de  l'Amérique  y 
prendre    des   marchaudifes   de   retour. 


DiL  30  Septembre  1737. 


LeVîS  par  la  grâce  c!e  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre^  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préientes  Lettres  verront  ,  Salut.  Nous  ayant  été  repréienté  qu'attendu  que 
les  marchandiies  qui  viennent  des  Mes  ,  ibnt  d'un  plus  grand  encombrement^  que 
celles  qui  y  font  portées  de  France  ,  les  Armateurs  &  Négocians  qui  font  le  Com- 
merce de  nos  Ifles  &  Colonies  de'  l'Amérique  ,  font  Ibuvent  obligés  ,  pour  fliire 
leur  retour  ,  d'y  envoyer  des  vaifléaux  à  vuide  5  ce  qui  leur  occalionne  une  aug- 
mentation de  fraix  ,  à  laquelle  ils  léroient  moins  expolés  ,  fi  nous  leur  permet- 
tions de  charger  à  fret  les  vaiffeaux  allant  aux  Ifles  ;  &  voulant  par  cette  facilité  , 
encourager  ces  Négocians  à  continuer  &c  augmenter  leur  Commerce  ,  fans  déro- 
ger à  l'article  XXVII  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17x7  ,  qui  défend  de 
charger  dans  aucun  Port  étranger  ,  aucunes  denrées  &  marchandifes  pour  les  tranf- 
porter  dans  nos  Colonies.  A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  permis  &  permet- 
tons par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  aux  Armateurs  &  Négocians  de  notre 
Royaume  qui  font  le  Commerce  defdites  Ifles  ,  de  charger  à  fret  pour  Cadix  des 
marchandifes  de  notre  Royaume  ,  fur  les  vaiffeaux  qui  partiront  totalement  à  vuide 
de  nos  Ports ,  pour  aller  dans  nos  Ifles  de  l'Amérique  y  prendre  des  marchandifes 
de  retour.  Leur  défendons  néanmoins  très-expreffément  ,  conformément  à  nos  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  &  à  tous  Capitaines  ,  Officiers  &  Matelots, 
iûus  quelque  caiife  &  prétexte  que  ce  i'oit ,  de  charger  fur  lefdits  vaiffeaux  à  Cadix- 
aucunes  man-handiies  ni  denrées  ,  à  peine  de  confifcation  defdits  vaiffeaux  ,  mar- 
chandifes di  denrées,  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Enjoignons  à  notre  Con- 
ful  de  Cadix  de  vifiter  lefdits  vaiffeaux  à  leur  départ  de  Cadix  pour  conltater  qu'ils 
font  partis  de  ce  Port  fans  aucune  charge  ,  &  aux  Gouverneurs  &  Intendans  de 
jiofdites  Ifles  &  Colonies  ,  de  faire  faire  de  pareilles  viiïtes  à  l'arrivée  defdits 
vaiffeaux  pour  conilater  qu'ils  y  font  arrkés  an  même  état.  Mandons  &  ordonnons 
à  M.  le  Comte  de  Touloufe  Amiral  de  F#ance  de  tenir  exaûement  la  main  à 
l'exécution  des  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Conleil- 
lers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
lire,  publier  &  régiflrer  (même  en  vacations  )  &  le  contenu  en  icelles  garder  &C 
obferver  félon  leur  forme  iSc  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  , 
Ordonnances  &  Réghmens  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  celdites 
préfentes.  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeîllers  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original:  Car  tel  est 
NOTRE  PLAISIR  ,  en  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notrs  fcel  à  celdites 
prélentes.  Donné  à  Fontainebleau  le  trentième  jour  du  mois  de  Septembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  l'ept  cens  trente  lept ,  &  de   notre  Regue  le  vingt  troiflème.  Signé  LOUIS. 
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Et  plus  hds   par  le  Roi  ,   PitELYPEACX.  Vu  au  Confeil  ,  Orry  ,   &    fcdlê    du  gra-nd"^ 
Sceau  de   cire  jaune.  - 

Regijïrce    à   Paris    en  Parlement  ,-    en   vacations  ,-  le   }ln§t-iin  0 Boire  milfipt  cens 
îrente-j'ept.   Signé  Du  Franc. 

On  voit  par  cette  Déclaration  ,  qu'il  n'y  a  que  les  Ports  déiîgnés 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  qui  puiflent  jouir  de 
cette  permilîion  ,  &  fi  le  Port  de  Marfeille  qui  n'eft  pas  nommé  dans 
ladite  Déclaration ,.  non  plus  que  dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Février  17 19  ,  qui  règlent  ce  Commerce  par  Marfeille  ,  pouvoit  être 
compris  pour  participer  à  la  m.éme  faveur  de  charger  à  fret  pour  Cadix 
fur  les  Vaijreaux  deftinés  pour  les  Mes  ,  ce  ne  feroit  jamais  qu'autant-: 
qu'ils  partiroient  totalement  à  vuide  ,  &  qu'ils  ne  chargeroient  que  des 
marchandifes  du  Royaume  dont  il  auroit  été  juftifié  du  payement  des 
droits  de  fortie ,  ce  qni  demanderoiî  tant  de  précautions  à  prendre  lors 
de  l'embarquement ,  à  caufe  de  la  franchife  du  Port,  qu'il  efl:  beaucoup 
plus  avantageux  aux  habitaus  de  Marfeille  de  renoncer  à  cette  faveur 
qui  n'eft  convenable  qu'aux  feuls  autres  Ports  défignés  dans  les  Lettres - 
Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  que  de  donner  atteinte  aux  irmnuuités 
&  franchifes   dont   ils  jouiffent   en   vertu   de  l'Edit   de    ï66ç). 

La  raiibn  qui  a  déterminé  le  Roi  à  donner  cette  Déclaration  ,  a  été- 
d'encourager  notre  Commerce  &  de  le  rendre  profitable  aux  Arma- 
teurs pour  l'Amérique,  fans  qu'aucun  inconvénient  puiffe  fuivre  de  fou 
exécution  ,  puifque  les  marchandifes  du  Royaume  auroicnt  pu  être 
embarquées  pour  nos  Colonies  en  franchife.  de  tous  droits  ,  &  qus 
lefdites  marchandifes  deftinée.s  pour  Cadix  ,  fi  elles  ne  font  de  Tef-  - 
pèce  dont  la  fortie  pour  l'étranger  a  été  favorifée  ,  doiveat  les  droits 
de  fortie-  H  n'en  eil  pas  de  même  de  celles  qui  pourroient  être  char- 
gées à  Marfeille.  Les  étrangères  feroient  chargées  en  fraude  des  droits- 
d'entrée  ,  &  celles  du  Levant  &  autres  prohibées  dans  le  Royaume 
pourroient  également  être  chargées  contre  les  dilpofitious  expreiTes  des 
préfentes  Lettres    Patentes. 

C'eft  donc  avec   juftice  que  Marfeille  a  été  privée   de  la  faveur  ac-- 
cordée    par   ladite  Déclaration   aux   autres    Ports   défignés  pour  faire  le 
Commerce-  de  l'Amérique.   La   franchife    de   fon  port  n'en  eft  pas    fuf— - 
ceptible  ou   feroit  fujette  à-  trop  d'inconvéniens  :   mais  la  même   juftic-Cr 
qui   a  fait  exclurre    la  ville   de  Marfeille   de  cette  prérogative,  à  caufe. 
des  abus  qui    s'enfuivroient  infailliblement,  femble  exiger  ,  peur  que  les 
autres. Ports,  ne  foient  pas  plus   avantagés    qu'elle  ,  que  les   favons  du 
Royaume  qui  depuis   l'Arrêt  dû   14  Novembre.- 1757  font   affranchis  de 
tous    droits  ,  lorfqu'ils  font   envoyés   à  l'étranger ,  payent  les   nouveaux  : 
droits    dans  les  Ports  où- les  Navires  font  expédiés  pour  Cadix  à  la  def-- 
tination  des   Mes.   Sans  cette  précaution  ,  le  même   abus  qu'on  a  voulu 
.î^réyeniî  dans  i'expdditioa    ds&  Navires  faits,  à  Marfeille  pour  Cadix j. 
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fubfiftcroit  fur  le  nouveau  droit  du  favon  de  France  qui  feroit  déclaré 
pour  ledit  Cadix  ,  &  qui  pourroit  être  envoyé  auxdiies  Ifles  fans  avoir 
payé   ledit  nouveau  droit   auquel  le    favon   de   Marfeille  a  été   alTujetti. 

Article    IV. 


I  » 


Les  denrées  &  marchandifes  mentionnées  dans  l'Article  précédent  ve- 
nant par  mer  d'un  autre  Port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille  ,  y 
feront  à  leur  arrivée  renfermées  dans  un  maga/în  d'entrepôt  ,  G"  ne 
pourront  être  verfées  de  bord  à  bord ,  à  peine  de  confifcation  G"  de  mille 
Livres  d'amende. 

Pour  prévenir  les  abus  qui   naitroient    infailliblement   de    la  franchife 
générale  accordée  à  toutes   les   marchandifes    &  denrées   du    Royaume, 
expédiées  au    plus   prochain  Bureau    du  lieu  de  l'enlèvement    pour    les 
armemens  de  l'Amérique  ,  il  a  été  néceiTaire  d'ordonner  qu'elles   fuifent 
renfermées   à  leur   arrivée  à   Marfeille  dans   un  magalin   d'entrepôt,  afin 
de  connoître  par    une    vérification    exaéte  ,    fî  les  quantités   &    qualités 
mentionnées  dans   les    expéditions  ,  font   eifeâivement  arrivées  ;  laquelle 
vérification  deviendroit   impoflîble  ,  iî  les   renverfemens  de  bord   à  bord 
pour  celles  venues    par  mer  d'un  autre*  Port  du    Royaume  en   celui  de 
Marfeille  étoient    tolérés    ;    parce   qu'à    la    faveur     &    fous    ïc^  prétexte- 
de  ces   renverfemens   ,  ou  lefdites   marchandifes   &  denrées   feroient   fup- 
pofées   embarquées  ,  tandis   qu'elles  au-roient  été.  déchargées  à   Marfeille 
en  fraude  des  droits   dûs  pour  cette  dernière    deilination  ,   tant    locaux/ 
que  de  fortie  depuis    le  lieu   de  l'enlëvemeut ,  ou  ,  toujours  en  fuppofant 
lé  renverfement    defdites    denrées    &    marchandifes  ,   on  en  fubltitueroit- 
à  la   place   des    étrangères   fujettes  aux   droits  ,    ou    des    prohibées    dont 
l'ufage  &  le  Commerce  font   défendus  dans   le.  Royaume,  au. détriment 
&  à  la  ruine   du  Commerce  de  nos    denrées  nationales  &  des  marchan- 
difes  de   nos   manufa6tures.    Tout  renverfement  ell:   défendu  à   peme    de. 
confifcation     defdites   denrées    &c  marchandifes  &    de   mille   livres    d'â?- 
mende, 

Ar  t  I  c  l  e     V-.. 

Les  Négocians    qui  feront  conduire-  à  Marfeille  par  mer   ou  par  terre: 
lefdites  denrées  &   marchandifes  dejlinées  pour  le^  ijles   &    Colonies  Fran-- 
çoifes^  de    l'Amérique  ,  feront-  tenus  d'en  déclarer  au  Bureau    du  lieu  de 
l'enlèvement,   s'il  y  en  a,  fi   non   au  plus  prochain  Bureau  ,    les   quan- 
tités^ ,    qualités  ,  paids    &  mefures  ,    de   les  faire  vifiter  &  plomber  par  les 
Commis  des  Fermes  ,  d'y  prendre  un    acquit  à  caution  ,    ^    de  faire   leur 
foumijfion'de  rapporter   dans   trois  mois  un    certificat  de  leur  déchargement 
dans  un  magafi.n  d'entrepôt  ,    lors   de  leur  arrivée  à    Marfeille.  Ordonnons 
Qiie  dans- fix  mois,    à  compter  du  jour  de  l'enrégiflremeni  des  préfentes'-^-. 
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les  marchandifes  manufacîurccs  dans  différentes  Provinces  6"  lieux  ât 
'fiotre  Royaume  ,  autres  que  la  Ville  &  Territoire  de  Marfeille  ,  feront 
^ienfées  être  marchandifes  étrangères  ,.&  ne  pourront  être  embarquées  fur 
les  vaifj\aux  qui  partiront  du  port  de  'Marfeille  pour  les  Ifles  6"  Colc- 
"tiies  Francoifes  ,  quen  payant  les  droits  qui  feront  ci-après  ordonnés ,  fi 
dans  h  lieu  le  plus  proche  de  leur  enlèvement  il  n'en  a  été  fait  déclara- 
■tîon  pour  lefiites  IJles  ,  &  fi  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  .elles 
;}'oiit  éié  renfermées  dans  un   niagafin  d'entrepôt. 

Article    \'  L 

Les  Vûiturlers  feront  tenus  de  repréfenter  &  faire  vifer  leurs  acquits  à. 
..caution  par  les  Commis  des  Bureaux  ,  G*  par  les  Direcieurs  des  Fermes 
d^ns  les  Villes  où.  il  y  en  a  d'établis  ,  qui  fe  trouveront  fur  la  route ^ 
defdites  denrées  &  marchandifes  ,  &  Uflits  Commis  &  Direcieurs  vérifie- 
ront fur  le  champ  &  fans  aucun  retardement  ni  frais  ^  len.om.bre  de  ton- 
neaux ,  caijfe^  Cf  ballots  portés  par  lefdits  acquits  à.  caution  ,  &  recon- 
naîtront fi  les  plombs  font  fains  &  entiers  ,  farts  pouvoir  faire  aucune 
vifite  defdites  denrées  G'  marchandifes  ,  ni  ouverture  defiits  tonneaux  , 
xaiffes  &  ballots  ,  qu'au  cas  que.  les  plornbs  fujfent  brifés  ou  altérés  ,  & 
fi  par  la  vifite  il  paroît  quelque  faude  ,  les  ^marchandifes  feront  confifquées  ^ 
:&  les  contievenans    con^lamnés  en  cinq  cens  livres   d^'amende. 

Article     VIL 

Lefdiîes  denrées  &  marchandifes  feront ,  avant  leur  embarquement ,  vî- 
fitées  &  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier  les  quantités  , 
qualités  ,  poids  6"  mefures  ,  G*  elles  ne  pourront  être  chargées  dans  aucun 
vaiffeau  qu'en  préfence  defdits  Commis. 

Les  difpcjfîtions  contenues  dans  ces  trois  Articles  ,  renferment  ce  que 
les  Négocians  doivent  pratiquer  en  faifant  venir  des  marchandifes  du 
crû    ou    des    fabriques    du   Royaume   à  la   dellination  des  Ides. 

Par  l'Article  V.  lefdits  Négocians  font  obligés  de  déclarer  au  Bureau 
du  lieu  de  l'enlèvement  ,  s'il  y  en  a,  fi  non  au  plus  prochain  Bureau , 
les  marchandifes  qu'ils  déclineront  pour  l'Amérique  ,  foit  qu'ails  les  faf- 
fent  venir  à  Marfeille  par  mer  ou  par  terre.  Par  le  plus  prochain  Bu- 
reau ,  il  faut  entendre  celui  qui  fe  trouve  le  plus  près  du  lieu  de  l'en- 
lèvement par  où  lefdites  marchandifes  doivent  palTer  pour  être  embar- 
quées pour  Marfeille  ou  pour  y  arriver  par  terre  ,  bien  entendu  qu'on 
fuivra  la  grande  route  ,  &  qu'on  ne  prendra  point  les  chemins  détour- 
nés. Les  Déclarations  faites  audit  Bureau  ,  doivent  contenir  les  quan- 
-tités  ,  les  qualités  ,  les  poids  ou  les  mefures  ,  &  lefdites  marchandifes 
cdéclarées  audit  Bureau  ,  y  feront  viiîtées  &  plombées  par  les  Commjs 
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des  Fermes  ,   qui  délivreront    un  acquit  à  caution  (  ou  obligation  )  clans 
lequel  il  fera   fait  une    mention    détaillée  des   marchandifes    expédiées  , 
&  la  route   que    le   Voiturier    doit    tenir ,    fi  elles   vont    par    terre  ,   en 
faifant   paflcr  foumifllon  à  celui  qui  a  fait  l'expédition  de  rapporter  dans 
trois    mois  certificat    des   Commis  du  Bureau  du   Domaine   d'Occident , 
du  décharf^ement  dcfdites  Marchandifes  dans  un  magafin  d'entrepôt  lors 
de  leur  arnvée  à   Marfeille.  Le   délai    de  trois  mois  accordé  p-our    rap- 
porter le  certificat  du  déchargement ,  fuppofe  le  plus  grand  éioignement 
du   lieu  où    l'expédition  aura   été   faite  ;   car  fi    l'acquit  à  caution    étoit 
paflc    dans    un  Bureau  de  Provence  ou  des  Provincas  voifines  ,  le  délai 
fera  proportionné  à  la  diftance  qu'il  y  auradefdits  Bureaux  jufqu'à  Marfeille. 
Par  ledit  Article  V.  il  eft  ordonné  que  dans  fix   mois  ,   à  compter  du. 
pur  de  rcnrcgiilrement   des  préfentes   Lettres   Patentes  ,    les   marchan- 
difes  nmnufaaurées  dans  les  différentes  Provincee  &  lieux  du  Royaume  , ,. 
autres  que   celles  de  Marfeille  &  de   fon  territoire  ,  feront  cenfées  mar-  - 
chandifes    étrangères   &  fabriquées  dans  le  pays  étranger  ,  &  ne  pour- 
ront plus   être    embarquées    pour    l'Amérique   qu'en    payant  les   droits 
ordonnés   par  l'Article  IX.  ,  fi  après   les  fix    mois    expirés    lefdites   mar- 
chandifes n'ont  pas  été  déclarées  au  Bureau  de  l'enlèvement  ou  au  plus  ■ 
prochain  ,  &  fi  on  n'a   pas    obfervé   ce   qui  eft   prefcrit  dans    le  préfent 
Article  ,  aiufi    qu'il   vient  d'être  dit.  Cette  claufe  câ.  particulière  au  Port 
de   Marfeille    &c  étoit  nécelfaire  dans  le   commencement    de  l'exécution 
defdites    Lettres    Patentes    où.  les    difpofiîions   ci-deffus    rapportées    n'a- 
voient    pu  être    exécutées    pour    fournir    les    marchandifes     &    denrées 
iuffifantes   aux  premières  expéditions.   Marfeille   étant  im  entrepôt  gêné-  - 
rai    des-  marchandifes   du  Royaume  dont  on   fournit  le.  Levant  ,   l'Efpa-  ■ 
gne    &    l'Italie,. il  parut  jafte,  dens^  point  priver  les  Armateurs   d'jin 
bénéfice   qu'ils  pouiToient  faire   fur  des   marchandifes  de  France  ,  en  les 
employant    à  nos    armemens   de  l'Amérique  ,  d'autant    mieux   que    pour 
arriver   à  Marfeille,   elles  avoient  payé  djes  droits  dont  elles  auroient  été 
affranchies  fi  lefdits  Armateurs  avoient  pu  prévoir  la  faveur  accordée  an 
Commerce    de    l'Amérique    par  le  Port,  de    Marfeille.    Mais   en    même 
tems    qug.    Marfeille   eft    l'entrepôt    des   marchandifes     nationales     pour 
l'étranqçr  ,  il  Vzft  également  des  marchandifes    étrangères  que   les    dLffe-  - 
rentes  "provinces   du   Royaume    tirent   de   Marfeille  pour   la    confomma-  ■ 
tion  de  leurs   habitans.  Or  l'emploi  defdites  marchandifes  étrangères  dans 
la  compofition   de  nos  cargaifons  pour  l'Amérique  .,   s'il  n'étoit  en   parité 
avec  l'emploi    defdites  marchandifes  dans  les  autres  Ports  défignés  par 
les  Lettres  Patentes   du  mois    d'Avril    17 17    ,    nuiroit   elfentiellement  à 
]eur    Commerce    &   à  la  confommation   des  marchandifes   nationales.    II.  > 
fallut  donc  limiter  un  tems  pour  celles  de  France- qui  pourroient  fe  trou-  • 
ver  à  Marfeille  lors   de  la  publication  defditfes   Lettres  Patentes  ,  pour 
prévenir  les  abus  qui   auroient  f.ùvi  néccifairemcnt  de  l'emploi  defdit.':*. . 
marchandifes. 
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Par  l'Article  VI.  les  Voituriers  ,  porteurs  des  acquits  à  caution  (  ou 
obligations  )  qui  accompagnent  les  marchandifes  expédiées  pour  l'Amé- 
rique ,  doivent  les  reprélenter  &  les  faire  vifer  par  les  Commis  des- 
Bnreaux  de  la  route  ,  &  lorfque  dans  les  villes  par  où  lefdites  mar- 
chandifes pafferont,  il  y  aura  des  Directeurs  des  Fermes  établis,  il  eft 
ordonné  auxdits  Voituriers  ou  Condufteurs  de  les  leur  faire  vifer.  Voilà 
qu'elle  eft  l'obligation  impofée  auxdits  Voituriers.  Le  droit  des  Direc- 
teurs &  Commis  confifte  à  vérifier  les  barriques  ,  tonneaux  ,  caiiTes  , 
ballots  ,  &c.  mentionnés  dans  lefdits  acquits  à  caution  ,  &  à  reconnoî- 
tre  fi  les  plombs  font  fains  &  entiers  ,  avant  de  mettre  leur  Vu , 
en  obfervant  que  cette  vérification  &  reconnoiffance  des  plombs  doivent 
être  faites  fur  le  champ  &  fans  aucun  retardement  ni  frais  quelconques. 
Si  cependant  les  plombs  inanquoient  ou  avoient  été  altérés  ,  il  eft  libre 
auxdits  Commis  des  Fermes  de  faire  l'ouverture  defdites  barriques  , 
cailfes  ,  ballots  ,  &c.  contenant  les  denrées  &  marchandifes  expédiées 
pour  les  liles ,  &  d'en  faire  la  vifite  ;  &  fi  par  cette  vérification  lef- 
dits Commis  découvrent  qu'il  y  aye  de  la  fraude  ,  ils  en  drefferont  leur 
procès  verbal  de  faifie  ,  pour  faire  confifquer  lefdites  marchandifes  èc 
condamner  les  contrevenans  eu  500  liv.  d'amende. 

Il  y  a  eu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  concernant  le 
Commerce  des  Mes  Françoifes  ,  par  lefqueUes  il  y  a  eu  quelques  lé- 
gers changemens  à  ce  qui  avoit  été  ordonné  au  fujet  de  la  vifite  des 
marchandifes  des  Mes  :  mais  comme  elles  ont  un  rapport  plus  direâ: 
aux  difpofitions  de  l'Article  XVI.  ,  je  renvoyé  à  l'explication  dudit  Article 
pour   les   rapporter. 

Par  l'Article  VII.  les  denrées  &  marchandifes  expédiées  par  acquit  à 
caution  &  mifes  à  leur  arrivée  à  Marfeille  dans  un  magafin  d'entre- 
pôt ,  comme  il  a  été  dit ,  ne  pourront  point  être  embarquées  que  préa- 
lablement elles  n'ayent  été  vifitées  par  les  Commàs  des  Fermes  qui 
vérifieront  les  quantités  ,  qualités  ,  poids  &  mefures.  Par  Commis  des 
Fermes  ,  il  faut  entendre  ceux  qui  reffortenî  à  la  partie  des  Traites. 
Mais  aujourd'hui  que  le  droit  du  Domaine  d'Occident  ne  fait  plus  une 
Ferme  féparee  des  cinq  greffes  Fermes  ,  il  fuffira  à  l'adjudicataire  des 
Fermes  unies  ,  fi  c'eft  fa  volonté  ,  que  cette  vifite  &  vérification  foient 
faîtes  par  les  Commis  dudit  Bureau  du  Dom.aiue  d'Occident  ,  8c  que 
lefdits  Commis  veillent  au  chargement  qui  fera  fait  defdites  denrées 
&  marchandifes  dans  les  Vaiffeaux  en  charge  pour  les  Mes  ,  en  dé- 
livrant des  permis  d'embarquer  &  en  faifant  conduire  lefdites  mar- 
chandifes jufques  auxdits  Vaiffeaux  par  quelque  Employé  defdites  Fer- 
mes ,  qui  rem.ettra  lefdits  penr.is  au  Garde  établi  fur  lefdits  Vaiffeaux 
jufques  à  leur  départ,  pour  empêcher  qu'il  n'y  foit  introduit  que  les 
marchandifes  pour  lefquelles  les  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d'Oe- 
.cident    auront  donné    des  permiflions. 

il  eft  parlé  dans  les  Articles  IV.  &  V.   des  entre^-  ôts   deftinés  à  ren- 
fermer 
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fermer  les  denrées  &  marchandifes  tirées  du  Royaume  par  acquit 
à  caution  à  la  deftination  des  Ides.  Les  conteftations  lurvenues  au  fujet 
defdits  entrepôts  ,  ont  donné  lieu  à  plufieurs  réglemens  qu'il  importe 
aux  Armateurs  de  connoître  ,  puifqu'ils  fervent  à  régler  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  au  fujet  des  marchandifes  qu'ils  font  venir  des  diverfes 
Provinces  du   Royaume. 
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ENTREPOTS 

Voiir  les  marchandifes  dejîinées  pour  t Amérique. 

LE  S  Articles  IV.  &  V.  ont  ordonné  ,  comme  il  vient  d'être  rapporté , 
que  les  denrées  &  marchandifes  du  Royaume  venant  à  Marfeille  ,  foit 
par  mer  ,  foit  par  terre  ,  à  la  deftination  des  Mes ,  feront  à  leur  arrivée 
renfermées  dans  mi  magafin  d'entrepôt  oii  la  viiite  &  la  vérification 
feront  faites  avant  leur  embarquement  fur  les  Navires  en  charge  pour 
l'Amérique.  Il  n'y  a  point  eu  de  tems  limité  pour  la  durée  dudit 
entrepôt  qui  étant  au  choix  &  aux  frais  des  Négocians  ,  fuivant 
l'Article  XXVII.  ,  a  été  inie  occafion  de  fraude  pour  quelques-uns  ,  en 
faifant  venir  beaucoup  plus  de  marchandifes  qu'ils  n'en  deftinoient 
pour  l'Amérique  &  en  les  employant  à  d'autres  branches  de  leur 
Commerce  en  fraude  des  droits  qu'elles  auroient  payés.  C'eft  à 
Bordeaux  qu'on  découvrit  cette  fraude  ;  &  pour  y  remédier  le  Roi 
rendit  fa  Déclaration  du  19  Janvier  1723  ,  par  laquelle  il  fixe  à 
im  an  le  terme  de  l'entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour  les 
Mes  de  l'Amérique  ,  &  qu'après  l'année  d'entrepôt  expirée  ,  lefdites 
marchandifes  exiftantes  dans  lefdits  entrepôts  feront  déclarées  par 
quantités ,  qualités  ,  poids  &  mefures  ,  &  les  droits  payés  au  Commis 
de  l'adjudicataire  des  Fermes  ,  &  en  cas  de  contravention  &  de 
fauife  déclaration ,  les  propriétaires  defdites  marchandifes  feront  con- 
damnés   en    500  livres   d'amende    &   au   payement    des   droits ,   &c. 


DECLARATION     DU     ROI, 

Qui  fixe  à  un  an  le  tems  de  l'entrepôt  des   marchandifes  deftinées  pour 
les  Mes  de  l'Amérique. 

Donnée  à    Verfailles  le    19  Janvier    1723. 

I      ouïs  par  la  grâce  de   Dieu  Roi  de  France   &  de  Navarre  :    A    tous  ceux  quî 
■*— i  ces  prélentes   Lettres    verront  ,   Salut.    L'attention  fînguliere   que  Nous    avons 
ipujours  eue  depuis  notre   avènement  à  la  Couronne,  pour  faciliter  &  augmenter  le 
Tom,    I,  N 
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COMMERCE     DE     L'  Â  M  E  R  I  Q  U  E 

Commerce  des  Ifles  &  des  Colonies  Françoifês  de  rAmérique  ,  nous  a  engage  a 
Eccorder  par  l'article  III  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  une  exemp- 
tion de  tous  droits  d'entrée  &  l'ortie,  tant  des  Provinces  des  cinq  greffes  Fermes, 
que  de  celles  réputées  étrangères  ,  même  de  tous  droits  locaux  en  pafiant  d'une  Pro- 
vince à  une    autre  ,  &    généralement  de  tous  droits  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit  à 


fur  les  vins   &  eaux-de-vie   de  Guyenne  ou  autres  Provinces  ,  rieftinés  pour  être  tranl"- 
portées    aufdites    liles   &    Colonies  Françoifes  5  &  par   l'article   XXX   de  ces  m.êmes 
Lettres  ,    nous    avons     ordonné    que     les    magafins  fervant    d'eiitrepot    des    marchan- 
difes   &  denrées  de    notre  Pvoyaume  ,    deftinées   pour  lefdites  Mes   &   Colonies  &  au- 
tres y  mentionnées  ,  feroient  choilis  par  les  Négocians  à  leurs  frais  6<  fermés  à  trois 
clefs  différentes  ,    dont  l'une  feroit  remife  au   Commis  du  Fermier  de   nos  cinq  grofies 
Fermes,  l'autre   au    Commis   du  Fermier  de   notre   Domaine   d'Occident    &    la  troi- 
fîème  entre  les    mains   de   celui   qui   feroit  pour  ce    prépofé  par   les  Négocians.  Quoi- 
que des    difpofitions  fi   fimples  &  û  favorables   aux  Négocians  ,.  paroiffent^  n'être  i'ul- 
ceptibles  d'aucune  interprétation  abuflve  ,  Nous  fommes  cependant  informés  que  l'ap-- 
pas  de  l'exemption  des  droits  ,    accordée    par   l'article    III  defdites    Lettres  Patentes  , 
pour  toutes  les   marchandiies  déclarées   pour  les  Ifles  &   la    faculté  des   entrepôts  ,   a 
fait  naître  à    plulîeurs   Négocians  ,    l'envie   de  trouvex  le   moyen    de  profiter  aufli   de 
cette    exemption   pour  les  marchandifes   qui  n'y  font   point    ti-anfportées  ,    en  les  dé- 
clarant par  entrepôt  pour   cette    deftination  ;    que   dans  cette  vue,  plufieurs   particu- 
liers ,  tant    Négocians   qu'autres  ,    font  venir  dilférentes   fortes   de  marchandifes  pro- 
pres à  leur   Commerce   particulier  ,   qu'ils   font  déclarer   au  premier  Bureau^ d'entrée  ; 
qu'à  la  faveur  de  ces  déclarations  ,    ces  marchandifes   font  mii'es  en   entrepôt   dans  la 
maifon   de  ces   particuliers  ,   enforte  qu'elles   fe  trouvent  difperfées  en  aiftant  de  m.ai- 
fons   qu'il  y  a    de  particuliers   qui    ont  fait    de    femblables    déclarations  ,    lefquels  les 
gardent  jufqu'à    ce  qu'ils  trouvent   occafion    de  s'en  défaire  ,   foit  par   vente   à    quel-^ 
que  Armateur  pour  les    Ifles    (auquel  cas    les  chofes    fe  paffent  dans  la  régie,)  foit 
en  les    chargeant    en   pacotilles,    pour  le  compte    defdits    particuliers   propriétaires  ^ 
fouvent  à  l'infçu   du  Bureau  &  de  l'Armateur  ,   pour  s'exempter  d'en  payer   le  fi-ét  ,. 
foit  enfin  en  les  vendant  avec  avantage  ,   pour  être  confommées   à  Bordeaux  ou  dans- 
la  Province  ;  d'où    il  arrive   que   les    droits    de    ces   marchandifes  ,   qui  auroient    dû_ 
être  payés   à  leur   arrivée,   ne  le    font  fouvent  que   plus  d'un    an  après^^    que  fouvent. 
înème  les  droits  n'en  feroient  pas    acquittés  ,  fi  par  la  vérification  du  régiftre    des  dé- 
clarations   d'entrée  par   terre  pour  les  Mes,    on   ne  s'appercevoit   que    ces  marchan- 
difes  n'ont  été  ,  ni  chargées  pour  les  Mes  ,   ni   acquittées  5   ce  qui  oblige    d'en   faire- 
îa  recherche  &   de   contraindre,  au  payement  des  droits    de  ce  qui  n'a  pas  été  chargé 
pour  les   Mes.  Nous   fommes   aulfi    informés  que   plufieurs   particuliers  dans    l'éten-- 
due    de   la  Sénéchauffée  de    Bordeaux  ,  font   voiturer   des    vins    de  leur  crû   à    Bor- 
deaux ,    qu'ils  déclarent  vouloir  charger  par    entrepôt  pour  Nantes  ,   Breft   &    Saint. 
Malo  ,    pour  enfiiite   être  envoyés   aux    Mes  ,    &   ce  ,    pour  éluder  le  payement  des 
droits   d'iffue  ,  en  les    chargeant,  &    dans   fefpérance   de    les  vendre    en   tout  ouen. 
partie  ,    pour  la  coni'ommation  de  l'une    de    ces    trois  Villes  ,   ne  courant  autre  nique 
que    d'être  obligés  àe    les   envoyer  aux  Mes  ,  s'ils  ne  trouvent  pas  à  s'en  défaire  ;  & 
lorfque  la  vente  s'en    fait   pour  être  confommés   en  France  ,  ce    n'eft  que  par  l'exa- 
men, du    régiftre  des  cargaifons  par  entrepôt  ,    qu'on    s'apperçoit    que    le  particulier 
n'a   pas   rapporté  le  certificat  du    chargement    du    tout  .ou  de   partie  de  fes    vins  pour 
les    Ifles  ;    comme    ces  différentes   manœuvres  font  contraires  à  la  perception  de  nos 
droits  ,  nous    avons  eftimé    néceffaire    d'employer   des    moyens   convenables  pour    les. 
détruire  ,  fans  apporter  aucun  trouble    au    Commerce.    A   CES  CAUSES  ,   de   l'avis  de, 
notre   très-cher  &  très-amé  Oncle   le  Duc  d'Orléans  ,  petit-fils    de  France  ,  Régent  ,, 
4e  noue  très-cher  &  très-amé  Onde  k  Duc  de   Chartres,  premier  Prince  de  notre- 
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fniif  ,  de  notre  très-  cher  &  très-nmé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  norre  très- 
cher  &  très-nmé  C'oiiàn  le  Comte  de  ChnroUois ,  de  notre  très-cher  &  très-nmé 
Coiilin  le  Prince  de  Conti  ,  Princes  de  notre  fang  ,  de  notre  très-cher  &  trcs-amé 
Oncle  le  Comte  de  'rouioufe  ,  Prince  légitimé  ,  &  autres  grands  &  notables  per- 
Ibnnagcs  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  Icience ,  pleins  puiiTance  &  auto- 
rité Koy:;Ie  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  en  confirmant 
nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717»  &  icelles  augmentant,  en  tant  que  de 
beibin  ,  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  dilbns  ,  flatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît ,  que  les  Négocians  propriétaires  de  denrées  &  marchandiles  qui  leront  entre* 
poiees  6c  deftinées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoiies  ,  leront  tenus  ,  après  un 
an  d'entrepôt  ,  de  l'aire  leurs  déclarations  aux  Bureaux  des  lieux  ,  des  quantités  , 
qualités,  poids  &  mefures  defdites  denrées  &  marchandiles  qui  exifteront  dans  les 
entrepôts  ,  lefquelles  déclarations  leront  vérifiées  par  les  Commis  de  l'Adjudicataire 
de  nos  Fermes',  &  en  cas  de  contravention  &  de  faufie  déclaration  ,  voulons  que  les 
Négocians  propriétaires  defdites  marchandiles  entrepol'ées  ,  Ibient  condamnés  en  500 
liv.  d'amende  ,  &  en  outre  au  payement  des  droits  des  marchandiles  qui  fe  trou- 
veront manquer  à  leur  déclaration  ;  ordonnons  pareillement  qu'en  cas  de  vente  des 
marchandiles  entrepofées ,  les  Négocians  propriétaires  d'icelles  ,  Ibient  tenus  d'ea 
ncquittir  les  droits  un  mois  après  la  vente  ,  à  peine  de  pareille  amende  de  500  liv. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 
des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  régiftrer  , 
&  le  contenu  en  icelles  ,  garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  formée  &  te- 
neur ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  à 
ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  -,  voulons  qu'aux  copies 
d'icelles  ,  coUationnés  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  EST  notre  plaisir  ;  en  témoin  dequoî 
Nous  avoiis  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Données  à  Verfailles  le  dix- 
neuvième  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cens  vingt-trois  ,  &  de  notre 
Règne  le  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Ré- 
ge.it,  prêtent.  Signé  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil  ,  Signé  Dodun.  Et  fcellé  du 
grand    Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Ayies  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur-,  &  Copies  collationnées  defdites  Lettres  feront  in~ 
cejjamment  envoyées  es  Sièges  des  Bureaux  des  Traites  du  Refort  de  ladite  Cour  ,  pour 
y  être  lues  ,  publiées  &  régijirées  Vaudience  tenant.  Enjoint  aux  Suhftituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  ,  d'y  tenir  la  main  &  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois. 
Fait  h  Paris  ,  en  ladite  Cour  des  Aydes  ,'•  les  Chambres  afjemblées  ,  le  vingt  -  feptième 
jour  de  Février  mil  fept  cens  vingt-tiois.  Signé  Olivier. 

Régifrées  aufji  au  Parlement   de  Rennes   le   2i   d'Avril    17^3. 

Par  cette  Déclaration  ,  le  mal  ne  fut  guéri  qu'à  demi.  Le  terme  du 
tems  de  l'entrepôt  des  marchandifes  &  denrées  du  Royaume  deftinées 
pour  l'Amérique  fut  réglé  ,  8c  la  racine  des  abus  qui  pouvoient  naître 
d'un  entrepôt  indéterminé  pour  lefdites  marchandifes  fut  coupée.  Mais 
ladite  Déclaration  ne  parlant  point  de  l'entrepôt  des  marchandifes  qui 
viennent  des  Colonies  Françoifes  ,  il  fallut  les  afiujcttir  au  même  rè- 
glement ;  ce  qui  fut  exécuté  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
3  de  Mai  17x3,  rendu  en  interprétation  de  ladite  Déclaration  du  19 
Janvier  de   ladite  année. 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT    DU     ROI, 

Qui  interprète  la  Déclaration  du  19  Janvier  ,  &  fixe  le  tems  de  Ven^ 
trepôt  y  tant  dej  marchandifes  qui  viennent  des  Colonies  Françoifes  = 
que  de   celles-  qui  font   dejîinées  pour  y  être  tranfportées. 

Du   3   Mai   172,3. 

Extrait    des  Régijîres  du   Confeil  d'Etats 


LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fa  Déclaration  du  19  Janvier  cîer- 
mer  ,  régiftrée  en  la  Conr  des  Aydes  le  27  Février  fuivant  ,  par  laquelle  pour 
les  caufes  Se  confidérations  y  portées  ,  Sa  Majefté  en  confirmant  fes  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717,  fervant  de  règlement  pour  le  Commerce  des  Ifles  & 
Colonies  Françoifes  ,  a  ordonné  que  les  Négocians  propriétaires  de  denrées  ôc 
marchandifes  ,  qui  feront  entrepofées  &  deftinées  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies  , 
feront  tenus  ,  après  un  an  d'entrepôt  ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux 
des  lieux  ,  des  quantités,  qualités  ,  poids  &  mefures  defdites  denrées  &  marchan- 
difes qui  exigeront  dans  les  entrepôts  ;  lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  par 
les  Commis  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  ,  &  en  cas  de  contra-v^ention  &  de  faufle 
déclaration  ,  que  les  Négocians  propriétaires  defdites  marchandifes  entrepofées ,  fe- 
ront condamnés  en  500  liv.  d'amende  ,  outre  le  payement  des  droits  des  marchan- 
difes qui  fe  trouveront  manquer  à  leur  déclaration  ,  comme  auflî  qu'en  cas  de 
vente  des  marchandifes  entrepofées  ,  les  Négocians  propriétaires  d'iceiles  feront  tenus 
d'en  acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  ,  à  peine  de  pareille  amende  de, 
500  liv.  &  Sa  Majefté  étant  informée  qu'il  eft  encore  néceffaire  de  fixer  le  tems 
de  l'entrepôt  ,  tant  des  denrées  &  marchandifes  déclarées  &  deftinées  pour  le  Commerce. 
des  Ifles  &  Colonies  Françoiies  ,  que  de  celles  qui  proviennent  defdites  ifles  &  Colonies,, 
pour  faire  ceffer  les  difïerens  abus  qui  fe  font  introduits  &  qui  iroient  toujours  en 
augmentant  à  la  faveur  de  ces  entrepôts  ,  s'ils  fubfiftoient  pour  un  tems  indéfini  ; 
Sa  Majefté  voulant  y  pour\'oir  en  expliquant  fes  intentions  d'une  manière  qui  afïïire 
en  Eicme-tems  l'état  des  Négocians  &  le  payement  des  droits  de  fes  î'ermes  ;  Oui 
le  rapport  du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur 
Général  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil,  en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  ,  fa  Déclaration  du  19  Jauvier  dernier  &  y  ajoutant  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  le  tems  de  l'entrepôt  ,  tant  des  marchandifes  qui.  viendront  des  Ifles  &- 
Colonies  Françoifes  dans  les  Ports  de  Calais  ,  Dieppe ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Konfieur, 
la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  Cette  ,  Marfeille  &  Dunkerque  ,.  que  de  celles 
qui  feront  déclarées  &  deftinées  pour  lelciites  Ifles  &  Colonies  ,  Ôc  entrepoices  dans 
îe.s  mêmes  Ports  &  dans  ceux  de  Saint  Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  &  Nantes  ,  fera  & 
demeurera  fixé  à  l'avenir  à  une  année  à  compter  du  jour  que  lefdites  marchsiidiles 
&:  denrées  auront  été.  miles  dans  les  entrepôts  ,  &  à  l'égard  de  celles  qui  iont  ac— 
.tuêllejnent.  entrepofées  ,  qu'elles  jouiront  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  une  an- 
née ,.  du  jour  de  la  publication  du  prêtent  Arrêt  ,  paflë  lequel  tems  leidites  mar- 
cftandiies  feront  fujettes  ,  fçavoir  :  celles  déclarées  &  entrepofées  po-ur  les  Ifies  &- 
^Glonies.  Frsiisoiles  2.  aux    mêmes  droits  (qu'elles  auroiçnt  dû  payer  ,.  li  eliss  n'a- 
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voient  pas  été  déclarées  pour  les  Ifles  ,  &  celles  venant  defdites  Ifles  &  Colonies  , 
aux  droits  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  par  celles  du  mois 
de  février  1719,  &  par  celles  du  mois  d'Oftobre  17ZI  ,  leiquelles  ainfi  que  ladite 
Déclaration  du  19  Janvier  dernier  ,  feront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  &C 
teneur  ,  &  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expé- 
diées. FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfaillcs  , 
le   troifième  Mai  mil    fept  cent  vingt-trois.  Signé  Phelypeaux. 


LETTRES     PATENTES    DU     ROI, 

Sur   le  précédent  Arrêt, 
Données   a    Verfailles    le    il   Mai    ijil' 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Rennes  ,  Salut.  Par  notre  Décla- 
ration du  19  Janvier  dernier  ,  Nous  avons,  pour  les  caufes  &  confidérations  y  por- 
tées ,  en  confirmant  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  fervant  de  Règlement 
pour  le  Commerce  des  Illes  &  Colonies  Françoifes  ,  ordonné  que  les  Négociais 
propriétaires  de  denrées  &  marchandifes  qui  feront  entrepofées  &  deftinées  pour 
lefdites  Ifles  &  Colonies  ,  feront  tenus  ,  après  un  an  d'entrepôt  ,  de  faire  leurs  dé- 
clarations aux  Bureaux  des  lieux  ,  des  quantités  ,  qualités  ,  poids  &  mefures  def- 
dites denrées  &  marchandifes  qui  exifteront  dans  les  entrepôts  ,  lefquelles  déclara- 
tions feront  vérifiées  par  les  C^ommis  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  &  en  cas 
de  contravention  &  do  fauiTe  déclaration  ,  que  les  Négocians  propriétaires  defdites 
marchandifes  entrepofées  ,  feront  condamnés  en  500  liv.  d'amende  ,  outre  le  paye- 
ment des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à  leurs  déclarations  ; 
comme  aulîi  qu'en  cas  d;  vente  des  marchandifes  entrepofées  ,  les  Négocians  pro- 
priétaires d'icelles  feront  tenus  à'tw  acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  ,  à 
peine  de  pareille  amende  de  500  liv.  &  étant  informé  qu'il  eft  encore  néccflaire 
de  fixer  le  tems  de  l'entrepôt  tant  des  denrées  &  marchandifes  déclarées  &  deftinées 
pour  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  FrançoHes  ,  que  de  celles  qui  provien- 
nent defdites  Ifles  &  Colonies  ,  pour  faire  ceffev  les  différens  abus  qui  fe  font  in- 
troduits &  qui  iroient  toujours  en  augmentant  ,  à  la  f^weur  de  ces  entrepôts  ,  s'ils 
fubfifloient  pour  un  tems  indéfini  ,  Nous  y  avons  pourvu  par  Arrêt  rendu  en  notre 
Confeil  d'Etat  ,  Nous  y  étant  ,  le  trois  des  préfens  mois  &  an  ,  pour  l'exécution 
duquel  Nous  aurions  ordonné  qiie  toutes  Lettres  néceflaires  feroient  expédiées.  A- 
CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt  ,  ci-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancélerie  ,  Nous  avons  ,  confonnément  a  icelui  ,  en  inter- 
prétant ,  en  tant  que  de  betoin  ,  notre  Déclaration  dudit  jour  19  Janvier  dernier 
&  y  ajoutant  ,  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  ordonnons 
que  le  tems  de  l'entrepôt  ,  tant  des  marchindifes  qui  viendront  des  Ifles  &  Colo- 
nies Françoifes  dans  les  Ports  de  Calais  ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Ronfleur  ,  la 
Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bnyonne  ,  Cette  ,  Marfeille  &  Dunkerque  ,  que  de  celles  qui 
feront  déclarées  &  deftinées  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies  &  entrepofées  dans  les 
mêmes  Ports  ,  &  dans  ceux  de  St.  Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  &  Nante.v  ,  fera  &  de- 
meurera fixé  à  l'avenir  à  une  année  ,  à  compter  du  jour  que  lefdites-  marcha-ndifes 
&  denrées  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  ,  &  à  l'égard  de  celles  qui  font 
aausllemsnt  entrepofées  ,  qu'elles  jouiront  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  ime  a:;- 
née  ,  du  jour  de  la  publication  dudit  AiTet  &:  des  préfeates  \,  pafle  lequel  tems  lef- 
dites marchandifes  liro-at"  f uietteô  ,  içavoir  :  celle?  déciaréei:  &  eauejioitcj  pouï  kr 
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Illes  &  Colonies  Françoifes  ,  gui?  mêmes  droits  qu'elles  auroient  dû  pa)'er  ,  fi  eîJês  n"'a« 
voient  pas  été  déclaréespour  leslfles  &  celles  venant  defdites  Ifles  &  Colonies,  aux  droits 
réglés  par  nos  Lettres  Parentes  du  mois  d'Avril  1 717  ,  par  celles  du  mois  de  Février  1719 
&  par  celles  du  mois  d'Oaobre  172  i  ,  lefqueiles  ,  ainfi  que  notredite  Déclaration  du  19 
Janvier  dernier  ,  leront  au  iurphis  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  vous 
MANDONS  que  Qts  préfentes  vous  ayez. à  faire  lire,  publier  &  enrégiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à  Verfailies  le  vingt-unième  jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  vingt-trois  ,  &  de  notre  Régne  le  huitième.  Signé  LOUIS.  £t  plus  bai 
par  le  Roi  ,  Signé  Phelypeaox.  Et  fcellé. 

,  Lues  &  publiées  à  ^Audience  publique  de  la  Cour  &  enrégijlrées  au  Greffe  d'icelle  > 
Oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté 
de  Sa   Majejlé.  Fait  en  Parlement    à  Rennes    le    30    Août    17:3.  J.  M.  Le  Clavier. 

Les  précautions  prifes  par  la  Déclaration  &  l'Arrêt  ci-defRis  rappor- 
tés ,  fembloient  devoir  alTurer  la  defiination  ,  tant  des  marchandifes  al- 
lant à  l'Amérique  ,  que  de  celles  en  venant.  Cependant  à  l'occaiion  de 
quelques  fraudes  qui  furent  reconnues  au  fujet  des  marchandifes  forties 
des  entrepôts ,  à  l'infçu  des  Commis  du  Fermier,  fous  prétexte  qu'elles 
avoient  été  changées  de  magafin  ,  &  que  lefdits  Commis  eu  ayant  une 
clef ,  lefdites  marchandifes  étoient  fuppofées  avoir  fuivi  leur  deftmation 
pour  les  Ifles  ;  pour  régler  une  fois  pour  toutes  tout  ce  qui  a  rapport 
auxdits  entrepôts  ,  &  em.pêcher  les  abus  que  des  gens  mal  intention- 
nés &  qu'un  fordide  intérêt  rend  les  fîeaux  du  Comm.erce  ,  commet- 
tent à  la  faveur  des  privilèges  accordés  à  l'encouragement  dudit  Com- 
merce ,  le  Roi  donna  fon  Arrêt  du  6   de  Mai   1738. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Concernant  l'entrepôt    tant    des    marchandifes    deftlnées  pour   les  IJles    ^ 
Colonies  Frar-çoifes  ,  que  de  celles   qui   en   viennent. 

Du  6  Mai   1738. 

Extrait  des  Re^idres   du  Confeil  d'État. 

LE  ROI  s'étant  fut  repréfsnter  en  fon  Confeil  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717  ,  portant  règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  ,  par 
lefqueiles  Sa  Majefté  a  ordonné  ,  art.  V.  VI.  &  XXX.  que  les  denrées  &  mar- 
chandifes du  Royaume  deftinées  pour  lefdites  Colonies ,  enfemble  celles  dei'dites  Co- 
lonies ,  feront  entrepofées  dans  les  Ports  y  délignés ,  &  que  les  magafins  fer\-ant 
à  l'entrepôt  defdites    marchandifes  &   denrées ,   feront  choifis  par  les   Négocians  à 
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leurs  frais  &  fermés  à  trois  clefs  ciiffl-rentes  ,  dont  l'une  fera  vemife  aux  Commis 
du  Fermier  des  cinq  grofles  Fermes  ,  l'autre  au  Commis  du  F'ermier  du  Domaine 
d'Occident,  &  la  iroilicme  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  les  ^sc- 
gocians  ;  la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  ,  19  Janvier  1723,  qui  ordonne  que  les 
iN'éCTOcians  propriétaires  i.\i:s  denrées  &  marchandU'es  qui  feront  entrepofées  oc  def- 
tinées  pour  les  Illes  &  Colonies  trançoifes  ,  feront  tenus,  après  un  an  d'entrepôt, 
de  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux  des  lieux,  des  quantités,  qualités  ,  poids  &c 
jnefures  defdites  denrées  &  marcliandifes  qui  esiueront  dans  les  entrepôts ,  lefquelles 
déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  ,  &  en 
cas  de  contravention  &  de  faufle  déclaration  ,  que  les  Négocians  propriétaires  def- 
dites marcliandifes  entrepofées,  feront  condamnés  en  5G0  liv.  d'amende  &  en  outre 
au  payement  des  droits  des  marcliandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à  leurs  décla- 
rations -,  &  enfin  qu'en  cas  de  vente  des  marcliandifes  entrepofées ,  les  Négocians 
yroprictaires  d'iciilcs  ,  feront  tenus  d'en  acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  , 
à  peine  de  pareille  amende  de  500  liv.  ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai  1723  &  Let- 
tres Patentes  fur  icelui  du  zi  dudit  mois,  par  lefquelles  Sa  Majefté  a  fixé  le  tems 
de  l'entrepôt ,  tnnt  des  marcliandifes  des  Illes  &  Colonies ,  que  de  celles  décla- 
rées &  dellinées  pour  lefdites  Mes  &  Colonies  à  une  année  ,  à  compter  du  jour 
fjue  lefdites  marchandifes  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  ,  paffé  lequel  tems^ 
elles  feront  fujettes  aux  droits  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  que  dans  les  cas  où  le 
Fermier,  par  la  difficulté  des  magafins  fous  fa  clef,  permet  aux  Négocians  l'entre- 
pôt dans  leurs  propres  magafins ,  pluileurs  d'entr'eux  difpofent  defdites  marchandi- 
les  ,  ou  les  changent  de  magafins  fans  faire  aucune  déclar-ation  au  Fermier  ,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  ditférens  abus;  Sa  Majefté  a  réfolu  d'y  remédier  en  ajoutant  au  rè- 
glement ci-deffis  de  nouvelles  précautions  ,  qui  puiflent  en  quelque  façon  fnppléer  au 
défaut  des  clefs  ,  qui  aux  termes  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  doivent 
être  entre  les  mains  du  Fermier.  A  quoi  étant  nécefiaire  ds  pourvoir  :  oui  le  rap- 
port du  (ieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  6c  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Controlleur 
Général  des  Finances.  Le  ROI  en  fon  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  dans  le 
cas  où  le  Fermier  permettra  aux  Négocians  d'entrepofer  dans  leurs  propres  magafins  s 
foit  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  foit  celles  deftinées 
pour  lefdites  Ifles  &  Colonies  ,  lefdits  Négocians  feront  tenus  de  déclarer  aux  Com- 
mis du  Fermier,  le  mngafin  où  ils  entendent  les  renfermer,  &  de  donner  dans  les 
Bureaux  kur  foumiffion  cautionnés  de  les  repréfenter  en  même  qualité  &  quan- 
tité ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  ,  fous  les  peines  ci-après.  Fait  Sa  Ma- 
jeflé  défenfes  aufdits  Négocians  ,  de  faire  fortir  lefdites  marchandifes  des  magafins  , 
où  elles  auront  été  d'abord  entrepofées  &  même  de  les  changer  d'un  irlagafin  à  l'au- 
tre ,  qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les  Bureaux  &  y  avoir  pris  un  congé 
du  Fermier ,  pour  le  mettre  en  état  de  fuivre  ,  ibit  le  payement  des  droits  en  cas 
de  vente  &  de  confommation  ,  foit  l'embarquement  Se  le  départ  ,  foit  le  nouveau 
magafin  d'entrepôt.  Permet  Sa  Majefté  au  Fermier  ,  fes  Commis  &  prépofés  ,  de 
faire  le  recenfcment  defdites  marchandifes  ,  toutes  fois  &  quantes  ,  ôf  fans  atten- 
dre le  tems  fixé  pour  la  durée  de  l'entrepôt.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'en  cas  de  fouf- 
trafiion  ,  lefdits  Négocians  feront  condamnés  à  la  confication  de  la  valeur  des  mar-- 
chandiies  manquantes  ,  &  en  outre  à  l'amende  de  500  liv.  &  ce ,  fur  les  procès  ver- 
baux qui  en  feront  dreffés  par  les  Commis  &  prépofés  ,  &  qu'en  cas  de  fimple  mu- 
tation d'un  magafin  à  l'autre  ,  fans  l'avoir  déclaré  ,  ils  demeureront  fans  autre  for- 
malité ,  déchus  du  bénéfice  de  l'entrepôt,  &  aiTujettis  au  payement  de  tous  les  droits  3 
&  feront  lefdites  Lettres  Fatejites  du  mo!S"^d'Avril  1717  ,  ladite  Déclaration  du  19 
Janvier  17:5  ,  &  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  3  &  21  Mai  1713  ,  enfemble 
les  autres  Réglemens  inter\'enus  fur  le  fait  du  Commerce  des  Ifles  <Sc  Colonies  tran^ 
çoifes  ,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  ne  fe  trouve  point  contraire 
au  préfent  Arrêt ,  fur  lequel  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au-. 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Marl^  le  fix  Mai  mil  fept  cent    trente  ~  huit^ 

Signé   Devqu.GNY... 
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On  voit  par  les  dirpofitions  dudit  Arrêt  ,  que  les  Lettres  Patentes  ^ 
Déclarations  &  Arrêts  rendus  au  fujet  des  entrepôts  des  marchandifes 
allant  aux  Ifles  de  l'Amérique  ou  en  venant ,  font  confirmés  dans  tous 
leur  contenu  en  ce  qui  n'efi:  point  contraire  aux  difpofitions  du  préfent 
Arrêt  ,  &  que  lefdites  marchandifes  ne  peuvent  féjourner  plus  d'une 
année  dans  lefdits  entrepôts  fans  devenir  fujettes  aux  droits  des  Fer- 
ines  ;  fçavoir:  les  marchandifes  &  denrées  du  crû  du  Royaume,  à  tous 
les  droits  qui  font  dûs  depuis  le  lieu  de  l'enlévemient  jufques  au  Port 
où  elles  ont  été  mifes  en  entrepôt ,  &  les  marchandifes  des  liles  aux 
droits  d'entrée  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
étant  à  obferver  qu'à  Marfeille  ,  à  caufe  de  la  franchife  de  fon  port . 
les  marchandifes  des  Mes  ne  font  point  à  leur  arrivée  renfermées 
dans  des  entrepots  ,  à  l'exception  des  cacao  ,  indigo  ,  coton  en  laine 
&  cuirs  fecs  &  en  poil  ;  ces  quatre  efpéces  de  marchandifes  ne  font 
mêm.e  mifes  en  entrepôt  que  pour  empêcher  que  des  marchandifes 
étrani'eres  de  même  qualité  ,  ne  puilfent  jouir  de  la  modération  des 
droits  accordée  aux  productions  de  nos  Mes  ,  ainfi  que  je  le  dirai  en 
expliquant  l'Article  XVIII.  Toutes  les  marchandifes  des  Mes  arrivées 
à  Marfeille  ,  après  la  vérification  qui  en  a  été  faite  au  Bureau  du  Do- 
maine d'Occident  pour  le  payement  du  droit  de  3  pour  cent  ,  font  re- 
tirées par  les  propriétaires  ,  ne  devant  aucun  autre  droit  à  Marfeille  , 
mais  feulemenr  aux  Bureaux  placés  aux  extrémités  de  fon  territoire  , 
lorfqu'elles  font  expédiées  pour  le  Royaume  ,  (  voyez  l'explication  du- 
dit Article  XVIII.)  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  marchandifes  &  denrées  du 
Royaume  dont  les  droits  auroient  été  payés  en  venant  à  Marfeille  ,  fî 
elles  n'avoient  été  expédiées  pour  les  Mes  de  l'Amérique  ,  &  dont  par 
conféquent  tous  les  droits  font  dûs  depuis  le  lieu  de  l'eiilévemxnt  ,  fi 
l'année    d'entrepôt  eft   accomplie. 

Le  choix  des  entrepôts  eft  confervé  aux  Négocians  ,  lorfque  le  Fer- 
mier en  manque  ,  aux  conditions  que  lefdits  Négocians  feront  tenus 
de  déclarer  aux  Commis  du  Fermier  les  magafms  qu"ils  ont  choiiis  , 
&  de  donner  dans  les  Bureaux  leur  foumiiTion  cautionnée  de  repré- 
fenter  lefdites  marchandifes  en  même  qualité  &  quantité  toutes  les 
fois  qu'ils  en  feront  requis  ,  avec  défenfe  auxdits  Négocians  de  faire 
fortir  lefdites  marchandifes  ou  de  les  changer  de  magafin  ,  fans  préala- 
blement en  avoir  fait  la  déclaration  &  avoir  pris  un  congé  du  Fermàer 
qui  aura  le  droit  de  faire  le  recenfement  defdites  marchandifes  toutes 
fois  8c  quantes  qu'il  le  trouvera  bon  ,  quand  même  l'année  d'entrepôt 
n.e  feroit  point  paifée  ,  &  qu'en  cas  de  fouftraftion  de  quelques  mar- 
chandifes ,  fur  les  procès  verbaux  qui  en  feront  dreftes  par  les  Com- 
mis du  Fermier  ,  lefdits  Négocians  feront  condamnés  à  la  confifcation 
de  la  valeur  defdites  marchandifes  fouftraites  ,  &  en  outre  à  l'amende 
de  500  liv.  &  qu'à  défaut  de  déclaration  defdites  marchandifes  ,  avant 
de  les  changer  d'un  magafui  dans   un  autre  ,  par    le  feul  fait  &  fans 

qu'il 
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les 


<pril  foit  befolii  d'aucune  formrUtc  ,  clljs    demsurcront    déchues    du  bé- 
uclîce     de    l'entrepôt   &    airi:jcttics  au  payement  de    tous   les  droits. 

En  1745  ,  les  Armateurs  pour  les  Mes  F'rançoiics  de  l'Amérique  re-' 
préfentereat  au  Confeil  qu'à  caufe  de  la  guerre  avec  l'Angleterre  le 
départ  des  Navires  étoit  fufpendu  &  que  par  conféquent  les  marchan- 
difcs  &  denrées  du  Royaume  entrepofées ,  ne  pourroient  point  fuivre 
leur  deftinaîion  dans  le  délai  d'une  année  fixé  par  l'Arrêt  du  Con- 
ieil  du  6  IVIai  173 S,  portant  règlement  fur  les  entrepôts  pour  l'Amé- 
rique^ &  demandèrent  une  prolongation  dudit  entrepôt.  En  confcqucnce  , 
par  Arrêt  du  4  Mai  1745  ,  le  délai  dudit  entrepôt  fut  prolongé  pour 
deux  autres  années ,  avec  la  condition  expreiîé  que  fi  après  la  première 
année  d'entrepôt  expirée  ,  les  Négocians  vouloient  dilpofer  defdites 
marchandifes  entrepofées  pour  toute  autre  deftination  que  pour  l'Amé- 
rique ,  ils  en  payeroieut  le  double  des  droits  réglés  par  ledit  Arrêt  de 
1738  ;  ce  qui  a  été  exécuté  jufqu'au  26  Mars  1749,  que  le  Roi  par 
Arrêt  de  fon  Confeil  en  date  dudit  jour ,  en  retabliifant  l'année  d'en- 
trepôt fixée   par  l'Arrêt  de    1738,  a  révoqué    celui  de    1745. 
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DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  en  révoquant  V Arrêt  du  Confeil  du /^  Mai  1745,  or Jonne  que  confor- 
mément à  celui  du  3  Mai  17  2  3,  les  marcliandifes  définies  pour  les 
Ifles  Françoifes  de  V  Amérique  ,  ne  jouiront  plus  à  V  avenir  que  d'une 
année  d'entrepôt. 

Du  26  Mars  1749. 

Extrait  des  Rcgifres  du  Confeil   d'Etats 

LE  Pioi  s'ctant  fait  reproienter  l'Arrêt  de  fou  Confeil  &  les  Lettres  Patentes 
du  4  Mai  17.15  ,  par  liifquelles  Sa  Majeflé  ,  eu  égard  aux  circonftances  de  la. 
guerre  &  fans  préjudice  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1738  ,  auroit  prorogé  potu: 
-deux  années  en  fus  l'entrepôt  des  marchandifes  deftiiiées  pour  les  Ifles  &  Colonies 
Françoifes  de  l'Amérique,  nermis  par  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  &  fixé 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai  17:3  à  une  année  feulement  ,  fous  la  condition  qu'après 
Ja  première  année  expirée  ,  les  Négocians  qui  voudroient  changer  la  deftination  déf- 
aites marchandifes  pendant  les  deux  années  fuivantes  ,  feroient  afTujettis  à  payer  ia 
double  des  droits  fur  lefdites  Marchandifes.  Et  Sa  Majeilé  étant  informée  que  les 
motifs  qui  l'avoient  déterminée  à  accorder  cette  prorogation  ne  fubfiftent  plus  au 
moyen  de  la  paix ,  &  voulant  pourvoir  à  ce  qu'elle  ccfll-  d'avoir  lieu  à  l'avenir  , 
&  fixer  en  même  tems  aux  Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies 
Françoifes ,  un  terme  pour  l'expédition  des  marchandifes  qu'ils  ont  aftuellement 
«n  entrepôt  &  qui  n'ont  point  été  chargées  pour  cette  deftination  depuis  que  la 
'liberté  de  la  mer  eft  rétablie.  Yû  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1758,  port.iiit 
Tom.  L  O 
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règlement  fur  lefdits  entrepôts  ,  le  Mémoire  des  Fermiers  Généraux  &  l'avis  ne^. 
Députés  du  Bureau  du  Com.merce  :  Oui  le.  rapport  du  fieur  de  Machault  Confeillei 
ordinaire  au  Confeil  Royal  &  Controlleur  Général  des  Financei.  Le  Roi  étant  en_ 
ion  Confeil ,  a  ordonné   &  ordonne    ce  qui  fuit. 
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Premier. 


Les  marchandifes  qui  feront  deflinées  pour  les  Ifles  &  Colonies-  FraHçoIfeî ,  ns 
jouiront  à  l'avenir  ,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai^  1713  ,  que  d'une 
année  d'entrepôt  comme  avant  celui  du  4  Mai  1745  ,  lequel  ,  de  même  que  les  Lettres 
Patentes.  e;;pédiées  fur  ledit  Arrêt ,  feront  &  demeureront  à  cet  égard  révoqués  & 
comme    non    avenue. 

IL  Veut  Sa  Maiefté  que  les  marchandifes  qui  font  aftuellement  en  entrepôt  & 
qui  y  ont  été  miles  avant  le  premier  Août  dernier ,  jouilTent  du  bénéfice  de  l'en- 
trepôt jufqu'au  premier  de  la  préiente  année  ,  à  l'exception  de  celles  dont  lès  troiS 
années  accordées  par  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes  du  24  Mai  1745  expireront 
avant  ledit  jour  premier  Août  prochain  ,  lefquelles  ne  jouiront  dudit  entrepôt  qus 
pendant  ledit  tems  qui  refte  à  expirer  d_efdites  trois  années  ,  à  com.pter  du  jour  qu'elles 
y  auront  été  miles  ,  &  au  cas  de  cKangemenl  de  dsftination  des  marchandiles  ci- 
t'reiTus  qui  feront  reliées  en  entrepôt  plus  d'une  année  ,  elles  feront  fujettes  au  double 
tlroit  ,  ainf;  qu'il  a  é-té  ordonné  par  l'ArticJe-  IL  defdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes 
du  4  Mai   1745. 

III.   A   l'égard    des    marchandifes    entrepofées   depuis  ledit  jour  premier  Août  dc?:- 
aier  ,  elles  jouiront  du  bénéfice    de   l'entrepôt  pendant   une  année   à  compter    du  jouï 
qu'elles  y  auront  été  miles  ,  conformément  audit  Arrêt  du  3   Mai  1723  ,  qui  lera  exécuter 
félon  fa   forme    &    teneur  ,    de   même   que    celui    da   6  Mai   1738.  Et   feront  toutes-j 
Lettres  iiéceiTaires  expédiées  ,   &c. 

La  guerre  a^/ant  été  déclarée  tîe  nouveau  à  l'Angleterre  en  i75<5., 
les  mêmes  raifons  qui  avoient  occafionné  l'Arrêt  du  4  Mai  1745  pouj: 
la  prolongation  da  tems  de  l'entrepôt  ,  ont  porté  le  Confeil  à  accorder 
jufqu'à  nouvel  ordre  un  délai  de  dix-huit  mois  dudit  eutrepôî  des 
marchandifes  deftinées  pour  l'Amérique  ,  par  décifion  du  15  Février  1756.  . 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  rappeller  ici  deux  Articles  de  l'Arrêt  du 
25  Mars  1757,  portant  règlement  pour  les  marchandifes  des  prifes  falo- 
tes   en  mer  fur   les  ennemis  de   l'Etat. 

L'Article  V  confirme  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  4  Mai  1745  ,  fui— 
vant  lequel  lès  Navires  François  ,  repris  fur  les  Anglois  èc  conduits 
(direâisraent  dans  un  Port  de  France  fans  avoir  touché  à  aucun  Port 
étranger  ,  ne  doivent  point  être  traités  com.me  Navires,  des  pjifes  ,  & 
les  rnarchandifes  doivent  être  confidérées  comjne,  originaires  de  l'Amé- 
rique venues  en  droiture.  Cette  difpofition  eft  une  faveur  bien  confi-  ■ 
dérable  pour  notre  Commerce  des  Mes  ,  fans  laquelle  les  fucres  chargés 
fur  lefdits  Navires  repris  fur  les  ennemis  de  l'Etat  auroient  payé  ,  mêm_e 
pour  la  confommation  de  la  ville  de  Marfeille  ,  les  droits  du  tarif  de 
î66j  ,  &  Arrêts  du  Confeil  des  25  Avril  1690  ,  20  Juin  1.6^8  &  iC 
Mai    1758-. 

Si    cependant    il    arrivoit   que    quelque    Navire    François^    armé    ce. 
^ouxfs  ou  autrement ,  eut  repris  fur  les  ennemis  un  autre.-  Navif e  Eiajzr^ 
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^ois  revenant  de  nos  Colonies  ,  &  que  la  crainte  de  n'être  pris  lui- 
même  l'obligeât  à  le  réfugier  en  Efpngne  ou  dans  quelqu'auîre  Port 
étranger  ,  les  Armateurs  doivent  demander  au  Confeil  ou  à  Meffîeurs 
les  Fermiers  Généraux  la  pcrmilTion  de  faire  paffer  en  France  fur  des 
Bâtimens  neutres  les  marchandifes  de  la  cargaifon  du  vailTeau  repris. 
Il  eft  hors  de  doute  qu'ils  obtiendront  que  les  marchandifes  foient  trai- 
tées comme  fi  elles  étoient  arrivées  en  droiture  ,  l'intention  du  Confeil 
n'ayant  été  que  d'empêcher  les  abus  qui  pourroient  fe  commettre  en 
fuppofanî  des  marchandifes  étrangères ,  au  lieu  &  place  de  celles  du 
crû  de  nos  Ides ,  &  non  dé  forcer  les  fujets  de  l'Etat  à  s'expofer  té- 
mérairement à  devenir  la  proie  des  ennemis  dans  la  crainte  de  n'être 
exclus  des  faveurs  accordées  aux  Navires  de  retour  de  l'Amérique  & 
repris  fur  les  ennemis  qui  arriveroient  diredement  en  France  fans  avoir 
touché  à  aucun  port  étranger.  Lefdits  Armateurs  doivent  expofer  le 
fait  avec  fîncerité  &  vérité  ,  conftater  l'état  des  marchandifes  arrivées 
dans  un  Port  étranger  ,  les  qualités  &  quantités  rechargées  fur  des 
Navires  neutres  ,  par  les  certificats  des  Confuls  de  France  réfidans  dans 
les  lieux  où  lefdites  reprifes  auront  été  amenées.  Le  Navire  la  Junon 
de*Marfeille  eft  un  exemple  pour  eux  de  ce  qu'ils  doivent  faire  dans 
un  femblable  cas.  Je  rapporte  ici  en  entier  les  lettres  de  la  Compa- 
gnie de  Meilleurs  les  Fermiers  Généraux,  parce'qu'elles  contiennent  les 
raifons  des  Armateurs   &  la  décifion  de  la  préfente   queftion. 


LETTRE     DE     LA     COMPAGNIE 

Ecrite  a   M.   de    la  Motte  DireBeur. 

LE  Sieur  Bertrand  de  In  CLiiiflerie  Négociant  à  Nantes  nous  ayant  demandé  ,' 
Monfieur,  que  les  marclinndiles  du  chargement  La  Junon  repris  lur  les  Anglois 
par  le  fieur  Gaflen  Capitaine  du  Navire  le  Vermudien  &  conduit  à  Vigo  en  Elpagne  , 
fuîTent  traitées  par  rapport  aux  droits  ,  étant  apportées  au  Port  de  Nantes  comme 
marchandiles  des  Ifles  Françoiies  telles  qu'elles  ibnt  ,  la  Compagnie  vous  marqua  , 
par  la  lettre  du  29  du  mois  dernier,  que  cette  reprife  ayant  été  conduite  dans  un 
port  étranger  ,  elle  feroit  en  droit  de  faire  eiiiger  les  droits  comme  marchandiles 
étra"-geres"à  leur  arrivée  en  France.  Mais  nous  confentions  par  rapport  aux  circonf- 
tances  qui  pou  voient  avoir  empêché  le  Capitaine  du  Navire  le  Vermudien  de  con- 
duire cette  reprile  direftcment  en  France  ,  que  les  marchandiles  de  cette  reprife 
liiilciit  admiies  à  leur  arrivée  au  Port  de  Nantes  par  des  Barques  Elpagnoles  comme 
marchandifes  des  Ifles  ,  en  y  payant  les  mêmes  droits  qu'elles  y  auroient  acquittés 
Ji  ledit  Navire  La  Junon  avoit  été  conduit  direaement  au  Port  de  Nantes  apris  la 
reprife  ,  à  la  charge  de  rapporter  autant  de  certificats  du  Conful  François  à  Vigo  , 
qu'il  y  auroit  des  Barques  tfpagnoles  qui  tranfporteroient  lefdites  marchandifes  au 
Port  de  Nantes,  jullificatifs  que" ces  marchandiles  proviennent  des  Ifles  Irançoiles, 
&  qu'elles  ont  été  déchargées  *ou  renveriees  du  Navire  La  Junon  dans  leidites  Bar^ 
aues  Elpagnoles,    dans   lefquels    certificats  il  ieroit  fait    mention  du   Port  où  ledij 

Oij 


I 


i-t:  V 


K     '^^ 


COMMERCE   DE    L'  À  îvî  E  R  î  Q  U  E 

Kavire  a  été  armé  en  France  pour  aller  aux  Ifles  ,  &  que  dans  le  cas  où  le  Ca»- 
piîaine  du  Navire  Le  Yermudien  auroit  repréfenté  ,  à  fon  arrivée  au  Port  de  "^  igo  , 
l'état  du  chargement  aUxdites  Ifles  dudit  Navire  La  Junon-,  il  en  ieroiî  joint  une 
copie   au  premier   certificat   du   Conlul   de   France. 

Ledit  fieur  de  la  Clauflerie  nous  obier\'e  que  le  Navire  La  Junon  fut  armé  à 
Marfeille  par  le  fieur  Jean  Fefquet  de  ladite  ville  ,  qu'il  fit  fon  voyage  &  revint  à 
€adix  où  fa  cargaifon  fut  vendue  ou  déchargée  pour  Marfeille  &  qu'il  fut  réarmé 
audit  Cadix  par  les  fieurs  Caila  &  Sellier  frères  ,  maifon  Françoife  ,  pour  le  compte, 
de  la  même  fociété  Françoife  ,  qu'il  ne  put  rapporter  l'état  du  chargement  aux  ifles 
dudit  Navire  La  Junon  ,  attendu  que  les  Capitaines  François  font  dans  i'ufage  de 
jetter  leurs  papiers  à  la  mer  lorfqu'ils  font  fur  le  point  d'être  pris  par  les  Anglois  , 
&  que  com.me  les  papiers  &  certificats  qu'il  a  demandé  à  Vigo  lui  feront  adreffés 
par  la  pofte  ,  &  qu'ils  pourroient  ne  lui  pan-enir  qu'après  l'arrivée  des  Barques 
Efpagnoles  ,  il  nous  prie  de  vous  affurer  des  ordres ,  pour  qu'il  ne  lui  foit  fait 
aucune    difiîculté    fur   les    marchandifes   du   chargement   défaites    Barques. 

Nous  nous  referons  à  la  Lettre  de  la  Compagnie  du  29  du  mois  dernier  relative- 
ment à  laquelle  il  doit  être  rapporté ,  à  défaut  de  l'état  du  chargement  aux  Ifles  du 
Navire  La  Junon ,  un  état  certifié  du  Conful  de  France  à  Vigo  de  toutes  les  mar- 
chandifes du  chargement  dudit  Navire  qui  ont  été  déchargées  en  Efpagne  par  qua-- 
îité  &  quantité  &  des  certificats  du  même  Conful  de  celles  de  ces  marchandifes 
qui  feront  chargées  fur  chaque  Barque  Efpagnole  à  la  deftination  du  Port  de  Nantes  3 
îuftificatifs  que  lefdites  marchandifes .  proviennent  des  Ifles  &  ont  été  déchargées 
dudit  Navire  La  Junon  ;  &  dans  le  cas  où  lefdites  Barques  arriveroient  'au  Port 
de 

ferie 

quelles    il  pourra    difpoler    après    qui  _      _^ 

par  lui  fa  foumifllon  d'en  payer  les  droits  comme  marchandifes^  étrangères  ,  faute 
par  lui  de  rapporter  dans  deux  mois  lefdi-ts  états  &  certificats  juftincatifs  qu'elles 
proviennent  des  Ifles  Franco ifes  ,  &  qu'elles  ont  été  déchargées  dudit  Navire. 
La  Junon. 

Vous  donnerez  les  ordres  en  conféquence  de  la  préfente  &  vous  en  informerea 
ledit  fieur  de  la  Claufl"erie. 

Simés  ,  DE  Pressigxy  ,  Puissant  ,  &c. 
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Ecrits  par  la  Cor/^pagnie  a  M.   de  Callas  ^  DireEleur.- 

Es  Sieurs     AiUaud',    Gerin    &   Gafl"en,    Rey,    Feiquet  &    Arnaud  ,    armateurs 
,-u_  d'un  Navire  le  Yermudien  ,  armé  en  courfe  à  Marfeille  ,  Capitaine  Joleph  Gaflen  , 
nous   ont  repréfenté  ,   îvlonfieur -,  par   leur  lettre  du    30  Novembre   dernier  ,  que    ce 
Sfavire  a  fait    diverfes  prifes   fur   les    ennemis   de  l'Etat,   &  les  a  conduites  à  la  Baya 
de  Vigo  en  Galice  ,   notamment  le  Navire  ou  Fregatte   La   Junon   appartenant    ci-de-  • 
vant   aux  mêmes  Armateurs  ,  qui.  en    revenant  de    faint     Bomingue    dans    Je    mois  cle- 
Févrisr  dernier    étoit  tombé    entre  les    mains    des    Anglois.    Ils  ajoutent  qu  ils  delire-- 
Toient  faire    conduire  à  Bordeaux ,   Nantes   &    Marfeille    quatre    cent  barriques    fucrer-- 
blanc   terré    qui  fe  font  trouvées   fur  La  Junon.  &  qui  font  les    mêmes  que  ce  \aii-- 
feau    portoit  du  Cap  François,  îorfque  les   Anglois  s'en   emparèrent  :    ils   dem.andenf. 
d'acquitter  feulement  les    droits  de  ces  fucres  à  leur  arrivée  en   France  ,  eomme  s  ils.- 
étoienî  exportés  direûemeiu  des  Xûe^  fraaçoifes  de  l'Amérique, 
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ta  même  <^emnnde  nous  ayant  été  faite  ^  Monfieur  ,  par  ces  Négocîans  pour  I9 
Bureau  de  Nantes ,  nous  y  avons  donné  ,  par  notre  lettre  du  24  de  ce  mois  ,  les 
©rdres  que  nous  iivons  jugé  convenables.  Nous  joignons  ici  copie  de  cette  lettre, 
elle  luffira  pour  vous  Rùre  connoître  nos  intentions  ,  nous  vous  prions  de  les  exé- 
cuter   &  d'en   faire  part  aux  Négocians  qui  fe  font  adreffés   à    vous. 

Signé  ,  GiGAULT  ,  de  Crisenoir  j  &c. 

L'Article  XV.  du  même  Arrêt  du  15  Mars  1757,  porte  que  les  mar- 
chandifes  permifes  qui  feront  déclarées  pour  les  Colonies  Françoifes 
avant  l'expiration  des  6  mois  d'entrepôt  ,  jouiront  encore  de  fix  autres 
mois  fans  être  fujettes  à  aucuns  droits  :  mais  que  fi  après  avoir  été 
déclarées  pour  lefdites  Colonies ,  la  deftination  en  étoit  changée  ou  pour 
l'étranger  ou  pour  le  Royaume  dans  le  cours  des  fix  derniers  mois ,  les 
propriétaires  defdires  marchandifes  feront  tenus  de  payer  les  droits 
d'entrée  &  moitié  de  ceux  de  fortie  de  celles  qui  palferont  à  l'étran- 
ger ,  8c  les  droits  d'entrée  avec  moitié  en  fus  ,  pour  celles  qui  feront' 
deftinées  pour  la  confommation  du  Royaume.  Les  difpolîtions  du  pré- 
fent  Article  ne  font  point  applicables  en  entier  au  Port  de  Marfeille  , 
à  caufe  de  fa  franchife.  Il  paroit  qu'elles  ne  doivent  être  affujetties , 
en  cas  de  deftination  pour  le  Royaume  ,  qu'au  payement  des  droits 
d'entrée  avec  moitié  en  fus  ,  parce  que  la  deftination  auroit  dû  être- 
faite  dans  les  Cx  mois  pour  les  faire  jouir  de  la  modération  accor- 
dée aux  marchandifes  des  prifes  :  mais  lefdites  marchandifes  ne  devant 
aucuns  droits  pour  être  confommées  à  Marfeille  ,  leur  fortie  de  l'eri:^ 
trepôt  les  laift!e  dans    leur  preinier   état. 
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MARCHANDISES- 


Tirées   de  Ventre-pot,^ 

LES  marchandifes  &  denrées  du  Royaume  deftinées  au  plus  procham^ 
Bureau  du  lieu  de  l'enlèvement  pour  l'Amérique  &  renfermées  à  leur* 
arrivée  à  Tvlarfeille  dans  un  magafin  d'entrepôt  ,  peuvent  en  être  reti- 
rées dans  le  courant  de  l'année  accordée  pour  ledit  entrepôt ,  en  payant, 
au  Bureau  du  Poids  &  Caffe  tous  les  droits  que  lefdites  marchandifes 
&  denrées  auroient  payé  pour  venir  audit  Marfeille.  Il  n'y  a  aucune 
peine  impofée  pour  le  changement  de  deftination,  dès  qu'il  eft  fait  dans 
le  courant  de  l'année  accordée  pour  ledit  entrepôt,  n'ayant  pas  parti: 
jufte  de  fufpendre  l'aûivité  des  armemens  pour  l'Amérique  ,  en  décoi;- 
lîigeant  les  Armateurs  par  la  crainte  de  payer  un  furcroit  de  droits,- 
fi  les  Navires  qu'ils  avoient  projette  d'expédier,  ne  pouvoient  point  ef- 
feftuer  leur  départ  par  quelque  incident  qu'ils  n'auroient  pu  prévoiî" 
&  qui  eft   fouvent  inféparabk  de.  l'état  du  Commerçant  ;  par  exemple-' 
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tin  dérangement  dans  {es  affaires  ,  une  correfpondance  qui  a  fait  fail- 
lite ou  des  avis  reçus  d'une  trop  grande  abondance  dans  les  Mes  deâ 
marchandifes  ou  denrées  dont  ils  avoient  compofé  la  cargaiion  defdits 
Navires.  Tant  que  lefdites  marchandifes  &  denrées  font  renfermées  dans 
un  entrepôt  ,  elles  font  réputées  être  encore  dans  les  lieux  de  leur 
origine  ;  ce  n'eft  que  leur  fortie  de  l'entrepôt  qui  affure  leur  deftina- 
tion.  Pendant  donc  le  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt  ,  elles  doivent  être 
cenfées  n'avoir  aucune  defdnation  ,  &  en  leur  en  donnant  une  dans  l'an" 
née  de  délai  accordée  ,  elles  ne  doivent  payer  que  les  droits  qu'elles 
^auroient  acquitté  en  arrivant.  Cette  faveur  ne  fubiifte  plus  dès  que  l'an- 
née d'entrepôt  eft  expirée.  Il  faut  pour  lors  que  lefdites  marchandifes 
ayent  reçu  une  deftination  ,  n'ayant  plus  de  titre  pour  jouir  plus  long- 
tems  du  privilège  dudit  entrepôt  &  elles  doivent ,  fuivant  l'Arrêt  du  x6 
Mars  1749,  rapporté  ci-deillis ,  fi  elles  fortent  de  l'entrepôt  pour  toute 
autre  deftination  que  pour  l'Amérique  ,  le  double  des  droits  qu'elles  au- 
roient  payé  ,  &  fi  elles  font  embarquées  pour  les  Illes  le  fimple  droit  ; 
-que  fi  elles  ne  font  point  chargées  tout  de  fuite  pour  lefdites  Mes , 
elles  peuvent  toujours  jouir  dudit  entrepôt  après  avoir  acquitté  le  droit 
fimpîe  à  caufe  de  l'expiration  de  ladite  année  dudit  entrepôt.  Il  femble 
même  que  ce  limple  droit  doit  être  payé  de  nouveau  après  chaque 
nouvelle  année  expirée  ,  par  la  raifon  que  ledit  entrepôt  n'eft  que  pour 
ime  année,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  tem.s  de  guerre.  La  rigueur  du 
payement  du  double  droit  pour  les  marchandifes  qui  ne  fuivent  point 
la  deftination  des  Mes  &  du  payement  du  fimple  droit  pour  celles 
qui  Ti'ent  pas  été  embarquées  pour  ladite  deftination  pendant  l'année 
fixée  pour  l'entrepôt ,  a  été  impofée  pour  empêcher  les  abus  qui  fui- 
l'roient  infailliblement  de  la  faveur  accordée  au  Commerce  de  l'Amé- 
rique ,  &  pour  mettre  un  frein  à  l'induftrieufe  avidité  de  quelques  frau- 
-deurs  des  ^droits.  Ce  font  ces  abus  qui  ont  occafionné  la  lettre  de 
Meffieurs  les  Fermiers  Généraux    du  zo  Décembre   i744' 
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Ecrite  par  la  Compagnie  ^  le  lo  Décembre  1744  ,  a  M.  de 
Callas ,  Direcleur  général  des  Fermes  au  département  de 
Marfeille, 

-KT  Ous  découvrons  ,  Monfieur  ,  tous  les  jours  ,  les  abus  qui  fe  commettent  de 
1'^  plus  en  plus  à  la  faveur  des  privilèges  accordés  au  Commerce  des^  Uies  & 
Colonies  Françoiies.  La  plupart  des  marchandifes  ,  vins  &  denrées  qui  s  envoyent 
d'une  Province  à  une  autre  dans  les  Porfs  où  il  eft  permis  d'arm.er  pour  leldites 
l&s  &   Colonies,  fe  déclarent  pour  l'entrepôt,  moyenant  quoi,  en  conformité  des 
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Lftti-eS  Patentes  du  mois  d'Avril  1717^  elles  font  expédiées  par  acquit  à  caution 
fans  payer  aucuns  droits  ,  quoiqu'elles  foient  pour  la  confommntion  du  Royaume 
ou  pour  d'autres  deftinations  que  pour  les  Ifles  ;  d'où  il  s'enfuit  1".  Que  les  Ne- 
eocians  évitent  le  payement  qui  devroit  fe  laire  comptant  des  droits  qui  iont  dus  au 
Bureau  de  l'expédition  des  marchandifes  &  dans  les  Bureaux  de  la  route.  i\  Que 
s'ils  peuvent  trouver  le  moyen  d'en  fimulcr  l'embaniuement  ,  tous  les  droits  le  trou- 
vent fraudes,  &  s'ils  n'y  peuvent  parvenir  &  qu'ils  foient  obliges  de  déclarer  lortir 
6e  l'entrepôt  les  marchandifes  pour  la  confommation  du  Royaume  ou  pour  1  étranger  , 
on  ne  leur  fait  acquitter  que  les  droits  dus  dans  le  Bureau  où  les  marchandiies  ont 
été  entrepofées,  moyennant  quoi  les  droits  à  l'enlèvement  ou  dans  tous  les  Bu- 
reaux de  la  route  qu'elles  ont  tenue  ,  fe  trouvent  fraudés  &  perdus  pour  la  Com- 
pat^nie  ce  qui  fait  un  objet  très  -  confidérable  par  îa  quantité  de  marchandifes, 
vins  ,  eaux-de-vie  &   autres  denrées  qu'on  déclare  aujourd'hui  fous    la  tauffe    deîtina- 

tion  des  Ifles.  ...  i        i- 

Pour  reprimer  cet  abus ,  il  eft  péceffaire  que  vous  donniez  des  ordres  bien  précis 
à  tous  les  Commis  des  Bureaux  de  votre  département ,  de  faire  dans  les  acquits  a 
caution  des  marchandifes  qu'ils  expédieront  pour  les  Ports  où  il  eft  permis  d  armer 
pour  les  nies  à  deflination  de  l'entrepôt  ,  &  dans  les  î'ûs  qu'ils  doivent  mettre 
au  dos  des  acquits  à  caution  qui  auront  été  délivrés  dans  d'autres  Bureaux  &  qui 
pafferont  par  le  leur  ,  la  liquidation  des  droits  dûs  fur  les  marchandiies  &  denrées 
comprifeï  aufdits  acquits  ,  &  qui  auroient  été  perçus  à  leur  Bureau  fi  elles  n'avoient 
pas  été  expédiées  à  la  deftination  des  Ifles  ,  &  d'énoncer  le  tarif  ou  règlement  quï 
fixe  lefdits  droits  ,  le  tout    d'une  écriture  correûe  &  fans  confufion. 

Il  eft  pareillement  néccffiiire  que  vous  donniez  vos  ordres  aux  Bureaux  des  Ports 
de  votre  département  (  fi  vous  en  avez  aucuns  où  le  Commerce  des  Illes  foit  permis) 
d'avoir  une  grande  attention  1°.  De  faire  mention  fur  les  Regiftres  d'entrepôt  de 
tous  les  droi'ts  qui  feront  mentionnés  dans  les  acquits  à  caution  &  dans  les_  vus 
defdits  acquits,  i*".  Et  lorfque  les  marchandifes  ne  fuivront  pas  leur  deftination  , 
de  faire  payer  non-feulement  les  droits  dûs  à  leur  Bureau  ,  mais  encore  ceux  dûs 
aux  Bureaux  du  départ  &  de  la  route  ,  conformément  à  ce  qui  fera  porté  fur  le  Re»- 
giftre  d'entrepôt  relativement   aux   acquits  à  caution.. 

H  feroit  inutile  de  s'étendre  davantage  fur  ce  qui  concerne  l'es  en- 
trepôts. Il  fuffira  d'ajouter  ici  que  fi  quelques  marchandifes  tirées  des 
entrepôts  &  einbarquées  pour  les  Mes  arrivoient  en  France  de  retour 
pour  n'avoir  pu  y  être  vendues  ,  l'entrepôt  n'ayant  point  été  accordé 
pour  lefdites  marchandifes  fur  lefquelles  le  droit  du  Domaine  d'Occi-» 
dent  n'a.  point  été  impofé  ,  fi  lefdites  marchandifes  fbnr  du  crû  du. 
Royaume  &  qu'elles  ayent  été,  expédiées  par  acquit  à  caution  en  fran- 
chife  des  droits ,  elles  redeviennent  fujettes  aux  droits  qu'elles  auroient 
dû  payer  fans  leur  deftination  pour  l'Amérique  ;  mais  la  perte-  que  les 
Armateurs  ont  faites  fur  ces  marchandifes  ,  &  la  dégradation  qui  doit 
léfulter  d'un  fi  long  tranfport ,  femble  demander  quelque  adoucilîementc 
Cette  confidération  a  déterminé  le  Confeil  à  ordonner,  par  décifion^  dif 
17  Mai  1756  ,  que  lorfque  les  Négpcians  recevroienî  <le  pareilles  mar- 
chandifes de  retour  ,  ils  en  envoyeroient  l'état  à  Monfeigneur  le  Con  * 
trolleur  général ,  pour  obtenir  la  permiffion  de  les  faire  entrer  dans  le 
Royaume  en  franchife  des  droits,  après  avoir  iuftifié  qu'elles  font  vé- 
xitablement  du  crû  ou  des  fabriques  du  Royaume  &  qu'elles  avoient 
été  chargée?  pour  les  liles ,  pour  gréyenir  les  abus  g^ni  pourroieut.  s'en.-.- 


•^Xl 


3 


m 


lia 


C  O  M  M  E  R  C  E     DE     L'  A  M  É  R  î  Q  U  E 


fuivre  ,  en  fuppofant  des  marchandiies  étrangères  au  lieu  &  place  dg 
celles  .  qu'on  déclareroit  pour  marchandifes  de  retour.  II  efi:  néce£aire 
d'obferver  que  G.  lefdites  marchandifes  de  retour  étoient  des  marchan- 
difes étrangères  dont  les  droits  d'entrée  auroient  été  payés  pour  jouir 
de  la  faculté  d'être  chargées  pour  les  Mes  ,  &  que  la  chofe  fut  juftiiîee 
clairement ,  il  femble  qu'ayant  payé  tout  ce  qu'elles  dévoient  payer  , 
elles  doivent  être  admifes  fans  difficulté  &  fans  "  qu'il  foit  befoin  d'au- 
cune autre  formalité  que  de  ladite  jullification.  Tout  ceci  ne  regarde 
que  les  Ports  deiignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
eu  par  d'autres  Arrêts  poftérieurs.  Mais  Marfeiile  à  caufe  de  la  fran- 
chife  de  fon  Port  ne  paroit  point  devoir  être  comprife  dans  ce  qui  efl 
ordonné  par  ladite  décifion  pour  les  m.archandifes  de  retour  de  l'Amé- 
rique. J'obferverai  au  fujet  de  Marfeiile  que  les  marchandifes  étrangères 
peuvent  venir  à  Marfeiile  fans  payer  des  droits  ;  fi  donc  celles  reve- 
nues des  Iiles  ne  font  point  du  nombre  des  prohibées  par  l'Arrêt  du 
10  Juillet  170^  ,  rendu  en  interprétation  de  l'Edit  du  Port  franc,  elles 
doivent  entrer  librement ,  puifqu'elles  entreroient  également  en  venant 
de  tout  autre  pays  étranger  ,  &  que  pour  entrer  dans  le  Royaume 
elles  feroient  alTujetties  aux  "droits  qui  fe  payent  aux  Bureaux  placés 
aux  extrémités  du  territoire  dudit  Marfeiile  ;  que  celles  qui  font  du 
crû  ou  fabrique  de  ladite  Ville  ou  de  fon  territoire  ,  n'ont  été  exemp- 
tes d'aucun  droit  pour  pouvoir  être  chargées  pour  les  Mes  ;  par  con- 
féquent  que  par  leur  retour  elles  rentrent  dans  leur  premier  état  ,  & 
qu'il  paroît  qu'il  n'y  a  que  les  marchandifes  venues  du  Royaume  en 
frauchife  des  droits  ,  qui,  demeurant  à  Marfeiile  ,  doivent  payer  les  droits 
dûs  pour  la  -deftination  de  ladite  ville.  Il  eft  cependant  néceffaire  que 
les  Armateurs  juftifient  que  lefdites  marchandifes  font  véritablemient  les 
mêmes  qui  avoient  été  chargées  à  Marfeiile  ,  foit  pour  empêcher  qu'il 
n'en  foit  point  débarqué  du  crû  de  l'Amérique  en  fraude  du  droit  du 
Domaine  d'Occident  ,  foit  pour  empêcher  rintroduôion  des  prohibées 
"à  Marfeiile  ,  &  reconnoître  G.  les  perm.ifes  font  venues  du  Royaume 
par  acquit  à  caution  ,  ou  ont  été  prifes  audit  Marfeiile.  Il  faut  donc 
drelfer  un  état  defdites  marchandiies  de  retour,  &  fe  conformer  aux 
ordres  qu'on  recevra  à  ce  fujet. 

Article      VIII. 

Les  Négocians  firent  au  Bureau  dis  Fermes  leur  foumiJf.Gn  de  rap- 
porter dans  un  an  au  plus  tard  ,  un  certificat  du  déchargement  defdites 
denrées  &  marchandifes  dans  les  IJles  &  Colonies  Françoijes  ,  &  ledit 
xertificat  fera  écrit  au  dos  de  V  acquit  à  caution,  &' figné  par  les  ^Gouver- 
neurs e?  Intendans  ,  ou  par  les  Commandans  &  Commiffaires  fubdélegués 
dans  les  quartiers  ,  &  par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident 
établi  à  Marfeiile ,   à  peine  de  payer  U   quadruple  des  droits. 

Les 
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Les  dirporulons  contenues  au  préfent  Article  font  fi  clairement  énon- 
cées qu'elles  n'ont  befoin  d'aucune  explication.  Je  repette  feulement 
ce  que  j'ai  dit ,  que  la  foumilfion  à  pa/Iér  au  Bureau  des  Fermes  du 
Roi  à  Marfeille  ,  &  dont  le  certificat  de  déchargement  doit  être  rap- 
porté dans  un  an ,  figné  par  les  Gouverneurs  ,  Intendans  ou  par  les 
Commandans  ou  Connnilîaires  fubdélegués  dans  les  quartiers ,  8f  par 
les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille  ,  à  peine 
de  payer  le  quadruple  des  droits,  fuppofe  que  la  Ferme. dés  droits 
du  Domaine  d'Occident  ne  faifoit  point  encore  partie  de  la  Ferme  Gé- 
nérale à  laquelle  elle  a  été  unie.  Depuis  cette  réunion  les  Négocians 
pafl^ent  lefdites  foumiffions  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  qui  tient 
lieu  de  Bureau  des  Fermes  quant  à  cette  opération  qui  étoit  faite 
en  1719  au  Bureau  du  Poids  &  Cafîe  ,  réputé  Bureau  des  Traites  à 
Marfeille  pour  toutes  les  fondions  des  Fermes  qui  ne  font  point  in- 
compatibles avec  la  franchife  du  port ,  &  qui  pour  la  facilité  du  Com- 
merce des  Marfeillois  ne  peuvent  être  faites  que  dans  ladite  ville. 


DECLARATIONS. 

J'Eftime  qu'il  eft  abfolument  néceffaire  que  nos  Armateurs  &  les 
Capitaines  commiandans  les  Navires  expédiés  pour  l'Amérique  ,  ayent 
connoilfauce  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  9  Juin  1722  , 
pour  l'exécution  de  l'Ordonnance  de    i6Sj  dans  les  Mes  Françoifes. 


ARREST    DU  CONSEIL  D'ETAT  DU    ROI, 

PORTANT 


Que  l'Ordonnance     de    1687  ,  fervant    de    Règlement  pour    les   groiles 
-     Fermes  ,   fera   exécutée    dans     les    Illes   Françoifes  de    l'Amérique    ik. 
en   Canada  pour  la  régie  du  Domaine  d'Occident. 

Du  9   Juin   1722. 

SUR  Le  quia  été  repréfenté  au  Roi  en  fou  Çonfcil  par  Me.  Charles  Cordier  , 
chargé  de  la  régie  générale  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  que  l'Ordonnance  des 
Fermes  du  mois  de  Irévrier  1687  n  toujours  été  regardée  comme  la  loi  fondamentale  , 
établie  non-ieulement  pour  la  confervation  des  droits  dûs  à  rentrée,  ou  à  la  fortie 
de^  l'étendue  de  la  Ferme  ,  foit  en  France  ou  dans  les  Ifles  &  Terre-ferme  de  l'A- 
mérique unies  au  Domaine  du  Roi  ,  mais  encore  pour  alfurer  l'exécution  des  Ré- 
glemens  qui  ont  été  rendus  i'ur  le  fait  des  marchandifes  de  contrebande  ,  &  de  dif- 
Tom.  L  P 
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férentes  fortes  de  Commerce  que  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  défendre  à  fes 
Sujets  dans  toutes  les  terres  &  pays  de  fon  obéiflance  ;  qu'une  des  difpofitions  les 
plus  effentjeîles  de  cette  Ordonnance  ,  eft  d'affurer  dans  les  Ports  la  déclaration 
&  la  vifite  des  marchandifes  qui  s'y  embarquent  ou  y  arrivent  ;  que  cette  règle 
qui  s'obferve  exaûement  en  France  n'eft  pas  moins  néceflaire  dans  les  Ifles  &  Co- 
lonies Françoifes  ,  où  la  régie  du  Domaine  d'Occident  eft  établie  j  &c.  Le  Roi 
EN  SON  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  1687,  fera  fuivie  &  exé- 
cutée dans  l'étendue  de  la  régie  du  Domaine  d'Occident  aux  Ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  &  en  Canada  ,  &  à  cet  effet  enrégiftrée  par-tout  où  befoin  fera  r  li 
fait  n'a  été;  en  conféquence  ordonne  Sa  Majefté,  que  tous  Capitaines  &  Maîtres  de 
nsvires  ou  barques  qui  aborderont  dans  lefdites  Colonies,  aux  Ifles  &en  Canada, 
feront  tenus  de  faire  au  Bureau  du  Domaine  dans  les  vingt-quatre  heures  de_  leur 
arrivée  ,  une  déclaration  des  marchandifes  de  leur  chargement  ,  &  d'y  repréfenter 
leurs  connoiffemens  &  acquits  des  Ports  de  France.  Fait  Sa  Majefté  défenfes 
à  tous  Capitaines  &  Maîtres  de  partir  defdites  Ifles  &  du  Canada  ,  qu'après  avoir 
fait  au  Bureau  dudit  Domaine  ,  une  déclaration  générale  de  toutes  les  marchandifes 
de  leur  chargement  ,  &  pris  les  acquits  nécefl"aires  ,  comme  autîi  à  tous  Négocians 
&  autres  particuliers  ,  de  faire  charger  dans  les  vailTeaux  ou  barques  ,  ou  d'en  faire 
décharger  aucunes  marchandifes  qu'après  avoir  pris  un  congé  au  Bureau  du  Do- 
maine ,  &  y  avoir  fait  leur  déclaration  particulière  ;  toutes  lefquelles  déclarations, 
tant  des  Maîtres  que  des  Négocians  &  autres  ,  feront  faites  pour  toutes  fortes  de 
marchandifes  exemptes  ou  non  exemptes  dans  la  forme  prefcrite  par  le  Titre  II 
de  ladite  Ordonnance  àss  Fermes  de  1687,  &  fous  les  peines  y  contenues  ;  or- 
■donne  Sa  Majefté  que  lefdites  déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  du  Do- 
maine ,  &  les  contrevenans  pourfuivis  aux  termes  du  même  titre  de  ladite  Or- 
donnance ;  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majefté  veut  qu'il  foit  fait  par  lefdits  Commis , 
toutes  vifites  &  perquifitions  néceffaires  dans  les  vailTeaux  &  barques.  Entend  au 
furplus  Sa  Majefté  que  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  portant  Règle- 
ment pour  le  Comm.erce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  &  rendues  communes  pour  le 
Canada  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Décembre  fuivant  ,  enfemble  tous  les  Régkmens. 
faits  contre  le  Commerce  étranger  &  contre  le  Commerce  &  ufage  des  marchan- 
difes de  contrebande  ou  prohibées  ,  foient  exécuté-es  félon  leur  forme  &  teneur 
dans  toute  l'étendue  defdite's  Colonies  aux  Ifles  &  en  Canada  ,  &  fous  les  peines 
y  contenues  en  cas  de  contravention  -,  enjoint  Sa  Majefté  aux  Srs.  Gouverneurs  Gé- 
néraux &  particuliers,  &  aux  Srs.  Intendans  aufdites  Ifles  &  en  Canada,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  ArrSt  ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera  ,  &  feront  pour  l'exécution  d'icelui  toutes  Lettres  néceffaires  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  neuvième  jour  de  Juin  mil  fept  cens 
vingt-deux.   Signé  Devougny. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687,  régie  tout  ce  qui  doit  être 
obfervé  au  fujet  des  Déclarations  &  du  payement  des  droits  du  Roi  ^ 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  du  Royaume  ,  concernant  les  cinq  groffes 
Fermes.  Il  importe  par  conféquent  à  tout  Commerçant  d'en  connoître 
toutes  les  difpofitions  ,  &  c'eft  dans  la  vue  de  l'aider  à  en  prendre  le 
véritable  fens ,  que  je  l'ai  rapportée  ailleurs  en  entier  avec  quelques  ob- 
fervations  (  cet  ouvrage  n'a  point  été  imprimé  ).  L'exécution  de  ladite 
Ordonnance  devant  avoir  fon  effet  à  l'Amérique  pour  la  régie  du  Do- 
maine d'Occident,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  ci-deffus  ,  lefdits _  Armateurs  8c 
Capitaines  doivent  s'inftruire  exaftem^eut  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'expédition  de  leurs  Navires  pour  ne  tomber  dans  aucune  contravention 
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çn  arrivant  dans  les  Ifles ,  ou  au  départ  dcfdites  Ifles  pour  revenir  eu 
France. 

Voici  les  principaux  Articles  du  titre  IL  qui  regardent  particulière- 
ment lefdits  Armateurs  &  Capitaines-  Article  V.  Ceux  qui  feront  abor- 
der des  VailFeaux  ,  Bateaux  ou  Barques  dans  nos  Ports  de  mer  &  au- 
tres lieux ,  où  nos  Bureaux  font  établis  ,  feront  auffi  tenus  fur  les  mê- 
mes peines  de  donner  dans  les  24  heures  après  leur  arrivée  ,  pareilles 
déclarations  des  marchandifcs  de  leur  chargement  &  de  repréfenter  leurs 
connollFemens. 

On  rappelle  ici  les  Articles  III.  &  IV.  par  lefquels  les  Voituriers  & 
Conducteurs  des  marchandifes ,  font  tenus  de  faire  leur  déclaration  fur  le 
regiftre  ,  ou  d'en  rapporter  une  fignée  des  Marchands  ou  propriétaires 
defdites  marchandifes  ou  de  leurs  faâeurs  ,  ladite  déclaration  contenant 
la  qualité  ,  le  poids  ,  le  nombre  8c  la  mefure  defdites  marchandifes  , 
le  nom  du  Marchand  ou  fafteur  qui  les  envoyé  ,  &:  de  celui  à  qui 
elles  font  adreilees  ,  les  marques  &  les  numéros ,  à  peine  de  confifcation 
defdites  marchandifes  8c  équipages  8c   de    300  liv.   d'amende. 

Il  a  été  rendu  au  Confeil  du  Roi  un  Arrêt  8c  Lettres  Patentes  fur 
icelui  des  9  Août  8c  20  Septembre  172.3  ,  portant  règlement  pour  la 
forme  8c  la  manière  de  faire  lefdites  Déclarations.  Lefdits  Arrêts  8c 
Lettres  Patentes  ont  été  interprétés  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  4 
Avril    1724. 


ARREST     DU     CONSEIL 


ET    Lettres    Patentes 


Servant  de  Règlement  pour  la  forme  8c  manière  en  laquelle  feront 
faites  les  Déclarations  des  Marchands -Négocians  ,  pour  les  marchan- 
difes  qu'ils  feront  entrer  ou   fortir. 

Des    9   Août   &   30    Septembre   1723- 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  les  Mémoires  prélentés  à  Sa  Majeflé  par 
les  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  ville  de  Rouen  ,  &  par  les 
Députés  du  Commerce  des  principales  Villes  du  Royaume  ,  à  cauf'e  des  iaifies  faites 
fur  plufieurs  Marchands-?\'égocians  de  ladite  Ville  ,  pour  excédens  de  Déclarations 
trouvés  fur  les  marchandii'es  qu'ils  ont  reçues  ,  &  fur  celles  qu'ils  ont  fait  for- 
tir  ,  depuis  le  premier  Janvier  dernier  :  contenant  ,  qu'il  arrive  tous  les  jours  des 
cas  où  lefdits  I^éoocijns  ne  peuvent  fe  conformer  dans  leurs  Déclarations  à  la  dil- 
polîtion  du  :  itre  II  de  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  1687  ,  tant 
parce  que  fouvent  les  connoifiemens  ne  contiennnent  pas  le  poids  des  marchandifes, 
que  par  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  poids  de  France  &  ceux  de  l'étranger  j 
qu'il  y  a  même  des  efpé«s  de  marchaudifes  qui  fe  vendent  à  l'étranger  ,  à  la  pièce 
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ou  EU  nombre  ,  &  qui  payent  en  France  les  droits  au  poids  ;  que  dans  ce  cas 
les  Correfpondans  ne  mandent- point  aux  Négocians  de  France,  le  poids  des  mar- 
chandiles  qu'ils  ont  achetées  au  nombre  ou  à  la  pièce  ;  qu'il  y  en  a  d'autres  qui 
s'achètent  au  poids  chez  l'étranger  ,  &  qui  acquittent  en  France  les  droits  au  nom- 
bre ou  à  la  melure  ,  ce  qui  met  les  Marchands"  dans  le  même  embarras  ;  que 
"ibuvent  certaines  m.irchandifes  ,  comme  les  hines  ,  lins  ,  cotons  &  1  ils  ,  fe  char- 
gent d'un  poids  étranger  par  l'humidité  qu'ils  contraftent  pendant  le  trajet  j  ce  qui 
empêche  les  Marchands  de  pouvoir  en  déclarer  le  véritable  poids  ,  qu'il  eft  jufte 
dans  ce  cas  de  leur  faire  réfaction  du  poids  qui  excédera  la  faûure  ,  lorfque  cet 
excédent  paflera  cinq  pour  cent  ]  qu'il  y  a  d'autres  marchandifes  ,  comme  les  fu- 
cres  ,  huiles  ,  beures  &  autres  ,  qui  font  lujettes  à  déchet  &  à  coulage  ,  qu'ainfî 
les  Marchands  ne  peuvent  dans  ce  cas  ,  fe  conformer  à  la  difpoiîtion  de  l'Ordon- 
nance ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  eftimer  au  jufte  la  diminution  du  poids  que  ce  déchet 
ou  coulage  auront  produite  :  pourquoi  requéroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  en  in- 
terprétant les  Articles  IV,  V,  VI,  VIII  &  XIII  du  Titre  II  de  ladite  Ordonnance 
de  1687  ordonner  ,  1°.  Que  les  Déclarations  des  Marchands  feront  réputées  entiè- 
res ,  lorfqu'elles  contiendront  le  nombre  de  caiffes  ,  baies  ,  balcts  ou  tonneaux  , 
&  les  trois  quarts  du  poids  effeûif  &  réel  des  marchandifes  ;  m.ais  que  fi  elles 
contiennent  moins  que  les  trois  quarts  du  poids  effeûif ,  en  ce  cas  l'excédent  du 
poids  déclaré  fera  conufqué  :  2".  Qu'à  l'égard  des  marchandifes  fujettes  à  déchet  ou 
à  coulage  ,  comme  fucres ,  huiles  ,  beures  &  autres  ,  les  Marchands  ne  feront  point 
obligés  d'en  déclarer  le  poids  ;  mais  feulement  de  repréfenter  les  mêmes  quantités  de 
pipes  ,  bariques  ,  barils  &  autres  futailles  5c  vaiffeaux  en  bon  état  :  3°.  Qae  lorf- 
que les  marchandifes  auront  été  m.ouillées  pendant  le  trajet  ,  &  que  le  poids  eu  fera 
augmenté  de  plus  de  cinq  pour  cent ,  il  fera  fait  réfaûion  du  poids  dont  elles  au- 
ront été  augmentées  au-delà  de  celui  qu'elles  auroient  dû  peler  ,  fi  elles  n'avoient 
pas  été  mouillées  ;  &  pour  vérifier  le  poids  jufte  ,  que  le  Marchand  fera  tenu  de- 
jrepréfenter  fa  Fafture  ,  &  fi  l'augmentation  ne  va  qu'à  cinq  pour  cent  &  au-deiTus  , 
le  Fermier  ne  fera  point  tenu  d'en  faire  réfaûion.  Le  Mémoire  des  Fermiers  Gé- 
néraux ,  fervant  de  Réponfe  ,  contenant  qu'il  n'y  a  aucuns  des  moyens  allégués  par 
les  Négocians  &  par  les  Députés  qui  puiffent  porter  Sa  Majefté  à  difpenfer  les  Mar- 
chands de  fe  conformer  aux  régies  prefcrites  par  l'Ordonnance  ,  pour  la  forme  dans 
laquelle  les  Déclarations  doivent  être  faites  ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  ;  que  il 
les  connoiffem.ens  n'ont  pas  contenu  jufqu'à  préient  le  poids  des  marchandifes  ,  les  Né- 
gocians peuvent  remédier  à .  cet  inconvénient  ,  ou  en  faifant  inférer  à  l'avenir  le 
poids  des  marchandiles  dans  les  connoiiTemens  ,  ou  en  envoyant  aux  Commiffion- 
naires  par  la  Pcfte  ou  par  les  Vaifleaux  ,  les  Faftures  q-ui  doivent  contenir  le  poids- 
des  marchandifes  dans  le  lieu  du  chargement  :  Que  la  différence  des  poids  da  France 
de  ceux  de  l'étranger ,  ne  peut  jamais  faire  d'obftacle  -  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
îs^gociant  qui  ignore  la  proportion  des  poids  étrangers  ,  au  poids  de  marc  dont  oa 
fe  fert  dans  tous  les  Bureaux  de  France  ,  &  que  des  Factures  contenant  le  poids  dit 
3ieu  du  chargement,  il  eft  facile  d'en  faire  la  réduûion  au  poids  de  mai-c  :  Que  q-joL 
qu'il  y  ait  des  marchandifes  qui  fe  vendent  à  l'étranger  au  nombre  ,  à  la  mefure- 
ou  à  la  pièce  ,  lefquelles  payent  en  France-  les  droits  au  poids  ,  ee  n'eft  pas  une 
raifon  pour  empêcher  que  le  poids  n'en  puifle  être  déclaré,  parce  que  toutes  ces 
fortes  de  marchandifes  ,  foit  qu'elles  foient  enfermées  dans  des  ballots  ,  dans  des 
caiiTes  ou  dans  des  barils  ,  peuvent  être  pefées  ,  ou  au  lieu  du  départ  ,  ou  au  lieu 
du  déchargement:  Qu'à  l'égard  de  celles  qui  peuvent  contrafter  de  l'humidité  dans 
le  trajet  ,  &  fe  charger  d'un  poids  étranger  ,  il  eft  jufte  ,  le  cas  arrivant  ,  de  ne 
faire  payer  les  droits  que  fur  le  pied  du  poids  effedif ,  c'eft-à-dire  ,  de  celui  que 
la  marchandife  auroit  eu  effeftivement  ,  fi  elle  n'avoit^^as  été  mouillée  :  Que  par 
rapport  aux  marchandifes  fujettes  à  déchet  ou  à  coulage,  il  faut  fuivre  la  régie  pref- 
crite.  par  l'^irrêt  du  23  Novem.bre  16B8  ,  par  celui  du  7  Août  1703- &  par  le  Fvé- 
glemenî  du  mois  d'Avril  1717  ,  ç'eft-à-dire  ,  faire  payer  -les  drçits  fur  le  pied  lu 
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poids  effeftlf  ,  en  reprélentant  la  même  quantité  de  pipes  &  de  barils  &  autres 
vaiflèaux  en  bon  état  ,  &  la  déclaration  du  poids  au  lieu  du  chargement  :  Qu'enfin 
la  Déclaration  jufte  du  poids  ,  ell  une  des  précautions  des  plus  nécefiaires  ,  pour 
empêcher  la  fraude  &  l'intelligence  entre  les  Marchands  &  les  Commis  des  Fermes  , 
fons  quoi  il  arriveroit  Ibuvent  que  les  Marchands  ne  payeroient  les  droits  que  des 
quantités  dont  ils  leroient  convenus  avec  ceux  qui  leroient  commis  pour  la  décharge  , 
la  vilite  &  le  poids  des  marchandifes  :  Pourquoi  requeroient  kl'dits  Fermiers  ,  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  ordonner  ,  que  les  Déclarations  continueront  d'être  faites  dans 
tous  les  Ports  &  Bureaux ,  tant  des  cinq  grolfes  Fermes  ,  que  des  Provinces  répu- 
tées étrangères  dans  la  forme  prefcrite  par  les  Articles  III.  IV.  V.  VI.  VII.  VIII. 
&  XIII.  de  l'Ordonnance  de  1687,  faufà  Sa  Majefté  à  accorder  ,  û  Elle  le  juge  à 
propos,  les  modifications  contenues  en  l'Arrêt  du  7  Août  1703  ^.  fervant  de  règle- 
ment pour  les  marchandifes  qui  arrivent  dans  les  Ports  de  Bretagne  &  qui  en  for- 
tent.  Et  Sa  Majefté  délirant  établir  fur  cette  matière  une  régie  certainepour  afili- 
rer  la  perception  de  fes  droits  dans  .tous  les  Ports  &  Bureaux  ,  tant  de  l'étendue  des 
cinq  groffes  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  &  donner  cependant  aux 
Négocians  les  facilités  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  le  Commerce:  Oui  le  rap- 
port dn  fieur  Dodun ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Controlleur  Général 
des  Finances  ;  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,   a  ordonné  &  ordonne  , 

ArticlePremier. 

Que  les  Déclarations  contiendront  la  quantité  ,  le  poids ,  le  nombre  &  la  mefure 
des  marchandiles,  le  nom  du  Marchand  ou  du  Faaeur  qui  les  envoie,  de  celui  à 
qui  elles  feront  adreflees  ,  le  lieu  du  chargement  Se  celui  de  la  deftination  ,  &  que 
les  marques    &    les  numéros   des    ballots    feront  mis   en  marge  des    Déclarations. 

II.  Que  les  Déclarations  feront  faites  relativement  au  Tarif,  c'eft-à-dire  ,  que 
le  Capitaine  du  Vaifteau  ,  le  Marchand  &  le  Voiturier  feront  tenus  de  déclarer  au 
poids  ,  les  marchandifes  dont  les  droits  doivent  être  payés  au  poids  ;  à  la  mefure  , 
celles  qui  doivent  payer  à  la  mefure  ;  &  au  nomibre  ,  celles  qui  doivent  payer  au 
nombre. 

III.  Que  les  Déclarations  feront  réputées  entières  par  rapport  aux  marchandiles 
dont  les  droits  fe  payent  au  poids  ,  lorfque  le  poids  de  ces  marchandifes  n'excédera 
que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré  ,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent , 
qui  ne  pourra  être  fujet  à  faifie  ni  à  confifcation  :  mais  lorfque  l'excédent  fera  au- 
delïïis  du  dixième  ,  tout  ce  qui  fera  au-defliis  du  poids  déclaré  ,  fera  acquis  &  con- 
fifqué  au  profit  du  Fermier ,  avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chaque  contra- 
vention. 

■  IV.  Que  dans  la  diipofition  du  précédent  Article  ne  feront  point  compris  ks 
fers  ,  les  cuivres  ,  les  plombs  &  les  étaims  ,  dont  l'excédent  ne  pourra  être  au-delTus 
du  vingtième  du  poids  qui  aura  été  déclaré  ,  en  payant  les  droits  dudit  excédent  ,  qui 
ne  pourra  être  laifi  ni  confifqué  ,  qu'en  cas  qu'il  fe  trouvât  au-deffus  dudit  vingtiem.e  , 
aînfi  qu'il  eft  dit  à  l'Article  précédent  ,  &  fous  la  même   peine. 

V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre,  feront  auffi  réputées  entières,  lorfqu'elles.ne  fe  trouveront  excéder  quedu  dixième 
le  nombre  déclaré  ,  en  payant  les.  droits  de  l'excédent  ,  qui  ne  pourra  être  faifi  ni  con- 
fifqué ,  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  au-deffus  dudit  dixième  ;  &  ce  ,  fous  les  peines  portées 
par  l'Article   III. 

VI.  A  l'égard  des  fucres  bruts  ,  firops  ,  huiles  &  beures  ,  qui  font  marchandiles 
fujettes  à  déchet  &  à  coulage  ,  les  droits  n'en  feront  payés  que  fui:  le  pied  du  poids 
effettif,  fans  que  les  Marchands  fcient  fujets  à  en  déclarer  le  poids  ,  mais  ienle- 
aient  de  rapporter  les  Déclarations  du  poids  au  lieu  du  ch-.rgement  ,  &  de  repre- 
fenter  les  mêmes  quantités  de  pipes,  baiiques  ,  frequins  &  ^autres  futailles  &  Vaif- 
feaiix  en   bon   état. 


■  • 
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VII.  Les  Voituriers  &  Condufteurs  des  Marchandifes ,  foi;  par  eau  ou  par  terre, 

qui  n'auront  pas  en  main  leurs  Faâures  ou  Oéclarations  à  kur  arrivée ,  feront 
tanus  de  faire  leurs  Déclarations  fur  le  Re;^îrtre ,  du  iioîr.bre  de  leurs  ballots  ,  5c 
des  marques  &  numéros  qui  y  feronî  ;  à  la  charge  de  faire  ou  de  rapporter  dans 
quinzaine  ,  il  c'elt  par  terre  ,  &  dans  lix  femaines ,  fi  c''efl:  par  mer  ,  une  déclara- 
tion des  marchandifes  en  détail  ,  &  cependant  ils  laifleront  leurs  ballots  dans  le 
Bureau  ,  &  ce  tems  palîé  ,  fans  avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail , 
les  marchandifes  feront  confifquées  ,  &  les  Voituriers  ou  Coiiduâeurs  condamnés 
en  trois  cens   livres    d'amende. 

VIII.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  voyac'e  ,  &  que 
le  poids  en  fera  augmenté  au-delà  de  cinq  pour  cent  ,  il  fera  fait  réfa&ion  du  poids 
dont  elles  auront  augmenté  au-delà  de  celui  qu'elles  auroient  dû  naturellement  peler  , 
fi  elles  n'avoient  pas  été  mouillées  -,  &  pour  vériiier  le  poids  jufte  &  faire  ladite 
réfaction,  le  Marchand  fera  tenu  de  repréfenter  fa  Fafture  ;  &  fi  l'augmentation 
du  poids  ne  va  qu'à  cinq  pour  cent  ou  au-deffous  ,  le  Fermier  ne  fera  point  tenu 
dien  faire   réfaction. 

IX.  Seront  au  furplus ,  les  autres  Articles  du  Titre  IL  de  l'Ordonnance  de  1687, 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'eft  point  dérogé  par  le  préfent 
Réc!-lement  :  pour  l'exécution  duquel  toutes  Lettres  néceiïaires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Meudon  le  neuvième  jour  d'Août 
mille   fept  cens  vingt  trois.  Signé ,  Phelypeaux. 

Lettres   Patentes  fur  l'Arrêt  cl-deffiis.  ' 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  âmes  &  féaux 
les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Comiptes  ,  Aydes  &  Finances  de  Normandie , 
Salut.  Les  conteftations  fur\'enues  depuis  quelque-tem's  entre  les  Marchands-Négo- 
cians  de  la  Ville  de  Rouen  &  les  Commis  de  nos  Fermes  ,  au  fujet  de  quelques 
escédens  qui  fe  font  trouvés  fur  les  marchandifes  que  lefdits  Négocians  ont  reçues  , 
&  fur  celles  qij'ils  ont  fait  fortir  de  ladite  Ville  ,  ayant  donné  lieu  auxdits  Mar- 
chands-Néi^ocians ,  aux  Sindics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  Ville  ,  ôc 
aux  Députés  du  Commerce  des  principales  Villes  de  notre  Royaume  ,  de  nous  faire 
de  très-humbles  remontrances  fur  les  difficultés  que  trouvent  les  Xégocians  à  pou- 
voir fe  conformer  dans  leurs  Déclarations,  à  la  difpofition  du  litre  II.  de  l'Or- 
d-onnance  des  Fermes,  du  mois  de  février  1687.  Nous  avons  fait  examiner  en  notre 
Confeil  les  Mémoires  defdits  Négocians  &  Députés  du  Commerce  ,  enfemble  celui, 
de  Charles  Cordier  ,  chargé  de  la  régie  de  nos  Fermes  ,  fervant  de  Réponfe  -,  &  fur 
le  rapport  qui  nous  a  été  fait  ,  nous  avons ,  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9  Août 
dernier  ,  établi  far  cette  matière  une  régie  certaine  pour  affurer  la  perception  de- 
nos  droits  ,  dans  tous  les  Ports  &  Bureaux,  tant  de  l'étendue  de  nos  cinq  groiTes 
Fermes  ,  que  des  Provinces  réputées  étrangères  -,  &  pour  l'exécution  dudit  Arrêt  ,. 
Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  néceiïaires  feroient  expédiées.  A  CES 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt  ci-attaché  fous  le  Con- 
tre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  Nous  avons  conformément  à  icelui  ordonné  3  &  par 
ces  préfentes  fignées    de   notre  main ,    ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article    Premier. 

Que  les  Déclarations  contiendront  la  quantité ,  le  poids  ,  le  nombre  &  la  mefure 
des  marchandifes  ,  le  nom  du  Marchand  ou  du  Faôeur  qui  les  envoie  ,  de  celui  à' 
qui  elles  feront  adreflees  ,  le  lieu  du  chargement  &  celui  de  la  deftination  ,  &  quff 
ies   marques  &   les   numéros    des    ballots    feront    mis   en   marge   des    Déclarations. 

IL  Que  les  Déclarations  feront  faites  relativement  au  Tarif,  c'ell'à-dire  ,  que  le 
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Capitaine  du  Vaîfl*eau  ,  le  Marchand  &  le  Voitiirier  ,  feront  tenus  de  déclarer  au 
poids  ,  les  marchandiles  dont  les  droits  doivent  être  payés  au  poids  }  à  la  mefiire  , 
celles  qui  doivent  payer  à  la  mel'iire  ;  &  au  nombre  celles  qui  doivent  payer  au 
nombre. 

III.  Que  les  Déclarations  feront  réputées  entières  par  rapport  aux  mnrchandifes 
dont  les  droits  fe  payent  au  poids,  lorfque  le  poids  de  ces  marchandifes  n'excédera 
que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré  ,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent  , 
qui  ne  pourra  être  fujet  à  faille  ni  à  confilcation  ;  mais  lorfque  l'excédent  fera  au- 
defllis  du  dixième  ,  tout  ce  qui  fera  au-deflus  du  poids  déclaré  ,  fera  acquis  6c  con- 
iîfqué  au  proiît  du  Fermier  ,  avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chaque  con- 
travention. 

IV.  Que  dans  la  difpofition  du  précédent  Article  ne  feront  point  compris  les  fers  , 
les  cuivres  ,  les  plombs  &  les  étaiins  ,  dont  l'excédent  ne  pourra  être  au-deffiis  du 
vingtième  du  poids  qui  aura  été  déclaré  ,  en  payant  les  droits  dudit  excédent  ,  qui 
ne  pourra  être  faifi  ni  confifqué  ,  qu'en  cas  qu'il  fe  trouvât  au-defllis  dudit  vingtième  , 
ainti  qu'il   eft  dit  à  l'Article  précédent ,  &  fous   la    même  peine. 

V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre ,  leront  aufli  réputées  entières  ,  lorfqu'elles  ne  fe  trouveront  excéder  que  Aix 
dixième  le  nombre  déclaré  ,  en  payant  les  droits  de  l'excédent  ,  qui  ne  pourra 
être  faifi  ni  confifqué  qu'en  tas  qu'il  fe  trouve  au-defllis  dudit  dixième  ,  &  fous  les 
peines  portées  par  l'Article  III. 

VI.  A  l'égard  des  fucres  bruts  ,  fîrops,  huiles  &  beurres,  qui  font  marchandifes 
fujettes  à  déchet  &'à  coulage,  les  droits  n'en  feront  payés  que  fur  le  pied  du  poids 
effeûif,  fans  que  les  Marchands  foient  fujets  à  en  déclarer  le  poids;  mais  feulement 
de  rapporter  les  Déclarations  du  poids  au  lieu  du  chargement  ,  &  de  repréfenter  les 
mêmes  quantités  de  pipes  ,  bariques  ,  frequins  ,  &  autres  futailles  &  vaiffeaux  en 
bon  état. 

VII.  Les  Voituriers  &  Conduûeurs  des  marchandifes  foit  par  eau  ou  parterre, 
qui  n'auroiK  pas  en  main  leurs  Faûures  ou  Déclarations  à  leur  arrivée  ,  feront  tenus 
de  faire  leurs  déclarations  fur  le  Régiftre  du  nombre  de  leurs  ballots  ,  &  des  marques 
&  numéros  qui  y  feront  ,  à  la  charge  de  faire  ou  de  rapporter  dans  quinzaine,  fi  c'efl  par 
terre  ,  &  dans  fix  femaines  fi  c'efl  par  mer  ,  une  déclaration  des  marchandifes  en  dérail, 
&  cependant  ils  laifTeront  leurs  ballots  dans  le  Bureau  ,  &  ce  tems  pafié  ,  fans  avoir 
fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail  ,  les  marchandifes  feront  confifquées  ,  &  les 
Voituriers  ou  Conducteurs   condamnés    en   trois    cens  livres   d'amende. 

VIII.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  voyage,  &  que 
le  poids  en  fera  augmenté  au-delà  de  cinq  pour  cent  ,  il  fera  fait  réfaction  du  poids 
dont  elles  auront  augmenté  au-delà  de  celui  qu'elles  auroient  dû  naturellement  pefer, 
fi  elles  n'avoient  pas  été  mouillées  ;  &  pour  vérifier  le  poids  jufte  &  faire  ladite 
réfaaion  ,  le  Marchand  fera  tenu  de  Tepréienter  fa  Faaure  ;  &  fi  l'augmentation  du 
poids  ne  va  qu'à  cinq  pour  cent  ,  le  Fermier  ne  fera  point  tenu  d'en  faire  ré- 
faftion. 

IX.  Seront  aufurplus  les  autres  Articles  du  Titre  II.  de  notre  Ordonnance  de 
1687  ,  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'efi  point  dérogé  par  ces 
Préfentes. 

Si  vous  Mandons  ,  que  ces  Préfentes  vous  ayez  à  faire  lire  ,  publier  &  enregif- 
trer  ,  même  en  tems  de  Vacations  ,  &c.  DoriNÉ  à  Verfaiiles  ,  le  trentième  jour'tlu 
mois  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois ,  &  de  notre  Pvegne  le 
neuvième.  Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas,  parle  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellées  du 
grand  fceau    de  cire  jaune. 

Régijhé  es  Regijlres  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  &  Finances  ,  &  lues  à  V Au- 
dience ,  pour  être  exécutées  feion  leur  forme  &  teneur,    A   Rouen,   ce  27   Oclobre    17:3- 

Signé  ,    DUMONT. 


I 


C  O  M  M  E  R  C  E    DE     L'  A  M  É  R  î  Q  U  E 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  ordonne  ,  en  interprétant  les  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  9  Août 
&  30  Septembre  1723  ,  portant  Règlement  pour  les  déclarations  des 
marchandifes  dans  les  Bureaux  des  Fermes  ,  que  les  Marchands  feront 
leurs  déclarations  exacîes  de  la  quantité  de  tonneaux  de  vins ,  eaux- 
de-vie  &  autres  liqueurs ,  à  peine  de  confifcation  des  excedens  des  dé- 
clarations ,  &  de  trois  cens  -  livres  d'amende  ,  quand  même  elles  fe- 
raient au  defjous  du  dixième  de    la  totalité  defiites  déclarations. 

Du  4  Avril    1724.* 


Extrait  des  Regijlres  du 


Confeil     d'Etat. 


LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  ,  l'Arrêt  rendu  en  rcelui  le  neof 
Août  mil  fept  cens  vingt-trois  ,  &  les  Lettres  Patentes  expédiées  en  conféquence 
le  trente  Septembre  enfiiivant  ,  fermant  de  Règlement  pour  la  forme  &  la  manière 
en  laquelle  doivent  être  faites  les  déclarations  des  Marchands  &  Négocians  des 
marchandifes  de  leur  Commerce  dans  tous  les  Ports  &  Bureaux-,  tant  des  cinq  groffes 
Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  que 
plufieurs  Marchands  interprétant  en  leur  faveur  l'article  V  dudit  Arrêt  ,  qui  ordonne 
que  les  déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre ,  feront  réputées  entières  lorfqu'elles  ne  fe  trouveront  «xcéd-er  que  du  dixième 
le  nombre  déclaré  ,  en  payant  le  droit  de  l'excédent  qui  ne  pourra  être  faifi  ni  con- 
fifqué  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  au-defTus  dudit  dixièm.e  ,  prétendent  que  les  vins  ,  eaux- 
de-vie  &  autres  liqueurs  doivent  être  comprîtes  dans  cette  difpofition  ,  fous  prétexte 
qu'à  Bordeaux  les  droits  en  font  acquittés  au  nombre  de  tonneaux  ou  bariques  ,  à 
proportion  de  leurs  différentes  jauges  ou  contenances  ,  &  par  conféquent  qu'un 
tonneau  de  vin  d'excédent  fur  une  déclaration  de  dix  tonneaux  ne  pourroit  être  faiiî 
ni  confifqué  avec  amende,  parce  que  cet  excédent  ne  feroit  pas  au-deffus  du  dixièmie 
de  la  quantité  de  tonneaux  qui  auroit  été  déclarée;  &  comme  cette  prétention  eft 
ùïie  interprétation  forcée  dudit  article  V  du  Règlement  du  9  Août  mil  fept  cens 
vingt-trois  dont  la  difpolltion  ne  peut  convenir  &  avoir  d'application  qu'aux  mar- 
chandifes dont  rénumération  détermine  la  quantité  certaine  ,  évidente  ôc  invariable  , 
&  nullement  aux  tonneaux  ,  bariques  &  futailles  de  vins  ,  eaux-de-vie  &  liqueurs 
de  différentes  jauges  &  contenances  ,  &  ne  peut  être  propofée  par  les  Marchands 
&  Négocians  que  dans  la  vue  de  fe  procurer  des  moyens  de  faire  entrer  ou  fortir 
■  fans  payer  les  droits ,  lorfqu'ils  pourroient  éviter  d'être  furpris  en  obmilGon  de  dé- 
claration des  quantités  de  tonneaux  ,  bariques  ou  autres  vaiiTeaux  de  vins  ,  eaux-de- 
vie  &  autres  liqueurs  par  excédent  à  leurs  déclarations  qui  feroient  toujours  au-def- 
foHS  du  dixième  de  la  totalité  de  ce  qui  auroit  été  par  eux  déclaré,  par  l'alfurance 
qu'ils  auroient  que  ces  excedens  ne  pourroient  être  fujets  à  faifîe  ni  à  confifca- 
tion ,  mais  feulement  au  payement  des  droits:  &  Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir,  en 
expliquant  îes  intentions  d'une  manière  qui  ôte  aux  Marchands  tout  prétexte  d'inci- 
fientêr  fur  les  termes  dudit  Réglemeut  du  9  Août  mil  fept  cens  vingt-trois.   Oui  le 

rapport 
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Rapport  du  ficui-  Dodiin  ,  Conleiller  ordinaire  au  ConieH  Roy.il ,  Controlleur  Géné- 
ral des  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  en  interprétant  en  tant  que 
die  befoin  l'article  V  de  l'Arrêt  de  Règlement  &  Lettres  Patentes  fur  icclui  des  neuf 
Août  &  trente  Septembre  mil  lept  cens  vingt-trois  ,  concernant  les  déclarations  qui 
doivent  ctre  faites  par  les  Marchands  dans  tous  les  Ports  &  Bureaux  ,  tant  des 
cinq  grolfes  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  a  déclaré  &  déclare 
n'avoir  entendu  comprendre  par  ledit  Article  V  dans  les  marchandifes  dont  les  droits 
le  payent  au  nombre  ,  les  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  liqueurs  -,  ce  failant  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  diipolitions  dudit  Article  V  ne  pourront  avoir  lieu  à  l'é- 
gard defdits  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  Liqueurs  ;  &  en  conféquence  ,  que  tous 
«xcédens  des  déclarations  qui  fe  trouveront  fur  le  nombre  de  tonneaux,  Bariques  & 
autres  futailles  ou  vaiiTcaux  defdits  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  liqueurs  ,  quand  même 
Ks  leroient  au-deflbus  du  dixième  de  la  totalité  des  -déclarations  ,  feront  fujets  à  fai- 
lle (Se  confifcation  ,  avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chacune  contravention  , 
c-amme  marchandifes  non  déclarées  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  mil  fix  cens 
quatre-vingt-fept.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  neuf 
Août  &  trente  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois  ,  foient  au  furplus  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
\  crfailles  le  quatrième  jour  d'Avril  mil  fept  cens   vingt  -  quatre. 

Signé  jPhelypeaux. 


L'Article  VII.  dudit  Arrêt  de  1723  ,  renouvelle  l'Article  VI.  du  titre 
II.  de  ladite  Ordonnance  de  1687  ,  &  ordonne  qu'à  défaut  par  les  Voi- 
turiers  ou  Conduôeurs  ,  foit  par  eau  ou  par  terre  ,  de  repréfenter  leurs 
faftures  ou  déclarations  à  leur  arrivée ,  de  pafTer  foumiflion  de  rappor- 
ter dans  fix  femaines  ,  fi  c'efi:  par  mer ,  une  déclaration  des  marchan- 
difes dépofées  au  Bureau,  à  peine  de  leur  confifcation  &  de  300  iiv. 
d'amende. 

Cette  difpofition  ne  fçauroit  avoir  fon  exécution  aux  Bureaux  du 
Domaine  de  l'Amérique  ,  à  caufe  de  leur  trop  grand  éloignement  de  la 
France.  La  vifite  &  la  vérification  defdites  marchandifes  femblent  devoir 
fuffire  pour  alfurer  les  droits  ,  d'autant  mieux  que  tout  ce  qui  a  été 
chargé  fiir  les  Navires  deftinés  pour  ks  Ifies  ,  ne  l'a  été  que  par  per- 
miffion  ,  &  que  l'acquit  à  caution  du  Bureau  de  France  doit  renfermer 
toutes  les  marchandifes  du  chargement ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur 
eu  oubli  dans  l'adrefi^e  dudit   acquit  à    caution. 

Article  VII.  Ceux  qui  auront  donné  ou  fait  leur  déclaration  n'y 
pourront  plus  augmenter  ni  diminuer  fous  prétexte  d'omifîîon  ou  au- 
trement ,  &  la  vérité  ou  la  faulTeté  de  la  déclaration  fera  jugée  fur  ce 
qui  aura    été  premièrement   déclaré. 

Article  VIII.  Après  les  déclarations  faites  &  les  connoiflemens  rap- 
portés ,  les  marchandifes  feront  vifitées  ,  pefées  ,  mefurées  &  nombrées 
&   cnfuite    nos    droits   payés. 

Article  IX.  Les  marchandifes  ne  pourront  être  déchargées  des  Bateaux 
&  Vailfeaux  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier  &  en  fa  préfence  ,  foit 
que  la  décharge   foit   faite   à  terre    ou  de   bord  à  bord. 

Le  préfent  Article  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du 
Tom.  L  Q 
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Roi  du  5  Juillet  1745  ,  qui  ordonne  que  ceux  qui  y  contreviendront  ,  en 
faifaitt  décharger  des  marchandifes  des  VaiiTeaux  ou  Bateaux  fans  uu 
congé  par  écrit  du  Fermier  ou  fans  la  préfence  de  [es  Commis  ,  foit 
que  la  décharge  foit  faite  à  terre  ou  de  bord  à  bord ,  feront  condam- 
nés en   la   confifcation  defdites  marchandifes    &  en   300  liv.    d'amende. 

Article  XI.  Défendons  aux  maîtres'  des  VaiiTeaux  &.  Batimens  ,  d'y 
recevoir  aucunes  marchandifes  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier  ,  & 
de  fe  mettre  en  mer  ou  fur  les  rivières  fans  avoir  en  main  les  acquits 
du  payement  de  nos  droits  ou  à  caution  ,  à  peine  de  confifcation  de 
leurs  marchandifes  ,  vailTeaux  &  Bateaux ,  8c  de  tous  leurs  équipages  & 
de  20G  liv.  d'amende. 

Article  XIÏ.  Les  Marchands  ou  Vcituriers  (  les  Capitaines  8c  Patrons 
font  compris  fous  cette  dénomination  )  feront  interpellés  d'être  préfens 
à  la  vifite  des  marchandifes  ,  8c  eu  cas  de  refus ,  il  en  fera  fait  mention 
dans  les  procès  verbaux  de  faille  ,  à   peine  de  nullité. 

Article  Xni.    Si  la  déclaration    fe  trouve  fauife    dans  la  qualité  des 
marchandifes ,  elles  feront  confifquées  ,  cc  toutes  celles  de  la  même  fac- 
ture appartenant  à  celui  qui'  aura  fait  la  fauffe   déclaration  ,   même  de  - 
l'équipage  ,  s'il    lui  appartient ,   mais  non  la   marchandife    appartenant  à 
d'autres   Marchands  ,   fî  ce   n'eft  qu'ils  eufTent    contribué  à  la   fraude  ,  èz 
fi  la  déclaration  eft  fauife   dans  la  quantité  ,   la  confifcation  ne  fera  or- 
donnée que   pour  ce  qui  n'aura  pas  été  déclaré.  Il  n'y  a  eu  aucun  chau- 
gemeiit  pour   ce    qui  regarde  la    déclaration  de  la   qualité  des  marchan-  - 
difes.  A  l'égard  des  quantités  déclarées  ,  on  a  vu  par  l'Arrêt  nu  9  Août  ; 
17Z  3  ,  rapporté  ci-deifus  ,  que  les  déclarations  feront   réputées  entières, 
lorfque  le  poids    ou   la   quantité   des    marchandifes    n'excédera    que    du. 
dizdème  de  ce   qui  aura  été   déclaré  8c  que  les   droits  de  cet    excédent 
feront  payés ,    mais  que   lorfque  l'excédent    fera    au-deifus   du  dixième  y 
ledit  cxce^dent  du  poids   déclaré  fera   confifqué  au  profit  du  Fermier  avec 
amende   de  300  liv.  pour    chaque  fauife  déclaration  :  voyez  ledit  Arrêt 
pour  ce  qui  concerne  les  déclarations  des  fers ,  cuivre  ,  plombs  ,   8cc.   8s. 
de  celles   fujettes  à   déchet  8c  à  coulage  ,  comme  les  fiicres  bruts  ,  firops 
huiles  ,    8cc.   A  l'égard    de  l'huile  ,    l'Arrêt  du    13  Mai  1727  ,  régie  la 
manière   dont  les   déclarations    doivent  être  faites. 
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J^RREST    DU   CONSEIL    D'ETAT   DU  ROI, 

SERVANT 

X)e    Règlement  pour    la   perception  des    droits  fur  les  huiles  -,  &   dans 
quelle   forme    les    déclarations    feront     faites  dans    les  Bureaux  des 

Fermes. 

Du  13  Mai  172.7. 

LE  ROI  s'étnnt  fait  repréfenter  les  differens  régleinens  renclus  ,  tant  fur  le  fait 
des  cinq  grofles  fermes  ,  que  pour  la  régie  &  perception  des  droits  lur  les 
h'.iiles  ,  créés  par  Edit  de  Mai  1705,  réunis  aux  Fermes  générales,  &  y  a3'ant 
reconnu  des  difpofitions  contraires,  &c.  Sa  Majefté  étant  eu  fon  Confeil  ,  en  in- 
terprétant en  tant  que  befoin  feroit  l'ii-dit  d'C^ftobre  1710  &  réglemens  rendus  en 
conféquence  pour  la  régie  &  perception  des  droits  fur  les  hiiiles  ,  a  ordonné  ôc 
ordonne  : 

Article      Premier. 


Qu'à  l'avenir  les  Marchands  &  propriétaires  des  huiles  feront  tenus  de  Elire  leurs 
tléclar.îtions  aux  Bureaux  établis  à  cet  effet,  contenant  le  poids  des  huiles,  le  nom 
du  Marchand  ou  du  fafteur  qui  les  envoyé  ,  de  celui  à  qui  elles  feront  adreflees  , 
le  lieu  du  chargement  &  celui  de  la  deftination  ;  &  que  les  marques  des  Vaiflcnux- 
ou  futailles  qui  contiendront  lefdites  huiles  feront  mifes  en  marge    des   déclarations. 

II.  Que  les  déclarations  des  huiles  feront  réputées  entières  ,  lorfque  le  poids  de 
ces  marchandifes  n'excédera  que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré,  qui  ne  pourra 
être  fujet  à  faifie  ni  à  confîfcation  ,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent  :  mais 
lorfque  l'excédent  fera  au-deflus  du  dixième  ,  tout  ce  qui  fera  au-delTus  du  poids 
déclaré  ,  fera  acquis  &  confifqué  au  profit  du  Fermier  ,  avec  amende  de  trois  cent 
livres  pour  chaque  contravention  ,  Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  égard  aux  difpofitions  de 
l'Edit  d'OiEtobre    1710. 

III.  Sera  au  furplus  l'Edit  d'Oftobre  1710,  exécuté  en  ce  qui  n'efl  point  con- 
traire au  prêtent  Arrêt  ,  pour  l'exécution  duquel  toutes  Lettres  néceiTaires  feront 
expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Veriailles 
le  13   Mai    1727.   Signé,  Phelypeaux. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  données  à  Verfailles  le  vingt-feptième  jour  de  Mai  ,  l'an 
de  grâce   1717   &  régiflrées  en  la   Cour  des  ^Aydes  à  Paris  ,   le  vingt    Juin  audit  au. 

Signé  ,  R.  o  B  E  R  T. 

Le  peu  qui  vient  d'être  rapporté  de  l'Ordonnance  de  1687^  m'a 
■paru  fuffifant  pour  nos  Armateurs  &  Capitaines  des  Navires  deftinés 
pour  l'Amérique  ,  tant  pour  les  déclarations  qu'ils  font  obligés  de  faire 
€n  arrivant  à  l'Amérique  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  qu'en  re- 
venant defdites  Ifles  :  Ceux  qui  voudront  corriioitre  plus  particulièrement 
3es  autres  difpofitions  de  ladite  Ordonnance  de  1687  ,  peuvent  la  lire 
en  entier  avec  les  courtes  obfexvations  que  divers  nouveaux  Réglemens 
OJJt  rendu   uéceffaires^ 


lai: 
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ArticleIX.  •« 

Les  denrées  &  marchandifes  provenantes  des  pays  étrangers ,  dont  cà 
confommatlon  ejî  permife.  dans  le  Royaume  ._  S*  qui  feront  prifes  dans^^ 
le  port ,  Ville  ou  Territoire  de  Marfeille  ,  n'y  pourront  être  embarquées^ 
^our  être  tranfportéès  aux  ijles  Françoifcs  de  V Amérique  ,  qu  après  qu'il 
aura  été  fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quantitéyi 
qualités  ,  poids  &  mefures  ,  &  qu'il  aura  été  payé  pour  raifon  d'icelLes , 
les  mêmes  droits  qui  fc  perçoivent  au  Bureau  de  Septemcs ,  iorfqudles  - 
font  introduites  dans   le   Royaume. 

Le   Port ,    ville ,    &    territoire   de  Marfeille     étant    francs    des    droits 
d'entrée  &  de  fartie   par  l'Edit  de  x66()  ,  toutes  fortes  de   marchandi- 
fes étrangères   font  débarquées  librement  dans  ledit  Port  ,    dès   qu'elles 
ne   font   pas  du  nombre  de   celles    prohibées   par   l'Arrêt   du   lo  Juillet 
1703  ,^  rendu   en  interprétation   dudit    Edit  d'afFranchiifement   ,    ou  par 
quelqu'autre  Règlement  fait   depuis  ledit  Arrêt.   Il  a  fallu  par  conféquent. 
déterminer  la  manière  dont  il  en  feroit  ufé  ,  en  faifant  venir  à  Marfedle.. 
les  marchandifes  du   Royaume  pour  la  deftination   des   IHes,  &  la  jufti- 
fication  qtii   devoit  être  faite  de    celles  manufaâ:urées    dans  la  ville   oC 
territoire    de   Marfeille    qui  jouilfent    des    mêmes    prérogatives    &:     qui 
peuvent  être  embarquées  ,  fans   qu'il  foit   nécelTaire  de  les   mettre  aupa- 
ravant dans  un  magafin  d'entrepôt  ,   après   toutes  fois   que  la  déclaration 
eji  aura  été   faite   au  Bureau  du   Dom.aine    d'Occident  ,    où    elles   feront 
repréfentées  avec    les   certificats  qui    doiv^ent    les    accompagner  ,    pour 
iuftiiier   qu'elles  font   du   crû  ou  de   fabrique    de  ladite  ville   ou   de  fon- 
territoire,  &   après  qu'on   aura  obtenu  dudit  Bureau  des  permilTions  de: 
'  les  _  embarquer.  Tout,  cela   a  été  expliqué  dans   l'Article  V.    On  y  aura; 
vu  que  la  parité   qu'il   doit  y  a^'oir   entre   tous   les   Ports   déiignés   pour 
le  Commerce  de.  nos- Colonies  ,  a    exigé  qu'on  prit   à   Marfeille  ,    à  caufe^ 
de  fa  franchife  ,  des  précautions  particulières  ,  pour    empêcher  que  les- 
marchandifes   étrangères   ou.  prohibées  à  l'entrée   dn   Royaume  ,  ne  puf-- 
fent  y  être  chargées   dans  les  Navir.es   allant,  aux -Mes,  au  lieu  &  place, 
de  celles. du  crû.  ou  fabrique   dudit  Marfeille.   A    cet   effet  les  marchan- 
difes étrangères  qu'on   deftine  à  Marfeille   pour   l'Amérique  ,  &  qui  dan.? 
lés    autres  Ports  deiignés  par  les  Lettres   Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
font  fajettes   aux  premiers   droits  d'entrée    du  Royaume  ,    doivent  ètTS. 
déclarées  au  Bureau  d^s  Fermes  du  Roi  établi   à  Marfeille  par  quantité  . 
qualité  ,   poids  &  mefure  ,   &  payer  audit  Bureau  les  mêmes  droits    que- 
lefdites  marchandifes  étrangères    auroienîr  payé  au  Bureau  d&  Septém.es  . 
îorfqu'eiles    font    introduites    dans   le  Rayaume.    II  a  été    déjà  obfervé 
pîufieurs    fois   que    la  franchife  du  Port  de  ladite  Ville  ,   ccnfiftant   dans 
f  exemption  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  les  Bureaux  établis  pouj- . 
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lit   perception   des   droits  ,   doivent   être  placés  aux    extrémités  du  terri- 
toire ,  aiiifi   qu'il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  10  Juillet    1703.   En    eflet , 
il  y  auroit    autrement    contradiâion  ,  &  l'intérêt    de  l'Adjudicataire  des- 
Fermes  ,   s'accorde   parfaitement   avec  les  immunités  des   Habitans  pour 
maintenir  lefdits    Bureaux  dans  les    lieux  où  lefdits    droits   doivent  être 
payés.   Mais  cette  franchife  n'exclud  point  les  Bureaux  des   Fermes  du' 
Roi  établis  dans  la  Vaille   pour   la    perception    des    autres   droits     qui  y 
ont   été   confervés  par  les  mêmes   Réglemens  qui  établiirent  ladite  fran- 
chiie.    Les   Bureaux   des    Gabelles  ,  du    Tabac  ,    des    chairs   falées  ,   du 
Domaine   d'Occident ,  du  Poids  &  CalFe  ,  &c.  fubfiftent  dans  Marfeille  , 
parce  que   tous  ces  droits  s'y  perçoivent  depuis  l'origine  de  l'affranchif-- 
l'ement  ,   &  qu'ils    ne    font  point  incompatibles  avec  les   exemptions  des' 
droits   d'entrée   &:  de   fortie ,  &  les  autres  immunités  portées  par  l'Edif 
de   1669,  auxquelles  ils  n'ont  aucun  rapport.  Parmi  tous  ces  Bureaux  ,- 
.celui  du   Poids   &   Caife  a  été  choifi    pour  toutes  les    opérations   dépen- 
dantes  de  la   partie   des   Traites  ,    qui  ,  poiir   l'utilité    &  la  facilité  du 
Commerce,  ne  peuvent  être  faites  qu'à  Marfeille,  comme  le  payement 
du  droit    de  fret   dans    le    cas    de   cabotage  ;    les    certificats  à   délivrer , 
pour  juftifier  de  quel  crû  ,   pêche  ou   fabrique  font  les  marchandifes  ex-  ■ 
pédiées  de  Marfeille  pour    la   confomniatio:i   du    Royaume,   &    fur   lef-- 
quelles  il  y  a  des  exemptions  ou  des  modérations  des  droits  accordées  ; 
la  vérification  des  marchandifes    du  Royaume   venues  dans  ladite    Ville  ' 
par    acquit  à  caution   ,    foit  par    mer  ,   foit  par   terre   ,    &  la  décharge  ■ 
defdits   acquits  à   caution  ,    &c.   &    au  fujet  du   Commerce  de  l'Améri- 
que ,    les   certificats   qui    doivent    accompagner  les  marchandifes  qui  en  ■ 
proviennent ,   pour   être   introduites   dans   le  Royaume  ,  avec  modération 
des    droits  ,  ou   qui  y  pafTent  à    travers   à  la  deftination  de   l'étranger  ^ 
&  le  payement  des  droits  d'entrée  fur  les  marchandifes  étrangères  dont 
il  eft   queftion   dans  le  préfent  Article.    Ces  derniers  droits  font  cepen-- 
dant  des  droits   d'entrée  ,   &  femblent  donner  atteinte  à  la  franchife  de 
Marfeille.   Mais  l'utilité  qui   en  revient  aux  Commerçans- de  ladite  AÛUe' 
&  la  néceffité    de   faire  cette  perception    fur  les  lieux  ,   ont  confolé  fa-- 
cilement    de    cette  petite   brèche  à  l'Edit  du    Port  franc.  Effeâivement  • 
Il  les  Armateurs  pour  l'Amérique    étoient   obligés    de   faire   un  voyage  à. 
Septêmes    toutes    les    fois   qu'ils    voudroient    charger    des     marchandifes/ 
étrangères ,    &   qu'il  fallût    faire    voiturer     Icfnites    marchandifes    audiî 
Bureau  ,  diftant  de   deux  lieues ,  pour  les  y  faire  vifiter  &  y  payer  les 
ïîroits  ,    qui  ne   renonceroit    p2«   à  un    Commerce   fi   difpendieux   5t  fî 
difficile  ?    Que  fi   on  fe   contentoit    de  payer   les   droits  à  Septêmes  fur' 
là  vérification  qui  feroit    faite   à  Marfeille  defdites  marchandifes,    cette- 
vérification  ne  feroit-elle  pas  une   égale  infraâion  à  ladite  franchife  ,   &■ 
ii'équivaudroit-elle  pas  au    payement   des   droits  ?   11  faut  donc  convenir-, 
que  le  payement  defdits  droits  d'entrée  au  Bureau  du  Poids  &    CaiTe-,., 
.iur  les  marchandifes   étrangères  deiîiiiées  pour   les    Ifles-,   bien,  loii}  -  d<îi 
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nuire  à  la  franchife  de  Marfeille  ,  eu.  une  nouvelle  faveur  pour  Ces  ha- 
bitans  ,  puifque  la  franchife  n'a  été  accordée  que  pour  l'augmentatioa 
du  Commerce  de  ladite  Ville ,  &  que  le  payement  ordonné  pour  lefdits 
droits,  contribue  encore  plus   que   la  franchife  à  cette' augmentation. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septémes ,  font  la  douane 
Je  Lyon  pour  toutes  les  marchandifes  fur  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu 
des  nouveaux  droits  ou  des  modérations  ,  fuivant  les  Déclarations  & 
Arrêts  du  Confeil  rendus  à  leur  fujet.  S'il  n'y  a  point  eu  de  nouveaux 
Réglemens  ,  les  droits  feront  payés  conformément  au  Tarif  arrêté  pour 
la  douane  de  Lyon  ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  fur  le  montant 
defdits  droits  ;  &  fi  les  droits  ont  été  augmentés  ou  diminués  par  quel- 
que nouveau  Règlement  ,  c'eft  fuivant  ces  derniers  qu'ils  feront  payés. 
On  paye  encore  au  Bureau  de  Septémes  ,  le  droit  de  table  de  mer  fur 
toutes  fortes  de  marchandifes  &  le  droit  de  droguerie  fur  celles  qui 
y  font  fujettes  ,  fuivant  les  Tarifs  defdits  droits  ,  &  l'augmentation  des 
4  fols  par  livre  fur  le  total  de  tous  les  droits  ci-delfus ,  &  tout  récem- 
ment mie  autre  augmentation  d'un  fol  pour  livre  ,  &  dans  peu  d'un 
autre  nouveau  fol.  A  l'égard  des  droits  de  Table  de  mer  &c  de  dro- 
guerie ,  les  Citadins  de  Marfeille  ,  qui  fe  font  faits  reconnoitre  pour 
tels ,  en  repréfentant  leur  extrait  de  Baptême  ou  les  autres  preuves 
ordonnées  par  l'Edit  d'aitranchiiTement  ,  ne  les  doivent  point.  Ces  droits 
lie  font  dûs  que  par  les  étrangers  ou  forains  ,  qui  n'ont  pas  encore  ac- 
quis les  privilèges  de  citadinage.  Quelques  marchands  forains  préten- 
dirent que  lefdits  droits  de  Table  de  mer  &  de  droguerie ,  n'étant  pas 
précifément  des  droits  d'entrée  du  P..oyaume  ,  mais  locaux  &  particu- 
liers à  la  Provence  ,  ne  dévoient  point  être  perçus  far  les  marchandi- 
ses étrangères  ,  deftinées  pour  les  Mes  Françoifes.  La  Compagnie  de 
Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  s'oppofa  à  cette  ptétention  ,  &  elle 
écrivit  que  lefdites  marchandifes  étrangères  devant  les  mêmes  droits  qui 
fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septémes  ,  mal-à-propos  on  vouloir  en  ex- 
cepter les  droits  de  la  Table  de  mer  &  de  la  droguerie  qui  y  ont 
toujours  été  payés.  Elle  décida  en  même  tems  que  le  poiiTon  de  la 
pêche  françoife  ,  ne  devoir  point  être  traité  comme  marchandife  étran- 
gère ,  &  qu'il  devoir  jouir  du  privilège  accordé  aux  denrées  &  mar- 
chandifes  nationales. 

A  R  T  I  C  L  E      X. 


Les  denrées  &  marchandifes  étrangères  qui  peuvent  être  confommées 
dans  le  Royaume ,  &  qui  après  avoir  payé  les  droits  d'entrée  dans  un, 
nutre  Part  ou  Bureau  ,  feront  conduites  en  ladite  vills  de  Marfeille  pouf 
être  tranfportées  dans  les  IJles  &  Colonies  Françoifes  de  V Amérique  , 
jouiront  des  exemptions  portées  en  Varticle  111.  en  obfervant  les  mêmes, 
formalités  qui  ont  été  ci-divant  prefcriîes  pour  les  marchandifes  -originale 
li£  du  Royaume, 
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On  a  vu  pur  l'Article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  , 
que  les  marchandifcs  étrangères  dont  la  confomination  cft  permife  dans 
le  Royaume  ,  même  celles  (  c'eft-à-dire  les  marchandifcs  étrangères  )  qui 
feront  tirées  de  Marfeille  &  de  Dunkerque  ,  feront  fujettes  aux  droits 
d'entrée  dûs  au  premier  Bureau  ,  par  lequel  elles  entreront  dans 
le  Royaume  ,  quoiqu'elles  foient  deftinées  pour  les  Mes  &  Colo- 
nies Françoifcs  de  l'Amérique  :  mais  lorfqu'elles  fortiront  du  Ro- 
yaume pour  être  trani^jortées  auxdites  Ifles  &  Colonies  ,  elles  joui- 
ront des  exemptions  portées  par  l'Article  III  ,  c'eft-à-dire  ,  que  lef 
dites  denrées  &  marchandifes  feront  traitées  comme  celles  du  crû  du 
Royaume  ,  &  qu'il  faudra  ,  avant  de  les  envoyer  à  Marfeille  ,  les  dé- 
clarer au  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement ,  faire  plom- 
ber les  bariques  ,  cailles  ,  balles  ,  &c.  &  prendre  un  acqiîit  à  caution 
dans  lequel  il  fera  fait  jnention  que  les  droits  dûs  au  premier  Bureau 
d'entrée  du  Royaume  ,  ont  été  payés.  A  leur  arrivée  à  Marfeille  ,  elles 
feront  enfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt ,  &  il  en  fera  ufé  à  leur 
égard  ,  ainfi  qu'on  en  ufe  pour  les  marchandifes  originaires  du  Royaume 
deftinées  pour  l'Amérique.  Voyez  les  obferva'dous  faites  fur  l'Article  IIL 
rapportées     ci-devant. 

ArticleXI. 


I 
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Permettons  de  faire  ixnir  des  pays  étrangers  dans  le  Port  de  Marfeille', 
du  bœuf  falé  pour  être  tranfporté  dans  iefdites  Ijles  &  Colonies  ,  &  il 
fera  exempt  de  tous  droits  ,  même  de  celui  de  quarante  fols  qui  efc 
Jierçu  par  le  Fermier  des  Gabelles  ,  â  condition,  au  il  fera  ,  lors  de  fort. 
'arrivée    (  fous  peine    de    confifcaîion  )     entrepofé   jufqu'à  rembarquements 

La   navigation   dans  les  liles  de  l'Amérique  a  paru  lî  importante  pour 
î'Etat  ,    que    le  Confeil  du  Roi  n'a  négligé   aucuns  des    moyens  qui  lui' 
ont  paru  propres  à  la    favorifer  ,    non-feulement    dans    tout   ce   qui  doit 
compofer  la   cargaifon  des  Navires   &c  leurs  retraits  ,   mais  encore   dans 
îout  ce  qui  fait  partie  de  la  nourriture  des  équipages.  Après  les  bifcuits 
ou  galettes  ,   la    nourriture  la  plus  nécelfaire  confifte  en  falaifons  ,  dont 
le  bœuf  falé  eft  la  principale;  &  comme  la  France,  par  la  négligence' 
îrès-repréhenfible    de  nos  cultivateurs  ,  n'en  fournit  pas   allez  abondam-- 
ment  pour  l'ufage  du   grand   nombre  de  fes  habiîans  &  pour  les  appro- 
\-ifionnemens  de  la  marine ,  le  préfent  Article  &   le  XL  des  Lettres  Pa-  - 
tentes   du  mois  d'Avril  17 17  ,   permettent  d'en  faire  venir  en  France  de 
l'étranger  ,   en  exemption  de  tous  droits  d'entrée  &c  de  fortie  ,  en  quel-  • 
que  quantité  que  ce  foit  ,  dès  qu'il  fera  deftiné  ,    à  10-n  arrivée ,  pour  les 
Colonies  Françoifes  ;   de  forte  que   les  Navàres  armés  à  Ivlarfeille    poul- 
ies Illes ,  peuvent  faire  venir  de  l'étranger  le  bœuf  falé  qui  fera  nécef- 
faire  pour  la  nourriture  de  l'équipage  ,  &  même  pour  porter  à  l'Améri-  - 
que  j  en   exemption    du  droit  de  falaifon  appartenant   au  Feimier  des.. 


w 
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Gabelles  qui  fe  perçoit  à  Marfeille  ,  malgré  la  franchife  du  Port,  pour-ï'ù 
que  ledit  bœuf  falé  foit  mis  en  arrivant  dans  un  entrepôt  jufqu'à  Tem.- 
.barquement.  Il  eft  à  obferver  que  le  bœuf  falé  dans  les  Provinces 
.étrangères,  ne  doit ,  en  entrant  dans  les  cinq  groffes  .Fermes  ,  que  2 
•livres  le  cent  pefant ,  &  que  ledit  bœuf  venant  de  l'étranger  ou  d'An- 
gleterre ,  Ecoffe  &  Irlande  ,  doit  en  entrant  dans  lefdites  cinq  grofles 
Fermes  ,  cinq  livres  du  cent  pefant  ,  fuivant  les  Arrêts  des  29  Juin 
1688  &  6  Septembre  1701.  Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  le  bœuf 
falé  à  l'étranger  &  venant  à  Marfeille.  Il  ne  doit  au  Fermier  des  Ga- 
belles ,  par  Arrêt  du  11  Décembre  1703  ,  rendu  pour  la  Provence, 
que  deux  livres  du  cent  pefant  brut  poids  de  table.  C'eft  de  l'exemption 
de  ce  dernier  droit  ,  dont  jouilfent  tous  ceux  qui  en  font  venir  pour  le 
■Commerce  de  l'Amérique. 

On  a  vu  par  l'Article  IX  ,  que  les  marchandifes  étrangères  dont  la 
confommation  eft  permife  dans  le  Royaume  ,  ne  peuvent  être  embarquées 
à  MarfeiUe  ,  pour  être  tranfportées  aux  Mes  Françoifes  de  l'Amérique , 
•qu'après  que  les  droits  qu'elles  auroient  dû  au  Bureau  de  Septêmes , 
£n  les  introduifanî  dans  le  Royaume  ,  auront  été  payés.  Le  bœuf  falé  à 
l'étranger  ,  eft  fans  contredit  une  marchandife  étrangère.  Bien  plus  ,  le 
Bureau  des  chairs  falées  ayant  été  confervé  à  Marfeille  par  l'Arrêt  du 
10  Juillet  1703  ,  rendu  en  interprétation  de  i'Edit  d'alFranchiffement  de 
i66ç  ,  le  droit  de  falaifon  y  doit  être  payé  pour  tout  le  bœuf  falé  à 
l'étranger  qui  y  arrive  ,  quoique  Port  franc.  Le  préfent  Article  eft  une 
:exception  à  l'Article  IX  ,  en  vue  du  befoin  de  cette  denrée  peur  nos 
arméniens  &  notre  Commerce  des  Mes.  Cet  arricîe  a  été  jugé  iî  nécef- 
iaire  ,  que  la  même  franchife  a  été  accordée  fuccelTivement  par  plu- 
lïeurs  Arrêts,  aux  lard,  fulf,  chandelles,  beurre  &  faumons  falés  deC- 
tinés  pour  lefdites  Colonies  Françoifes,  à  la  charge  d'être  mis,  à  leur 
arrivée  ,  dans  un  magaCn  d'entrepôt  ,  jufqu'à  leur  embarquement.  Le 
premier  Arrêt  rendu  ,  eft  en  date  du  19  Décembre  1728  pour  une 
année.  La  même  exception  fut  renouvellée  chaque  année  par  un  fem- 
blable  Arrêt  jufqu'en  1733  ,  que  par  Arrêt  du  27  Septembre  ,  ladite  fa- 
veur fut  prorogée  pour  trois  ans  ,  &  fucceilivem.ent  par  des  nouveaux 
Arrêts  pour  trois  autres  années,  jufqu'au  24  Août  1748  ,  que  l'Arrêt  du 
Confeil ,  en  date  dudit  jour  ,  accorde  ladite  exemption  jufqu'à  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné.  Ce  dernier  Arrêt  eft  le  feul  qui  foit  préfen- 
tement  en  vigueur  ,  &c  il  eft  néceffaire  de  le  connoître  plus  particulière- 
ment que   ceux  qui  l'ont  précédé. 
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A     R     R     E     s     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  jjcrmct  l'entrée  dans  le  Royaume  ,  fans  payer  aucuns  droits  ,  des. 
Lards  ,  Suifs  ,  Chandelles  &  Saumons  falés  ,  dcflinés  pour  les  ijles  G; 
Colonies  Françoifes. 

Du    24  Août    1748. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

LE    Roi   s'étant  fait  repréfenter    l'Arrêt  de    fon  Confeil    d'Etat    du   27  Septembre' 
1733,5    par  lequel  Sa  Majefté  auroit  prorogé  pour  trois  ans  ,    à  compter   du    zj 
Oaobre  luivant  ,   la  fa-culté    ci-devant  accordée    aux    Négocians  François  ,    qui    font 
le    Commerce    des  Illes  Françoifes    de  l'Amérique  ,    de  la   Côte   &    Banc    de   Terre- 
neuve  &    autres  Colonies  de   l'obéiffince  de  Sa   Majefté  ',   de  faire  veni/  pendant  ledit 
tems  des  pays   étrangers ,  dans  les  Ports  délignés  par    les   Lettres  Patentes    du  mois 
d'Avril  1717,    6c   dans  ceux  de  Marfeille  &    de    Dunkerque  ,  dont  les  Négocians  ont 
la  liberté    de  faire   le  Commerce    defdites    Mes    &    Colonies  ,     en    vertu   des    Lettres 
Patentes  des   mois  de   Février    1719,  &  Odobre   1721    fans  payer  aucuns  droits  d'en- 
trée ,  les  lards  ,    beures  ,    fuifs  ,  chandelles   &  faumons  falés  qu'ils   deftineront  pour 
leldites  Illes  &  Colonies  ,  à  la  charge  que  lefdites  denrées  &  marchandifes  feront  miles 
a    leur  arrivée  dans  les   magafins    d'entrepôt  ,  de   même   que  le   bœuf  falé  ,    confor- 
mément à  l'article  IL   defdites    Lettres  Patentes  du    mois  d'Avril    171 7;    &   Sa    Ma- 
jedé   étant  informée   que  les  motifs  qui  ont    déterminé  à   faciliter    aux   habitans   def- 
dites Ifles  &  Colonies  Françoifes  les  moyens  de  fe  procurer  une  plus    grande    abondance 
detdites   denrées    &    marchandifes,    fubfiftent   encore.    Oui   le    rapport    du    fieur   de- 
Machault,   ConfeiUer  ordinaire    au    Confeil   Royal,    Contrôleur  Général  des   Finan- 
ces,   LE  Roi  étant  en  son  Conseil,    a  permis  &  permet,   jufqu'à  ce  qu'il  eu 
loit    autrement   ordonne  ,  aux  Négocians  François    qui   font  le   Commerce    des    ïfles 
Irançoiies  de   l'Amérique  ,   de  la  Côte   &   Banc     de    Terre-neuve    &     autres    Colo- 
nies de   l'obéiffance  de    Sa   Majefté  ,  de    faire  venir  des   pays  étrangers  dans  les  Ports 
deiignes  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril   1717  ,   &   dans  ceux  de  Marfeille 
de  Dunkerque  &   de    Vannes  ,  dont  les  Négocians    ont  depuis   obtenu    la  liberté  de 
faire  le    Commerce    defdites    Mes  &    Colonies  ,   &   ce  ,    fans   payer   aucuns     droits 
ci  entrée       les  lards  ,    beurres  ,    fuifs,    chandelles  &    faumons  falés  qu'ils    dellineront 
pour    leldites    Mes    &-  Colonies   ;    à  la    charge    que    lefdites   denrées    &    marchan- 
diies  feront  mifes  à    leur  arrivée  ,    dans    les    magafins  .d'entrepôt,    de   même   que  le 
bœui  laie  ,   conformément  à  l'article  IL    defdites  Lettres    Patentes    du  mois  d'Avril 
1717;  &_lera   le   préfent  Arrêt,   lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
au    Conleil    d  Etat    du    Roi ,  Sa    Majefté  y  étant ,   tenu  à   Verfailles    le  vingt-quatre 
Août  mil  lept   cens  quarante-huit.  %«(;',  Phelypeaux.  01. 

Par  Arrêt  du  i6  Août  1738,  il  fut  permis  pendant  trois  ans  d'en- 
voyer des  vaiffeaux  en  Irlande  ponr  y  acheter  des  bœufs  ,  chairs  8c 
faumons  falés  ,  beurres ,  fuifs  ôc  chandelles  ,  ôc  de  ks  tranfporter  de-là 
AUX  Colonies  FrançoifeSi 
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Par  Arrêt  des  27  Décembre  1740  &  7  Février  1741  ,  la  même  per- 
miiîîon  eft  accordée  pendant  un  an  pour  aller  chercher  des  chairs  falées 
aux  Ifles  du  Cap  Vert  &  en  Danemarck  ,  &  les  conduire  en  droiture 
aux  Illes  du  Vent  ,  &  par  Arrêt  du  21  Mai  1741  ,  il  fut  également  per-  . 
mis  de  charger  des  fels  en  Bretagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  il  eft 
d'ufage  d'en  tirer  ,  pour  être  employés  au  Cap  Vert  à  la  falaifon  des 
chairs  deftiaées  pour  les  Mes ,  pour  tout  le  tems  de  la  durée  de  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du    27  Décembre  1740. 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  permet  pendant  trois  ans  ,  aux  Négocians  François  ,  d'envoyer  leurs 
vaijj'eaux  en  Irlande  ,  pour  y  acheter  des  bœufs  ,  chairs  ù  faumons 
falés  ,  beurres  ,  fuifs  ù  chandelles  ,  &  de  les  tranfportef  de-lâ  auf- 
dites  Ifles   ù   Colonies  Françoifes, 

Du     2(5  AoiJt  1738. 

Extrait  des  Régijlres  du    Confeil   d'Etat, 

LE  ROI  ayant  par  Arrêt  de  fori  Confeil  du  18  Juin  1737,  permis  pendant  uns  - 
année  feulement  ,  à  tous  les  Négocians  des  Villes  &  Ports  maritimes  du  Royaume  j- 
d'envoyer  leurs  vaiffeaux  direftement  en  Irlande,  pour  y  acheter  non-feulement  des  bœufs 
&  chairs  falées ,  mais  aufli  des  faumons  falés ,  beurres ,  ,  fuifs  &  chandelles  ,  & 
de-là  les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vaifleaux  ,  auxdites  Lies  &  Colo-  ■ 
nies  Françoifes  ,  en  fiifant  par  eux  les  foumlfîîons  requifes  ,  &  ce  ,  non-obftant 
la  difpoiîtion  de  l'Article  XI.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  à  laquelle 
Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  les  motifs  qui 
ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  dudit  jour  18  Juin  1737  fubCftent  ,  &  voulant  procurer 
aux  habitans  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  une  plus  grande  abondance  &  faci- 
liter de  plus  en  plus  ce  Commerce  ,  vu  fur  ce  l'avis  des  Députés  du  Commerce  : 
Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  an  Confeil  Royal  ,. 
Controlleur  Général  des  Finances  ,  Le  ROI  étant  en  fôn  Confeil ,  a  permis  &  per- 
met,  par  grâce  &  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  ,  aux  Kégocians  François 
qui  font  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique,  d'envoyer, 
leurs  vaifleaux.  direûement  en  Irlande  ,  pour  y  acheter  non-feulement  des  bœufs  & 
chairs  falées  ,  mais  auffi  des  faumons  falés  ,  beurres,  fuifs  &  chandelles  ,  &  de-là 
les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vaifleaux,  aufdites  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes, en  faifant  par  eux  les  fomniflîons  requifes  ,  Sa  Ivlajefté  dérogeant  pour  cet 
effet,  à  la  difpofition  de  l'Article  XI.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ^ . 
&  ce  ,  pendant  l'efpace  de  trois  années  feulement ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt  ,  paffé  lequel  tems  ,  ledit  Article  XI.  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur.  Ordonne ,  Sa  Majefté  ,  que  les  vailTeaux  que  lefdirs  Négocians 
ççurrgiçnt    avoir  envoyés  en    Irlande  à- cet  effet ,  depui;  l'expiration  du  délai  porré.. 
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par  l'Arrêt  diicilt  jour  18  Juin  1737  ,  jouiront  de  la  pcrmifnon  accordée  par  le  prJ- 
lent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil 
d'Ktat  du  Roi  ,  Sa  Majedé  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-fixième  jour  d'Août 
mil  fept  cens   trente-huit.    Signé  Phelypeaux. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  permet  pendcint   un  an   ,     d'aller   charger  des    chairs  falées    aux  Ifles 
du    Cap-Verd ,  pour  les  conduire  en   droiture  aux  ip.es  du  Vent. 

Du  27   Décembre    1740. 

Extrait  des    Régiflres   du  Confeil    d'Etat. 

SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  eu  fon  Confeil,  qu'il  feroît  avanta- 
geux au  Commerce  ,  de  permettre  aux  Négocians  François  ,  d'aller  charger  aux 
ïOes  du  Cap-Verd  ,  des  chairs  falées  pour  les  tranfporter  en  droiture  dans  les  Co- 
lonies Françoifes  ,  à  quoi  Sa  Majefté  défirant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  Sieur 
Orry  Confeiller  d'Etat,  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  ControUeur  Général  des 
Finances,  LE  ROI,  étant  en  fon  Confeil,  a  permis  &  permet  aux  Négocians  des 
difFérens  Ports  du  Royaume  ,  où  il  fe  f;iit  des  armemens  pour  les  Colonies  Fran- 
çoifes ,  pendant  l'efpace  d'une  année,  à  compter  du  jour  du  préfent  Arrêt,  d'aller 
charger  des  chairs  falées  aux  Ules  du  Cap-Verd  ,  pour  les  conduire  en  droiture  aux 
IHes  du  Vent ,  à  condition  par  lefdits  Négocians  de  prendre  au  Cap  -  Verd  ,  un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  la  qualité  &  quantité  des  marchandifes  qu'ils  y  auront 
embarquées^,  &  de  juftifier  de  leur  débarquement  aux  Ifles  du  Vent ,  ainfi  &  de  la-  même 
manière  qu'il  a  été  ordonné  ,  ou  qu'il  fe  pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
chargées  en  France  pour  lefdites  Ifles  du  Vent  ,  &  fous  les  peines  prononcées  à  ce 
iujet  contre  ceux  qui  ne  juftifierortt  pas  dudit  débarquement,  en  la  forme  ci-defflis, 
&  à  la  charge  par  lefdits  Négocians  ,  de  fe  conformer  aux  formalités  prefcrites  par 
ioE  Arrêts  précédemment  rendus  pour  le  Commerce  des  chairs  falées  d'Irlande.  Et 
fera,  le  prélent  Arrêt,  publié  &  affiché  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  an 
Conieil  dEtat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt  -  fettf 
Décembre  mil   lept  cens  quarante.    Signé  Phelypeaux. 
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A     R    R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI; 

■^ui  permet  pendant  un  an  ,  de  faire  venir  de  Dannemarck  ,  des  chairs 
falées  ,^  des  beurres  &  des  fuifs  ,  pour  être  tranfponés  aux  Iflcs  Eran-, 
çoifès  de    l'Amérique  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée. 

Du  7  Février  1741- 

Extrait  des  Régifres   du  Confeil   d'Etat. 

Ç^Urce  qiû  a  été  repréfenté  au   Roi,    étant  en  fon   Confeil,   qu'il    feroit    avanta=^" 
O  tageux  de   permettre   aux  Négocians   François  qui  font  le   Commerce  des  Ifles  &" 
Colonies   Françoifes ,    de  faire  venir  de  Dannemarck  ,    dans  les    Ports    du  Royaume- 
où   il   eft   permis    d'armer   pour   lefdites    Iiles  ,    des    chairs    falées    &    des   beurres   & 
iïjifs ,   pour   ce    Commerce  ,   fans    payer   aucuns    droits    d'entrée  ,    à    la   charge    d'être 
mis,   à   leur    arrivée,    dans   les    mngafins    d'entrepôt,     jufqu'à    leur    embarquement, 
de    même   qu'il   eft  ordonné    pour    le    bœuf  falé    par    l'Article  -  XI  des     Lettres    Pa- 
tentes du    mois  ■  d'Avril   ï']t.~' -,    à  quoi  Sa    Ma>efté    voulant    pourvoir:     Oui.  le   rap- 
port du   Sieur  Oriy  ,    Confciller    d-'Etat  ,     &    ordinaire    au    Confeil    Royal,.  Con- - 
trolleur    Général   des    Finances  ,    LE    ROI ,    étant    en    fon    Confeil  ,    a   permis  &  : 
permet  pendant   une    année  ,    à    compter  du  jour    &    date    du    prélent  Arrêt  ,     aux  : 
Négocians  du  Royaume    qui    font   le    Commerce,    des    Ifles    &     Colonies  Françoifes 
de   l'Amérique  ,.  de    faire    venir    de   Dannemarck ,    dans    les    Ports,    défignés    par   les 
Lettres    Patentes    de     1717      &     autres     Réglemens     depuis    inter^'enus  ,    les    chairs 
falées  ,    beurres    &    fuifs  ,    qu'ils    deftineront    pour    lefdites    Ifles    &    Colonies^ ,   & 
ce,    fans    payer    aucuns-  droits    d'entrée,   à  la    charge   que    lefdites   marchandifes  Si 
denrées  feront    mifes  ,   à   leur  arrivée  ,    dans,  les    mâgafms  d'entrepôt  ,    de  même   quê 
le  bœuf  falé  ,      conformément    à    l'Article    XI    defdites    Lettres  Patentes    du    mois 
d'Avril   1717.    Et  fera   le.  préfent    Arrêt,  lu.,    publié  &    affiché    par-tout    où   befoin 
fera.     Fait  au    Confeil    d'htat    du    Roi  ,    Sa    Majefté'  y   étant  ,    tenu  à,    Verfailies 
fe.  fept  Février  mil  fept  cens  guarante.-un..  Signé  Phelypeaus» 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  permet  de  charger  des  fds  en  Bretagne  ou  dans  les  autr»s  Pons  où  il 
cjl  d'ufage  d'en  tirer  ,  pour  être  employés  au  Cap-Verd  ,  à  la  falai- 
jon  des  chairs  dejîinces  pour  les  Ijles  ,  fans  payer  aucuns  droits  ■  & 
ce  ,  pendant  que  la  permijjlon  accordée  par  V Arrêt  du  ij  Décembre 
1740  d'' aller    charger    de  chairs  falées  au  Cap-Verd  ,  aura  lieu. 

Du   zi   Mai  1741... 

Extrait    des  Régiftres   du  Confeil   d'Etat. 

SUr  ce  qui  a  été  repriienté  au  Roi,  étant  en  l'on  Confeil,  par  le  Sieur  Saiiian-é  j,. 
Négociant  de  Bordeaux  ,  qu'ayant  dilpofé  au  Port  de  ladite  Ville  ,  l'anTiemen? 
de  l'on  Navire  le  Redoutable  ,  pour  aller  charger  des  chairs  falées  aux  Mes  du 
Cap-Verd  ,  fuivant  la  faculté  accordée  par  l'Arrêt  du  27  DécemJDre  dernier  ,  &  les 
porter  aux  Ides  Françoifes  de  l'Amérique  ,  il  auroit  fait  venir  de  la  Rivière  d& 
Vannes  à  Bordeaux  vingt  muids  de  fel  mefure  de  Rhuys  ,  qu'il  entendoit  envoyés 
aux  Ifles  du  Cap-Verd,  pour  y  acheter  des  beftiaux  en  vie,  les  faire  tuer  & 
faler  &  mettre  dans  des  barrils  ,  pour  être  tranfportées  auxdites  Ifles  de  l'Amé-- 
rique  ,  attendu  qu'on  ne  trouve  point  ordinairement  au  Cap-Verd,  des  chairs 
toutes  falées,  &  auroit  demandé  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Bordeaux,  le  ren- 
verlement  dudit  fel  de  bord  à  bord  dans  foti  Navire,  en  exemption  des  droits" 
ce  qui  lui  a  été  refufé  ,  fous  prétexte  que  l'Arrêt  du  27  Décembre  dernier  ,  qui 
accorde  la  faculté  d'aller  prendre  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd',  ne- 
permet  point  d'y  porter  des  fels  en  franchife  des  droits  dûs,  tant  à  la  Ferme  do 
Brouage  ,  qu'à  la  comptablie  de  Bordeaux  ;  que  cependant  les  fels,  ainfr  que  tou» 
res  les  autres  marchandifes  &  denrées  du  Royaume  ,  étant  exempts  de  tous  droits 
pour  la  d-eftination  des  Ifles  Françoifes  ,  &  les  fels  s'employant  au  Cap-Verd  à  la  ■ 
falaifon  des  belliaux  qui  doivent  être  confommés  aux  Ifles  Jrraiiçoifes  ,  il  s'enfuiï 
que  ces  fels  doivent  jouir  de  la  même  franchife,  que  ceux  qiii  s'envoyent  direc- ^ 
tement- auxdites  Ifles  auflî-bien  que  les  chairs  falées  qui  y  font  tranfportées:  quo 
Sa  Majefté  ayant  voulu  par  l'Arrêt  de  foa  Confeil  du  27  Décembre  d-ernier,  favc- 
rifer  le   chargement  des   chairs  falées  pour  les  Ifles,   de   quelqu'endroit  qu'elles  vinf— 


que  n  y  aya 
cim  titre  qui  exempte  les  fels  pour  les  Ifles  rrançoifes  ,  autres  que  ceux  qui  vont 
ttirefteroent  aux  Ifles ,  les  droits  ordinaires,  feroient  légitimement  exigés  ,  qu'il  e<\ 
an  moins  incontellable  que  le  droit  du  au.  premier  enlé\ement  des  fels  &  celui  de. 
brouage  de  4  liv.  5  f.  établi  à  Bordeaux  par  les  Réglemens  confirmés  par  la  Décla- 
nition  du  Roi  du-  3  Septerabi-  1726,  ûic  tous  les  feis  qui  y  paffeat  venant  de 
Bretagne,  pour  quelque  deftination  que  ce  foit  ,  doivent  être  payés,  fans  que  '} 
hmple  renverfement  de  bord  à  bord,  ni  l'emploi  prétendu  pour  la  falaifon  au  Cap- 
^i^^d  des  beltiaux  que   les  Armateurs  y  prennent    pour  la   conlbmmarion  dès  Ifles. 
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Françoifes  ,  puiflent  les  en  affranchir,  parla  feule  raifon  que  ces  chairs  falsss 
tiennent  lieu  de  celles  qui  fe  tiroient  d'Irlande  ,  ou  même  de  celles  qui  pouvoient 
s'apprêter  dans  le  Royaume,  &  dont  les  fels  ont  toujours  été  fans  difficulté  afTujet- 
tis  aufdits  •  droits  dans  tous  les  cas ,  quoique  lefdites  chairs  falées  fuffent  deftinées 
pour  être  tranfportées  dans  nos  Colonies  ;  que  néanmoins  fi  le  Confeil  ju^^eoit  que 
l'exemption  defdits  fels  ,  dans  le  cas  dont  -il  s'agit  ,  pût  être  avantageufe  au  bien 
des  Colonies ,  &  fut  capable  d'exciter  l'émulation  des  Armateurs  pour  aller  fe  four- 
nir de  chairs  falées  aux  liles  du  Cap-Verd  ,  &  les  tranfporter  de-là  dans  nos  Co- 
lonies ,  les  Fermiers  Généraux  étoient  prêts  d'y  acquiefcer  fans  indemnité  ,  pour 
l'utilité  du  Commerce  &  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  éviter  les 
abus  ;  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  z-;  Décembre  1740  ,  qui  a  permis  pendant  une 
année ,  aux  diiFérens  Ports  du  Royaume  ,  où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les 
Colonies  Françoifes  ,  d'aller  charger  des  chairs  falées  aux  lues  du  Cap-A'erd  ,  pour 
les  conduire  en  droiture  aux  Mes  du  Vent  ;  enlemble  de  l'avis  des  Déoutés  du 
Commerce:  Oui  le  rapport  du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire"  au  Con- 
feil Royal  ,  Controlleur  Général  des  Finances  ,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil 
a  permis  &  permet ,  tant  audit  Saufané  ,  qu'à  tous  autres  Armateurs  pour  les 
IHes  ôc  Colonies  Françoifes,  de  charger  des  fels,  foit  en  Bretagne,  ou  dans  les 
autres  Ports  où  il  efl  d'ufage  d'en  tirer,  pour  être  employés  a\i  Cap-Verd  à  la 
falaifon  des  befliaux  &  chairs  deftinés  pour  lefdites  Ifles  6c  Colonies  ,  fans  payer 
aucuns  droits  ,  &  ce  ,  pendant  le  tems  que  la  permiffion  accordée  par  l'Arrêt  dit 
Confeil  du  n  Décembre  1740  ,  d'aller  charger  des  chairs  falées  au  Cap-Verd  , 
pour  les  tranfporter  auxdites  Ifles  aura  lieu  ,  à  condition  que  lefdits  Armateurs  ,  qui 
déclareront  des  fels  pour  les  Ifles  du  Cap-Verd  ,  feront  tenus  de  prendre  des  ac- 
quits à  caution  au  Burerai  du  Port  du  premier  enlèvement  ,  portant  foumifTion  de 
rapporter  fans  retardement ,  certificat  d'cm.barquement  de  la  même  quantité  de  feî 
.déclarée  ,  fur  le  Navire  deftiné  pour  lefdites  Illes  &  Colonies  Françoifes  ,  paffant 
par  les  Ifles  du  Cap-Verd.,  fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens  ,  &  de 
faire  leur  déclaration  ,  dans  le  Port  dudit  embarquement  ,  de  la  quantité  de  livres 
de  chairs  ,  poids  de  marc  ,  qu'ils  entendent  faler  dans  les  Ifles  du  Cap  -  Verd 
par  proportion  à  la  quantité  de  livres  de  fel  qu'ils  y  tranfporteront ,  avec  fou- 
miffion   de    rapporter  »  dans    un     délai     convenable,    certificat  en   bonne   forme    des 


Officiers   de    l'Amirauté    des  Ifles   &    Colonies  ,  portant    que    la    même   quantité    de 

livres  de    chairs   falées  y   fera    arrivée    &  y   aura   été    déchargée  ,     ou    que   la   partie 

'e   la  quantité  de   fel   tranfportée  aux  Ifles    du   Cap-Verd ,    qui  n'auroit   pas   été  em- 

loyée  à  la  falaifon   des   chairs   &  feroit  refiée,  en    nature  ,   aura   de   même    été  con- 


d 

P   ._ 

duite  &  déchargée  auidites  Ifles  &  Cobnies  Françoifes.  Veut  ,  Sa  Majeflé  ,  que 
faute  par  lefdits  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  la  form.e  ci.-  defTus 
prefcrite  ,  &  qui  juftihe  qu'il  a  été  déchargé  aufdites  Mes  &  Colonies  Françoifes  , 
une  quantité  de  chairs  falées  ,  proportionnée  à  la  quantité  de  fel  qui  aura  été 
enlevée  du  Royaum.e  ,  pour  faire  des  falaifons  au  Cap-Verd  ,  déduftion  faite  du 
fel  reftant ,  qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  aufdites  Colonies  ,  lefdits 
A.rmateurs  foient  condamnés  au  payem.ent  du  quadruple  de  tous  les  droits  dûs 
fur  le  fel ,  dont  l'emploi  ne  fera  pas  ainli  juftifié  depuis  le  premier  enlèvement , 
jufqu'à  l'embarquement  pour  le  Cap-Verd  &  lefdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  , 
le  tout  ,  fauf  les  déchets  ordinaires  &  les  accidens  extraordinaires  ,  dont  il  fera 
rapporté  preuve  ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  ,  Sa  Maj.efté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt-unième  jour  de  Mal 
mil   fept   cens    quarante-ûn.    Signé  ,   Phelypeaux. 


Je  n'ai  rapporté  les  quatre  Arrêts  ci-delTus  ,  que  pour  faire  connoî- 
îre  à  nos  Armateurs  ,  qu'il  leur  fera  facile  d'obtenir  de  femblables  fa- 
xems  ,    û  par  le  malheur  de  quelque  mortalité  à,Q  beiliaux. en  France,^ 
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il  y  avoit  diiTiculté  d'approvifionner  nos  navires.  Au  furplus  ,  il  faut  fe 
régler  pour  ce  qui  regarde  les  chairs  falées  étrangères  ,  fur  ce  qui  eft 
ordonne  par  l'Arrêt  du  Z4  Août  1748. 

ArticleXIL 

Il  m  pourra  être  charge  dans  le  Port  de  Marfellle  ,  pour  les  Ifles  & 
Colonies  Françolfes  ,  aucunes  marchandifes  dont  Ventrée  &  la  confomma- 
tion  font  défendues  dans  le  Royaume  ,  à  peine  de  confifcation  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté. 

La  parité  qui  doit  fe  trouver  entre  tous  les  Ports  défignés  pour  le 
Commerce  de  l'Amérique  ,  exige  de  la  part  des  Commis  de  veiller 
attentivement  aux  embarquemens  qui  fe  font  à  Marfeille  ,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  fort  rien  embarqué  fans  un  permis  par  écrit  ,  &  qu'a- 
près avoir  été  exaftement  vérifié  ,  parce  qu'à  caufe  de  la  franchife  de 
fou  Port  8c  de  fon  privilège  particulier  de  faire  venir  en  droiture  les 
étoffes  du  Levant,  les  Armateurs  pourroient  faire  entrer  dans  la  car- 
gaifon  des  navires  deiliiiés  pour  nos  Colonies  plufieurs  marchandifes 
dont  l'entrée  eft  prohibée  dans  le  Royaume  ,  les  déclarations  ne  pou- 
vant en  être  faites  au  Bureau  du  Poids  &  Calfe  pour  en  payer  les 
droits  attendu  leur  prohibition.  Il  eft  certain  que  fi  de  pareilles  mar- 
chandifes s'embarquoient  à  Marfeille  pour  l'Amérique  ,  ce  feroit  avec 
un  jufte  fondement  que  les  autres  villes  du  Royaume  porteroient  leurs 
plaintes  au  pied  du  Trône  contre  un  abus  deftrufteur  de  nos  manu- 
faûures  ,  qui  donneroit  une  fupériorité  à  Marfeille  fur  tous  les  autres 
Ports  du  Royaume  dans  lefquels  il  eft  permis  d'armer  pour  lefdi- 
tes   Iftes. 

Par  l'Art.  V.  des  préfentes  Lettres  Patentes  ,  les  étoffes  de  fabrique 
de  Marfeille  peuvent  être  embarquées  librement  pour  l'Amérique  ,  en 
j'uftifiant  qu'elles  font  véritablem.eut  fabriquées  dans  ladite  ville.  Elles 
jouiffent  des  mêmes  exemptions  dont  celles  du  Royaume  ont  été  fa- 
vorifées  ;  elles  peuvent  même  être  envoyées  dans  les  autres  Ports  du 
Royaume  ,  en  exemption  des  droits  pour  ladite  deftination  des  Ifles 
Françoifes  ,  ainfî  qu'il  a  été  amplement  expliqué  ,  pourvu  que  lefdites 
étoffes  foient  du  nombre  de  celles  dont  l'entrée  &  la  confommation 
ce  font  pas  défendues  dans  le  Royaume  ;  car  d'avoir  prétendu  avant 
1759,  que  les  indiennes  &  femblables  toileries  fabriquées  à  Marfeille 
&:  permifes  dans  ladite  ville ,  comm.e  une  fuite  néceffaire  de  fon  Com- 
merce avec  le  Levant  ,  puffent  être  embarquées  pour  nos  Colonies  , 
on  fe  feroit  trompé  groffierement ,  &  on  auroit  contrevenu  aux  dif- 
pofitions  formelles  du  préfent  article.  Toutes  les  faveurs' accordées  au - 
Commerce  de  l'Amérique  ^    font   relatives  au.  bien  qui  en  doit  réfidtR;: 


i 
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pour  ncs  manufaftures  ,  &  Tuiage  des  indiennes  a  été  jugé  ,  jufqu'en 
175 9^,  capable  de  ruiner  &  anéantir  l'induftrie  Françoifp.  On  étoit  G. 
perfuadé  de  cette  vérité  ,  que  l'introduétion  ,  le  port  &  la  conforma- 
tion dans  le  Royaume  des  toiles  peintes  ,  ont  occauonné  les  peines  les 
plus  rigoureufes  contre  les  contrevenans.  Ce  n'eft  ^  pas  ici  le  lieu  de 
rapporter  les  Réglemens  nïuitipliés  rendus  fur  le  fait  des  indiennes.  Il 
fuffira  de  citer  l'Arrêt  du  9  Mai  1733  ,  confirmaîif  &  interprétatif  du 
préfent  article  XII.  La  févérité  des  punitions  doit  faire  fentir  combien 
l'exécution  de  cet  article  étoit  eftimée  elîéntielle  au  progrès  de  nos 
fabriques  ,  avant  les  nouveaux  Réglemens  de  l'année  1759  ,  qui  per- 
mettent le  Commerce  &  l'ufage  dans  le  Royaume   des  toiles  peintes. 


*im 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QUI    FAIT    DEFENSES 

A  tous  Armateurs  &  Négocians  ,  faifant  le  Commerce  des  Mes  & 
Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  d'y  envoyer  des  étotîés  &  toile» 
peintes  des  Indes  ,  de  Perle  ,    de  la  Chine  ou  du  Le\ant. 

Du  9  Mai  1733. 

LE  Roi  s'étant  fait  reprélenter  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  &c. 
LE  ROI  étant  en  l'on  Conleil ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Lettres  Pa- 
tentes des  mois  d'Avril  1717  ,  Février  1719  &  Oftobre  1721,  feront  exécutées 
félon  leur  form.e  &  teneur  :  Et  en  conféquence  fait  ,  Sa  Majefté  ,  très  -  expreffes 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  Armateurs  &  Négocians  ,  faifant  le  Commerce  des 
Jfles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amér-ique  ,  d'y  envoyer  des  étoffes  &  toiles  pein- 
tes des  Lides  ,  de  Perfe  ,  de  la  Chine  ou  du  Levant ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  jooo  liv.  d'amende  ,  &  d'être  en 
outre  exclus  de  pouvoir  faire  à  l'avenir  ledit  Cojnmerce.  Fait  pareilles  défenfes  à 
tous  Capitaines,  Maîtres,  Pilotes,  Officiers-Pilariniers  ,  Matelots,  PaiTagers  &  au- 
tres qui  compofent  l'équipage  des  ^'aii^eaux  deftinés  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies, 
n'y  porter  en  pacotilles  ou  autrement  ,  aucunes  defdites  étoffes  &  toiles  peintes  , 
à  peine  de  confifcation  &  de  3C00  liv.  d'a-mende  contr«  les  Capitaines ,  Maîtres  , 
Pilotes  ,  Officiers-Mariniers  &  Pafïàgers  :  &  en  outre  lefdits  Capitaines  ,  Iiiaïtres  , 
Pilotes  &  Officiers-Mariniers  ,  déclarés  incapables  de  commander  &  fervir  fur 
aucun  Bâtiment  de  mer,  &  à  l'égard  des  Matelots  &  autres  qui  compofent  l'équi- 
page des  Navires,  de  pxifon  pendant  un  an.  Se  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 
Enjoint  ,  Sa  Majefté  ,  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires ,  départis  dans  les 
Provinces  maritimes  du  Royaiune  &  aux  Officiers  -des  Amirautés  ,  ainii  qu'aux 
gouverneurs  &  Intendans  defdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ou  aux  Comman- 
xlans  &  CommilTaires  fubdélegués  dans  les  quartiers  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  , 
la  m.ain  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
heioin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Yerfailks., 
^c  iiêuviijne  jour   de   Mai    1733.  Signé  PiiELYPEÀi'x, 


Qui 
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Qui  nuroît  penfé  que  ce  qui  a  foit  armer  pendant  près  d'un  fiecle 
linx;  partie  des  Sujets  de  l'Etat  contre  l'autre  ,  pour  l'empêcher  de  fa- 
vorifer  une  contrebande  jugée  fi  pernicieufe  ,  &  qui  a  occafionne  la 
ruuie  ,  l'expatriation  ,  &  fouvent  la  mort  kifâme  de  je  ne  fçais  com- 
bien de  milliers  d'hommes  guidés  &  entraînés  par  la  cupidi  e  de  l'ar- 
gent &  rindépendance  aux  Loix  du  Royaume',  devint  un  problème  fur 
lequel  les  pliuiies  les  plus  éloquentes  fe  font  exercées.  Chacun  a  pris  parti. 
La  compalîîon  ,  l'humanité  &  des  calculs  de  profits  &  pertes  pour 
toute  la  nation,  ont  fait  pancher  la  balance.  La  queftion  s'cft  trouvée 
décidée  au  grand  étonnement  de  toutes  les  manufaôures  du  Royaume 
&  du  corps  des  Marchands.  Une  nouvelle  loi ,  en  date  du  5  Sepîcm- 
i're  1759,  a  permis  l'entrée  dans  le  Royaume,  no;i-feuIement  des  toi- 
les de  coton  blanches  -,  mais  encore  de  celles  peintes  dans  l'étrancrer  , 
moyenant  un  droit  impofé  fiir  lefdites  toiles.  Le  but  du  -Légiflaleur 
a  été  de  favorifer  l'induftrie  Françoife  ,  de  fournir  aux  habitans  de  la 
campagne  des  habillemens  peu  difjjendieux  ,  &  de  déraciner  la  con- 
trebande ;  mais  la  loi  fufmentionnée  accordoit  trop  aux  étrangers  pour 
qu'un  pareil  effet  pût  s'en  fuivre.  Sur  les  repréfentations  d'une  foule 
de  bons  patriotes  ,  la  loi  fut  réformée  dans  ce  qui  avoit  paru  peu  fa- 
vorable à  la  France  ,  &  par  de  nouvelles  Lettres  Patentes  ,  en  date 
du  i8  Oâobre^  i759  .  les  toiles  blanches  de  coton  &  les  indiennes 
provenant  des  fabriques  étrangères  furent  permifes  dans  le  Royaume 
en  payant  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  toiles  de  coton  blanches  , 
&  vingt-cinq  pour  cent  des  indiennes  ou  toiles  peintes  ,  payables  à  cer- 
tains Bureaux  défignés,  à  l'exclufiou  de  tous  autres ,  pour  la  perception 
dudit  droit  &  pour  le  plombage  de  tontes  les  pièces  entrant  dans  le 
Royaume  y  être  faits  ,  afin  que  la  circulation  ,  au  moyen  du  plomb , 
foit  entièrement  libre  d'une  Province  à  l'autre.  L'eftime  de  quinze  & 
vingt-cinq  pour  cent  ,  ayant  paru  ibjette  à  trop  de  difcuffions  ,  parce 
que  cette  eftime  étant  arbitraire  ,  il  auroit  f^îUu  à  chaque  déclaration  , 
ou  s'en  tenir  à  l'expofé  des  Marchands  ,  ou  procéder  par  faifies 
lorfque  les  Commis  auroient  jugé  qu'il  y  avoit  fauffeté.  Pour  préve- 
nir ces  liiconvéniens  ,  &  rendre  la  perception  dudit  droit  plus  fure  & 
plus  facile  ,  le  Roi  a  établi  par  nouveau  règlement  que  ledit  droit  fe- 
rait payé  ,  non  fur  l'eftime  ,  mais  au  poids  brut.  Voyez  ci-après  l'Arrêt 
du   19  Juillet   1760. 

Je  joins  ici  l'Arrêt  du  20  Août  1758  ,  pour  faire  connoître  à  nos 
Fabnquans  en  quoi  confiftent  les  marques  dont  les  toiles  de  coton 
nationales  doivent  être  revêtues,  conformément  auxdites  Lettres  Pa- 
tentes. 


Tom.  L 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT    DU     ROI, 

Qui  prefirit   Us  marques    qui  devront   itre    appofées   aux  Mouffdines  qui 
fe  fabriquent   dans  le   Royaume. 

Du  2  0  Août  1758. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Ètat,.^ 

LE  Roi  étnnt  informé  qu'il  s'eft  établi  dans  le  Royaume  plufi^rs  ma!Uifa£tnres 
de  mouffelines  ,  &  que  le  bon  ordre  exige  qu'il  y  foit  appole  des  marques 
diftinaives,  capables  d'en  indiquer  l'origine-,  comme  cela  a  été  prefcrit  par  rap- 
port à  toutes  les  autres  efpéces  de  toiles  &  toileries  qui  fe  fabriquent  dans  le 
Royaume:  A  quoi  Sa  Majefté  voulait  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Bou- 
longne  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  ControUeur  Général  des  FinanceSs 
Le  Roi   étant  en   fon    Confeil ,  a  ordonné    5c  ordonne  ce    qui  fuit  : 

A  R  T  I  C  L  E      P  R  É  M  I  E  R, 

Les  Fabriquans  de   mouffelines  feront  tenus   déformais   de    mettre,  foit  àraiguiiîé. 
ou  fur   le    métier  ,   leur   nom  ,   &    celui   du  lieu   de   leur   demeure  ,  _  avec  un  lîl  de 
coton,  ou   de  lin,  à   la  tête  &    à   la  queue    de    chaque    pièce    defdites   mouffelines 
qu'ils    auront   fabriquées  ,    comme   aulB    de   faire  porter    lefdites   toiles  ,  au   fortir  du 
métier,  &   avant  qu'elles  puiffent   être  expofées  lur  les   blanchifferies  ,^  au  Bureau  de 
Vifite    &    de   Marque   le   plus  prochain    du  lieu  de  leur   domicile  ,    à  l'effet    d'y   être 
appofé    par  les   Gardes-Jurés  ,    à  la    tête    &  à   la  queue  ,    une   empreinte    faite    avec 
riiuile  &   le  noir   d,e    fumée  ,   portant  les   Armes   &    le    nom   de  la  Ville  ou  du  lieu 
où  ledit  Bureau   fera    établi.   Veut    en   outre  ,   Sa    Majeilé  ,   que   lefdits    Fabriquans 
foient   tenus   de    rapporter    lefdites    mouffelines    au    fortir    du  blanchiffage  ,    auxdits 
Bureaux  de  Vlfite  ,    à   l'effet    d'y  être   appofé   auffi  à  la  tête  &  à  la   queue  de   chaque, 
pièce,   un   petit  plomb   portant    d'Un    côté  les    Armes   de   la    Ville     ou    du    heu  où 
ledit  Bureau  fera  établi,  &  de   l'autre   la  date  de  l'année  de  l'appofitiondudit  plomb ^ 
en  payant  un   fol  par  pièce  pour   droit,  de    marque.. 

IL 

Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  lefdits  Gardes-Jurés  feront  tenus  de  faire  faire  încef- 
famment  les  coins  néceffaires  pour  l'appofition  defdits  plombs  ci-deffus  prelcrits  , 
jefquéls  coins  feront  dépofés  dans  le  Bureau  de  Vifite,  &  renouvelles  chaque  année, 
Einfi  que  cela  eft  d'ufage  par  rapport  à  ceux  fervant  à  la  marque  des  autres  elpéces 
de  toiles  &    toileries  ,    dont  fera   dreffé  procès  verbal.; 

II I. 

Défend,  Sa  Majeffe  ,   à  tous   Fabriquans  ,   dé  mettre    furies   mouffelines    par   eux 
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rjbnfpi^^eS  ,  les  noms  &  luriioms   des  autres   Fabriqunns   au  licu  des  Icui-S  ,   à  peine 
de  f.uui:. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  ,  que  iefdites  pièces  de  moufTelines  ,  foit  ècrues  ,  foit  blanches  , 
oui  feront  trouvées  lur  les  curaiideries  ou  dans  les  boutiques  &  magafins  des  Mar- 
cliands ,   iaus  les  marques  &  plombs   prelcrits   par  l'Article   premier  ci-deflus  ,  &  les 


demi-pièces  ou  coup  jus  qui  n'auroient  point  lefdites  marques  ou  plombs  à  l'un  des 
bouts ,  Ibient  ialfis  à  la  Requête  des  Gardes-Jurés  ou  Commis  à  la  marque  ,  qu»  tu 
Ijourluivroat   la' couRlcation  ,   avec    cinquante    livres    d'amende    pour    chaque    pièce 


ou  coupon- 


V. 


Ordonne  Sa  Majefté  que  le  prêtent  Arrêt  fera  lu  ,  publie  &  affiche  par-tout  on 
belbiu  fera,  &  que  fur  icelui  toutes  lettres  nécelTaires  leront  expédiées.  ïait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingtième  joue 
a'A.oût  mille   fept  cens    cinquante  -  huit.  Signé    Phelypeaux. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre:  Dauphin  de  Viennois, 
Comte  de  Valentinois  &  Diois  ,  Provence  ,  Forcalquier  &  1  erres  adjacentes: 
A  nos  amés  &  féaux  Conieillers  en  nos  Confeils ,  les  iieurs  Intendans  &  Commif- 
faires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  &  Généralités  de 
notre  Royaume  :  Salut.  Nous  vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  prélentes  fignées 
de  Novs  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  ,  dont 
l'extrait  e'ft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  Confeil  d'Etat  ,  Nous  y  étant ,  pour  les  caufes  y  contenues.  Commandons 
au  prém"^i€r  notre  HuilEer,  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  fignifier  ledit  Arrêt  à  tous 
qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  &  de  faire  ,  pour  l'entière  exécution 
d'icelui ,  "tous  aftes  &  exploits  nécefTaires  ,  fans  pour  ce  demander  autre  congé  ni 
p-rmiffion  ,  non-obftant  clameur  de  Har©  ,  Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  con- 
mires:  Aux  Copies  dudit  Arrêt  &  des  Préfentes  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés 
&'  féaux  Confeillers-Sécretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  aux^Originaux  : 
Car' TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à  Verfailles  le  vingtième  jour  d'Août  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-huit ,  &  de  notre  Régne  le  quarante  -  troilième. 
^igiU  LOUIS.  Et  plus  bas  par  le  Roi  ,  Dauphin  ,   Comte  de  Provence. 

Signé  Phelypeaux.  Et  fcellé. 


I 


Pour   le  Roi. 


Collationné  aux   Originaux  par  Nous  Ecuyer  Conjeiller  Secrétaire  du 
Roi  ,  Mai/on  ,  Couronne  de  France    &  de  fes  Finances. 
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LETTRES    PATENTES    DU  ROI, 

CONCERNANT 

Les    Toiles  de    Coton    blanches  ,    &  les    Toiles     peintes  ^     teintes    St 

imprimées. 

Données-  à   Vcrfiilllcs  le  5  Septembre  175(7. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés 
6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Ccur  de  Parlement  ,  Chambre  dès 
Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  :  Salut.  Ayant  fait  examiner  les  divers  Mé- 
moires qui  Nous  ont  été  préfentés  par  les  Fabriquans'  &  Mamifafturrers  de  Lyo;î, 
de  Normandie  ,  de  Tours  &  de  divers  autres  endroits  contre  rintroduûion  &  l'u- 
fage  des  toiles  teintes  ,  peintes  &  imprimées  ;  enfemble  les  permiffions  demandées 
par  diverfes  perfonnes  ,  tant  pour  être  autorifées  à  la  fabrication  des  toiles  de  coton 
blanches  dans  les  mêm.es  laizes  &  portées  de  coton  fabriquées  dans  les  Indes  &  dani 
les  pays  étrangers  ,  qu'à  les  peindre  ,  teindre  &  imprimer  :  Nous  aurions  reconnu  la 
difficulté  d'arrêter  rintroduftion  des  toiles  peintes  ,  teitttes  &  imprimées  venant  de 
l'étranger  ,  l'inconvénient  de  priver  nos  Sujets  les  plus-pauvres  de  la  faculté  de  & 
procurer  leurs  habillemens  à  m,eilleur  marché  ,  en  même  tems  le  dan^^er,  qui  réful- 
teroit  pour  les  manufaftures  de  notre  Royaume  des  éîabliffemens  qui  s'y  feroient  de 
ce  mém.e  genr«  de  manufaôures  ,  &  plus  encore  de  l'introduaion  fi-aiiche  &  libre 
des  toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  venant  de  l'étranger  ,  ou  d'une  tolérance 
abufive  qui  produiroit  le  même  effet  ;  &  délirant  procurer  à  nos  Sujets  la  multi^ 
plicité  des  moyens  de  pourvoir  à  leurs,  befoins  ,  veiller  néanmoins  d'une  manière 
particulière  à  la  confervation  des  manufaûures  établies,  encourager  les  établiflemens 
nouveaux,  fans  toutefois  préjudicier  aux  anciens  ,  nous  n'aurions  pas  trouvé  d'ex- 
pédient plus  convenable  pour  concilier  ces  différentes  vues  &  ces  différens  intérêts  , 
que  d'aiTujettir,  tant  les  toiles  de  coton  blanches  ôc  peintes  venant  de  l'étranger,  que 
Jes^  toiles  qui  feroient  peintes  dans  le  Royaume,  à  payer  des  droits  qui  étant  plus 
forts  fur  les  toiles  du  dehors  que  fur  celles.'  du  dedans  ,  puffent  foutenir  dans  b 
concurrence  de  la  vente,  les  manufaSures  du  même  genre  que  divers  particuliers 
fe  propofent  d'établir,  &  que  le  génie  induftrieux  des  Artiftes  ne  m.anquera  pas  de 
perfeftionner ,  &  en  même  tems  prévenir  le  préjudice  que  ces  mêmes  établiflemens 
jjourroient  porter  aux  autres  Fabriques  :  à  quoi  nous  avons  pourvu  par  l'Arrêt  ce 
jourd'hui  rendu  en  notre  Gonfeil  d'Etat  ,  Nous  y  étant  ,  pour  l'exécution  duquel 
Nous  avons  ordonné,  que  toutes  Lettres  néceffaires  feroient  expédiées.  A  cs,s  causes, 
de  l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt  dont  l'expédmon  en  parchemin  eft 
ci-attachée  fous  le  contre-fcej  de  notre  Chancellerie  ,  &  conform.ément  à  icelui  3 
Nous  avons  ordonné,  &  par  ces  préfentes  fign-ées  de  notre  main  ,  ordonnons  es 
qui  fuit. 

Article     Premier. 

A  compter  du  premier  Oftobre  prochain,  les  toiles  de  coton  blanches  venantdè- 
l'étranger  ,  pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume,  en  payant  dix  pourcentde- 
ia  valeur,  êvec  les  quatre  fols  pour  livre  en  fus,  aux  Bureaux   qui  feront  indiqués. 
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I  I. 

Lefdites  toiles  feront  plombôes  par  nos  Fermiers,  d'un  plomb  dont  rempreiiitc 
portera  d'un  côté  le  nom  du  Bureau  de  kur  entrée  3  de  l'autre  ces  mots  :  Toiles  ie 
coton  blanJies   étrangères, 

I  I  I. 

Les  toiles  de  coton  de  lin,  ou  de  ch.invre  ,  peintes,  vennnt  de  rétrnnger, 
pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume,  en  payant  quinze  pour  cent  de  Ia 
valeur,  avec  les  quatre  lois  pour   livre    en  lus,  aux  Bureaux  qui  leroni  indiquais. 

IV.  ' 


^  Lefdites  toiles  peintes  feront  plombées  paf  nos  Fermiers  ,  d'un  plomb  dont 
l'empreinte  portera  d'un  côté  le  nom  du  Bureau  de  leur  entrée ,  de  l'autre  ces: 
mots  :   Toiles  peintes  étrangères. 

V. 

Lefdites  toiles  de  coton  blanches  ,  ou  toiles  peintes  venant  de  Pétranger ,  eiitre- 
ront  par  mer  par  les  Ports  de  Calais,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Honfleur,  Cher- 
bourg, Vannes,  S.  Malo  ,  Morlaix  ,  Brert  ,  Nantes,  la  Rochelle,  Libourne, 
Bordeaux,  Bayonne  ,  Cette  ,  Marfeille  ,  Dunkerque  ;  &  par  terre,  par  les  Bureaux 
de  Lille  ,  Valenciennes,  Saint-Dizier  ,  Sainte  Menehoult,  Clefmont  ,  Seiffel  ,  Col- 
longes,  Pont-de-Bauvoifin  ,  Jougues  ,  Morteau  ,  Jufl'ei  ,  Sedan,  Rocroy  &  Givet; 
défendons  de  les  faire  entrer  par  d'autres  lieux  ,  à  peine  de  confifcation  ,  tant  de  la 
marchandife  ,  que  des  voiture^  &  des  chevaux  qui  la  conduiront ,  &  de  deux  cciis 
livres  d'amende. 


I 


VL 


Entendons  que  les  toiles  blanches  de  la  Compagnie  des  Indes,- 5c  les  toiles  de- 
coton  pemtes  provenant  ds  fou  Commerce  ,  continuent  d'entrer  par  les  Ports  de 
l  Orient  &   du    Port  -  Louis. 


VIL 

Ordonnons  que  lès  toiles  blanches  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  en  forîant  cfe 
1  Orient  pour  entrer  dans  notre  Royaume  ,.  pour  quelque  deftination  que  ce  foit  , 
payeront  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  &  les  toiles  peintes  quinze  pour  cent  de  leui> 
valeur  ,  avec  les  quatre  lois  pour  livre  ,  &  que  les  unes  &  les  autres  feront  mar- 
quées   de    la    marque   de,  la   Compagnie,  aiiifi  que   du"  plomb  de  notre  Fermier, 

V  I  I  L 

Permettons  à  tous  Fabriquans  ,  Manufa^uriers  &  autres  ,  de  fabriquer  des  toireî 
de  coton  blanches  à  l'imitation  de  celles  des  Indes,  de  les  fabriquer  dans  les  nicmes- 
portees  6c  dans  les  mêmes  laizes  ,  à  condition  ,  toutefois  ,  que  les  lifieres  feront  fai- 
tes en  fil  de  lin  ,  &  que  le  nom  du  Fabriquant  fera  marqué  au  ciief  &  ù  la  qiteus: 
<les  pièces  3  ainli  ^ue  le.  iionx  du  lieu  de  la  fakication. 


â 
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IX. 


Ordonnon?  que  les  toiles  de  lin  ,  chanvre  &  coton  ,  qui  feront  teintes  ou  imprî- 
5ri;es  dans  les  manufaâures  de  notre  Royaume  ,  tant  celles  qui  y  auront  été  faLri- 
•qii.-es,  que  celles  venues  de  l'étranger,  payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeur  ,  & 
les  quatre  fols  pour  livre  en  fus  ;  &  qu'à  cet  effet  lefdites  toiles  &  étoffes  feront 
marquces  dans  le  lieu  de  la  Jurande  du  plomb  de  nos  Fermiers  ou  Prépofés  ,  aux- 
quels les  rnbriquans  feront  leur  foumiffion  de  payer  les  droits  dans  les  trois  mois 
du  jour  qu'elles  'auront  reçu  la  m.ixque  de   nos  Fermiers. 


En  cas  que  la  fidélité  de  la  valeur  des  marchandifes  ,  ci-devant  mentionnées  , 
'foit  fufpefte  à  notre  Fermier  ,  il  pourra  les  prendre  en  les  payant  fur  le  pied  de 
la  valeur   déclarée. 

XI. 

Voulons  que  toutes  les  toiles  de  coton  blanches  ou  toiles  peintes  ,  qui  n'auront 
■pas  les  marques  de  fabrique  de  notre  Royaume  ,  ou  les  plombs  de  notre  Fermier  , 
doient  confifquées,  &  les  Marchands  qui  les  vendront,  ainfi  que  les  Voituriers  qui 
les  conduiront ,  condamnés  chacun  en  trois  cens  livres  d'aiàende  pour  chaque  contra- 
vention. 

XIL 

Les  toiles  de  coton  blanches  ou  toiles  peintes  ,  tant  de  la  fabrication  &  impre/Tion 
^e  notre  Royaume  ,  que  celles  venues  de  l'étranger  ,  jouiront  en  fortant  pour  les 
pays  étrangers  ,  des  exemptions  accordées  par  nos  Airéts  &  Lettres  Paterites  des  i| 
Oàobre,  19  Noveinbre  &   22  Décembre  1743. 

XI  IL 

L«s  toiles  de  coton,  tant  blanches  que  peintes,  provenant  du  Commerce  de  la 
Compagnie  des  Indes  ,  ne  jouiront  de  l'exemptio-n  portée  par  l'Article  précèdent, 
qu'autant  qu'elles  feront  envoyées  par  mer  à  l'étranger  ,  fans  qu'elles  pmfTent  em- 
prunter le  tranfit  par  l'intérieur  de  notre  Royaume  ;  cependant_  après  avoir  paye 
'     "      Ventrée  ,  elles   ne   payeront  point   de  droits  pour  la   fortie  à  l'étranger. 


les  droits  d'entrée  ,  elles   ne  payer 


point 
XIV. 


Les  toiles  blanches  ou  peintes  ,  foit  originaires  de  notre  Royaume,  foit  du 
Commerce  de  la  Compagnie  dss  Indes  ,  foit  étrangères  ,  qui  feront  une  fois  iorties 
pour  aller  à  l'étranger  ,  ne  pourront  rentrer  dans  notre  Royaume  qu'en  payant  de 
nouveau  les  droits  fixés  par  les  préfentes  ,  encore  qu'elles  fe  trouvent  revêtues  d«s 
aiarques  de  fabriques  &  plombs  juftiticatlfs  que  Les    droits   auront  déjà  été  payes. 

-  .  XV-  . 

Us  toiles  foit  blanches  ,  foit  peintes  qui  viendront  de  l'étranger  ,  ou  des  maga- 
ÛRi  di  la  Ccrnipagale  des  ludes,  pour  le  Coffimêrce  des  Ilies  &  pour  celvu  de  Guinée, 


i-rn-HrriTrrmBr  II  W^ 


^^^^^^^ 


PÂRMARSEILLE.  143 

(eront  fujettes  au  droit  d'eiitrte  fixé  par  lefdites  Préfentes ,   mêire  pour  les  armcir.ens 
faits  dans  les   Ports  de  Marleille ,   Bnyoïine  &   Diinkerque. 

X  V  L 

Eli  cps  de  contcflatioii  fur  h  perception  des  droits  portés  par  lefdites  Préfeiites  , 
elles  feront  portées  devant  les  Juges  des  Traites  ,  &  par  appel  aux  Cours  des  Aydes. 
Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à  faire  régiilrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  ,  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  CAR  TEL  EST  notre  plAisir. 
Donné  à  Verfr.itles  le  cinquième  jour  de  Septembre  ,  l'aji  de  grâce  mil  fept  cens 
cinquante-neuf,  &  de  notre  régne  le  quarante  -  cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  par  le  Roi  ,  PHtLYPEAUX.   &    fcellé    du  grand  Sceau  de   cire  jaune. 

Regijlrées  ,  ce  requérant  le  Procureur  Générai  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &•  teneur  ,  &  Copies  callationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  SénéckauJJées  du 
Refort  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijlrées.  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  dy  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivans 
V Arrêt  de  ce  jour.  Fait  à  Paris  ,  en  Parlement  ,  toutes  les  Chambres  afjemblées  ,  l&_ 
enie  Septembre  mil  fept  cens  cinquante-neuf.  Signé  YsABEAU. 


H^■■wnMJM^p^R■T?g^.;fq■'i^B^lmli^f^amffll 


A     R     R     E     S     T 

DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI^ 

ET   Lettres   Patentes   sur   icelui, 

B-^giJîrées  en  Parlement ,  en  interprétation  de  celui  du  5  Septembre  lySç'^ 
concernant  les  Toiles  de.  Coton  blanches  ,  6*  les  Toiles  peintes  om 
imprimées. 

Du   28   Gftobre  1759.- 
Extraif  des  Régijîres   du    Confeil  d'Etat. 

SUR  ce   qui  a   été  repréfenté  au  _Roi ,    étant  en  fon-  Confeil,  parles  Marchands^. 
N'égocinns    &  /'abriquans  ,  qi;e  pour  remplir  en  entier  les  vues  utiles  pour  le  Com-- 
Tierce  du  Royaume  ,  qui  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeildu   5    Septembre     1759  d 
&    aux  Lettres  Patentes    du   même  jour  ,  il   feroit   de  la   bonté    de    Sa   Majefté   d'ac-  ■ 
corder   plus    de     faveur  aux    toiles   nationales    en    général   ,    &    principalement   à    la 
fabrication    naiffante    des    toiles    de    coton    ,    en     impofant    les    toiles   étrangères     de 
p-areille   cfpéce  ,     à    un    droit    plus  fort  ;    que    la   liberté  rendue    de   peindre   &    im- 
primer &    d'ajouter   à  la    fabrication   defdites  toiles  tous    les    ornemens    qu'une    main 
d'oeuvre  induftrieufe   peut  leur  procurer  ,  fembieroit  exiger   auffi    une    augmentation  de 
droits  à  l'inftroduftion  des  toiles  peintes  étrangères,  ;    qu'un  droit  payable   à    la    fabri- 
cation des    toiles    peintes     &   imprimées    dans    le    Royaume  paroît    trop    onéreux    & 
d'une  perception    trop  diiiicile   pour   le   petit  Fabriquant  répandu  dans    la    C'ampagnc- 
«jui  feinble   avoir  plus  de  droit  que  tout   autre    à  la  proteftion  de    Sa  I\1ajefté  ;  qu'en- 
fin Ivi  façoa  la  plus  iiue  de-  multiplier  la  fabrication  de   toutes  les  efpéces    dc-toi?- 


■à 


COMMERCE 


L'  A  M  E  R  î  Q  U  E 


Us  nationales  ,  ôç  d'encourager  celle  des  toiles  de  coton  &  mouiïilines  qui  com- 
irencent  à  s'y  travailler  avec  fuccès  ,  feroit  d'affranchir  les  toiles  blanches  &  mouf- 
félines  de  toute  efpéce  ,  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  de  tous  droits  à  la  circu- 
culation  intérieure  &  au  paffage  d'une  Province  à  une  autre ,  ainfi  qu'à  fexporta- 
tioii  ;  &  d'accorder  même  faveur  pour  l'exportation  ,  tant  à  l'étranger  ,  qu'aux 
Colonies  Françoiies  &  à  la  deftination  du  Commerce  de  Guinée  ,  aux  toiles  pein- 
tes &  imprimées  dans  le  Royaume  ,  en  laiiïant  néanmoins  fublilier  un  droit  fixe  & 
d'une  facile  perception  fur  lefdites  toiles  ,  au  pafTage  d'une  Province  à  une  autre  , 
dans  les  Bureaux  où  lefdits  droits  font  dûs  ,  après  le  payement  duquel  la  circula- 
tion defdites  toiles  nationales  feroit  totalement  libre.  A  quoi  Sa  Majefté  défirant 
poun'oir  ,  encourager  l'induTtrie  de  tous  fes  fujets  ,  conferver  aux  "  anciennes  ma- 
nufaftures  une  préférence  modérée  ,  qui  femble  due  à  leur  travail  &  à  leur  fuc- 
cès :  Oui  le  rapport  du  fleur  de  Silhouette  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , 
Contrôleur  Général  des  finances  ,  LE  Roi  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  ,  a  or- 
donné  &  ordonne    ce   qui   fuit  : 


Article     Pr 


E    M    I    E     R. 


A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  les  toiles  de  coton 
blanches  ,  enfemble  les  toiles  de  coton  ,  de  lin  ou  de  chanvre  ,  peintes  ou  impri- 
primées  venant  de  l'étranger  ,  pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume  par 
mer  ,  par  les  Ports  de  Bayonne  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Nantes  &  Bordeaux  -,  &  par 
terre  ,  par  les  Bureaux  de  Valenciennes  ,  Saint-Dizier  ,  Jougues  ,  Pont-de-Beau- 
voifin  ,  Septémes  &  la  baffe  ville  de  Dtjnkerque  ,  en  payant  pour  lefdites  toiles 
de  coton  blanches  ,  quinze  pour  cent  de  leur  valeur  ,  &  pour  les  toiles  de  coton  , 
de  lin  ou  de  chanvre  peintes  ou  imprimées  venant  de  l'étranger  ,  vingt-cinq  pour 
cent  fie   leur  valeur. 

II. 

Les  toiles  de  coton  blanches  8c  mouchoirs  de  toute  efpéce  ,  enfemble  les  mouf- 
felines  &  bafins  de  toute  eipéce  ,  provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  continueront  d'entrer  par  le  Port-Louis  &  par  l'Orient  ,  en  payant  par  la 
Compagnie  des  Indes  ,  à  l'Adjudicaire  des  Fermes-Unies  ,  cinq  pour  cent  de  la 
valeur  des  toiles  de  coton  &  mouchoirs  de  toute  efpéce  ,  &  deux  &  demi  pour 
cent  des  moulTelines  &  bafins  de  toute  efpéce  ,  fur  le  pied  de  l'adjudication  ,  Si 
déduftion  faite  des  dis  pour  cent  d'efcompte  accordés  aux  Adjudicataires. 

III. 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  ,  provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie, 
pourront  entrer  librement  ■d?ns  le  Pvoyaume  ,  par  le  Bureau  du  Port  -  Louis  ,  en 
payant  à  la  fortie  du  maga^a  .d'entrepôt  ,  quinze  pour  cent  de  la  valeur  defdites 
toiles  ;  &  à  l'égard  defdites  toiles  envoyées  dire£iement  dudit  magafin  d'entrepôt , 
par  le  Port-Louis  ,  à  l'Etranger  ,  ou  deitinées  au  Commerce  de  Guinée ,  elles  de- 
meureront franches  &  exemptes   de  tousdroits  ,  ainfi  qu'elles  l'ont  été  jufqu'à  préfent» 

I  V. 

-  Permet  à  tous  Fabriquans  de  fabriquer  de  toiles  de  coton  &  moufîelines  blanches 
à  l'imitation  de  celles  des  Indes  ,  djns  les  mîmes  portées  &  dans  les  mêmes  lés. 
Veut  Sa  -Majefté  ,  que  lefdites  toiles  &  moulTelines  ,  ainfi  que  toutes  les  autres  toi- 
les blanches  de  lin  ,  de  chanvre  ou  de  coton  ,  ou  mêlées  defdite?  matières  ,  &  revêtues 
des  marques   de  fabrique  &  de  viiite  prefcrites  par  les  Fvégiemens  ,  &i  notamment  par 

l'Arrêt 


PAR     MARSEILLE. 


Ï4^ 


TArrêt  du  Confeil  du  lo  Août  1758  ,  puiffent  circuler  librement  dnns  toutes  les 
villes  &  Provinces  du  Royaume  -,  en  exemption  de  tout  droit  de  foraine  ,  douane  & 
autres  droits  de  traites  généralement  quelconques  >  que  Sa  Majeilé  a  luppriiné  à  cet 
égard. 

V. 

Permet  ,  Sa  Majefté  ,  de  peindre  &  imprimer  les  toiles  de  lin  ,  de  cfi^^we  &  de 
coton  ,  ou  mêlées  dcl'dites  matières  ,  (bit  nationales  ,  foit  étrangères  ,  lefquelles  toi- 
hs  ainli  peintes  ou  imprimées  ,  payeront  dans  les  Bureaux  des  différentes  Provinces 
du  Royaume  ,  où  il  elt  dû  Aei  droits  ,  le  double  de  ce  que  payent  aftuelîement  les 
fiamoifes  teintes  ou  façonnées  ,  de  la  fabrique  de  Rouen  ;  &  jouiront  ,  à  la  fortie- 
du  Royaume  ,  foit  pour  l'étranger  ,  foit  pour  les  Colonies  &  le  Commeree  de  Gui- 
née ,  de  l'exemption  des  droits  accordée  par  les  Arrêts  des  13  ,  15  OÛobre  ,  19 
Novembre   1743  ,  ôi  Lettres-Patentes  fur  iceux  du    11  Décembre   de  la   même  année. 


VI. 

Lors  de  l'introduûion  des  toiles  de  coton  blanches  ,  ou  de  toiles  de  lin  ,  de 
chanvre  &  de  coton  ,  peintes  ou  imprimées  ,  venant  de  l'étranger  ,  lefdites  toiles 
feront  plombées  par  les  Commis  &  prépofés  à  la  perception  delclits  droits  ,  d'un 
plomb  dont  l'empreinte  portera  d'un  côté  le  nom  du  Bureau  d'entrée  ,  &  de  l'autre 
ces  mots  :  Toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  étrangères  ;  &  lorfqu'elles  auront  ainfl 
acquitté  les  droits  ,  &  qu'elles  feront  revêtues  dudit  plomb  ,  elles  pourront  circu- 
ler dans  le  Royaume  &  paffer  à  l'étranger  en  exemption  de  tous  droits  ;  ce  qui 
fera  pareillement  obfervé  ,  foit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de 
la  Com.pa^nie  des  Indes  ,  foit  pour  les  toiles  peintes  nationales  ,  lorfqu'elles  acquit- 
tfront  dans  les    Bureaux   ci-defTus  indiqués  les   droits   aufquels  elles    feront   impolées, 

VIL 

Ordonne  ,  Sa  Majefté ,  que  toutes  lefdites  toiles  ,  foit  nationales  ,  foit  étran- 
gères ,  qui  ne  feront  pas  revêtues  des  marques  &  plombs  ci-deflus  ordonnés  ,  fe- 
ront faifies  &  confîfquées  ,  avec  cinq  cens  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  mo- 
dérée  pour  quelque   caufe    &   fous   quelque   prétexte   que  ce  foit. 

VIII. 

Et  pour  fixer  l'évaluation  de  celles  defdites  toiles  qui  doivent  payer  les  droits 
iur  le  pied  de  leur  valeur ,  feront  tenus  les  propriétaires  ,  conduûeurs  &  voitu- 
riers  par  terre  ,  &J  les  Maîtres  des  navires  ,  ou  ceux  à  qui  lefdites  marchandifes 
feront  adreflees  par  m.er  ,  de  reprefenter  une  fafture  ou  déclaration  certifiée  vérita- 
ble ,  diflinguée  par  balles  ou  ballots  ,  &  par  efpéce  &  valeur  des  marchandifes  y 
contenues  \  &  feront  les  droits  ci-defflis  impofés  ,  acquittés  fur  le  pied  de  ladite 
évaluation ,  fi  mieux  n'aiment  les  Fermiers  ou  prépofés  ,  en  cas  de  faufTe  évaluation; 
retenir  lefdites  marchandifes  ,  en  payant  aux  propriétaires  le  prix  de  l'évaluatio» 
portée   dans  les   faftures  ou  déclarations  ,  &  un  fixième  en  fus  de  ladite  eftimation. 

IX. 

Les  toiles  bla-nches   ou  peintes  ,  foit  nationales  ,    foit  étrangères  ,    ou    provenant 
-ni  Commerce  de  la  Compagnie    des   Indes    ,    qui   feront    expédiées  pour    l'étranger  » 
leront  dépouillées  de   leur    plomb   dans  le  Bureau   de    leur  expédition  ,   &    ne   pour-^ 
Tom.  J.  T 


^. 


COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

ïont  rentrer  dans  le    Royaume  qu'en  payant  les    droits    ci-defius   fixés  pour  les   tOÎ=» 
les  blanehes^    ou  peintes    étrangères. 

îait  Sa  Majeflé  très-exprelTes  inhibitions  &  défenfes  de  faififier  ,  imiter  ,  cori" 
-Jtrefaire  ou  réappofer  les  marques  &  plombs  ordonnés  être  appofés  fur  les  mar— 
çhandifes  que  la  Compagnie  des  Indes  a  permiiïîon  de  vendre  &  débiter  dans  le. 
Royaume  ;  comme  auffi  les  plombs  qui  feront  appofés  par  le  Fermier  en  exécution. 
du  préfent  Arrêt ,  &  ce  fou?  les  peines  portées  par  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  1726. 

XL 


Ordonne  Sa  Majefté  qu'en  fus  des  droits  ci-deffus  établis  ,  il 
mier  ,  les  quatre  fols  pour  livre  nu  montant  d'iceux.^ 

XI  L 


nî  perçu  par  ië  Fer-^ 


Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ,  pour  donner  à  la  Compagnie  des  Indes  des  mar*- 
ques  de  fa  proteftion  ,  &  l'indemnifer  delà  perte  qu'elles  pourroit  fouffrir  de  la 
concurrence  des  toiles  de  coton  étrangères  dont  l'entrée  étoit  prohibée  ,  que  ladite 
Compagnie  jouifTe  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofés  fur  les  toiles  de  coton 
blanches  &  fur  les  toiles  peintes  étrangères  par  le  préfent  Arrêt ,  qui  fera  exécuté 
dans  tout  fon  contenu  ;  dérogeant  à  cet  effet  ,,  en  ce  qui  pourroit  y  être  contraire , 
feulement ,  à  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres  Patentes ,  Arrêts  &  Réglemens  ,  lefquels 
fortiront  au  furplus  leur  plein  &  entier  effet  :  &  feront  fuir  le  prêtent  Arrêt  toutes 
Lettres  néceffaires  expédiées.  FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y- 
étant      tenu   à  Verfailles  ,   le   vingt-huit  Oftobre  mil    fept  cens  cinquante  neuf,- 

Signé  PhelypeauX;>. 


Lettre  s  -  P  a  tente  s,. 


LOUIS  par  la  grâce   de  Dieu  Roi   de  France   &    de  Navarre  : ^  A  nos   amés    ^, 
féaux  Confeillers  les    Gens    tenant  notre  Cour    de    Parlement  à  Paris  ;    Salut. 
Les  Marchands  ,  Négocians    &    Fabricans  nous  ayant  repréfenté   que    pour   remplir 
en  entier   les  vues   utiles  pour   le    Commerce    de   notre    Royaume   ,     qui    ont    donné 
lieu   à    l'Arrêt    de  notre    Confeil  du    5    Septembre    1759,  &    à  nos   Lettres   Patentes 
du  même  jour  ,   il  feroit    de    notre    bonté   d'accorder  plus   de    faveur    aux  toiles    na— 
îionales  en   général,  &   principalement  à  la   fabrication  naiflante  des  toiles   de  coton,, 
en  impofant   les  toiles   étrangères    de   pareille     efpéce  à   un    droit    plus    fort  3    que  là . 
liberté   rendue   de  peindre  &  imprimer  ,  Se    d'ajouter  à    la  fabrication    deidites   toiles  ( 
îous   les  ornemens    qu'une  main  d'œuvre  indullrieufe   peut  leur  procurer  ,   lembieroit^ 
auffi   exiger  une  augmentation  de  droits  à  l'introduaicn    des   toiles   peintes   étrange- 
les  5    qu'un   droit  payable  à  la   fabrication  des   toiles   peintes   &    imprimées  dans  no- - 
îre   Royaume,  paroît   trop    onéreux   &    d'une    perception   trop  difficile   pour   le    fa- 
briquant répandu  dans   la  campagne  ,    qui    femble  avoir  plus  de    droit  que  tout  autre. 
à  notre  proteaion  ;   qu'enfin  la  façon  la  plus  sûre  de  multiplier  ia  fabrication  de  toutes 
ks  efpéces  de  toiles  nationales  ,  &  d'encourager   celles    des  toiles  de  coton  &  mouffe-.- 
3ines  qui  commencent  à  s'y  travailler  avec  fuccès  ,  feroit  d'affranchir  les  toiles  blanches 
&   mouffelines  de    toute  efpéce    fabriquées   dans    notre  Royaume,    de    tous    droits   a. 
3a    circulation  intérieure  &  au  paffage  d'une  Province  à  une   autre  ,  ainfi  quà  I  ex- 
portation., &  d'sçewder  même  favêur  pour  l'expoïjaùon  5    tant   à  l'étranger  qu'aus^ 


PAR     MARSEILLE. 


'H7, 


Colonies  Fvnnço'fes  &  à  la  deftination  du  Comincrci;  du  Guinée ,  aux  toiles  pein- 
tes &  imprimées  dnns  notre  Royaume  ,  eu  laifFnnt  néanmoins  fub/ifter  un  droit 
fixe  &  d'une  facile  perception  ,  fur  lefdites  toiles  ,  au  pafTage  d'une  Province  à  une 
autre,  dans  les  Bureaux  où  lefdits  droits  font  dûs  ,  après  le  payement  duquel  la 
-circulation  defdites  toiles  nationales  feroit  totalement  libre  :  Nous  aurions  ,  pouf 
remplir  tous  ces  objets,  encourager  l'induftrie  de  tous  nos  Sujets,  conferver  aux 
anciennes  rnanufaCtures  une  préférence  modérée  qui  femble  due  leur  travail  &  à 
leur  fuccès  ,  rendu  cejourd'hui  en  notre  Confeil  d'Etat,  Nous  y  étant  ,  à  un  Arrêt  fur  le- 
quel nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  néceflaires  feroient  expédiées.  A  CES 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  qui  a  vu  ledit  Arrêt,  dont  expédition  eft  ci- 
nttachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  t'hauçellerie  ,  &  conformément  à  icelui  ,  nous 
avons  ordonné  ,  &  par   ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Article      Premier. 

A  compter  du  jour  delà  publication  des  préfentes,  les  toiles  de  coton  blanches,' 
«ufemble  les  toiles  de  coton  ,  de  lin  &  de  chanvre  ,  peintes  ou  imprimées  venant  de  l'é- 
tranger ,  pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  ;  par  mer  ,  par  les  Ports 
de  Bayoïme  ,  le  Havre ,  Rouen  ,  Nantes  &  Bordeaux  ;  &  par  terre  ,  par  les  Bu- 
reaux de  Valenciennes  ,  Saint  Dizier  ,  Jougues  ,  Pont-de-Beauvoilin  ,  Septemes  ôc 
la  baffe  ville  de  Dunkerque  ,  en  payant  pour  lefdites  toiles  de  coton  blanches , 
quinze  pour  cent  de  leur  valeur  ;  &  pour  les  toiles  de  coton  ,  de  lin  ou  de  chan- 
vre peintes  ou    imprimées  venant  de   l'étranger  ,  vingt-cinq  pour  cent  de  leur  valeur, 

IL 

•  Les  toiles  de  coton  blanches  &  mouchoirs  de  toute  efpéce  ,  enfemble  les  mou- 
félines  &  balîns  de  toute  efpéce  ,  provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  continueront  d'entrer  par  le  Port-Louis  ,  par  l'Orient  ,  en  payant  par  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  à  l'Adjudicataire  des  Fermes-unies  ,  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
des  toiles  de  coton  &  mouflelines  de  toute  efpéce  ,  &  deux  &  demi  pour  cent  des 
mouffelines  &  bafins  de  toute  efpéce  ,  fur  le  pied  de  l'adjudication  ÔC  déduâioa 
faite  des  dix  pour   cent  d'efcompte  accordés   aux  Adjudicataires, 

II  L 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  ,  provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie  ,' 
pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  ,  par  le  Bureau  du  Port-Louis  „ 
en  payant  à  la  fovtie  du  magafin  d'entrepôt  ,  quinze  pour  cent  de  la  valeur  def- 
dites toiles;  &  à  l'égard  defdites  toiles  envoyées  direftement  dudit  magafin  d'entrepôt  par 
le  Port-Louis ,  à  l'étranger  ,  ou  deftinées  au  Commerce  de  Guinée  ,  elles  nemeureronc 
franches  ôc  exemptes   de  tous  droits,   ainlî  qu'elles  l'ont  été  jufqu'à  préfent. 

IV. 


Perrnettons  à  tous  Fabriqiians  de  fabriquer  des  toiles  de  coton  ëc  mouffelineî 
Planches  ,  à  l'imitation  de  celles  des  Lides  ,  dans  les  mêmes  portées  &  dans  les 
STiêmes  lés.  V'oulons  que  lefdites  toiles  &  mouiTelines  ,  aini'i  que  toutes  les  autres 
toiles  blanches  de  lin  ,  de  chanvre  ou  de  coton ,  ou  mêlées  defdites  matières  ,  & 
revêtues  des  marques  de  fabrique  &  de  vifite  prefcrites  par  les  Réglemens  ,  & 
notamment  par  notre  Arrêt  du  20  Août  1758  ,  puiiïènt  circuler  librement  dans 
toutes  les  \illes  &  Provinces  de  notre  Royaume  ,  en  exemption  de  tous  droits  de 
loraine  ,  douane  &  autres  droits  de  Traites  généralement  quelconques,  que  nous 
avons  iupprimés  &   fupprimons  à   cet  égard. 

Tii 
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Permettons  de  peindre  &  imprimer  les  toiles  de  lin,  de  chanvre  &  de  coton;; 
'eu  mêlées  defdites  matières  ,  foit  nationales  ,  foit  étrangères  ,  lefquelles  toiles  pein* 
îes  ou  imprimées  ,  payeront  dant  les  Bureaux  des  différentes  Provinces  de  notre 
Royaumie  ,  oi!i  il  efl:  dû  des  droits  ,  le  double  de  ce  que  payent  aôuellement  les 
lîamoiies  teintes  ou  façonnées  de  la  fabrique  de  Rouen,  &  jouiront  à  la  fortie  de 
ïiotre  Royaum.e  ,  foit  pour  les  Colonies  &  le  Commerce  de  Guinée. ,  de  l'exemp- 
tion des  droits  accordée  par  nos  Arrêts  des  13  ,  15  Oftobre  ,  19  Novembre  17433 
^Sc  Lettres  Patentes  fur  iceux  du   22  Décembre  de   la  même  anné^^ 

VL  . 

Lors  de  l'introduftion  des  toiles  de  coton  blanches  ,  ou  des  toiles  de  lin  j-de- 
chanvre  &  de  coton  ,  peintes  ou  imprimées  venant  de  l'étranger  ,  lefdites  toiles  fê- 
lent plombées  par  les  Commis  &  prépofés  à  la  perception  defdits  droits  ,  d'un 
çlomb  dont  l'empreinte  portera  d'un  côté  le  nom  du  Bureau  d'entrée  ,  &  de  l'autre 
ces  mots  :  Toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  étrangères  ;  &  lorfqu'elles  auront  ainlï 
acquitté  les  droits  &  qu'elles  feront  revêtues  dùdit  plomb  ,  elles  pourront  circuler 
dans  notre  Royaume  &  pafler  à  l'étranger  en  exemption  de  tous  droits  ;  ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  ,  foit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de  la  Com-r 
pagnie  des  Indes  ,  foit  pour  les  toiles  peintes  nationales  ,  lorfqu'elles  acquitteront; 
dans  les  Bureaux  ci-deffus  indiqués  les  droits  aufquels  elles  font  iinpofées, 

V.  1 1. , 

Ordonnons    que   toutes  lefdites  toiles  ,    foit  nationales  ,    foit   étrangères ,    qui  ne 
feront   pas  revêtues  des   marques  &  plombs  ci-deffus   ordonni*,  feront  failles  &  con- 
filquées  ,  avec  cinq  cens   livres  d'amende  qui    ne  pourra  être  modérée,  pour  quelque,, 
çaufe  & .  fous  quelque  prétexte    que  ce  foit. 

VI  IL 

Et  pour  fixer  l'évalution  de  celles  defdites  toiles  qui  doivent  payer  les  droits  fur- 
ie, pié  de  leur  valeur  ,  feront  tenus  les  propriétaires  ,  conducteurs  &  voituriers  par - 
terre  ,  &  les  maîtres  des  navires  ,  ou  ceux  à  qui  lefdites  marchandilés  feront  adref. 
fées  par  mer,  de  repréfenter  une  faûure  ou  déclaration  certifiée,  véritable,  dif- 
tinguée  par  balles  ou  ballots  ,  &  par  efpéce  &  valeur  des  marchandifes  y  contenues  5 
&  feront  les  droits  ci-deffus  impofés  ,  acquittés  fur  le  .  pied  de  ladite  évaluation  ,  n 
mieux  n'aiment  les  fermiers  ou.  Prépofés  ,  en  cas  de  fauffe,  évaluation,  retenir  lef-t 
dites  marchandifes  ,  en  payant  aux  propriétaires  le  prix  de  l'évaluation  portée  dans, 
les  faftures  ou   déclarations  ,   &   un  fixième.  en  fus   de  ladite    ellimatioa., 

IX. 

Les  toiles  blanches  ou  peintes ,  foit  nationales  ,  foit  étrangères  ,  on  provenantes 
eu  Commerce.de  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  feront  expédiées  pour  l'étranger  ,, 
feront  dépouillées  de  .  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédition  ,  &  ne  pour- 
ront rentrer  dans  notre  Royaume  qu'en  payant  les  droits  çi-^deiTus  fôxés  ppur  hs 
îyiles  blanches    ou    peintes    étrangères» 
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Faifo^S  très  -  exprefles  inhibitions  &  défenfes  de  falfifier  ,  imiter  ,  contrefaire  ou 
réappofer  les  marques  &  plombs  ordonnés  être  appofés  fur  les  marchandiles  que  b 
compagnie  des  Indes  a  permilfion  de  vendre  &  débiter  dans  notre  Royaume  i^com- 
mc  aufli  les  plombs  qui  feront  appofés  parle  Fermier  en  exécution  dudit  Arrêt,  ÔS 
ce,  fous  les  peines  portées  par  notre  Edit  du  mois  d'Oftobre  171^.. 

X  L 

Ordonnons   qu'en  fus  des  droits  ci-deîTus   établis  ,    il   foit   perçu  par    ie   Fermier  j,, 
ks   quatre  fols  pour   livre  du  montant    d'iceux. 

xir. 

Ordonnons  en  outre ,  pour  donner  à  la  Compagnie  des  Indes  des  marques  de 
notre  proteaion  ,  &  l'indemnifer  de  la  perte  qu'elle  pourroit  fouffrir  de  la  concur- 
rence des  toiles  de  coton  étrangères  ,  dont  l'entrée  étoit  prohibée  ,  que  ladite  Corn.- 
pagnie  jouifle  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofés  fur  les  toiles  de  cotoa 
blanches  ,  &  fur  les  toiles  peintes  étrangères  ,  par  ces  préfentes  ,  qui  feront  exé- 
cutées dans  tout  leur  contenu  j  dérogeant  à  cet  effet  ,  en  ce  qui  pourroit  y  être 
contraire  feulement  ,  à  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres  Patentes  ,  Arrêts  &  Ré- 
glemens  ,  lefquels  fortiront  au  furplus  leur  plein  &  entier  effet.  Si  vous  mandons 
que  ces  préfentes  vous  ayez  à  faire  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  ,  enfemble 
notredit  Arrêt  ,  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur:  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Dçnné  à  Verlailles  le  vingt-huitième  jour  d'Oftobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
cinquante-neuf ,  &  de  notre  Règne  le  quarante-cinquième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus: 
has  ,  par  le   Roi  ,  Phelypeaux.   Et  fcellé  de  grand  Sceau  de    cire  jauna, 

Régijlrées  ,,  &  ce  requérant-  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être 
exécutées  fdon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  que  V énonciation  d'aucunes 
Lettres  Patentes  qui  n'auraient  été  régijlrées  en  la  Cour  ,  ou  d'aucuns  Ar^ 
rets  du  Confeil  qui  n  auraient  été  revêtus  de  Lettres  Patentes  régijlrées  en,. 
la  Cour  ,  puijfe  être  tirée  à  confequence  ,  ni  fuppléer  au  défaut  de  leut 
enré'yijlrement  en  ladite  Cour  ;  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail-- 
liages  &  Sénéchaujfées  du  Reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  régijlrées  - 
Enjoint  aux  Suhjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main,  Cf 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en. 
Parlement  ,  toutes  les  Chambres  ajfemblées  .  le  quatre  Mars  mil  fept  ceni: 
foi'xante.  Signé   YsABEAU. 

Il  femble  que  les  Réglemetis  ci-deflus  rapportés  doivent  fufîire  pou?- 
manifefter  les  intentions  du  Gouvernement  ,  tant  pour  la.  fabrication, 
dans  le  Royaume  des  toiles  en  blanc  ou  peintes  en  indienne  ,  qu3^ 
pour  l'entrée  dans  le  Royaume  des  étrangères.  Mais  la  ville  de  Mar-^ 
feille  eft  fl,  intérelTée  ,  à  caufe  de  fon  Commerce  du  Levant  Se  de  la 
îiberté  dont  elle  jouilloit  avant  ces  nouveaux  Réglemens  ,  de  fabriquer 
Si  de  faire  ufage  des   indienues  ,.  qu'elle   ne  doit  rien    ignorer  d%.  £&: 
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qi:ii  a  rapport  à  un  événement  fi  extraordinaire  pour  elle  ,  &  qui  juf- 
qu'ici  paroît  fi  préjudiciable  à  une  principale  branche  de  fon  Com- 
merce. 

L'entrée  dans  le  Royaume  des  toiles  de  coton  blanches  &  peintes  à 
l'étranger  par  le  Bureau  de  Septêmes  ,  fuppofe  l'entrée  defdites  toiles  , 
libre  à  Marfeille  ,  malgré  la  prohibition  dans  le  Port  de  ladite  ville  , 
defdites  toiles  étrangères  autres  que  celles  venues  en  droiture  du  Le- 
vant ,  conformément  à  l'Arrêt  de  Règlement  pour  la  franchife  dudit 
Marfeille,  du  lo  Juillet  1703  ,  &  qui  avoit  été  jugée  elfentielle  pour 
la  confervation  &  le  foutien  de  notre  Commerce  du  Levant.  Les  toiles 
de  coton  étrangères ,  tant  blanches  que  peintes  ,  ne  peuvent  paffer  par 
Septêmes  qu'en  empruntant  la  ville  de  Marfeille  ,  &  quoiqu'il  ne  foit 
point  dérogé  à  l'Arrêt  de  1703  ,  par  les  Lettres  Patentes  &  Arrêts 
des  5  Septembre  &  2S  Oftobre  1759  ,  l'impoffibilité  de  leur  faire  pren- 
dre une  autre  route  eft  une  véritable  permiffion  de  leur  introduâion  à 
Marfeille.  Cette  liberté  détruit  une  branche  importante  de  notre  Com- 
merce en  Levant  ,  &  ruine  nos  fabriques  d'indienne  de  la  Ville.  Cette 
raifon  fi  intérelfante  pour  les  Marfeillois ,  tombe  d'elle-même  ;  fi  toute 
la  Nanon  y  trouve  de  l'avantage,  parce  que  la  perte  que  ladite  ville 
de  Marfeille  fera  ,  fera  abondamment  réparée  par  le  bénéfice  que  reti- 
reront toutes  les  \'illes  du  Royaume.  C'eft  une  queftion  à  examiner 
&  qui  demande  de  ferieufes  réflexions.  La  Chambre  du  Commerce  eft 
en  état  de  l'approfondir  ,  &  de  faire  valoir  au  Confeil  le  préjudice  qui 
en  réfulte  pour  le   Commerce   du  Levant. 

S'il  n'y  avoit  point  d'autres  Réglemens  que  ceux  que  je  viens  de 
rapporter  ,  il  paroîtroit  que  les  fabriques  d'indienne  de  Marfeille  pour- 
roient^  être  traitées  à  l'inftar  des  fabriques  de  chapeaux ,  de  bas ,  &c. 
&  qu'au  moyen  d'un  plomb  de  fabrication  ,  &  d'un  certificat  qui  ac- 
compagneroit  les  indiennes  fabriquées  à  Marfeille ,  elles  ne  devroient 
payer  que  les  droits  d'entrée  impofés  fur  les  toiles  de  coton  blanches 
venant  de  l'étranger  ,  puifque  l'impreïïion  defdites  toiles-  eft  le  fruit  de 
l'induftrie  des  habitans  de  ladite  ^'ille  qui  mérite  d'être  traitée  plus  fa- 
vorablement que  l'induftrie  étrangère  ,  il  s'en  fuivroit  encore  que  les 
toiles  peintes  fabriquées  à  Marfeille  pourroient  être  embarquées  pour 
l'Amérique  en  exemption  des  droits  ,  ainfi  que  toutes  les  autres  mar-  ' 
chandifes  provenant  defdites  fabriques  :  car  fi  les  indiennes  defdites 
fabriques  n'ont  pu  être  embarquées  pour  les  Mes  Françoifes  ,  avant  ces 
nouveaux  Réglem.ens  ,  c'eft  uniquement  parce  que  l'ufage  en  étoit  pro- 
hibé en  France  &  qu'il  n'eft  permis  d'envoyer  dans  nos  Colonies  ,  que 
les  marchandifes  dont  le  Coram.erce  eft  libre  dans  le  Royaume.  Cette 
prohibition  étant  levée ,  les  indiennes  fabriquées  à  Marfeille  feroient 
rentrées  dans  la  claife  des  autres  marchandifes  fabriquées  dans  ladite 
■ville  ;  m.ais  ces  premiers  Réglemens  en  ont  occafionné  de  nouveaux  , 
rendus  en  interprétation  .  par  lefquels  toutes  ks  efpérances  &  les  pré=^ 
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'tclitîons  des  Fabriqiians  d'indienne  de  Marfcillc  fcat  abrolument  détrui- 
tes ,  &c  les  indiennes  peintes  dans  ladite  Ville  ,  font  déclarées  nommé- 
ment indiennes  étrangères  ,  &  impofées  au  Bureau  de  Septemes  aux 
droits  fixes  fur  la  fabrication  étrangère.  Le  ir.ême  droit  eft  impofé  fur 
les  indiennes  deilinées  pour  l'Amérique  ,  fi  elles  ne  viennent  point  du 
Royaume  par  acquit  à  caution  pour  ladite  deftination  ,  &  ne  pourront 
être  embarquées  à  Marfeille  fur  les  vaifléaux  en  charge  pour  l'Amé- 
rique qu'après  avoir  payé  les  droits  qu'elles  auroient  payé^  en  entrant 
dans  le  Royaume  par  le  Bureau  de  Septemes  ,  foit  qu'elles  foient  étran- 
gères ,  ou  de  fabrique  de  Marfeille.  La  loi  eft  précife  ,  &c  jufqu'à  ce 
qu'il  plaife  au  Roi  de  la  changer  ,  elle  doit  avoir  fon  exécution.  Toute 
réflexion  à  ce  fujet  feroit  fuperflue  ,  c'eft  à  ceux  qui  font  chargés  par 
état  de  faire  des  obfervations  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  pro- 
grès de  notre  Commerce,  à  faire  connoître  le  bien  ou  le  mal  dont  la 
permiHîon  des   indiennes  étrangères   à   Marfeille  fera  la   caufe. 

Par  Arrêt  du  3  Juillet  1760  ,  des  nouvelles  marques  font  ordonnées 
pour  diftinguer  les  toiles  de  coton  étrangères  qui  auront  payé  les  droits 
d'entrée ,  &  qui  feront  peintes  dans  le  Royaume  defdites  toiles  étran- 
gères introduites  eii  fraud&  des  droits  à  la  faveur  de  l'application  des- 
faux   plombs. 


■ï 


A     R 


EST 
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^ui  ordonne  que  les  toiles  de  lin  ,  de  chanvre  ou  de  coton  ,  peintes  ohi. 
imprimées  dans  le  Royaume  ,  feront  revêtues  d'une,  nouvelle  marqits-^ 
pour  faire  connaître  leur  fabrication. 

Du    3  Juillet  ij6o^. 

Extrait  des  Rcgijîres  du  Confeil   d'Etat;. 

SUR  ce  quia  été  repréfenté  au  Roi  ,  que  les  peintures  &  impreffions  furtoilee:- 
de  lin  ,  de  chanvre  &  de  coton  ,  ou  mêlées  defdites  matières  ,  autorilees  par" 
iîs  Lettres  Patentes  des  5  Septembre  &c  28  Oftobre  1759  ,  le  multiplioient  dans. 
!e  Royaume  :  qu'il  étoit  à  propos  de  venir  au  fecours  defdites  fabriques  ,  pour' 
empêcher  les  toiles  peintes  étrangères  introduites  en  f'rance  de  circuler  librement-: 
dans  le  Ro^/aume  ,  à  l'abri  des  fauflès  marques  dont  elles  pourroient  être  revêtues  :  : 
&  qu'il  convenoit  aufll  d'affurer  le  Confommateur  fur  la  bonne  foi  de  la  marquer- 
dû  teint  appofé  aufdites  pièces.  A  quoi  dcfirant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieurr 
-Bertin  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  roya;  ,  Contrôleur  général  des  t  iuaiiCSS-J:^ 
i£  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  ojdoané  &  ordonne  c«  qui  fuit  :  , 


COMMERCE     DE     L'AMÉRIQUE 


Article      Premier. 

Toutes  les  pièces  de  toiles  de  lin  ,  chanvre  &  coton  ,  ou  mêlées  defdites  ma- 
tières ,  qui  feront  teintes  ,  peintes  ou  imprimées  dans  le  Royaume  ,  feront  marquées, 
tant  à  la  tête  qu'à  la  queue  ,  d'une  marque  rouge  portant  le  nom  du  Teinturier 
ou  autre  Fabriquant  &  du  lieu  de  fa  demeure  ,  enfemble  la  date  de  l'année  de  fa 
fabrication  ,  avec  ces  mots  ,  Bon  Teint  ,  par  rapport  à  celles  qui  feront  totale- 
ment de  bon  teint  ;  &  ceux  ,  Petit  Teint ,  par  rapport  à  celles  qui  feront  au  petit 
teint   ,  ou   mélangées  <ie  bon    &  de  petit   teint. 

IL 


Lefdites  toiles  ainfl  revêtues  de  la  marque  du  Fabriquant  ,  feront  portées ,  au 
fortir  de  la  fabrique  ,  dans  le  plus  prochain  Bureau  de  vifite  ou  de  contrôle,  ou  dans 
le  premier  defdits  Bureaux  qui  fe  trouvera  fur  la  route  de  la  deftination  défaites 
marchandifes  ,  &  par  préférence  au  Bureau  des  Toiliers  ,  s'il  y  en  a  dans  ledit  lieu, 
finon  dans  celui  des  Marchands  Merciers  ,  à  l'effet  d'y  être  vifitées  &  examinées  tant 
fur  la  vérité  des  marques  de  fabrique  ,  que  fur  la  fidélité  des  marques  du  teint  ;  & 
ledit  examen  fait  ,  y  être  appofé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  plomb  de  vifite  ou  de  contrôle  ufité 
dans  ledit  Bureau  ;  permis  en  conféquence  aux  Jurés-Gardes  ,  Infpefteurs  &  autres  fer- 
vans  aufdits  Bureaux  de  vifite  &  de  contrôle  ,  de  procéder  à  des  fréquens  débouillis 
defdites   marchandifes ,  en  la  manière  accoutumée  ,  avec    l'eau  chaude  &  le  lavon. 

III. 

Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Teinturiers  &  Fabrî- 
quans  ,  de  fe  fervir  de  faufles  marques  ,  de  contrefaire  les  marques  d'autrui  ,  &  d'ap- 
pofer  leur  marque  à  des  ouvrages  qu'ils  n'auroient  pas  faits  ,  fous  les  peines  ci-après 
exprimées  ,   &  même   d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme  faulfaires. 

IV. 

Toutes  les  toiles  dépoun,-ues  des  marques  ci-deffus  ,  feront  faifies  ,  &  la  confif- 
cation  en  fera  pourfuivie  ,  avec  l'amende  de  vingt-livres  par  pièce  par  devant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître  ;  &  celles  qui  fe  trouveront  revêtues  de  fauffes  mar- 
ques ,  foit  pour  la  fabrique  ,  foit  pour  le  teint  ,  feront  pareillement  faifies  ,  &  la 
conflfcation  d'icelles  pourfuivie  par  devant  les  mêmes  Juges  ,  avec  cinq  cens  livres 
fl'amende  ,  fans  que  lefdits  Juges  puilTent ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  faire 
aucune   remife  ou    modération  defdites   confifcations  & 'amendes. 

V. 

Les  toiles  de  coton  blanches  &  les  toiles  de  lin  ,  de  chanvre  &_de  coton  ,  pein- 
tes ou 'imprimées  ,  venant  de  l'étranger,  dont  l'entrée  a  été  permife  par  l'article  pre- 
mier des  Lettres  Patentes  du  28  Odobre  1759,  qui  ne  feront  pas  revêtues^ du  plomb 
ordonné  par  l'article  VI  defdites  Lettres  Patentes  ,  &  qui  feroieiit  revêtues  d'un 
faux  plomb  ,  feront  failles  ,  &  la  confifcation  en  fera  pourfuivie  par  devant  les  Ju- 
ges qui  en  doivent  connoître  ,  avec  amende  de  cinq  cens  livres  ,  dans  le  cas  où 
elles  feroient  dépour\-ues  du  plomb  ordonné  ,  &  de  trois  mille  livres  en  cas  de  faux 
plomb  ,  fauf  en  outre  ,  dans  ledit  cas  ,  à  être  procédé  contre  les  délinquans  , 
somme  faulTaires  :  feîront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  trois 
Juillet  mil  fept  cens   foixante.  S'iené  ,  Phely  PIAUX. 

-  Et 


PAR    MARSEILLE. 


ÏS3 


Et  par  Arrêt  du  .19  Juillet  1760,  rendu  en  interprétation  des  Lettres 
Patentes  &  Arrêts  des  5  Septembre  Se  z8  Oâobre  1759  ,  les  droits 
d'entrée   des    toiles    de    coton    étrangères  ,    tant    blanches    que   peintes  , 

ibnt  fixés   au  poids  brut  :  fçavoir  ,    les  toiles  blanches  ci 75  liv.  le 

cent  pefant.    Les  toiles  peintes  ,   ci 150  liv.    le  cent  pelant ,  au 

lieu  qu'ils  étoient  perçus  fuivant  l'eftinie.  Les  mouchoirs  de  toi^  de 
coton  venant  de  l'étranger  ,  font  compris  dans  la  permilTion  accordée 
aux  toiles  peintes  étrangères ,  en  payant  les  mêmes  droits.  Par  l'Article 
VII,  l'introduftion  defdites  toiles  étrangères  eft  nommément  permife  dans 
le  Port  &  ville  de  Marfeille  ,  &  les  droits  fixés  à  l'entrée  du  Royaume 
font  impofes  fur  lefdites  toiles  ,  lorfqu'clles  font  deftinées  pour  l'Améri- 
que ,  foit  qu'elles  foient  peintes  à  Marfeille  ou  à  l'étranger.  Et  par 
l'Article  VIII ,  les  toiles  de  coton  peintes  audit  Marfeille  ,  font  déclarées 
de  fabrique    étrangère. 


A     R     R     E     S     T 
DUCONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  évalue   Us   droits  que  les  toiles  peintes   &    mouchoirs  de  toile  de  coton 
venant  de  l'étranger  ,  payeront  à  Ventrée  du  Royaume. 

Du   19    Juillet   1760. 

iLxtrait    des   Régiftres  du    Confcil  d'État. 

éC'^UR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  en  fon  Confeil ,  qu'ayant  permis  ,  par  Tar- 
O  ticle  premier  des  Lettres  Patentes  du  28  Oftobre  1759  ,  l'introduûion  des  toiles 
■lAc  coton  étrangères  ,  les  mêmes  motifs  femblent  devoir  y  faire  comprendre  les  mou- 
choirs de  coton  ,  foit  blancs  ,  rayés  ou  à  carreaux  ,  venant  aufiî  de  l'étranger  ; 
que  la  forme  de  percevoir  les  droits  fur  l'évaluation  arbitraire  de  La  marchandile  eft 
fujette  à  beaucoup  d'inconvéniens  ;  &  que  ,  pour  les  prévenir  ,  il  conviendroit  de 
faire  une  évaluation  commune  à  chaque  efpéce  ,  d'après  laquelle  on  pût  fixer  le 
droit  fur  la  mnrchandife  au  poids  ,  lefquelles  évaluations  auroient  lieu  pendant 
tout  le  cours  des  baux  aftuels  des  fermiers  ,  fauf  à  les  changer  un  an  avant  le 
renouvellement  defdits  baux  ,  fur  les  repréfentations  des  Négocians  ou  des  Fermiers  , 
en  cas  que  les  variations  ordinaires  du  Commerce  puffent  y  donner  lieu.  A  quoi 
Sa  Majefté  défirant  pourvoir  :  .Ouï  le  rapport  du  fleur  Bertin  ,  Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur*'général  des  Finances;  Le  Roi  étant  en  son 
C-oxsEiL,  a  ordonné  ôc    ordonne  ce   qui  fuit: 

Article     Premier. 

Les  mouchoirs  de    toile    de   coton  ,    foit  blancs  ,    rayés    ou  à  carreaux  ,  venant  de 
l'étranger,    pourront,  comme  les  toiles  de  coton  blanches  &  les  toiles  peintes   &im- 
Tom.  I.  V 
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primées  ,  entrer  dans  le  Royaume  par  les  Bureaux  indiqués,  par  l'article  premières 
l'Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  z8  Oftobre  1759  ,  où  ils  feront  marqués  des  plombs 
ordonnés  par  l'article  VI  defdites  Lettres  Patentes;  &  le  prix  de  ces  plombs ,  ap- 
pofés  tant  fur  lefdits  mouchoirs  de  coton  ,  que  fur  les  toiles  de  coton  &  toiles  p«in» 
tes  &  imprimées ,   fera  &   demeurera  réglé  à    un  fol  par  pièce. 

IL 

Les  toiles  de  coton  &  mouchoirs  de  toile  de  coton  en  blanc  ,  venant  de  l'é- 
tranger ,  feront  évalués  à  la  fomme  de  cinq  cens  livres  par  quintal  brut  ;  &  les 
droits  de  quinze  pour  cent  ,  impofés  par  l'article  premier  dudit  Arrêt  &  Lettres, 
Patentes  du  ï8  Oftobre  1759,  feront  acquittés  fur  le  pied  de  loixame-quinze  li- 
vres par  quintal  brut  défaites   marchandifes. 

II  L 

Les  toiles  de  coton  &  mouchoirs  ,  tant  blancs  que  rayés  &  à  carreaux ,  prove= 
nant  du  Commerce  &  vente  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  feront  évalués  à  la  fom- 
me de  cinq  cens  livres  par  quintal  brut  ;  &  les  droits  de  cinq  pour  cent  ,  que, 
ladite  Compagnie  eft  obligée  de  payer  lors  de  fes  ventes  ,  feront  acquittés  fur  le 
pied  de  viugt-cinq  livres  par  quintal  brut  defdites  marchandifes  ;  comme  auffi  les 
bafins  unis  &  rayés  provenant  dudit  Commerce  ,  feront  évalués  à  la  fomme  de. 
deux  m.ille  livres  ;  &  les  deux  Se  demi  pour  cent  que  ladite  Compagnie  eft  obli-^ 
gée  de  payer  lors  de  fes  ventes  ,  feront  acquittés  fur  le  pied  de  cinquante  livres 
par  quintal  brut    defdits  bafins  unis   &  rayés. 

IV. 

Les  toiles  peintes  &  les  mouchoirs    de   toiles  peintes  &    de   toiles  de 


a  ae  quinze  pour  ceni;  ,  impoies  par  1  artici«  iii  cuai:  Arrec  o:  juetrres  patentes  au 
28  Octobre  1759  3  feront  acquittés  par  lefdites  marchandifes  fur  le  pied  de  cent  cin- 
quante livres  par  quintal  brut  venant  de  l'étranger  ,  &  de  quatre-vingt-dix  livres  par 
quintal  brut  provenant  du  Commerce  de  la    Compagnie    des  Indes« 

V. 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  ,  venant  de  l'étranger  ,  pour  la  defîination  Ja 
Commerce  de  Guinée  ,  ne  feront  point  fujettes  aux  droits  fixés  par  les  articles  pré- 
cédens  ,  à  condition  qu'elles  arriveront  direûement  de  l'étranger  dans  ks  Ports- 
dans  lefquels  il  eli  permis  d'entrepofer  les  marchandifes  dellinées  au  Commerce  de 
Guinée  ,  où  elles  feront  fous  la  clef  du  Fermier  jufqu'à  leur  embarquement.  Il  en 
fera  de  même  pour  lefdites  toiles  peintes  ou  imprimées  ,  des  ventes  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  qui  feront  envoyées  directement  par  mer  de  l'Orient  ou  du  Port-Louis 
dans  lefdits  Ports  d'entrepôt  pour  la  deftination  de  Guinée  -,  &  dans  le  cas  où 
lefdites  toiles  peintes  ,  foit  étrangères  ,  foit  de  la  Compagnie  des  Indes ,  feroient 
retirées  de  l'entrepôt  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  elles  ne  pourront  êtresr 
admifes  que  par  les  Ports  déiignés  par  l'article  premier  ,  où  elles  feront  envoyées 
pour  y  être  plombées  j  &  acquitter  ks  droits  fixés  par  l'article  précédent. 


P  A  R    M  A  R  S  E  I  L  L  E. 
VI. 
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les  toiles  peintes  ou  imprimées  dans  le  Royaume  ,  déclarées  pour  la  deftination 
He  l'étrantrer  ,  jouiront ,  conformément  ù  l'article  V  des  Arrêts  &  Lettres  Patentes 
des  l'â  ddtobre  1759  ,  de  l'exemption  des  droits  portée  par  les  Arrêt  &  Lettres 
jl'atentes  des  ij  &  15  Oftobre ,  19  Novembre  &  21  Décembre  1745  ,  en  rem- 
pliffant  les  formalités  prelcrites  à  cet  égard  :  mais  pour  la  deftination  du  Royaume  , 
elles  payeront  à  leur  partage  &  circulation  dans  les  différentes  Provinces  ,  le  double 
des  droits  impotes  lur  la  mercerie  par  les  dilférens  tarifs  qui^  y  ont  lieu  ,  &  ce  juf-- 
qu'au  premier  Oftobrc  1762  ,  qu'elles  feront  réduites  au  fimpie  des  droits  j  &  à 
compter  dudit  jour  premier  Oftobre  1762  ,  les  liamoifes  &  cotonades  des  fabriques 
de  Rouen  &  des  autres  manufadures  du  Royaume  ,  feront  adraifes  à  leur  circulation 
dans  lefdites  Provinces  du  Royaume  ,  aux  mêmes  exemptions  accordées  par  l'article 
IV  defdits  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  28  Oftobre  1759  ,  aux  toiles  blanches  de 
coton  ,  de  lin ,  de  chanvre  ou  mêlées  de  ces   différentes  matières. 

VIL 

Les  droits  portés  par  les  articles  II  &  IV  ,  n'auront  point  lieu  dans  les  Provinces 
d'Allace  &  Trois-Evêchés  ,  ni  dans  les  Ports  de  Marfeille  ,  Bayonne  &  Dunker- 
que  ;  mais  feront  perçus  à  l'entrée  defdites  Provinces  &  Villes  dans  le  Royaume  , 
ou  lors  du  chargement  dans  lefdits  Ports  pour  la  deftination  des  Ifles  &  Colonies 
Françoifes,  foit  que  lefdites  toiles  de  coton  blanches,  mouchoirs  ou  toiles  peintes, 
ayent  été  fabriquées  dans  les  Provinces  &  Villes  ci-defllis  dénommées  ,  foit  qu'elles 
y  foient  venues  de  l'étranger  ,  foit  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  à  l'ex- 
ception feulement  des  toiles  de  coton  blanches  &  mouchoirs  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  revêtus  de  leurs  plombs  &  bulletins  ,  qui  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  ,  au- 
ront été  mis  en  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  ,  à  la  deftination  defdites  lues  , 
lefquelles  jouiront ,  pour   cette  deftination  ,    de  l'exemption  defdits  droits. 

VIII. 

Les  meubles  ,  habillemens  ou  linges  ,  en  toiles  de  coton  blanches  ,  ou  en  toiles 
peintes  ,  qui  viendront  de  l'étranger  &  defdites  Provinces  d'Alface  ,  Trois-Evê- 
chés ,  ainii  que  des  villes  de  Marfeille  ,  Bayonne  &  Dunkerque  ,  payeront  ,  fans 
aucune  diftinSion  d'origine  ou  qualité  ,  à  leur  entrée  dans  le  Fvoyaume  ;  fçavoir , 
ceux  en  toiles  de  coton  blanches ,  quinze  pour  cent  de  leur  valeur  ,  &  ceux  eu  toi- 
les peintes  ,  vingt-cinq  pour  cent  auffi  de  leur  valeur. 

IX. 

Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  de  fabriquer  des  toiles  de 
jlcoton  ,  mouchoirs  ,  &  de  peindre  ou  imprimer  aucunes  efpéces  de  toiles  ,  ni  <.Ven 
itenir  magafin  ou  entrepôt  dans  les  quatre  lieues  des  Provinces  du  Royaume  limi- 
trophes par  terre  ,  tant  de  l'étranger  que  des  Provinces  &  Villes  où  les  droits  ne 
feront  pas  perçus  ,  fous  peine  de  confilcation  defdites  toiles  ,  métiers  &  autres  ou- 
tils fervant  à  leur  fabrication  ,  peintures  ou  impreffion  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 


L'évaluation  du   prix  defdites  marchandifes  &    la   fixation  des  droits,   faites  parle 
préfent  Arrêt,   fubfifteront   juf^u'à  ce    qu'il  en   foit  autrement  ordonné  par   Sa  Ma- 

Vij 
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jefté  ,  lauf  à  les  changer  un  an  avant  le   renouvellement  des  baux  ,    en  cas    que    îeS 
Variations  ordinaires  au  Commerce   puiflent  y  donner  lieu.  Crilonne    Sa  Majelté  que- 
îe  prêtent  Arrêt    iera   exécuté   félon    la    forme    &    teneur   ,   dérogeant  à    cet  effet  à. 
tout  ce   qui  pourroit  y    être  contraire.   Fait  au   Confeii  d'Etat  du  Roi  ,   Sa  Majefté  y 
étant  j    tenu  à  Yexfailles    le  dix-neuf  Juillet  mil  fepî  cens  foixante. 

Signé  ,  P  H  E  L  Y.P  E  A  U  X.-, 

Je   ne  fçaurois  mieux  fîiiir   cet  Article    qu'eji  rapportant  ici  rinftruc- 
tion   envoyée    aux  Commis  de  Provence  fur   l'exécution  des    Règlement. 
fufnommés.  Elle    eft    claire   &   contribuera   à    faire   mieux   connoiîre  les. 
différentes   difpofitions  qui  font    contenues  dans  les  nouveaux  Réglemens 
concernant  Tintroduclion  des  indiennes. 


INSTRUCTION 

:^:UX     COMMIS     ET     EMPLOYÉS^ 

DES    FERMES    DU    ROI, 

DU     DEPARTEMENT     DE     MARSEILLE^, 

Sur  l'exécution  des   Lettres  Patentes   du    28  Q-cîobre    1759  ,    G*  l?s  Arriti- 
du    C&nfeil   des    3    &■  i^    JuUlct   1760.- 

SUivant  lefJites  Lettres  Patentes  ,  tontes^  les   toiles  de    coton   blanches  ,   celles  dé- 
coron ,    de   lin  ou  de   chanvre,  peintes  ou   imprimées,  venant  des  pays  étrangers^, 
peuvent    entrer   par  le   Bureau    de    Septemes. 

Suivant  l'Arrêt  du  19  Juillet  1760  ,  l'entrée  des  mouchoirs  de  cotôrr,  tant  blanrs» 
que  rayés  on  à  carreaux,  venant  de  l'étranger,  eft  également  permife.par  ledit 
Bureau. 

Toutes  îefdites  toiles  &  mouchoirs  doivent  être  plombés  audit  Burean  ,  &  y 
acquitter  un  droit  d'entrée  qui  ,  laivant  ledit  Arrêt  du..  19  Juillet  1760  ,  fe  trouve, 
iîxé  à  75  livres  par  quintal  brut  pour  Iefdites  toiles  blanches  &  mouchoirs  de  coton 
blancs,  &  à  150  liv.  aufli  par  quintal  brut  pour  les  toiles  peintes  &  les  mouchoirs- 
de  toiles   peintes  &   de    toiles   de  coton  rayées   &  à  carreaux. 

Suivant  le  même  Arrêt  ,  lefiite-s  toiles  peintes  au  imprimées,  deftinées  pour  le 
Comm.erce  de  Guinée,  ne  font  point  fujettes  à  ces  droits,. en  obfer\-ant  les  for- 
malités prefcrites. 

Il  eft  permis  par  l'Article  ÎV  defdites  Lettres  Patentes ,  de  fabriquer  dans  le  Ro- 
yaume des  toiles  de  coton  St  mouirelines  blanches  ,  à  fimitation  de  celles  des 
Indes  ,  lefquelles  ,  ainfr  que  toutes  les  autres  de,  lin  ,  de  chanvre  &  d£  coton  ,  on. 
mêlées  defdites  matières  ,  peuvent  circuler  librement  dans  lé  Royaume,  en  exemption 
de   tous  droits  ,    étant  revêtues  des  marques   de  fabrique   &  de  vifite. 

Par  l'Article  V  defdites  Lettres  Fatenê^s  ,  il  eft  permis  de  peindre  &  im.primes 
daas  le  Royaum^e  les  toiles  de. lin,  de  chanvre, &  de  coton,,  ou  mêlées  defdites  ma-, 
îïères  ,  foit  nationales  ,   foit   étrangères. 

Saivant  l'Article   premier  de    l'Arrêt- du-  Çi)nfoil  cki  3   Jiùlkt  2760  ,  lêfditss  toilâs 
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JeîilteS  ou  Imprimées  dans  le  Royaume  ,  doivent  erre  marquées  ,  tant  ;<  la  tcte  qu'A 
la  queue  ,  d'une  marque  rouge  poitant  le  nom  du  Teinturier  ,  ou  autre  Fabriquant 
&  du  lieu  de  la  demeure  ,  enlemble  la  date  de  l'année  de  la  fabrication  ,  avec  ces  mots 
bon  teint-,  par  rapport  à  celles  qui  feront  totalement  de  bon  teint  ,  &  ceux  ]>etit 
teint  ,  par  rapport  à  celles  qui  feront  au  petit  teint  ou  mélangées  de  bon  &  de 
petit  teint.  Elles  doivent  être  également  marquées  d'un  plomb  de  vifite  Ôc  de  coii- 
trolle. 

Lefdites  toiles  peintes  ou  imprimées  d.uis  le  Royaume  ,  ne  doivent  des  droits 
qu'autant  qu'elles  paifent  d'une  Province  à  l'autre  ;  &  en  ce  cas  ,  elles  doivent  , 
l'uivant  l'Article  Vl  de  l'Arrêt  du  19  Juillet  1760  ,  le  double  de  ceux  impofés  ù\v 
lii  mercerie  par  lés  diflcrens  Tarifs  ;  ce  qui  n'aura  lieu  que  jufques  au  prémiei 
Oftobre    1761  ,   tems   auquel  elles   feront  réduites  au  fimple  droit. 

Les  meubles  ,  hnbillemens  ou  linges  en  toiles  de  coton  blanches  ou  en  toiles  pein- 
tes, venant  de  l'étranger  ou  de  Marfeille  ,  doivent  payer,  fuivant  l'Article  VIII 
dudit  Arrêt  du  19  Juillet  1760,  fans  aucune  dillinftion  d'origine  ou  qualité  ,  à  leur- 
entrée  ,  fçavoir  ;  ceux  en  toiles  de  cotoir  blanches,  15  pour  cent  de  leur  valeur,,, 
6c    ceux   en  toiles    peintes  ,    25    pour  cent  aulli    de  leur  valeur. 

Toutes  les  toiles  ,.  foît  nationales  ,  foit  étrangères  ,  qui  ne,  feront  pas  revêtues 
des  marques  &  plombs  ordonnés  par  lefdits  Réglemens  ,  doivent  être  failles  &  con— 
fifquées  avec,  500  livres  d'amende,  fuivant  l'Article  VIÎ  defdites  Lettres  Patentes,, 
&  en  jooo  liv.  en  cas  de  faux  plombs,  fauf  en  outre  dans  Isfdits  cas,, à  être  pro- 
cédé contre  les  délinquans  ,  comme  faulTaires  ,  fuivant  l'Article  V  de  l'Arrêt  du  3 
Juillet  1760. 

Pour  mettre  les  Commis  &  employés  en  état  de  reconnoître  fi  les  plombs  d'en- 
trée font  vrais  ou  contrefaits  ,  il  fera  ejivoyé  dans  chaque  Bureau  &.  aux  Capitaijies . 
Généraux  ,   plufieurs  empreintes    de   ceux   du  Bureau   de   Septemes. 

Il    doit   être     obfervé  fur  ce    qui  vient   d'êtte    rapporté    dans-  ce    dernier    Article  ,, 
1°.   Qu'en  attendant  que  les  difpofitions  des  Articles  premier  &   fécond  de   l'Arrêt  du 
3   Juillet    i7f'o,puiirent  avoir  été   mifes  à  exécution,  l'on  doit  fe  contenter  des  mar-~ 
ques  de   la    fabrique   d'impreflîon. 

2".  Que  quoiqu'une  toile  peinte  ou  imprimée  ,  porte, là  marque  dti  Teinturier  par_ 
qui  elle  aura  été  peinte  ou  imprimée  ,  &  qu'elle  ibit  accompagnée  des  certificats^- 
des  Fabriqijans  ,  elle  n'en  eft  pas  moins  faifiiïable  ,  ii  elle  n'eft  revêtue  ,  commo- 
étrangere  ,  du  plomb  d'entrée  ordonné  par  l'Article  VI  des  Lettres  Patentes  du  zB 
Oftobrs  17Ç9  ,  ou  des  marques  de  Fabrique  comme  nationales,  conformément  à. 
l'Article    IV   defdites   Lettres  Patentes. 

Toutes  toiles  ,  tant  blanches  que  peintes  ,.  foit  nationales  foit  étrangères  ou  pro- 
venant du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  feront  expédiées  pour- 
l'étranger  ,  doivent  être  dépouillées  de  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédi- 
tion, fuivant  l'Article  IX  defdites  Lettres  Patentes,  &  ne  pourront  rentrer  dansiez 
Royaimie  ,  qu'en  payant  lés  droits  impofés  fur  les  toiles  &  mouchoirs  étrangers,  tanti 
blancs  que  peints. 

Les  toiles  nationales  ,  tant  blanches  que  peintes  ,  doivent  jouir  à  la  ibrtie  dtr- 
Royaume  ,  foit  pour  les^  pays  éti'augers  ,  foit  pour  les  Colonies  Françoifcs  Sx.  le  Com- 
merce de  Guinée  ,  de  l'exemption  des  droits  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des 
13,15  Oftobre  &  17  Novembre  1743  ,  &  Lettres  Patentes  fur  iceux  du  22  Dé- 
cembre   de    la    même   année,  en    rempliflant   les    formalités  prefcrites  à  cet_  égard. 

L'Article  IV  des  Lettres  Patentes  du  28  Oftobre  1759,  qui  permet  la  circulation;, 
dans  le  Royaume  ,  en  exemption  de  droits  des  toiles  nationaies  blanches  ,  ayant  éta-. 
mal  interprêté  par  certains  Receveurs,  la  Compag^nie.a  cru  devoir  donner  les  esoU-v 
«ations  lui  vantes» 


*;. 
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Articl^e    Premier. 

Que  toute  toile,  de  telle  elpèce  que  ce  foit,  qui  ne  fera  pas  . revêtue  des  marques 
de  Fabrique  ,  ne  jouira  pas  de  l'exemption  des  droits  à  la  circulation  dans  le  Ro- 
yaume ,  accordée  par  ledit  Article  IV  det'dites  Lettres  Patentes  ,  ôc  demeurera  aiîu- 
jettie  aux    droits  ordinaires  lans   être  lujette   à  confilcation. 


II. 

Que  les  bafins  &  même  les  futaines  ,  pourvu  qu'ils  foient  blancs  &  non  rayés  de 
couleur,  doivent  être  mis  dans  la  cialFe  des  toiles  blanches  ,  &  que  les  toiles  de 
ménage  écrues  ,  &  ayant  leur  couleur  naturelle  ,  doivent  être  également  réputées 
blanches  :  mais  qu'il  faut  que  les  unes  &  les  autres  foient  revêtues  des  marques  de 
fabricrue. 

III. 

Qu'il  n'y  auroit  pas  d'inconvénient  à  laiiler  jouir  de  la  même  exem^ption  les  cou- 
pons d*s  toiles  blanches  nationales,  encore  qu'ils  ne  portent  aucune  marque  de  fa- 
brique, pourvu  toutefois  que  ces  coupons  n'excèdent  pas  quatre  ou  cinq  aunes,  & 
qu'il  foit  juftilié  qu'ils  ne   font  pas  un   objet  de   Commerce. 
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IV. 

Il  n'y  a  que  la  toile  en  pièce  &  non  employée  ,  qui  foit  dans  le  cas  de  l'exem.p- 
tion  à  la  circulation  ,  celle  qui  eft  employée  en  chemifes  ,  ou  autrement  ,  reftant 
comme  précédemment  aiîiijettie  aux  droits  ordinaires  ,  en  obfervant  à  l'égard  des 
toiles  de  coton-blanches  ,  que  quand  elles  fe  trouveront  n'être  point  revêtues  des 
marques  de  fabrique  ,  non-feulement  elles  ne  doivent  pas  jouir  de  l'exemption  des 
droits,  mais  qu'elles  doivent  être  '  faiSes  ,  parce  que  la  fabrication  n'en  ayant  été 
permife  dans  le  Royaume  qu'à  la  condition  de  la  marque  ,  toutes  celles  qui  ne  l'ont 
pas  ,  ne   peuyeat   qu'être  réputées    entrées  en   fraude. 

La  Compapnie  a  encore  donné  une  explication  fur  les  toiles  peintes  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume,  qui  eft  i".  Que  Ton  ne  doit  pas  tirer  à  rigueur  lorfqu'il  ne 
s'ao-it  que  de  coupons  de  3  ou  4  aunes  ,  futEfant  alors  de  faire  payer  les  droits 
impofés    fur  la  Mercerie, 

2°.  Que  les  coupons  d'un  plus  grand  aunage  font  dans  le  cas  des  peines  de  con- 
fifcation  &  d'am.ende  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  revêtus  des  plombs  propres  aux  toiles 
étrangères  ou  des  marques  de  Fabrique  ,  comme  toiles  nationales,  à  l'exception  tou- 
tefois''des  coupons  qui  le  trouveroient  précifément  d'un  aunage  propre  à  faire  une 
robe  ,  &  envoyé  d'un  Province  à  une  autre  ,  pour  l'ufage  d'un  particulier  qui  ne 
peut  être  ioupçouné  d'en  faire  commerce  ;  en  ce  cas  ,  le  droit  doit  être  perçu 
comm.e  mercerie  ;  le  droit  ne  fera  pas  dû  fi  la  toile-  eft_  employée  en  robe  ,  & 
qu'elle   ait  fervi  ;  &  fi   la  robe  eft  évidemment    neuve,  les    droits  en    feront  perçus. 

Les  Commis  &  Employés  des  Fermes,  au  département  de  Marfeiile  ,  fe  confor- 
meront à  ce  qui  eft  dit  &  expliqué  dans  cette  Inftruaion  ,  &  fuivront ,  au  iurplus  , 
les  difpofiticns  des  trois  Réglemens  ci-deiTus  rappelles  ,^  fur  lefquelles  il  ne  paroiifoit 
pas   nécelfaire   de  donner   des  explications.   Fait  à   Marfeiile  le 

ArticleXIII. 

Les  Soirus  &  autres  marchandifis  d'Avignon  ù  Comtat  VcnalJJln  ,  qui 
feront  déclaréis  pour  Us  Ijus  &  Colonies  Françoifes  ,  &  qui   auront  payé 
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les  drolti  de  lu  douane  de  Lyon  ,  tiers  fur  taux  &  quarantième  &•  au- 
tres ,  dont  elles  font  chargées  en  fartant  dudit  Comîat  pour  entrer  dans 
le  Royaume  ,  feront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  Ventrée  du  territoire 
de  Marfeille  ,  que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarquement  ,  pourvu, 
que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  ,  elles  y  foient  renfermées  dans  un 
magafîn  d'entrepôt  jufquà  leur  embarquement  ;  &  il  fera  obfervé  pour 
raifon  defdites  marchandifes  ,  ce  qui  a  été  ci-devant  ordonné  pour  celles 
fabriquées  dans   notre  Royaume. 

Le  Cointat  Venaiffin  fe  trouvant  enclavé  dans  la  Provence  ,  il  a  été 
nécefllure  de  faciliter  la  communication  des  Contadins  avec  les  habi- 
tans  de  ladite  Provence  &  du  Dauphiné  ,  &  de  les  diftinguer  des 
étrangers  par  quelques  faveurs  particulières.  C'eft  même  le  feul  moyen 
de  remédier  à  la  contrebande  réciproque  qu'il  feroit  difficile  d'empê- 
cher, fi  les  habitans  de  Provence  ,  du  Dauphiné  &  du  Comtat  étoient  re- 
gardés comme  abfolument  étrangers  les  uns  d'avec  les  autres.  Dans 
cette  vue ,  le  Roi,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  iji6  ,  ex- 
plique en  quoi  confillent  les  privilèges ,  prérogatives  &  diminutions  des 
droits  qu'il  veut  bien  leur  accorder  ,  &  dont  ils  jouiront  jufqu'à  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné.  Les  Soiries  &  autres  marchandifes  d'Avignon 
&  Comtat  VenaiiTui  ,  &  qui  feront  deftinées  pour  l'Amérique  ,  doivent 
non-feulement  participer  à  la  faveur  des  autres  marchandifes  étrangères 
mentionnées  en  l'Article  X  &  peuvent  être -deftinées  pour  l'Amérique, 
après  avoir  payé  les  premiers  droits  d'entrée  fans  en  payer  aucun  au- 
tre :  mais  encore  elles  peuvent  par  le  préfent  Article  qui  eft  commua 
avec  l'Article  XIII  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  ijij  ,  être 
embarquées  pour  nos  Colonies  ,  quoique  le  droit  d'entrée  defdites  {o\- 
ries  &  autres  marchandifes  ait  été  payé  fuivant  les  modératip«s  por- 
tées par  lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  ij\6.  Je  ne  les 
rapporte  point  ici.  Plufieurs  changemens  occafionnés  par  diverfes  cir- 
conftances  ayant  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Mars  ^714^, 
rendu  en  interprétation  defdites  Lettres  Patentes  ,  la  connoiffance  des 
difpofitions  contenues  dans  ledit  Arrêt  ,  fuffira  aux  Armateurs  pour 
calculer  s'il  eft  avantageux  à  leur  négoce  de  faire  venir  des  foiries  ou 
d'autres  marchandifes    dudit   Comtat  à  ladite  deftiuation   des  Iiles> 


;^J 
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ARREST    DU   CONSEIL   D'ETAT   DU  ROI, 

EN    FAVEUR 

Des  Habkans   de  la   Ville    d'Avignon   &   du   Comtat  Venaiflîn.         [_ 


J^  •!*( 


Du  z  5  Mars  1734. 

VU    au   Confeil  d'Etat    du  Roi ,    Sa  Majefté   y   étant  ,   les     Lettres    Patentes  du 
mois  de   Mars  1716,  &c.   Le    Roi  étant   en  fon   Confeil  a   ordonné   &  ordonne 
ce    qui  luit  : 

Article      Premier. 

Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
•Se  teneur  ;  &  en  conféquence  les  Habitans  de  la  Ville  d'Avignon  &  Comtat  Venaif- 
fia  continueront  de  jouir  de  tous  les  droits  ,  pouvoirs ,  privilèges  ,  libertés  ,  fran- 
chifss  &  exemptions  contenus  auxdites  Lettres ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'ils 
en   ont  joui    jufqu'en  l'année    1731. 

IL 

Veut  Sa  Majefté  ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent^  Arrêt  ,  il 
foit  permis  à  tous  &  un  chacun  des  habitans  de  la  Ville  d'Avignon  &  Comtat 
Venaiûin  ,  d'introduire  dans  le  Royaume  les  étoffes  de  foie  &  autres  marchandifes 
provenant  de  leur  Fabrique  &  Commerce  ,  aux  mêmes  conditions  qu'il  leur  étoit 
■perinis  de  les  introduire  avant  l'Arrêt  du  10  Juin  173 1-  Entend  néanmoins  Sa 
Majefté,  que  l'introduaion  des  toiles  peintes  ,  dont  Sa  Sainteté  a  défendu  la  fa- 
brication &  le  Comm.erce  dans  kdite  ville  d'Avignon  &  Comtat  Venaiffin  ,  con- 
tinue   d'être  interdite. 

IIL 

Pourront  ,  les  Habitans  dudit  Etat ,  introduire  dans  le  Royaume  les  toiles  de  leur 
crû.  Fabrique  &  Commeroe  ;  à  la  charge  par  eux  de  les  déclarer  ,  &  d'en  ac- 
quitter les  droits  à  l'entrée  du  Royaume  ,  conformément  aux  Réglemens  &  ious  les 
peines  y  contenues.  Sa  RIajeité  dérogeant  en  leur  faveur  ,  aux  diipofitions  de  l' Ar- 
rêt du  50  0£>oTDre  1751  ,  qui  au  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  a 
l'égard  des  Fabriquans  des  Provinces  de  Provence ,  Languedoc  ,  Dauphiné  &  au- 
tres j  qui   euvoyeroient  des  toilej  en  écrû  dans    lefdits   pays  pour    y    être   blanchies. 

IV. 

Ordonne  ,   Sa   Majefté  ,    que  les  marchandifes  ,  denrées  &  beftir.ux    qui  fortiront  du 

Royaume    pour   la   confommation   des   habitans    de   la  ville    d'Avignon  &   du   Comtat 

feront  exempts   du    droit   de   la  dom.aniale  ,    &    ne   payeront   à  l'avenir  que   les  droits 

de   traite   foraine  &  ordinaires  ;   dérogeant    Sa    Majefté  ,   à    cet    égard    feulement   aux 

^f^nèis  des  xp  Janvier  &  23   Décembre    173X3   qui  feront  au   furplus  exécutés. 
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Yeut,  Sn  Majefté  ,  qu'à  compte'r  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  le 
droit  de  quatorze  lois  pour  livre  qui  étoit  établi  &  perçu  à  l'entrée  du  Royaume  fur 
les  Ibyes  originaires  d'Avignon  &  Comtat  Venaiffin  ,  foit  &  demeure  léduit  à  lept 
fols  pour  chaque  livre  pelant  defdites  ibyes  de  quelques  qualités  qu'elles  foient ,  ou- 
vrées &  non  ouvrées  ,  crues ,  tories  ou  teintes. 

VI. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majefté ,  que  les  étoffes  de  foye  des  Fabriques  d'Avignon 
&  du  Coiiuat  ,  ne  payeront  à  l'aven!»-  -î  l'antréo  Ji,  Roy^m-rio  ,  r[,ip  la  '  ,-n^w,À  «., 
lus  des  droits  qui  ibut  uu  4ui  feront  impoies  fur  les  étoffes  de  foye  des  Fabriques 
&  «lanuftiftures  du  Royaume. 

VII. 


Pour  faciliter  aux  habitans  de  l'Etat  d'Avignon  &  du  Comtat  Venaiffin.,  le  Com- 
merce &  la  communication  refpeftive  des  niarchandifes  &  denrées  qu'ils  pourroient 
avoir  occafion  de  fe  fournir  mutuellement  à  titre  de  vente ,  d'échange  ou  autrement  , 
veut.  Sa  Majefté ,  que  dans  le  cas  où  lefdits  habitans  feront  obligés  d'emprunter 
les  terres  de  fon  obéilfince  pour  le  palfage  &  la  communication  defdites  marchan- 
difes  Se  denrées  ,  il  leur  foit  permis  de  les  y  faire  palTer  fans  payer  aucuns  droits  ; 
à  la  charge  que  les  propriétaires  ou  coadufteurs  defdites  marchandifes  &  denrées 
feront  tenus  d'en  •  faire  leur  déclaration  dans  les  premiers  Bureaux  des  Fermes  de 
Sa  Majefté  établis  fur  la  route  ,  &  de  prendre  des  acquits  à  caution  pour  les  mar- 
chandifes &  denrées  fujettes  aux  droits  ,  ôc  dés  paflavants  pour  celles  feulement 
fujettes  aux  déclarations  &  confignes  ordonnées  par  les  Réglemens  ,  pour  en  faire 
aiïiirer  la  deflination  ,  faute  de  quoi  lefdites  marchandifes  &  denrées  feront  conlîf- 
quées  avec  amende  contre  les  propriétaires  &  condufteurs  d'icelles  ,  au  profit  de 
l'adjudicataire  des  Fermes  Générales ,  lorfqu'elles  feront  rencontrées  fur  les  terres 
de  Sa  Majefté  au-delà  des  Bureaux  où  lefdites  expéditions  auront  dû  être  prifes. 
N'entend  néanmoins.  Sa  Majefté  ,  que  la  liberté  gratuite  du  tranfit,  accordée  par  le 
préfent  Article  ,  puilTe  avoir  lieu  par  rapport  aux  foyes  &  cotons  ,  ni  par  rapport 
aux  étoffes  de  foye  &  laine  ,  voulant  que  les  droits  établis  à  l'entrée  du  Ro3'aume 
fur  lefdites  étoffes  foye  &  coton  ,  foient  perçus  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  dans  la 
cas  où  l'on  emprunteroit  les  terres  de  fon  obéiffance  pour  les  faire  paffer  d'un  lie« 
à  l'autre  de  l'Etat  d'Avignon  &   du  Comtat  Venaiffin. 

VIII. 

Permet ,  Sa  Majefté  ,  aux  habitans  de  la  Ville  de  Valreas  &  autres  Communautés 
(îe  l'enclave  du  haut  Comtat ,  de  commercer  dans  le  Dauphiné  ,  où  ils  feront  trai- 
tés comme  les  naturels  de  ladite  Province  ;  à  la  charge  par  eux  de  payer  annuelle- 
ment, entre  les  mains  &  au  profit  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  générales  de  Sa 
Majefté  ,  les  fommes  portées  par  les  abonnemens  qui  ont  été  ou  feront  préalable^ 
ment  convenus  pour  raifon  de  ce  ,  entre  ledit  Adjudicataire  d'une  part  ,  &  lefdits 
habitans   &   Communautés   d'autre. 

IX. 

Veut,  Sa  Majefté,  que  le  Bureau  de  la  douane  ,   qui  étoit  autrefois    dans   l'Ifle  de 

la  Barthalaffe  &   qui  a  été  fuppriiné  j  y  ibit  iacçlfammem  rétabli  :  enjoint  aux  fleurs 
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ïntendans    &    Commiflaires  départis  dans  les  Provinces ,  de   tenir  la  main  chacun   eri- 
droit  loi    à    rexécurion   du   prêtent  Arrêt   qui  fera  lu,  publié  &   affiché  par-tout   ou 
befoin   fera ,  à  ce  que    perfonne    n'en    ignore.    Fait  au    Lonfeil  d'Etat  du  Roi  ,    Sa_ 
Majellé  y  étant,    tenu  à  Verf^iilles  le    feizièine  jour   de  Mars    mil    lept    cent  trente-- 
guatre.   Signé  ,  Phelypeaux.. 

-    Depuis  les    nouveaux  Régîemens  des    5   Septembre    &    z8   Octobre 
1759,   qui   autorifent  la  fabrication,  Tufage   &   le   Commerce    des    in- 
diennes dans   le  Royaume  ,    &    l'entrée   même   de   celles    imprimées  à 
l'étranger    moyenant    un  droit  ,   il   iemble  que    cette    fabrication  &  ce- 
Commerce  n'ayant  été  défendus  dans  le  Comtat ,  qu'afin  d'en  empéchpr  - 
rintrodudtiou  dans  les  Provinces  voilines   devrnJent  y  ptre    rétablis.    Je 
l'avois   penfé'ainfi,    mais  faifant    réflexion   que  le   concordat  de   1734  ; 
(  rapporté  dans  l'Article  du  tabac  )   étoit  précis  ,  &  que  les  mêmes  cau- 
fes  qui  avoient   fait  ordonner   la   prohibition    des   fabriques    d'indiennes 
dans  le  Comtat  ,  exigent  que  cette  claufe  foit  exaâement  obfervée  pour 
en   empêcher  rintroduftion  en   fraude   des   droits  ,    fans   quoi  la  France 
payeroit  une  indemnité    confidérable    fans   en   retirer  aucun  profit,  Auffi 
les   nouveaux  Régîemens  ne  font    aucune  mention  du  Comtat.  Par  con- 
féquent     la    deffenfe   ftipulée  par    ledit  concordat  fubfifte   en  fon  entier, 
8c  la   fabrication   des    indiennes  ne  fçauroit  y  être  autorifée  ,    ni  l'intro- 
duftion    des  étrangères   permife  qu'autant  qu'elles  y  feront  envoyées  de 
France   après   avoir  payé  les   droits  impofés  à  l'entrée  du  Royaume.  Le 
bénéfice  de  la   fabrication  des    indiennes,    doit   être  pour    la    France   &, 
lion   pour   les    habitans  du    Comtat    qui  reçoivent    annuellement  un   dé- 
dommagement proportionné  à   la   perte   que   la  privation  de  cette  bran- 
che de    Commerce  de  leur  induftrie  leur  a  caufée.  Cette  confom.mation 
defdites    indiennes    de   France    par   les    Contadins  ,  fait   une   efpéce   de, 
co.npenfation;   car  avant   que   les  indiennes  fuffent  permifes   en  France  ^ 
les  Coacadi.is   emplcyoieiit  les   étoffes  des   autres  manufaâ:ures    du  Ro-  - 
yaume.    Il  eft  donc  jufte   que  les    François   jouiirent  de  l'avantage  de  la. 
nouvelle   fabrication   des  indiennes  qui   remplace   d'autres    fabrications  ^^ 
bc   que  les  Faoripans  de    France   contiaueut    à  faire    confommer    leurs 
ouvrages   dans  le    Comtat.    Toutes  ces  conlidérations  ont  fait  juger  que 
fa.is    déroger  aux   dirpoficions  du   concordat   de   1734  ,   les  indiennes  des 
fabriques  "de  France  pourroient  être   envoyées  dans   le    Comtat  ,  y  cir- 
culer,  y  être    entrepofees    &    commercées    en    payant  les    droits   fixés 
pour  k  paifage  d'une  Province  en  une   autre.    Voila  ce   qui  fe  pratique 
jufqu'à  ce    qu'il    en   foit  autrement  ordonné. 

L'entrepôt  fixé  pour  les  marchandifes  du  Royaume  deftinées  fuivant 
l'Article  III  pour  les  Colonies  Françoi.és  ,  aura  également  lieu,  pour 
les  étoffes  de  foye  &  autres  marchandifes  du  Comtat  Venaiffin  ,  expé- 
diées pour  ladite  deftination,  &  elles  ne  pourront  jouir  de  ladi  e  faveur 
qu'autant  qu'à  leur  arrivée  à  Marfeille  ,  elles  feront  renfermées  dans 
un  magafm  d'entrepôt  jufqu'à  leur  embarquenaent  ,  &  que  fi  par  quel- 
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■qnc  événement  imprévu  elles  ne  pouvoient  point  fuivre  leur  dcftinatioii 
ou  paifoient  le  tems  du  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt ,  elles  ne  pour- 
roient  en  être  retirées  qu'en  payant  les  droits  qu'elles  auroient  dû 
payer  au  Bureau  de  Septêmes  pour  la  fprtie  du  Royaume.  Lefdites 
étotîes  &  marchandifes  devront  être  plombées  &  accompagnées  d'un 
acquit  à  caution  qui  fera  pris  au  premier  Bureau  par  où  elles  paff;ront, 
&  qui  jullifiera  du  payement  des  droits  &  de  leur  deftination  ,  fans 
que  l'exemption  portée  par  les  Arrêts  des  13  &  15  OÛcbre  1743, 
pour  la  fortie  des  étoflés  de  France  puilfe  leur  devenir  commune. 

Article      XIV. 

La  toiles  de  SuiJJe  ,  qui  font  affranchies  de  tous  droits  à  rentrée  dis 
Royaume  ,  payeront  au  Bureau  de  Septzmes  &  autres  étant  fur  les  con- 
fins du  territoire  de  Marfeille  ,  les  droits  de  fortie  ordinaires ,  quoique  def- 
tinées  pour  les  Ifles   6'  Colonies  Françoifes. 

Les  Suiifes  ont  obtenu  de  la  libéralité  de  nos  Rois  ,  des  privilèges 
&  des  exemptions  pour  les  diverfes  branches  de  leur  Commerce.  Je  ne 
parlerai  ici  que  des  toiles  du  crû  de  leur  pays  mentionnées  dans  le 
préfent  Article.  Elles  peuvent  entrer  dans  le  Royaume  en  exemption 
de  tous  droits  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  22  &  26  Mars  1692, 
étant  accompagnées  de  Certificats  des  Magiftrats  pour  juftifier  de  leur 
origine  ,  &  d'acquits  à  caution  qui  feront  pris  aux  Bureaux  de  Gex  ou 
de  CoUonges  ou  de  St.  Jean  de  l'Aufne  pour  alfurer  leur  arrivée  à  Lyon. 
Ces  toiles  une  fois  entrées  dans  le  Royaume  ,  font  à  l'inftar  de  celles 
qui  ont  payé  les  premiers  droits  d'entrée  ,  &  par  conféquent  auroient 
pu  être  expédiées  pour  les  Mes  de  l'Amérique  ,  conformément  à  l'Ar- 
ticle X  ,  fi  la  difpofition  contraire  n'étoit  clairement  énoncée  dans  le 
préfent  Article  qui  les  affujettit  aux  droits  de  fortie  ordinaire  qui  fe- 
ront payés  aux  Bureaux  établis  aux  confins  du  territoire  de  Marfeille. 
Cette  difpofition  n'a  été  changée  par  aucun  Règlement  pofi:erieur  :  mais 
depuis  l'exemption  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  13  &  15 
Oâobre  1743  fur  les  toileries  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  &  defti- 
iiées  pour  l'étranger  ,  il  n'eft  gueres  poflible  que  celles  de  Suifie  payent 
le  droit  de  fortie  :  ces  toiles  une  fois  arrivées  à  Lyon  ,  font  confondues 
avec  celles  de  France ,  &  fur  la  déclaration  qui  en  efl:  faite  au  Bureau 
de  la  douane  ,  elles  font  expédiées  indifféremment  pour  l'étranger  ou 
pour  l'Amérique  en  exemption  des  droits.  La  difficulté  de  diftinguer  les 
toiles  de  France  de  celles  de  Suiffe  ,  les  unes  ni  les  autres  n'étant  re- 
vêtues d'aucun  plom.b  ,  il  fera  toujours  diiïicile  de  remédier  à  cet  abus. 
Il  eft  vrai  que  celles  de  France  font  alfujetties  à  certaines  marques  pour 
les  diftinguer  des  étrangères  :  mais  la  contrefaftion  defditcs  marques 
eiî  fi  facile  &  la  vérification  fi  einbarralTante ,  qu'il  femble  qu'un  plomb- 
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de  "fabrique  fcroit  néceffaire  ;  car  cette  franchife  ne  doit  être  vérita- 
blement accordée  qu'aux  toiles  nationales.  Celles  de  Suiffe  jouifTent 
bien  à.  la  vérité  , 'en  vertu  defdits  Arrêts  des  1^  &  ^6  Mars  1692, 
de  l'exemption  des  droits  d'entrée  pour  la  ville  de  Lyon  ;  mais-  il  ne 
doit  point  s'en  iuivre  qu'elles  daivent  jouir  d'une  nouvelle  faveur  qui 
n'a  été  accordée  qu'en  vue  de  rendre  nos  manufaâures  fupérieures  aus 
étrangères  ,  dont  celles  de'  Suiffe  font  fans  contredit    du   nombre. 


CONCLUSION. 


K^      '   l( 


7 'Ai  expofé  auffi  ^jccintement  qu'il  m'a  été  porfible  ,  en  expliquant  les 
XIV  premiers  Articles  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  de 
1719  ,  tout  ce  qui  m'a  paru  intéreffer  nos  Armateurs  &  nos  Commier- 
çans  aux  Mes  Francoifes  de  l'Amérique  ,  par  rapport  aiix  marchandifes 
qu'ils  veulent  embarquer  pour  lefdiîes  Mes  ,  les  formalités  qu'ils  font 
obligés  d'obferver  pour  ne  tomber  dans  aucune  contravention  &  profiter 
des  exemptions  &  prérogatives  dont  ce  Commerce  a- été  favorifé.  Peut- 
être  me  trouvera-t-on  trop  long  dans  quelques  Articles  ,  &  peut-être 
trop  abrégé  dans  d'autres.  J'ai  voulu  être  clair  ^_  &  ne  point  faire  un 
gros  volume.  Si  je  n'ai  pas  réufîi ,  je  fuis  plus  à  plaindre  que  blâmable, 
aucune  vue  d'intérêt  ni  d'amour-propre  ne  m'ayant  déterminé  à  écrire. 
J'ai  cru  devoir  le  faire  pour  contenter  des  amis  ,  m'occuper  dans  queî- 
■  ques  momens  de  loifir  ,  &  procurer  à  mes  compatriotes  (  dont  le  zèle^ 
pour  le  Commerce  a  jultement  mérité  la  coniidération  du  Minifcère } 
la  connoiifance  des  réglemens  concernant  le  Commerce  des  Mes  Fran- 
coifes de  l'Amérique.  Je  fuirrai  la  même  méthode  dans  l'explication  des, 
•XIII  Articles  fuivans  qui  regardent  les  marchandifes  qui  viennent  de  l'A-- 
niérique  en  retraits  de  nos  cargaifons  faites  en  Fraiicgi 
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'AI  rapporté  en  expliquant  les  XIV  premiers  Articles  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  de  1719  ,  les  princi- 
paux réglemens  qui  avoient  rapport  aux  marchandifes  ,  foit: 
i-ationales  ,  foit  étrangères  ,  deftinées  pour  les  Colonies  Fran- 
coifes.  J'ai  éclairci  autant  qu'il  m'a  été  poflible  ,  les  points, 
^ui  avoient  occafionné  des  conteftations  ,  &  je  n'ai  rien  négligé  de  tout 
ce  qui  pouvoit  contribuer  à  faire  connoître  aux  Armateurs  les  privilèges 
&c  les  nanchifes  accordés  au  Commerce  des  Ifles  ,  &  lies  obligations 
auxquelles  tout  Commerçant  auxdites  Colonies  eft  fournis  pour  jonir: 
defdits  privilèges  &  ne  tomber  dans  aucune  contravention.  Si  j'ai  réuiîi  , 
]  ai  rempli  mon  deifein  ,  &  je  ferai  auffi  fatisfait  que  ceux  que  j'ai  voulu, 
obliger. 

Depuis    l'Article   XV   jufqa'au   XXVII ,    tout    ce   qui   regarde  les  mar-- 
cKaiidiiès  &  les  dejirées  provenantes  de  i'Aiiaéricjue  eft  réglé.  Je  fuivr.aii 
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la  même  méthode  en  raprochant  tous  les  Réglemens  de  l'Article  qui 
leur   a  donné  lieu. 

Article    -XV. 

Lis  marchanSfcs  &  denrées  de  toutes  fortes  ,  provenantes  des  Ijles  & 
Colonies  Françoifes ,  payeront  à  leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fois  feu- 
lement  ,  le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au  Fer- 
mier du  Domaine  d'Occident ,  &  quand  même  elles  feraient  dcflinées  pour 
être  tranfportées  dans  les  pays    étrangers-. 

■  La  proteâion  &  les  encouragemens  dont  le  Commerce  des  Mes  a 
été  favorifé  ,  ont  conllitué  TEtat  en  de  grandes  dépenies  dont  il  a  paru 
jufte  d'en  faire  iupporter  du  moins  une  partie  aux  marchandifes  8c 
denrées    du  crû  defdites   liles. 

Depuis  i(5ii  jufqu'en  1664,  le  Commerce  des  Indes  Occidentales  ne 
fut  fait  que  par  des  Compagnies  privilégiées  qui  jouirent  des  impofi- 
tions  mifes  fur  les  marchandifes  provenantes  dudit  Commierce  ,  qui  four- 
niifoient  un  dédommagement  proportionné  aux  fraix  indifpenfables  à  de 
il  grandes  entreprifes.  Ces  impoiitions  ont  varié  fuivant  les  circonftan- 
ces  &  les  befoins  ,  &  fuivant  l'abondance  ou  la  rareté  des  marchan- 
difes. Cette  impofition  fut  fixée  à  cinq  pour  cent  pendant  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  l'établilTement  de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  créée  par  TEdit  du  28  Mai  1664,  &  fut  réduite  par 
ledit  Edit  à  3  pour  cent  ,  encore  ne  regardoit-elle  que  les  marchan- 
difes mconnues  Se  omifes  au  Tarif  d'entrée  dans  le  Royaume.  Les  con- 
teftations  furvenues  entre  les  intéreifés  à  ladite  Compagnie  des  Indes 
&  Meilleurs  les  Fermiers  Généraux  au  fujet  du  payement  dudit  droit 
de  trois  pour  cent ,  ont  donné  occafion  à  une  multitude  d'Arrêts  qu'il 
feroit  inutile  de  rapporter  ici  ,  après  les  décifions  claires  &  précifes  qui 
ont   été    rendues  du   depuis. 

Dans  la  guerre  de  1703  ,  quelques-uns  de  nos  Vaifleaux  chargés  à 
l'Amérique  pour  les  Ports  du  Roj'aume  furenf  pris  par  nos  ennemis  , 
&  repris  par  les  Corfaires  François  qui  les  amenèrent  en  France.  Le 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  voulut  exiger  le  droit  de  3  pour  cent 
fur  les  cargaifons  ,  comme  marchandifes  du  crû  des  Mes.  Les  Fermiers 
Généraux  au  contraire  regardèrent  ces  marchandifes  comme  étrangères , 
&  ordonnèrent  d'en  faire  payer  les  droits  luivant  les  réglemens  ren- 
dus fur  lefdltes  marchandifes.  Cette  conteftation  fut  décidée  par  Arrêt 
^u  Çonfeil  du  18    Oâiobre  1704. 
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Qui  ordonne  que  le  droit  de  trois  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandi- 
fes  appartenant  à  la  ferme  du  Domaine  d'Occident  ,  fera  payé  pour 
les  fucres  &  autres  marchandifes  venant  des  ÎJles  Françoifes  de  VA- 
méri'Sfue  fur  des  vaifjeaux  François  ,  lefquels  ayant  été  pris  par  des 
vaiffcaux  ennemis  ,  ù  repris  fur  eux  ,  feront  amenés  dans  les  Ports 
du  Royaume  ,   quoique   lefdits   vaijfeaux  foicnt  déclarés  de    bonne  prifs^ . 

Du  18  Oftobre  1704. 
Extrait  des  Regijlres  du    Confeil    d'Etats 

SUR  la  Requête   préfentée    au   Roi  en  fon   Confeil    par  Louis  Guigues ,    Fermier 
Général  du   Domaine  d'Occident  ,    contenant   qu'aux  termes  du   bail  qui  lui   a  été  ■ 
fait  ,    il  a  droit  de    prendre  40    lois    par    cent    pelant    de    fucre  ,  &   trois   pour  cenf 
fur     les    autres     marchandiles    du     crû     des    Ifles     &     Terres  -  Fermes    de   l'Améri- 
que qui  entrent    dans   le   Royaume.     Cependant    les  lieurs    Fermiers    Généraux   ayant 
prétendu  que   le  Supliant  ne   pouvoit  lever  le  droit  de  40  fols  fur  les  fucres,  qui  ayant 
été  pris  par   les  ennemis  ,    avoient    été    repris    fur   eux  ,   conduits    dans  un   Port   do 
France   &   déclarés   de  bonne    prife  ,  parce  qu'ils   doivent   être    regardés  comme  fucres 
étrangers  ,  &   que  la   totalité  du  droit  leur  appartenoit.    Cette  conteftation  a   été   dé- 
cidée par  le    fieur   Chaniillard  ,  Confeiller  au  Confeil  Royal ,  ControUeur  Général  des 
Finances,    Miniilre   &    Secrétaire   d't.tat  ,   &   il   a  été   jugé   que  la  nature    de    ces  fu- 
cres   n'étoit   point    véritablement     changée    quoiqu'ils    enflent    été  déclarés   de    bonno 
prife  &   que  les   droits   en   doivent   être    partagés   entre    les   fieurs    Fermiers  Généraux 
&  les   intérelTés  en  la  Ferme  du  Domaine  d'Occident  ,  fuivant  les  Réglemens  ,  comme 
s'ils   étoient  arrivés  à   droiture    des  Ifles.   Les  fieurs    1  ermiers    Généraux   ie  font  con- 
formés  à   cette   décilîon  &   ils    ont    reftitué    au  Supliant  les  40  fols  par  quintal   faifanr 
partie    de    trois   livres   ordonnées  être  levées    fur  les  fucres  provenant   des    prifes  par 
l'Arrêt  du    Confeil   du    21    Juin   170Z,    quoique    ces    fucres    enflent   été  pris    parles 
ennemis,  repris    fur    eux,  conduits  dans  nos  Forts  &    déclarés  de   bonne   prife  ;    ce — 
pendant   le   Supliant    ay^nt   voulu   fe  faire    payer-  par  les   propriétaires    des   fucres    & 
autres  marchandifes   provenant   du   crû    des  ifles  &   i  erres-i  ermes  de    l'Amérique  qui 
avoient  été  pris   par  les  ennemis  ,  &  repris  fur  eux  ,   ils  ont  refufé  de  le  faire  &  pré~- 
tendcnt  qu'ils  ne  doivent  point  le  droit  de  trois    pour  cent,  mais   feulement  les  trois  ■ 
livres   portées  par   l'Arrêt   du    21   .^lin    1702;  ce  qui  eft  contraire   à  1'/' rticle    539   du 
bai!  de    1  omergue    ôr  à   la  décifion    faite    entre  les   fieurs    )  ermiers    Généraux   &   les. 
intéreflcs    en   la       erme    du    1  omaine    d'Occident  ,  étant    certain    que  11  les  lucres  qui 
ont  été  pris  par   ks    ennemis,   &  repiis  fur  eux   ne  changent  point  de  nature   quoi — 
qu'ils   ayent   été   conduits    dans   nos   Ports  &    déclarés  de   bonne   prife  ,    &    que   s'ils 
doivent   être    regardés    comme  s'ils   étoient  arrivés  en   droiture   des  ifles    de  l'Améri-- 
que  ils  doivent  auffi  être  aflTujettis    au  droit  de   5  pour  cent   aulll    bien  que    toutes  les  ■• 
autres    ma  ch.-.ndifes  venant  des  Lies  qui  ont  été  prifes  par  les  ennemis  ,  reprifes  fur r 
eux,  conduites  dans  nos  Ports  ,  &  déclarées  de  bonne  prife.  A  CES  causes,  requeroit.: 
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le  Supliant  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  ordonner  que  le  droit  de  trois  pour  cent  fera  levé 
fiir  les  fticres  -de  toutes  fort-es  &  autres  marchandifes  des  Ifles  de  l'Amérique  venues 
ou  qui  viendront  par  des  Navires  François  qui  ont  été  ou  qui  feront  pris  par  les 
ennemis  ,  repris  fur  eux  ,  conduits  dans  nos  Ports  &  déclarés  de  bonne  prife.  Vu 
ladite  Requête  &  pièces  attachées  à  icelle  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  Chamillart , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Controlleur  Général  des  Finances  ,  LE 
R.OT  en  ion  Confeil  ,  ayant  égai'd  à  ladite  E.equête  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le 
firoit-  de  3  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes  appartenant  à.  la  Ferme  du 
Domains  d'Occident,  fera  payé  pour  les  fucres  &  autres  marchandiies  venant  des 
îfles  Françoifes  de  l'Amérique  fur  des  Vaiffeaux  François  qui  ayant  ét'é  pris  par  des 
Armateurs  ennemis  ,  Se  repris  fur  eux,  feront  amenés  dans  les  Ports  du  Royaume, 
quoiq-je  kfdits  Vaiffea'jx  foient  déclarés  de  bonne  prife.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  dix-huitième  jour  d'Oftobre  mil  fept  cens  quatre. 
Cdilationné.  5i^ï:e  ,   DE    Laistre.  • 

LOUIS  par.  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  au  premier  notre 
Kuilîîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  Nous  te  mandons  &  commandons  que  l'Arrêt 
dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  ce  jourd'hui 
donné  en  notre  Confeil  d'Etat-^  fur  la  Requête  à  Nous  préfentée  en  icelai  par  Louis 
GuJîTues  ,  î'ermier  Général  du  Domaine  ,  tu  fignifies  à  tous  qu'il  appartiendra  à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore.,  &  fais  en  outre  pour  fou  entière  exécution  à  la  Requête  du- 
-dit  Gui?ues  ,  tous  commandemens  ,  fommations  &  tous  autres  Actes  &  exploits  né- 
celFaires  fans  autre  permiiïïon  ,  non-obftant  clameur  de  haro  ,  Charte-Normande  ôt 
Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Fontainebleau, 
le  dix-huitième  jour  d'Oftobre  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quatre  ,  &  de  notre  régne 
le   6;  ,  Se    plus  bas  par  le   Roi  en    fon  Confeil,   Signé,     DE    Laistre  ,.  &   fcellé. 

Dans  la  première  partie  ,  j'ai  rapporté  l'Arrêt  rendu  au  fujet  des  re- 
prifes  faites  fur    les  ennemis.  Il  fuffit   de  le  rappeller  ici. 

En  17 15  la  même  queftion  fut  agitée.  Les  Négocians  de  Bordeaux 
prétendoient  être  exempts  du  payement  dudit  droit  de  trois 
pour  cent  ,  &  les  Fermiers  du  Domaine  d'Occident  foutenoient  que 
toutes  marchandifes  ou  denrées  du  crû  de  l'Amérique  y  étoient  fujet- 
tes  ,  parce  qu'elles  le  dévoient  dans  fon  origine  en  effence  avant  la  fortie 
des  Mes  ,  &  que  fi  le  payement  en  avoit  dans  la  fuite  été  fait  en  France 
en  argent ,  cette  facilité  n'avoit  été  accordée  que  pour  le  bien  du  Com- 
merce. Les  Mémoires  refpeftifs  des  parties  furent  examinés  au  Confeil  , 
&  il  intervint  Arrêt  du  Z5  Juin  171 5  ,  par  lequel  Sa  Majefté  déclare 
que  le  Fermier  du  Doinaine  d'Occident  doit  jouir  dudit  droit  de  3  pour 
cent.  Cet  Arrêt  m'a  paru  d'autant  plus  important  &  devoir  être  rap- 
porté en  entier  ,  que  les  anciens  réglemens  y  font  rappelles  ,  &  que 
tout  Lefteur  intelligent  verra  avec  plaifir  les  raifons  alléguées  de  part 
&  d'autre. 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     RCI, 

FdT  lequel  Sa  Majejîé  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  dé- 
charge des  droits  ,  accordée  par  VArrh  du  Gonfeil  du  12  Mai  i6<)^ 
en  faveur  du  Cacao  ,  déclaré  pour  être  mis  en  entrepôt  &  tranfporté 
a  l'étranger  ,  celui  de  trois  pour  cent  ,  dont  le  Fermier  du  Dojnainc- 
d'Occident  a  droit  de  jouir  ^  fur  toutes  les  marchandifes  0  denrées 
du   crû  des  IJlcs  de  l'Amérique,  .  ■ 

Du   25    Juin    1715. 

Extrait  des    Régifrcs   du  Confeil    d'Etat. 

VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  les  Requêtes  refpeaivemeiit  préfentées  en  icelui; 
Tune  par  les  Négocians  de  la  Ville  de  Bordeaux,  &  l'autre  par  Louis  Guigues  , 
Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  lur  le  renvoi  foit  audit  Confeil ,  de  la  conteftatioii 
entre  les  Parties,  par  Ordonnance  du  fieur  de  la  Bourdonnaye  ,  alors  Commiffairo 
départi  en  la  Généralité  de  Bordeaux  ,  en  date  du  18  Février  1701  ,  celle  defdits 
Négocians  de  Bordeaux  contenant  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  169}  ,  i! 
auroit  été  ordonné  que  le  cacao  qui  feroit  déclaré  par  entrepôt  ,  pour  fortir  hors 
du  Royaume  ,  ne  payeroit  aucuns  droits  d'entrée  5  cependant  qu'au  mois  de  Jan- 
vier 1699,  ledit  Guigues  s'avifa  de  leur  demander  un  droit  de  trois  pour  cent,  fur 
les  cacaos  venant  des  Mes  de.  l'Amérique  ,  quoique  les  précédens  Fermiers  du  Do- 
maine d'Occident  ne  l'eulTent  pas  fait  percevoir  jufqu'à  ce  tems  -  là  ,  ledit  Gui-^ues 
ayant  même  cru  depuis  fe  devoir  fervir  du  prétexte  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Mai 
4700  qui  ordonne  que  le  droit  de  trois  pour  cent  fera  levé  à-  Bordeaux  ,  conformér- 
ment  à  celui  du  4  Juin  1671  ,  quoique  ledit  Arrêt  du  11  Mai  1700  ,  n'eût  été  rendu 
que  fur  la  conteftation  des  prix  ,  fur  lefquels  ledit  droit  devoit  être  liquidé  ,  &  qu'il 
ne  fit  aucune  mention  du  cacao  décliré  par  entrepôt  5  &  que  quand  même  cela  feroit  , 
il  y  auroit  une  efpéce  d'impoffibilité  aux  Négocians  de  Bordeaux.de  le  précompter 
à  ceux  des  Ifles  ,  dont  ils  ne  font  que  les  Commiffionnaires  ,  auxquels  ils  auroienc 
envoyé  leurs  comptes,  fans  y  comprendre  ledit  droit,  ni  en  faire  aucune  réferva- 
lion  ,  parce  qu'ils  ne  croyoient  pas  qu'on  le  pût  raifonnablement  demander ,  qua 
d'ailleurs  leldits  Négocians  ne  croyent  pas  qu'on  foit  bien  fondé  à  leur  faire  payer 
les  droits  qui  ne  leur  ont  pas  été  demandés  depuis  un  II  grand  nombre  d'années  , 
defquels  il  ne  leur  a  été  fait  aucune  demande  clans  les  tems,  c'eft-à-dire  ,  lorfque 
ces  marchandifes  ont  été  déclarées  à  Bordeaux  &  avant  leur  enlèvement  par  les  Mar-- 
chands  j  qu'ainfi'  le  Receveur  dudit  Fermier,  a  mal-à-propos  &  fans  aucun  fonde- 
ment décerné  des  contraintes  contr'eux  ,  pour  le  payement  defdits  droits  fur  ie  cacao 
déalaré  par  entrepôt  ,  &  envoyé  à  l'étranger  à  la  fiveur  dudit  Arrêt  du  12  Mai  1693  , 
&  fur  CCS  fondemens  ils  auroient  requis  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  ,  faire  défenfes  an 
Fermier  d'Occident ,  de  lever  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  venant  des  Ifles 
à  Bordeaux  par  entrepôt  ,  pour  être  tranfporté  à  l'étranger  ,  conformément  auclin 
Anét  du  Confeil  du  i:  Mai  1695,  qui  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
Tom.  L  Y' 
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La  P.equéte   diidit  Fermier  d'Occident  ,    contenant  qae  fuivant    l'Article    CCCLXX.- 
iu  bail   de  Domergue  ,   le    droit    de  trois    pour  cent  ,  doit  être  levé  en    efpéce  fur  les 
fucre  ,    tabac,  indigo    &   autres   marchandiles   du  crû  des  Ifles    Françoifes  de   l'Ame-- 
rique  ,    entrant  dans    le   Royaume  ,    julqu'à    ce  que  l'évaluation  en  argent   en  ait   été 
.faite   ail    Confeil.  Que  ce   droit  qui   avoit  été  accordé  à  la  Compagnie    des  Indes  Oc-" 
cidentales,   à   prendre   en   eflènce   au   lieu    de   fa    conceffion  ,  &    qui  étoit   dans   fon 
criaille    de    cinq  pour  cent  ,  a  été    dans  la   fuite   réduit  à  trois  pour  cent ,   par   Arrêt 
du  Confeil   du  4  Juin  1671.  Que   depuis   la  réunion   au  Dom.aine   du  Roi  des  droits 
de  ladite    Compagnie  ,    celui    de    trois    pour    cent    a   été  levé  en   argent  à  toutes  les 
entrées  du   Royaume  ,  fur  le    pied  de    l'eftimation   faite  de    gré  à  gré ,   chaque  année 
avec  les   Négocians  ,  quoiqu'il  foit    originairement   &    naturellement   établi  à  prendre 
en   efpéce,    &    même  dès  la    fortie   des    Mes.   Que  l'Arrêt   du    iz    Mai   1095   duquel 
îes  Négocians  de  Bordeaux  prétendent  tirer  avantage  ,  n'accorde    la  faculté    de    l'en-" 
trecôt   fur   le  cacao,  qu  à   l'occafion  des    15    fols  par  livre    de   cacao,   ordonnés  être 
levés  à   caufe   de   la    révocation  du  privilège  établi  par  Edit  du  m.ois  de  Janvier  1692  3 
pour  la  vente   des   marchandifes  de  cafFé  ,  thé  ,  forbec  ,    chocolat,    cacao   &   Vanille,- 
&  aies  boiffons  faites  defdites  marchandifes  ,  outre  &  par-defius  tous  les  anciens  droits  , 
ce    qui   doit    s'entendre    outre    les    trois    pour    cent  ,   dont   le  Fermier    du    Domaine - 
d'Occident  a  droit  de   jouir  fur  toutes  les   marchandifes   &    denrées  du  crû  des  Ifles  5  ' 
cela  eft  fi  vrai    que  tous  les    Négocians   des  autres  Ports    du  Royaume    ont   continué 
de  payer  ledit    droit   de    trois   pour   cent   audit  Fermier  ,  non-obftant   ledit  Arrêt  du 
32    Mai  1693,  qui  ne  peut  regarder   que  les  droits  des    cinq  grofTes  Fermes  ,  &  non 
ceux    du   Domaine    d'Occident  ,   fur  les  marchandifes  qui  viennent  des  Ifles  Françoi-  - 
fes   de  l'Amérique,   parce  que   ledit  droit  de  trois  pour  cent,    eft  un   droit   feigneu- 
rial  &  lo.cal  ,  qui  pourroit   être   levé    en    efpéce,, dès  la    fortie  des  Ifles,    comme    il 
l'étoit  dans  fon    origine   par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  &  la  nature  de  ce- 
droit    n'ayant   pu   changer   par  fa   réduction  de  cinq  pour  cent  à  trois  pour  cent  ,  par 
fa  réunion    au  Domaine    du  Roi  &    par  la   tolérance    qu'on  a  eue  depuis   long-tems, 
d-e   ne  le   lever  qu'à    l'arrivée    en   France  ,  au    lieu  de  le  lever  à  la  fortie   des  Ifles , 
il  ne   doit   pas   être   fujet  à  l'entrepôt  accordé  pour  le  cacao   par  ledit  Arrêt,  qui  ne" 
peut  avoir  lieu   que   pour  les   droits   dûs    aux  entrées   du  Royaume  :   Que    ledit  Arrêt  - 
du  12  Mai    169 3,   porte  que  le  caffé   &  le    cacao    que   les   Négocians   voudront    faire- 
pafler  au   pays    étranger  ,  feront  reçus    par   forme   d'entrepct  ;  fçavoir  ,  le  cafFé   dans 
le  Fort  de    Marfeille  ,    &  le  cacao   dans    ceux   de   Dunkerque  ,  Dieppe  ,  Rouen  ,    S, 
Malo  ,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  &  Bayonne  ,  à  condition  que   les  marchandi- ~ 
fes    feront    déclarées  à  l'inftant  de  leur  arrivée,    aux   Commis  des   cinq    groffès  Fer- 
mes ,  &   mifes   en  entrepôt  dans  un  magafin  ,  fans   que  lefdits    cafFé   &    cacao ,  puif-  - 
fent   être   tranfportés  hors  du   Royaume  ,   qu'en  préfence  du   Commis   des  cinq  gref- 
fes Fermes ,    qui    en  délivrera    un    acquit  à  caution  ;    fur    quoi    le    Fermier   du    Do- 
maine   d'Occident  obfen^e    que    n'étant   queltion    dans    cet  Arrêt  que   des  formalités  & 
des  sûretés  à   prendre    par   les    Commis  des    cinq   grofl"es    Fermes  ,   l'entrepôt  ne  peut  - 
s'entendre    &   ne   peut   avoir  lieu    que  pour  les    15    fols  par  livre  fur  le   cacao  nou- 
vellement  établis  par  ledit  Arrêt   &    pour  les    autres  droits   des   cinq   grofTes  Fermes 
&    non   pour  le  droit  local   &  feigneurial    des    trois    pour   cent   du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  dû  dès  la   fortie   des  Ifles  :    Que  d'ailleurs    le  Fermier  du   Domaine    d'Occident  - 
doit  en  jouir  conformément  à  l'Article  CCCLXXIX  du  bail  de   Domergue  ,  encon-- 
féquence     des    Refultats    du    Confeil,    des    17  Août    1697   &   16  Juillet   1707,    qui 
ayant    été    rendus    depuis     l'Arrêt    du    12    Mai    1693  ,    détruiroient  la   faculté   de   cet 
entrepôt,   quand  même   elle  regarderoit  les  trois  pour  cent   du   Domaine  d'Occident  , 
aufll-bien  que    ceux  des    cinq  grofles   Fermes  ,   puifqu'il  n'y  en  a  eu    aucune   excep-  ^ 
tion  dans  lefdits   Refultats:   Que  l'Arrêt  du  Confeil   du    11    Mai    1700  ,    rendu  con- 
îradiûoirement    entre    le   P  ermier   du    Domaine    d'Occident   &  les  Négocians  de  Bor-  ■ 
deaux,    au    fujet  de  l'évaluation  ,    fur  laquelle   le  droit    de  trois   pour  cent  devoit  être  ■ 
Ifvéj  ordonné  entrautres   chofes,   que   l'Arrêt  du  4  Juin  1671    fera  exécuté   félon  ' 
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fh  forme  &  teneur ,  en  Inclite  Ville  de  Bordeaux  ,  en  ce  qui  concerne  ledit  ^roit 
&  en  conl'équence  a  maintenu  &  gardé  ledit  Fermier ,  dans  la  l^iculté  de  le  lever 
en  eflence  fur  les  fucres  6c  autres  marchandifes  du  crû  des  Ifles  ,  qui  font  appor- 
tées dans  ladite  ville  ,  fi  -mieux  n'aiment  les  Marchands  ,  convenir  à  l'amiable  avec 
ie  Fermier  ,  dans  le  mois  d'Oftobre  de  chaque  année  ,  d'une  eftimation  ,  fur  le  pied 
de  laquelle  il  fera  payé  en  argent  ,  &  pour  ce  qui  peut  Être  dû  du  paffé  depuis 
ie  premier  Oaobre  1697,  Sa  Majcfté  ordonne  que  ledit  droit  fera  payé  en  a;gent, 
fur  le  oied  de  la  dernière  eftimation  faite  à  la  Rochelle.  C'eft:  une  maxime  il  conf- 
tante/que  dans  tous  les  Pafîé-ports  qui  font  accordés  aux  Marchands,  qui  envo- 
yent  des  Navires  aux  Mes,  il  elt  cxprefl'ément  porté  qu'ils  ftront  leurs  retours  en 
France  où  ils  feront  tenus  de  payer  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  trois  pour 
cent  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandifes  qu'ils  apporttiont  quittes  de  fret;  ce  quî 
doit  faire  voir  que  les  cacaos  des  Ifles  de  l'Amérique  venus  à  Bordeaux  ,  &  por- 
tés à  l'étranger  depuis  ledit  Arrêt  du  12  Mai  169}  ,  ne  font  pas  dans  le  cas  de  l'en- 
trepôt accordé  par  ledit  Arrêt  ;  cela  eft  fi  vrai  ,  que  qi'and  il  arrive  que  non-obf- 
ïant  les  Réc-kmens  qui  défendent  que  les  marchandifes  des  Ifles  foient  portées  ail- 
leurs qu'en  "France  ,  il  eft  de  nécellité  dans  les  cas  extraordinaires  de  permettre 
qu'il  en  foit  porté  direftement  des  Ifles  à  l'étranger,  le  droit  de  trois  pour  cent, 
eft  payé  dis  la  fortie  des  Ifles  ;  ainfi  foit  que  le  cacao  ,  qui  eft  une  des  marchan- 
difes du  cril  des  Ifles,  foit  direftement  porté  à  l'étranger  ou  _  qu'il  ne  le  foit  qu'a- 
près avoir  pafle  par  Bordeaux,  il  doit  toujours  payer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  , 
attendu  ,  con:me  dit  eft,  que  c'eft  un  droit  Iccal  ,  &  d'une  nature  particulière  , 
auquel  l'Arrêt  du  12  Mai  1693  ne  peut  avoir  aucune  application;  d'ailleurs  les  Né- 
gocians  de  Bordeaux  en  impofent  au  Confeil  ,  quand  ils  ^  difent  que  ledit  Guigues 
jie  leur  a  jamais  fait  aucune  demande  dudit  droit  ,  puifqu'ils  ont  eux-mêmes  expolé 
dans  leurs  Rtquêtes  préfentées  au  fieur  de  la  Bourdcnnaye  en  1707  ,  que  ledit 
Guigues  préte.idoit  lever  ledit  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  arrivé  à  Bor- 
deaux,  depuis  le  premier  Janvier  1699,  &  qu'il  avoir  décerné  des  contraintes  con- 
tre eux  ,  ce  qui  eft  une  preuve  que  le  payement  leur  en  a  été  demandé  ,  leiquelles 
contraintes  ont  eu  pour  fondement  les  déclarations  faites  par  les  Capitaines  ou  Pro- 
priétaires de  Navires  ,  à  leur  arrivée  des  ïfles  ,  &  les  regîtres  de  poids  &  autres 
tenus  par  les  Commis  du  Bureau  de  Bordeaux  ;  que  lefdits  Négodaiis  ne  peuvent 
prendre  aucun  avantage  de  ce  qu'ils  préfuppofent  que  ledit  droit  de  trois  pour  cent 
fur  le  cacao  des  Ifles  ,  déclaré  par  entrepôt  ,  n'a  pas  été  levé  par  les  précédens  • 
>'ermiers  du  Domaine  d'Occident  ,  parce  que  quand  il  ieroit  vrai  que_  la  percep- 
tion en  eût  été  négligée  ,  ce  ne  feroit  pas  un  titre  qui  pût  faire  préjudice  au  droit 
adjugé  audit  Guigues  par  fon  bail  ,  fuivant  lequel  il  en  doit  jouir  comme  en  ont  dû 
jouir  les  précédens  Fermiers;  ce  qui  eft  une  claufe  coafervatoire  des  droits  du  Roi, 
contre  la  négligence   &  défaut   d'attention  des  anciens   Fermiers  ,   &   que   fi  on  a  été 


mier  du  Domaine  d'Occident ,  pour  tout  le  cacao  qu'ils  auront  fait  venir  des  ïfles 
de  l'Amérique  à  Bordeaux  par  entrepôt  ou  autrement  ,  depuis  le  commencement 
du  bail  dudit  Guigues.  Vu  auflî  les  Arrêts  du  Confeil  du  4  Juin  1671  ,  12  Mai  169J 
&  II  Mai  1700  ,  l'Article  CCCLXXIX  du  bail  de  Domergu.e  ,  &  copie  d  un  pafie- 
port,  accordé  pour  le  Navire  les  trois  frères  ,  du  13  Janvier  1701  ,  l'Ordonnance  du 
Meur  de  la  Bourdonnaye  ,  du  18  Février  1701  ,  enfemble  les  autres  pièces  6c  Me- 
jnoires   produits  par  les  Parties  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Deimaretz  ,   Conieiller  or- 
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dinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Général  des  Finances ,  LE  ROI  en  fou  Con^ 
feil  ,  a  déclaré  &  déclare  n'a\-oir  entendu  comprendre  dans  la  décharge  des  droits 
accordée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  169J  ,  en  faveur  du  cacao  déclaré  pour 
être  mis  en  entrepôt  &  tranfporte  à  l'étranger  ,  celui  de  trois  pour  cent  ,  dont  le 
Termier  du  Domaine  d'Occident  a  droit  de  jouir  fur  toutes  les  marchandifes  &  den-= 
jées  du  crû  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  arrivant  dans  les  Ports  du  Royaume.; 
&  en  conféquence  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Négocir.ns  de  la  Ville 
de  Bordeaux  payeront  à  François  TrafFane  ,  Fermier  Général  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  fubrogé  au  bail  de  Louis  Guignes  ,  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao 
du  crû  defdites  Ifles ,  pour  lequel  il  a  été  fait  des  foumillîons  au  Bureau  du  Do- 
maine d'Occident,  depuis  le  commencement  du  bail  dudit  Guignes,  foiî  que  ledit 
cacao  ait  été  déclaré  par  entrepôt  pour  l'étranger  ,  foit  ■  qu'il  ait  été  conibmmé  dans 
le  Royaume  ,  &  ce  ,  fuivant  les  liquidations  qui  en  feront  faites  entre  lefdits  Né- 
gocians  &  le  Receveur  du  Domaine  d'Occident  à  Bordeaux  ,  fur  le  pied  des  efti- 
mations  des  denrées  defdites  Ifles  ,  qui  ont  été  fuivies  pour  chaque  année  ,  &  faute 
par  lefdits  Guigues  &  TrafFane  d'avoir  tiré  des  foumiffions  des  Négocians  de  Bor- 
deaux ,  pour  le  payement  dudit  droit  de  trois  pour  cent-  fur  le  cacao  déclaré  pour 
l'étranger  ,  s'il  étcit  ainlî  ordonné,  veut  Sa  Majefté,  que  lefdits  Négocians  l'oient 
tenus  de  payer  ledit'  droit,  depuis  le  premier  Janvier  171 3  feulement  fur  les  décla- 
rations qui  ont  été  faites  à  l'arrivée  dudit  cacao  ,  au  Bureau  du  Fermier  Général 
des  cinq  groffes  Fermes.  Enjoint  Sa  Majefté  ,  au  Sieur  Commiffaire  départi  dans  la 
Généralité  de  Bordeaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfeat  Arrêt.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Marly  le  vingt-cinquième  jour  de  Juin  mU  fept 
cens  quinze.    Signée  Du  jardin, 

L'Article  XXV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  ordonne 
conformément  au  préfent  Article  ,  que  les  marchandiiès  &  denrées  de 
toutes  fortes  provenant  des  Colonies  Françoifes ,  payeront  à  leur  arrivée 
une  fois  feulement  le  droit  de  3  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeuç- 
au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  quand  même  elles  feroient  def-. 
tinées  poux  les  pays  étrangers. 


OBSERVATIONS. 

1°.  /"^  Bfervez  qu'il  n'eft  pas  dit  que  les  marchandifes  &  denrées  du 
\^  crû  des  Colonies  Françoifes  payeront  le  droit  de  3  pour  cent  ; 
mais  que  lefdites  marchandifes  &  lefdites  denrées  provenant  defdites 
Colonies  ,  payeront  ledit  droit.  Il  fufîit  qu'elles  ayent  été  chargées  dans 
nos  Mes  pour  qu'elles  foient  réputées  être  de  leur  crû  :  par  là  ,  toute 
difpute  eft  terminée  d'avance  fur  l'origine  defdites  marchandifes  &  den- 
rées ,  pouvant  fe  faire  que  la  contiguïté  de  nos  poiTeffions  avec  les  Ef^ 
pagnols  &  autres ,  occafionne  l'introduâion  de  quelques  marchandifes  d'un 
autre  crû  que  de  nofdites  Colonies  ,   quoique  toujours  de  l'Amérique. 

z^.  Que  ledit  droit  de  3  pour  cent  ne  doit  être  payé  qu'une  feule 
fois  ,  &  qu'au  moyen  du  payement  qui  aura  été  fait ,  lefdites  marchan- 
difes pouxronî  circuler    dans  tout  le   Royaume  &  su    forîir  fans  «ju'il. 
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puillc  ctre  demandé  une  féconde  fois  ,  au  lieu  que  les  droits  d'cutrce 
&  do  fortie  font  payés  autant  de  fois  que  les  marchandifes  entrent  & 
forcent  fans  qu'on  aje  égard  aux  droits  qu'elles  peuvent  avoir  déjà 
payés. 

3°.  Que  ledit  droit  eft  dû  en  effence  ou  par  nature  ,  c'efc-à-dire  ,  que 
fur  cent  quintaux  d'une  efpécc  de  marchandife  ,  le  Fermier  peut  eii 
retenir  trois  quintaux  pour  ion  droit.  La  cliofe  a  du  même  être  réglée 
ainfi  dans  l'origine  dudit  droit  qui  a  été  établi  pour  être  payé  avant  la 
fortie  des  Ides  lors  de  l'embarquement  :  or  il  étoit  plus  facile  à  un 
Capitaine  de  payer  en  nature  trois  pour  cent  de  chaque  marchandife 
qu'il  einbarquoit ,  que  de  trouver  l'argent  du  montant  dudit  droit  ,  &  de 
jultifier  de  la  valeur  defdites  marchandifes.  II  auroit  même  été  malheu- 
reux de  les  voir  failir  ,  parce  qu'il  auroit  eu  le  bonheur  de  les  acheter 
à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'elles  pourroient  valoir  au  tems  de  fa 
déclaration.  Les  inconvéniens  qui  feroient  une  fuite  du  payement  dudit 
droit  en  nature  à  la  fortie  des  Mes  ,  a  fait  préférer  d'en  faire  faire  la 
perception  à  l'arrivée  des  Navires  en  France  non  en  nature  ,  mais  fai- 
sant la  valeur  defdites  marchandifes  ;  car  quoique  le  payem.ent  dudit 
droit  en  effence  paroiffe  plus  naturel  &  plus  jufte  ,  il  n'eft  guères  plus 
praticable  en  France  qu'en  Amérique.  Comment  en  effet  percevoir  le 
droit  d'une  barrique  de  fucre  venue  à  fret  ?  Il  faudroit  pour  cela  défon- 
cer ladite  barrique  ,  en  retirer  trois  livres  pour  chaque  cent  pefant ,  & 
ainfi  de  chaque  efpéce  de  marchandife  ,  ce  qui  feroit  onéreux  au  Fer- 
mier ,  Se  préjudiciable  &  difpendieux  aux  propriétaires.  C'efl;  donc  bien 
judicieufement  qu'on  a  préféré  dans  la  perception  dudit  droit  de  régler 
les  3  pour  cent  fur  la  valeur  defdites  marchandifes  &  denrées  ;  mais 
pour  prévenir  tout  abus  à  ce  fujet  fur  la  variation  des  prix  &  les  con- 
teftations  que  cette  variation  occafionneroit  infailliblement ,  l'évaluation 
defdites  marchandifes  &  denrées  provenant  des  Colonies  Fraiiçoifes  ,  eft 
arrêtée  tous  les  fix  mois  fur  l'avis  de  MefTieurs  les  Députés  du  Com- 
merce qui  font  au  fait  des  prix  courans.  Il  en  eft  dreffé  un  état  qui  efi: 
envoyé  dans  tous  les  Bureanx  établis  dans  les  Ports  défignés  pour  faire 
le  Commerce  de  l'Amérique.  On  fent  bien  que  l'état  d'évaluation  chan- 
geant tous  les  fix  mois  ,  ce  feroit  une  pièce  inutile  ici  ,  8t  qui  pourroit 
en  quelque  façon  induire  les  redevables  à  erreur.  Cependant  afin  que 
nos  Armateurs  pour  l'Amérique  connoiffent  la  différence  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui de  la  valeur  defdites  marchandifes  ,  de  celle  qu'elles  avoient  il  y 
a  vingt  ans  ,  je  joins  ici  un   de   ces  états  de   l'année   1741. 
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■  D'évaluation   du   prix  des   marchandlfes    du    crû   des'  IJles ,  h    cinquième 
déduit ,  fur  lequel    les    trois    pour  cent    du    Domaine   d'Occident  feront 

perçus  dans  tous   les  Ports  du    Royaume  pendant  les  fix  derniers  mois-' 
de   1741. 

SUcre  brut  ,  le  cent    .................  17  liv.    4    fols. 

Sucre   brut   de  Cayenne  ,    le   ceflt i;  15 

Sucre  blanc  rnfiné  ,   le   cent.     ...  37  ij 

Sucre    terré ,   le   cent 28 

Sucre   tête   de    forme  ,    le  cent 20 

Sucre  terré  de  Cayenne  ,   le    cent 22  S 

Indigo  ,    la    liv ?  3 

Rocou  ,     le    cent.     ^ •• 4^  ^       . 

Coton  ,    le  cent 51  10 

Cacao  ,  le  cent 88  14 

Cuirs    de  bœuf,  le   cent 3 1  11 

Cuirs    de  veaux    tannés  ,    le   cent 26  2 

Cuirs    en    poil   la    pièce 4  3 

Carret ,  la  livre 6  18 

Cahouanne  ,  la    livre. i  1 1 

Canefîce  ,  le  cent.      .     .     . 7  6 

Gingembre  ,    le    cent 9  8 

Confiture  ,   le   cent 4° 

Sirop    des    Ifles ,  le    cent 5  î 

Graine    de    chapelet,    le    cent 4  ij 

Bois  jaune  ,  le     cent 4  8 

Bois  d'Inde,    le    cent 8  18 

Bois  de    gayac ,  le  cent 4  4    . 

Tabac  en  feuille ,   h  livre o  5 

Tabac  fabriqué  ,  la  livre o  13 

Cafré  ,  la  livre ^ 

Mnniq-aette  ou   graine  de   paradis,   le  cent 11  lî 

Cafxé   eu   parchemin  ,    la    livre.     .............  6 


4".  Que  ledit  droit  du  3  pour  cent  doit  être  payé  quand  même  lef- 
dites  marchandifes  &  denrées  feroient  deftinées  pour  les  pays^  étran- 
«^ers.  Cette  difpofition  eft  une  preuve  parlante  que  le  droit  dont  il  s'agit 
n'efl:  point  un  droit  d'entrée  dans  le  Royaume  ;  mais  ,  comme  je  l'ai 
déjà  obfervé  ,  un  droit  impofé  à  la  forde  des  Lies  ,  &  c'eft  la  raifon 
pourquoi  lefdites  marchandifes  qui  font  tranfportées  direûement  en  Ef- 
pagne  ,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  iyz6 ,  font^affii- 
jetties  audit  droit  &  que  les  Capitaines  des  Navires  arrivés  en  Efpa- 
gne  y  font  leur  foumiiTion  &  y  donnent  fureté  du  payement  dudit  droit 
.de   3  pour  centj  au  Bureau   du  lieu  où  les   Navires    auraient    d.ù    faire 
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leur  retour.  Si  Torigine  duclit  droit  avoit  été  mieux  connue,  on  n'auroit 
pas  prétendu  ,  comme  on  a  fait  ,  que  les  exemptions  ou  les  modérations 
accordées  à  certaines  branches  de  Commerce  de  l'Amérique  pour  les 
droits  d'entrée  du  Royaume  ,  dévoient  avoir  leur  effet  pour  ledit  droit 
de  3  pour  cent.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  que  je  ferai 
connoître  ,    &  qu'un   Commerçant   dans   les  Mes  ne  doit  point  ignorer. 

5°.  Que  fi  dans  l'état  d'évaluation  arrêté  avec  MefTieurs  les  Députés 
du  Commerce  &  envoyé  dans  les  Bureaux  du  Domaine  d'Occident ,  il 
n'étoit  point  fait  mention  de  quelque  marchandife  arrivant  des  Ifles 
qui  auroit  été  omife ,  ou  dont  on  ccmmenceroit  à  faire  Commerce  , 
pour  lors  fans  qu'il  foit  néceflaire  d'attendre  un  nouvel  état  d'évalua- 
tion pour  faire  payer  ledit  droit  de  3  pour  cent ,  il  faut  en  faire  la 
perception  fur  la  valeur  aâuelle  fuivant  le  prix  courant ,  à  la  déduftion 
d'un  cinquième  ,  fuivant  un  ufage  reçu  pour  toutes  les  marchandifes 
des  Ifles.  C'eil  ainfi  que  le  Confeil  l'a  décidé  le  29  Juillet  1751  &  le 
19    Oftobre    1754. 

Je  viens  de  dire  que  je  ferois  connoître  les  exceptions  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  3  pour  cent.  Elles  confiftent  dans  les  marchandifes 
du  Commerce  de  Canada  &  de  la  Louifiane.  Celles  du  Canada  ont  été 
affranchies  dudit  droit  par  Arrêt  du  1 1  Décembre  1717  ,  qui  ordonne 
que  toutes  les  marchandifes  &  denrées  venant  de  la  Compagnie  du 
Canada  ,  demeureront  exemptes  comme  pour  le  pafTé  du  droit  de  3  pour 
cent  appartenant  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident.  Et  par  Arrêt  du 
24  Juin  1743  ,  il  eft  ordonné  que  les  marchandifes  du  crû  des  Mes' 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  deilinées  pour  être  tranfportées  à  l'Me  Royale, . 
feront  &  demeureront  déchargées  jufqu'au  premier  Janvier  1747  ,  dudit 
droit  de  3  pour  cent.  Ce  dernier  Arrêt  n'eft  cité  ici  que  pour  faire 
voir  la  protetlion  que  le  Roi  accorde  au  Commerce  du  Canada  ,  celui 
du  II  Décembre  1717  ,  devant  feul  fervir  de  régie  pour  les  marchan- 
difes &  denrées  qui  en  viennent  &  pour  lefquelles  le  droit  de  3  pour 
cent  n'eft  point  dû  à  leur  arrivée  en  France- 

Les  marchandifes  &  denrées  du  crû  &  du  Commerce  de  la  Louifiane , 
font  également  exemptes  par  les  Arrêts  des  30  Septembre  1732.  ,  31 
Oélobre   1741    &    30   Novembre    175 1  du   droit  de  3  pour  cent. 

L'exemption  dudit    droit  de    3    pour  cent  a  été    également  accordée 
par   Arrêt  du   22  Décembre  1750    fur  les   cotons  en  laine  de  l'Améri- 
que deftinés  pour  le  Royaume  ,  en  lailTant  fubfifter  l'impofition  de  demi 
pour  cent  qui  eft  ordonnée  fur  toutes  les  marchandifes  des  Mes.   Je  rap~  - 
porterai  cet    Arrêt  dans  l'Article    du  Commerce  du   coton,    où  j'expli-- 
qiicrai  les  réglemens  que  cette   marchandife  a  occafionnés. 

Je  ne  m'étends   pas  d'avantage  fur    ce   qui  regarde   Is   Commerce  du- 
Canada   &  de  la  Louifiane  ,    me   propofant   de  faire  un  Article  particu- 
lier pour   expliquer    en  quoi  confiftent  les  privilèges   dont  ce  Commerce - 
jouit.   Je   n'en  ai   fait  ici  mention   que   relativement  an  droit  de  3  pour-" 
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cent  dont  II  eft  exempt.  Le  feul  nom  de  Canada  renouvelle  mon  af- 
fliftion  8c  me  fait  regretter  le  tem.s  que  j'ai  perdu  pour  faire  connoî- 
îre  à  mes  compatriotes  l'importance  de  ce  Commerce.  Plut-à-Dieu  ] 
que  je  n'eufle  à  regretter  que  la  perte  de  mon  travail.  L'intérêt  de  nos 
Négocians  me  touche  bien  plus  vivement  ,  par  les  liaifons  que  ce  Com- 
merce   avoir  avec Mais  il  vaut   mieux   que  je   garde  le  lîlence  ; 

les  grandes  douleurs  font   muettes. 

Le  préjugé  que  le  droit  de  3  pour  cent  n'étoiit  point  un  droit  de 
fortie  des  Ifles-,  mais  un  droit  d'entrée  du  Royaume  ,  déterm.ina  faus" 
doute  le  Juge  des  Traites  de  Nantes  ,  à  condamner  le  Fermier  du 
Domaine  d'Occident  à  reftituer  au  fieur  Luc  Shiel  moitié  des  droits 
de  3  pour  cent  perçus  fur  des  marchandifes  provenant  du  Commerce 
de  Guinée.  Il  fonda  fon  jugement  fur  l'Article  V  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1716  ,  données  pour  ■  la  liberté  dudit  Commerce  à 
la  côte  de  Guinée  ,  par  lequel  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qui 
feront  apportées  en  droiture  de  la  côte  de  Guinée  ,  font  déclarées  exemp- 
tes de  la  moitié  de  tous  droits  d'entrée  ,  tant  des  Fermes  que  locaux 
mis  &  à  mettre  ,  &  que  les  fucres  &  autres  efpèces  de  marchandifes 
provenant  de  la  vente  &  du  "troc  des  Nègres  ,  jouiront  de  la  même 
exemption.  Si  le  Juge  de  Nantes  avoit  compris  qu'il  ne  s'agilfoit  point 
dans  l'exemption  portée  dans  ledit  Article  d'un  droit  payable  à  la' fortie 
des  Mes  ,  il  n'auroit  eu  garde  de  rendre  fa  fenience  ,  contre  laquelle 
Me.  François  TraSane  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  fe  pourvût , 
&  qu'il   fit  caffer  par  Arrêt  du    2,2,    Novembre    17 18   que  je  joins  ici. 


^yJ»^a*fJwnJl^^wvll■^-lJMl-^JV^ 


EXTRAIT     DES     REGISTRES 

DU   CONSEIL    D' ETA  T. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ion  Confeil  par  François  Traffane ,  Fermier 
de  Ion  Domaine  d'Occident,  contenant  qu'aux  termes  de  l'Article  579  du  bail 
de  cette  Ferme  ,  Arrêts  &  Règlements  du  Confeil,  &  notamment  celui  du  mois 
d'Avril  1717  article  XXV  ,  il  doit  percevoir  fur  toutes  les  marchandifes  du  crû  des 
ïfles  de  l'Amérique  ,  à  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  ,  un  droit  de 
trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur ,  quand  même  elles  feroient  déclarées 
pour  être  portées  à  l'étranger.  Cependant  étant  arrivé  au  mrois  de  Février  dernier  au 
Port  de  Nantes  en  Bretagne  ,  un  Navire  appelle  le  Sérieux ,  Capitaine  Hays ,  chargé 
de  marchandifes  des  liles  ,  pour  le  compte  du  fieur  Luc  Schiel ,  Négociant  de  la- 
dite ville  5  ce  particulier  a  prétendu  qu'il  ne  devoit  payer  que  moitié  dudit  droit  fur 
lefdites  marchandifes.  11  a  fait  fommer  le  Suppliant ,  en  la  perfonne  de  fon  Commis  , 
à  Nantes  ,  par  exploit  du  premier  Juillet  1718  ,  de  recevoir  moitié  dudit  droit  de 
trois  pour  cent  ,  pour  les  marchandifes  faifant  le  chargement  ,  tant  dudit  Navire 
le  Sérieux  ,  que  "ds  certaines  quantités  de  fucres  furvenus  à  fret  de  la  Guade-Loupe 
dans  le  Navire  le  Frovhéte  Daniel -,  Capitaine  Ingrand,  &  d'autre  quantité  de  fucre 
yeaus  de  la  Martinique  par  le  Navire  ï Aquilon ,  Capitaine  k  lieur  Leroi ,  fous  pré- 
texte 
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texte  que  ces  marchandifes  provenoient  de  la  vente  &  troc  des  Noirs  qu'il  avoit 
traités  à  Jiida  ,  côte  d'Affrique  ,  pour  lelquelles  marchandifes  il  ne  devoit  payer 
que  ladite  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent ,  conformément  à  l'Article  V  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  i7if>  ,  à  laquelle  lommation  le  Suppliant  auroit 
répondu  par  Ibndit  Commis  ,  que'  par  l'Article  XXV  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717)  toutes  les  marchandiles  du  crû  des  IÇies  &  Colonies  Françoifes  ,  doi- 
vent payer  nu  Domaine  d'Occident ,  à  leu{  arrivée  dans  tous  les  Ports  de  France 
&  dans  ceux  des  l'rovinces  réputées  étrangères  ,  une  fois  feulentcnt ,  trois  pour  cent 
en  nature  ou  de  leur  valeur  ,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranf- 
portées.dans  les  pays  étrangers,  que  ces  Lettres  Patentes  font  poftérieures  à  celles 
qui  concernent  le  Commerce  de  Guinée  ,  auxquelles  elles  dérogent  form.ellcment  ; 
tju'eii  tout  cas  le  iieur  Shiel  peut  configner  les  droits  6c  fe  pourvoir  au  Confcil , 
•pour,  fur  la  contellation  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Le  lîeur  Shiel,  eu 
luivant  cette  fommation  ,  a  fait  aflfgner  le  Suppliant  devant  le  Juge  des  Traites  de 
Nantes  ,  psur  taire  déclarer  fes  offres  valables  :  &  quoique  le  Suppliant  ait  foutenu 
devant  le  Juge  des  Traites  ,  que  s'agilTant  du  fonds  d'un  droit  &  d'explication  de 
Lettres  Patentes  ,  la  connoilTanee  n'en  appartenoit  qu'au  Confeil,  cependant  ce  Juge, 
par  fa  Sentence  du  30  Juillet  1718  ,  a  ordonné  que  le  Suppliant  recevra  ,  fuivant 
les  oirVes  dudit  fieur  Siiiel  ,  la  moitié  des  droits  pour  r<aifon  des  marchandifes  ve* 
nues  par  le  Navire  le  Sérieux  ,  moyenant  quoi  ,  il  eft  jugé  quitte  à  cet  égard.  Et 
quand  aux  marchandifes  à  fret  venues  par  le  Navire  le  Prophète  Daniel  ,  il  a  ordon- 
né ,  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  ,  que  le  Suppliant  recevra  pareillement  & 
par  provillon  ,  la  moitié  des  droits  defdites  marchandifes  offertes  par  ledit  fieur  Shiel, 
&  pour  le  furplus  a  renvoyé  les  Parties  à  fe  pourvoir  au  Confeil  en  explication 
d'Arrêt.  Le  motif  de  ce  jugement ,  auffi-bien  que  la  prétention  du  fieur  Shiel  ,  n'efi: 
ibndé  que  fur  ce  que  le  Navire  du  fieur  Shiel  efl  allé  d'abord  à  Juda  ,  côte  d'Af- 
frique ,  pour  traiter  des  Nègres  ,  lefquels  ayant  été  tranfportés  aux  Ifles  ,  il  en  a  fait 
le  troc  avec  les  marchandifes  en  queftion  ,  &c  que  fuivant  l'Article  V  des  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Janvier  i']i6,  concernant  le  commerce  fiir  les  côtes  d'Affrique, 
les  marchandifes  delclites  îfles  apportées  en  France  &  provenant  de  la  vente  &  du 
troc  des  Nègres  pris  fur  la  côte  de  Guinée  ,  doivent  être  exemptes  de  la  moitié  de 
tous  droits  d'entrée,  tant  de  fermes  que  locaux  ,  iurquoi  le  Suppliant  remontroit 
très-humblement  à  Sa  Majefté  que  ce  jugement  ne  pouvoit  fe  foutenir  ,  &  que  la 
prétention    du  fieur  Shiel   étoit  mal   fondée   par'  plufieurs   raifons. 

1°.  Suppofé  qu'il  y  eut  une  contrariété  dans  les  difpofitions  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1716  &  du  Règlement  du  mois  d'Avril  1717,  il  n'appartenoit 
pas  au  Juge  des  Traites  de  les  interprêter  ,  ni  d'en  décider ,  puifque  c'efl  au  Con- 
feil feul  d'en  connoître  :  mais  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  point  de  contrariété  dans  ces 
différentes  Lettres.  Celles  du  mois  de  Janvier  1716  ,  article  V  ,  n'exemptent  les 
fucres  &  autres  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  apportées  des  Ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  provenantes  de  la  vente  &  troc  des  Nègres  ,  que  de  la  moitié  des 
droits  d'entrée  ,  tant  des  fermes  que  locaux  ,  &  le  droit  de  trois  pour  cent  en 
quertion  ,  eft  un  droit  de  forxie  des  Ifles  ;  il  eft  domanial  &  local  originairement 
étabrr  aux  liles  ,  qui  eft  nù  6c  pourroit  être  levé  en  nature  à  la  fortie  des  Ifles  ,  & 
non  un  droit  d'entrée  en  France  ,  &  s'il  ne  s'eft  payé  qu'en  France  ,  c'eft  par  to- 
lérance du  Fermier  &  pour  la  commodité  des  Négocians  ;  ce  qui  ne  change  pas  la 
nature  de  ce  droit.  Ainfi  l'exemption  portée  par  l'Article  V  des  Lettres  Patentes  du 
.mois  de  Janvier  1710  ,  ne  peut  être  appliquée  audit  droit.  Elle  ne  concerne  que 
les  droits  d'entrée  du  Royaum.e  ,  tant  des  termes  que  locaux  ,  tels  que  font  à  l'é- 
|;ard  de  ces  derniers,  ceux  dont  le  Règlement  d'Avril  1717,  fait  mention  dans  les 
Articles    XXII   &   XXIII. 

i°.  Le  Règlement  du  mois  d'Avril  1717  ,  eft  poftérieur  auxdites  Lettres  du  mois 
de  Janvier  1716,  &  par  l'.ljticle  XXY ,   il  affujettit ,  fans  aucune  diftinaion  ni  di- 
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minution,  toutes  les   marchandifes  du  crû  des  Ifles,  apportées  en  France,  au  paye- 
ment  de  la  totalité  dudit  droit  de   trois   pour  cent. 

3".  Quand  même  on  pûurroit  fuppofer  que  l'Article  V  des  Lettres  du  mois  de 
Janvier  171 6,  eut  entendu  parler  du  droit  de  trois  pour  cent  (  ce  qui  ne  fe  peut  ) 
le  Règlement  du  mois  d'Avril  1717  ,  contient  une  dérogation  formelle  à  tous  Edits  , 
Déclarations  ,  Réglemens  Sf  autres  cliofes  à  ce  contraires  ,  &  par  conféquent  ,  c'elt 
la  dernière  loi  qu'il  faut  fuivre  ,'  d'autant  plus  que  lorfque  par  l'Article  XV  de  ce 
même  Règlement  l'on  exempte  les  marchandifes  des  ïlles  entrepofées  dans  les  Ports. 
de  France  y  mentionnés  ,  venant  à  être  tranfportées  à  l'étranger,  des  droits  d'entrée 
&  de  fortie ,  même  de  ceux  appartenant  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  (  c'eft 
à-dire  ,  des  40  fols  réduits  à  33  fols  4  deniers  par  cent  fur  les  fucres  des  Ifles) 
le  droit  de  trois  pour  cent  y  eft  nommém.ent  excepté  ,  &:  il  eft  dit  que  lefdites  mar- 
chandifes tranfportées  à  l'étranger  ,  y  feront  fujettes.  Ainfi  k  jugement  du  Juge  des 
Traites  de  Nantes  ,  eft  un  attentat  à  l'autorité"  du  Roi  ,  &  préjudiciable^  à  fes  in- 
térêts. A  CES  CAUSES  requeroit  le  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté ,  fans  s'arrê- 
ter au  jugement  dudit  Juge  des  Traites  du  30  Juillet  1718,  qui  fera  cafTé  &  aanuUé, 
condamner  ledit  Shiel  à  payer  au  Suppliant  le  droit  en  entiet  de^  trois  pour  cent 
des  marchandifes  en  queftion  ,  venues  des  Ifles  Françoil'es  de  l'Amérique  ,  tant  dans 
kdit  Navire  le  Sérieux  ,  que  dans  ceux  nu  Prophète  Daniel  &  V Aquilon  ,  conform.ément 
audit  Article  XXV  du  Règlement  du  mois  d'Avril  1717  5  avec  dépens  ,  même  ceuK 
réfervés  par  la  Sentence  dudit  Juge  des  Traites.  Vu  ladite  Requête  ,  ladite  Sentence 
du  Juge  des  Traites  de  Nantes,  du  30  Juillet  1718  ,  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  1716,  le  Règlement  du  mois  d'Avril  1717,  la  fommation  fait*  au  Sup- 
pliant en  la  perfonne  de  fon  Commis  à  Nantes  ,  à  la  Requête  dudit  Shiel  le  pre- 
mier Juillet  1718  ,  de  recevoir  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent  des  marchandiles 
y  énoncées,  contenant  fes  moyens  &  les  réponfes  du  Suppliant  &  autres  pièces  at- 
tachées à  ladite  Requête  :  Oui  le  rapport  ,  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  fans  s'arrêter 
au  jugement  du  Juge  des  Traites  de  Nantes  du  50  Juillet  1718  ,  que  Sa  Majefté 
a  cafle  &  amuillé  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  XXV  du  Règlement  du  mois 
d'Avril  1717  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur -. -Ce  faifant  que  ledit  Shiei 
fera  tenu  de  payer  au  Suppliant  le  droit  en  entier  de  trois  pour  cent  des  marchan-- 
difes  venues  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  tant  dans  le  Navire  le  Sérieux ,  que 
dans  ceux  le  Prophète  Daniel  &  ï Aquilon.  A  quoi  faire  il  fera  contraint,  comme- 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
tenu  à  Paris  le  11  jour  de  Novembre  ,  mil  fept  cens  dix-huiu  CoUationné  j,. 
Signé  ,   Delaistre. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre:  au  premier  notre  Huif-- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  nous  te  mandons  &  commandons  que  l'Arrêt 
dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  ce  jourd'hui 
rendu  en  notre  Confeil  d'Etat  fur  la  Requête  y  préfentée  par  Irançois  TrafFane, 
Fermier  de  notre  Domaine  d'Occident ,  tu  fignifies  à  lui  Shiel  Négociant  de  la  ville 
de  Nantes  y  dénommé  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore.  Et  fais  en  outre  pour  fon  entière  exécution,  à  la  Requête  dudit  TrafFane  , 
tous  commandemens  ,  fommations  ,  contraintes  y  contenues  &  autres  aûes  &  ex- 
ploits requis  &  néceflaires,  fans  autre  permiffion.  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à  Paris,  le  vingt-deuxièm.e  jour  de  Novembre,  l'an  de  grace_  mil  fept  cens 
dix-huit,  &  de  notre  régne  le  quatrième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil,  le  Duc 
d'Orléans  Régent  préfent.  Signé,  Delaistre  avec  paraphe,  &  à  côté  ,  fcellé  h  8 
Décembre    1718. 

™  R       ^  J  (^oUationné  aux   Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  ai- 

i'.OUK    Ll-  KCi.^  •£      Roi  ,  Maifoa  ,  Ccur.onne  de  France    &  de  fes  Finances. 


PAR    MARSEILLE. 


1/9 


Il  fcmbk  qu'après  l'Arrêt  ci  -  delTus  rapporté  ,  il  ne  devoit  plus  y 
avoir  de  contcilations  au  fujet  du  payement  du  droit  de  trois  pour 
cent.  Les  raifons  qui  établillent  l'origine  &  la  nature  dudit  droit  ctoient 
déduites  clairement  par  la  Requête  du  Fermier  ,  &  l'Arrêt  rendu  en 
conléquence  dev^oit  avoir  tecminé  pour  toujours  cette  difpute.  Cepen- 
dant les  Négocians  qui  font  le  Commerce  de_  Guinée  ,  tentèrent  de 
nouveau  d'avoir  une  décilîou  en  leur  faveur.  Ils  fe  réunirent  &  préfen- 
terent  Requête  au  Confeil ,  par  laquelle  rappellant  l'Article  V  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  ,  ils  réclamèrent  l'autorité  du 
Roi  contre  la  prétention  des  Fermiers  Généraux  ,  &  demandèrent  de 
n'être  plus  troublés  dans  la  jouiffinice  qu'il  avoit  plû  à  Sa  Majefté  d'ac- 
corder aux  marchandifes  du  Commerce  de  Guinée.  MefTieurs  les  Fer- 
miers Généraux  répondirent  à  peu  près  comme  avoit  fait  Me.  Fran- 
çois Traflane.  On  peut  lire  leurs  raifons  dans  l'Arrêt  du  i6  Mars 
1722  que  je  rapporte  comme  le  jugement  définitif  de  cette  longue  dif- 
pute ,   &  contre  lequel   perfonne  n'a  plus  reclamé. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  ordonne  que  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717  ,  toutes  les  marchandifes  du  crû  des  IJlcs  G*  Colonies  Françoifes , 
même  celles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs ,  payeront  le  droit  de 
trois  pour  cent  ,  dû  à  la  Ferme  du  Domaine  d'Occident. 

Du  i6  Mars   1722. 

Extrait  des  Regiflres   du  Confeil  d'Etat, 

VU  par  le  Roi  étnnt  en  fon  Conleil ,  les  Mémoires  refpeûivement  prélentés  par 
les  Négocians  qui  font  le  Commerce  de  Guinée  ,  d'une  part ,  &  les  Intéreiïes 
Généraux  des  Fermes-Unies  d'autre  :  Ceux  def'dits  Négocians  contenant  que  quoique 
les  Lettres  Patentes  données  au  mois  de  Janvier  171 6  pour  la  liberté  du  Commerce 
de  Guinée  ,  ayent  établi  clairement  les  privilèges  que  le  Roi  a  eu  intention  de  leur 
accorder  ,  ils  s'y  trouvent  tous  les  jours  troublés  par  les  fermiers  Généraux.  L'Ar- 
ticle V  del'dites  Lettres  Patentes  porte ,  que  les  marchandiles  de  toutes  fortes  ,  qui 
feront  apportées  de  la  côte  de  Guinée  par  les  Sujets  du  Roi  ,  à  droiture  dans  les 
Ports  de  Rouen  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  &  Nantes  ,  feront  exemptes  de  la  moitié 
de  tous  droits  d'entrée  ,  tant  Aes  Fermes  ,  que  locaux  mis  &  à  mettre  :  Que  les  lucres 
&  autres  efpèces  de  marchandifes  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  apporteront  des  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique ,  provenans  de  vente  &  troc  des  Nègres  ,  jouiront  de  la 
même  exemption,  en  juliitiant  par  un  Certificat  de  l'Intendant  des  Ifles  ou  d'un 
Commiffaire  Ordonnateur ,  ou  d'un  Commis  du  Domaine  d'Occident ,  que  les  mar- 
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chandifes  embarquées  auxdites  Ifles  proviennent  de  la  vente  &  troc  des  Nègres  y 
que  let'dits  Vaifleaux  y  auront  portés  ,  leiquels  Certificats  feront  mention  du  nont 
des  YaiiTeaux  &  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  débarqués  auxdites  Ifles  ,  & 
demeureront  aux  Bureaux  des  Fermes  ,  dont  les  Receveurs  donneront  des  amplia- 
tions  lans  fiais  aux  Capitaines  eu  Armateurs  ,  faifant  défenies  aux  Fermiers,  leurs 
Procureurs  &  Commis  ,  <ie  percevoir  autres  plus  grands  droits  ,  à  peine  du  quadru- 
ple. Par  Arrêt  du  Confeil  du  25  Janvier  1716  ,  le  Roi  a  accordé  aux  Négociant- 
qui  anroient  envoyé  leurs  VaiOeaiD;  à  ladite  cote  ,  fur  les  Pafle-ports  du  feu  Roi, 
depuis  le  mois  de  Novem.bre  171 3  ,  la  même  exemption  des  droits,  conform.ément 
auxdites  Lettres  Patentes  ;  au  préjudice  defquelles  difpofitions  ,  les  Fermiers  Géné- 
raux prétendent  faire  payer  en  entier  aux  Négocians  ,  les  droits  de  trois  pour  cent 
du  Domaine  d'Occident  ,  &  ont  décerné  une  contrainte  contre  le  fîeur  Maicate  , 
Négociant  de  la  Rochelle  ,  pour  l'obliger  de  payer  ce  droit  de  trois  pour  cent  en 
entier  ,  fur  la  cargaifon  des  fucres  &  indigo  qu'il  a  reçus  au  mois  de  Décembre, 
dernier  ,  par  le  ^Navire  la  Sirenne  de  la  Rochelle  ,  venant  de  Guinée  &  de  faint 
Domingue  ,  quoique  _  muni  d'un  Certificat  portant  que  cette  cargaifon  provient  de 
vente  &  troc  des  Noirs  à  ladite  côte  de  faint  Domingue.  Le  contraire  a  néanmoins 
été  jugé  contre  les  Fermiers  Généraux  du  Bail  de  Fauconnet  ,  Icfquels  ayant  fait  à 
la  Compagnie  de  Guinée ,  dans  le  commencemient  de  fon  établiflem.ent  ,  la  même 
difficulté  qui  fe  renouvelle  aujourd'hui  ,  par  Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  9 
Mars  1680  ,  cette  "Compagnie  fut  maintenue  dans  l'exemption  de  la  moitié  de  tous 
ks  droits  des  marchandées  provenant  de  fa  vente  &  troc  des  INegi-es  ,  lequel  Arrêt 
a  été  exécuté  jufqu'en  l'année  1717-,  ce  qui  oblige  lefdits  Négocians  d'avoir  recours 
à  Sa  Majefté  ,  requérant  qu'il  lui  plaife  ordonner  qu'ils  jouiront  des  privilèges  accor- 
dés pour  le  Commerce  de  Guinée  ,  de  même  qu'en  a  joui  la  Compagnie  de  Guinée 
clepuis  1685  ,  jufqu'en  1701  ,  &  la  même  Compagnie  feus  le  nom  de  VAjffiente  ^, 
jufqu'en  }1J1  ■>  &  ordonner  la  reftitution  de  ce  qui  peut  avoir  été  perçu  au-delà- 
de  la  moitié  des  droits-  ordinaires  :  Les  Mémoires  des  Intéreffés  aux  Fermes-Unies  , 
contenant  que  les  difpofitions ,  tant  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  , 
que  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  16S8  ,  emportent  efFeftivement  l'exemptioa 
de^  mciué  des  droits  d'entrée  des  Ferm.es,  &  des  droits  locaux  mis  &à  irvettre  ,  & 
même  fur  le  droit  de  quarante  fols  pour  cent  fur  les  fucres  terrés  ,  &  de  trente  trois  fols 
quatre  deniers  fiir  les  fucres  bruts  venant  des  Ifles  ,  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  der- 
niers droits  failant  partie  de  la  terme  d'Cccid«nt  ,  parce- qu'ils  peuvent  être  regar- 
dés ,  ou  comme  droits  d'entrée  ,  attendu  qu'ils  ne  font  dûs  que  dans  le  cas  de  con- 
fommation  dans  le  Royaume  ,  ou  ccm.me  droits  locaux  pour  la  même  raifon  : 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  de  trois  pour  cent  dû  au  D'omaine 
d'Occident ,_  qui  ne  peut  être  réputé  ^  droit  d'entrée,  ni  droit  local  :  1°.  \\  ne  peut 
être  regardé  comme  droit  d'entrée  ,  'puifque  dans  fon  origine  il  étoit  dû  en  na- 
ture dans  les  Ifles  ,  où  il  a  continué  long-tem:S  à  être  perçu  de  la  forte  ,  &  que 
ce  ^  n'a  été  que  pour  la  facilité  réciproque  des  Négocians  &  fermiers  du  Roi, 
qu'ils  font  convenus  de  part  &  d'autre  que  ce  droit  feroit  payé  en  i  rance  en  ef- 
péces  ,  fur  le  pied  de  l'évaluation,  qui  fejoit  faite  des  marchandifes  ,-  comme  il  fe 
pratiq.  e  a  jou  d'hiii  :  cela  eft  fi  vrai,  que  fi  les  Marchands  &  le  Fermier  ne  con- 
venoient  pas  de  l'évaluatioa,  le  Fermier  _  pourroit  fe  faire  payer  de  fon  droit,. 
même  en  France,  en  nature  comime  il  fe  payoit  autrefois  aux  Ifles.  L'Article  XXV 
Ats  Lettres  Patentes  du  miois  d'Avril-  171 7  y  eft  form.el  ;  aimfi  le  droit  de  trois 
pour  cent  ne  pouvant  être  regardé  com.me  droit  d'entrée  .de  t rance  ,  puifqu'il  eft 
cenfé  coniommé  &  acquitté  dans  les  Ifles  ,  les  Négocians  ne  doivent  pas  jouir  de 
l'exemption  de  moitié  accordée  fur  les  feuls  droits  d'entrée,  i'^.  11  ne  peut  pas 
être  réputé  droit  local  ,  puifqu'il  efl  dû  dans  tous  les  pays  de  la  domiifation  du- 
E.01,  &  dans  tous  les  Forts  des  différentes  Provinces,  dans  lefquels  la  navigatioa, 
&  le  Commerce  font  permis,  même  dans  les  Ports  francs;  ainfi  les  Népocia.ns 
c«  peuvent   fe  prévaloir  de  la  prétendue  poiTcffion   qu'ils   Ampcfent  en    faveur    des 


f 


P  A  R     M  A  R  s  E  I  L  L  E.  i8i 

Compngnles  de  Guinée  &  de  rAfficnte  julqu'eii  1717  ,  piiHque  les  Fermiers  ont 
toujours  contefté  cette  exemption,  &  que  quand  elle  auroit  eu  lieu,  elle  auroit 
été  abufive  &  n'auroit  pu  faire  de  titre.  Enlin  ,  les  Lettres  Patentes  &  l'Arrêt 
<lu  mois  de  J<(nvier  1716,  n'accordent  point  nommément  l'exemption  du  droit  de 
trois  pour  cent,  qui  peut  d'autant  mois  être  prélumée  ,  que  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  17 17  paroilFent  contraires  à  la  prétention  des  Négocians  ,  étant 
porté  par  l'Article  XV  del'dites  Lettres ,  qiie  les  marchandifes  &  denrées  de  toutes 
l'jrtes  du  crû  des  Illcs  &  Colonies  Françoiles ,  pourront  ,  à  leur  arrivée  ,  être  en- 
trepolees  dans  les  Ports  y  défignés  5  au  moyen  de  quoi  ,  loriqu'elles  iortiront  de 
Pentrepôt  pour  être  tranlportces  à  l'étranger  ,  elles  jouiront  de  l'exemption  des 
droits  d''entrée  &  de  l'ortie  ,  &  même  de  ceux  appartenant  aux  Fermiers  du  Domaine 
d'Occident  ,  à  la  referve  des  trois  pour  cent  auxquels  , elles  feront  feulement  ûh 
j-ettes  ,  laquelle  referve  du  droit  de  trois  pour  cent ,  peut  être  également  préfuméc 
dans  le  cas  préfent  ,  puifque  par  l'Article  XXV  des  mêmes  Lettres  Patentes  ,  il  efl: 
dît  que  toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  &  Colonies  Françoiles  payeront 
au  Fermier  du  L'omaine  d'Occident  ,  à  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Pvoya'.ime  , 
même  dans  les  Ports  Francs  ,  6:  dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères  ^ 
une  fois  feulement  ,  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur ,  quand  même 
elles  feroient  déclarées  pour  être  traulportées  au  pays  étranger.  Ces  Lettres  font 
donc  le  dernier  Règlement  auquel  il  faut  s'en  tenir.  La  difpofition  de  l'Article 
comprend  toutes  les  marchandifes  ,  fans  en  excepter  aucunes  ;  &  11  l'intention  de 
Sa  Majefté  avoit  été  d'exempter  les  marchandifes  des  Ifles  ,  provenantes  de  la  I  raite 
des  Noirs  ,  de  la  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent  ,  elle  y  anroir  pourvu  :  Enfin 
quoi  qu'il  fcmble  que  les  Négocians  fe  réunilfent  fur  cette  prétention,  il  y  en  a 
plufieurs  qui  depuis  lefdites  Lettres  Patentes  de  1717  ,  fe  font  fournis  au  payement 
du  droit  îans  oppofition  ;  d'autres  le  payent  avec  proteftation.  Il  n'y  en  a  qu'un 
petit  nombre  qui  le  contefté,  &  Ton  nlîlire  même  qu'à  Bordeaux  &  à  h.'antes  ,  le 
droit  de  trois  pour  cent  fe  paye  en  entier  fans  aucune  dirHculté  5  au  moyen  de 
qnoi  ils  efpérent  que  fans  avoir  égard  aux  repréfentations  deiyits  Kégocians  ,  il 
plaira  à  Sa  Majefté  ordonner  que  conformément  auxdites  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  ni7  ,  toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  &  Colonies  Françoiles  , 
même  celles  provenantes  de  la  'I  raite  des  Noirs  ,  payeront  au  Fermier  du  Domaine 
d'Occident  ,  à  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  ,  même  d'ans  les. Ports 
francs  ,  &  dans  "^eux  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  une  fois  feulement ,  trois 
pour  cent  en.  nature  ou  de  leur  valeur  ,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour 
être  tranfportées  en  pays  étranger.  Yâ  aufli  l'avis  du  fleur  AmeloE  de  Chnillou', 
Maître  des  Requêtes  ôc  CommifFaire  départi  ,  pour  les  Ordres  de  Sa  Majeilé  en 
la  Cénéralité  de  la  Rochelle  ,  enfemble  un  Mémoire  envoyé  au  Confeil  de  Com- 
merce par  le  Confeil  de  TJarine  ,  &  les  obiervations  du  Député  de  Nantes  audit 
Confeil  de  Commerce  ,  auquel  le  tout  a  été  communiqué.  L'Arrêt  du  Confeil  du 
0  Mars  1688,  les  Lettres  Patentes  da  m'ois  de  Janvier  1716  ,  l'Arrêt  du  Confeil 
du  25  dudit  mois  de  Janvier  1716  &  les  Lettres  Patentes  du  mois  d:' Avril  171 7. 
i.t  tout  confideré  :  Oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil.  ,.  de  l'avis 
dj  Monfieur  le  Dite  d'Orléans  Fvégent  ,  conformément  auxdites  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tovites  les  marchandifes  du  crû  des 
Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  miême  celles  provenantes  de  la  1  raite  des  Noirs  > 
payeront  au  lermier  du  Domjiiis  d'Occident,  à  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports 
du  Royaume  ,  même  dans  les  Forts  francs  ,  &  dan5  ceux  des  Provinces  réputées- 
étrangères  ,  une  fois  feulement,  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  v.deur  ,  quanj 
même  elles  feroient  déclarées  pour  éti-e  traiîfportées  en  pays  étranger.  !•  A  1  T  au; 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeué  y  étant ,  tenu  h,  Paris  le  vingt-fixLlme  jour  dt 
A^njs  mil  fept  cens  vingt-deux. 

Signé}   PhelvpeA-UX> 
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Indépendamment  du  droit  de  trois  pour  cent  dont  je  viens  de  par- 
ler ,  il  y  a  encore  deux  autres  droits  fur  les  marchandifes  des  liles. 
Un  droit  de  demi  pour  cent  établi  par  Déclaration  du  20  Novembre 
1727  ,  pour  trois  années,  &  qui  a  été  continué  fucceiTivement  jufqu'à 
aujourd'hui  en  vertu  •  des  Arrêts  qui  en  ont  renouvelle  de  trois  en  trois 
..ans  la  perception.  Le  motif  de  rétablilfement  du  droit  de  demi  pour 
cent ,  fut  de  trouver  les  fonds  nécelfaires  pour  l'augmentation  des  dé- 
penfes  que  le  Règlement  du  mois  d'Oftobre  1727,  pour  empêcher  le 
Commerce  étranger  aux  liles  &  Colonies  de  l'Amérique  ,  avoit  né- 
ceilairement  occafionné.  Ledit  droit  fe  perçoit  conjointement  avec  celui 
de  trois  pour  cent ,  &  quoique  les  deux  recettes  foient  diftinguées  par 
les  Receveurs ,  les  redevables  payent  à  la  fois  trois  &  demi  au  lieu 
de  trois  pour  cent  fur  l'état  d'évaluation  arrêté  tous  les  iix  mois  de 
la  manière    que  je   l'ai   rapporté   ci-devant. 
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<^  U  I     ORDONNE 

Qu'il  fera  levé   uu  demi    pour  cent  ,  fur  les    marchandifes  venant  d«s 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique. 

.  Donnée   à   Fontainebleau    le    10  de  Novembre  1727. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prélentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  plaintes  qui  nous  ont  été  adreflees 
par  les  Négocians  des  principales  Villes  maritimes  de  notre  Royaume  ,  au  lujet  du 
Commerce  étranger  qui  fe  fait  prefqu'ouvertement  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  nos  Ordonnances  ,  nous  ont 
paru  îT.ériter  d'autant  plus  notre  attention  ,  que  cette  licence  tend  non-feulement 
à  diminuer  une  partie  de  nos  droits  ,  mais  encore  à  ruiner  infenfiblement  le  Com- 
merce de  France  aux  Ifles ,  d'où  dépend  le  foutien  de  ces  Colonies.  Ces  confidé- 
rations  nous  ont  obligé  de  faire  un  Règlement  qui  pût  ,  par  des  peines  févères  , 
contenir  à  l'avenir,  ceux  qui  voudroient  s'adonner  à  un  Commerce  fi  préjudiciable 
à  notre  Etat  :  mais  nous  avons  reconnu  que  pour  en  procurer  l'exécution  ,  il  étoit 
indifpenfable  d'augmenter  pendant  un  tems  ,  les  dépenfes  qui  fe  font  pour  l'exclu- 
lîon  du  Commerce  étranger  aux  Ifles  ,  &  nous  avons  jugé  que  la  dépenfe  néceflaire 
à  cet  égard  ,  ne  pouvoit  être  plus  légitimement  fupportée  ,  que  par  ceux  qui  en 
doivent  retirer  le  plus  d'utilité  ,  par  l'augmentation  qu'elle  procurera  dans  le  Com- 
merce &  le  produit  des  droits.  Dans  cette  vue,  nous  avons  mandé  en  notre  Con- 
feil  nos  Fermiers  Généraux  ,  qui  fe  font  foujnis  à  y  contribuer  de  leur  part ,  en 
nous  abandonant  pendant  le  cours  de  trois  années  ,  fans  diminution  du  prix  de  leur 
bail,  un  demi  pour  cent  des  droits  dûs  à  notre  Domaine  d'Occident  en  France ,  fur 
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Ih  valeur  des  marchandifes  des  Ifles  ,  lefquels  font  partie  de  leur  adjudication ,  &: 
Il  nous  a  paru  julle  que  les  Négccians  du  Royaume  qui  font  le  Commerce  de 
l'Amérique  ,  &  qui  l'ont  principalement  intérefles  à  l'exclulion  de  l'étranger  ,  y  con- 
tribualfent  également  de  leur  part  au  moyen  de  rimpofition  modique  qui  leroit  faite 
pour  trois  années  ,  d'un  demi  pour  cent  d'augmentation  ,  fur  le  droit  ordinaire  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  defdites  marchandifes  ,  ce  qui  compofera  un  total  d'un 
pour  cent ,  dont  le  fond  fera  entièrement  appliqué  aux  dépenfes  que  nous  nous 
propofons  de  faire  pour  le  foutien  de  ce  Commerce.  A  CES  causes  &  autres  ,  à  ce 
Nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  mnin  , 
dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  , 
que  pendant  trois  années  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine 
1728  ,  il  foit  levé  &  perçu  par  les  Receveurs  des  Bureaux  de  notre  Ferme  du 
Domaine  d'Occident ,  dans  les  Ports  défîgnés  par  nos  Réglemens  pour  le  Com- 
merce des  Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  un  demi  pour  cent ,  outre  &  par-deffus  le 
droit  de  trois  pour  cent  ,  de  la  valeur  qui  fe  lève  fur  les  marchandifes  venant  def- 
dites liles  &  Colonies  5  voulons  que  defdits  trois  &  demi  pour  cent ,  il  ne  foit 
compté  pendant  lefdites  trois  années  ,  que  de  deux  &  demi  au  profit  de  notre  Ferme 
du  Domaine  d'Occident,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  nos  Fermiers  puiflent  pré- 
tendre aucune  indemnité  ,  ainfi  qu'ils  y  ont  confenti.  Entendons  que  du  refiant  des 
trois  &  demi  pour  cent ,  de  la  valeur  defdites"  marchandifes  ,  il  foit  fait  une  recette 
diftinfte  &  féparée  par  lefdits  Receveurs  pour  en  être  par  eux  compté  en  la  forme 
&  manière  que  nous  leur  prefcrirons  ,  &  les  deniers  en  provenant  employés  aux 
dépenfes  nécelTaires  ,  pour  maintenir  &  augmenter  le  Commerce  de  nos  fujets  dans 
les  nies  &  Colonies  Françoifes  ,  à  l'excluflon  du  Commerce  étranger.  Si  DONNONS 
EN  MANDEMENT  ,  à  nos  amés  &  féaux  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  » 
Aydes  &  Finances  de  Rennes  ,  que  ces  prélentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  ré- 
giilrer  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à  Fontainebleau  ,  le  dixième  jour  de  Novembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt-fept  ,  &  de  notre  régne  le  treizième.  Signé,  LOUIS.  Et: 
plus  bas ,  ip2i  le  Roi  ,  Signe,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  le  Pelletier. 

Lue  &  publiée  à  l'Audience  publique  de  la  Cour  &  enregîtrée  au  Greffe  d'icelle  , 
oiCi  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté 
de  Sa   Majejté.  Fait    en   Parlement   à  Rennes,    le    16   Février    1728. 

Signe ,  C.  M.  Picquet. 

Il  peirt  arriver  en  tems  de  guerre,  ou  lorfque  le  Commerce  a  be- 
foin  d'être  encouragé  &  fécouru  ,  que  le  Roi  faffe  remife  pour  un  tems 
dudit  droit  de  demi  pour  cent  ,  ainfi  qu'il  arriva  en  1748  ,  comme- 
on  verra  par  l'Arrêt   qui  fuit. 
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DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI,' 

Qui  proroge  pour  trois  années  ,  a  compter  du  premier  Janvier  1749  ., 
la  perception  du  droit  d'un  dem.i  pour  cent ,  ordonné  par  la  Déclara^ 
non  du  10  JSiovembre  172.7  ,  être  levé  fur  les  marchandifes  venant  dies 
IJles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ^  cependant  furfeoit  à  la  per- 
ception, de  ce  droit  fur  les^  chargemens  des  Navires  arrivés  ou  qui  ar- 
riveront defdites  îfies  ,  depuis  le  premier  Octobre  dernier  ,  jufquau  der^ 
nier  Mars  prochain. 

Du  13  Novembre  1748. 

Extrait  des  Régilîres    du  Confeil   d'Etat. 


LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fcn  Confeil  d'Etat  du  30  Novembre 
1745  ,  par  lequel  Sa  Rîajefté  aiiroit  prorogé  pour  trois  années,  à  compter  du 
premier  Janvier  fuivant  ,  la  perception  du  droit  de  demi  pour  cent  ,  ordonné  par 
la  Déclaration  du  10  Novembre  1727,  être  levé  fur  les  marchandifes  venant  des 
Mes  Si.  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique ,  &  qui  a  depuis  été  fucceffivement  or- 
donné de  trois  en  trois  ans  ,  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  26  Septembre  1730  , 
26  Janvier  1734,  18  Décembre  1736,  8  Décembre  1739  &  ii  Décembre  174:  , 
&  Sa  Majefté  jugeant  néceflaire  de  proroger  de  nouveau  la  perception  de  ce  droit 
dont  le  produit  eft  deftiné  pour  être  employé  à  l'avantage  &  à  l'utilité  du  Com.merce» 
£t  voulant  néanmoins  qu'en  confidération  des  frais  &  dépenfes  extraordinaires  aux- 
quelles les  Armateurs  &  Négccians  faifant  le  Commerce  des  Illes  ont  été  expofés 
depuis  la  guerre  ,  les  diargemens  des  Navires  arrivés  des  Mes  depuis  le  premier 
Oûobre  dernier  ,  &  de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu'au  dernier  ^lars  de  l'année 
prochaine  inclufivement  ,  fqieut  exempts  du  payement  'àe  ce  droit.  A  quoi  défirant 
pourvoir.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Machault  ,  Confeilier  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances,  LE  Roi  étant  ex  son  Conseil,  a 
prorogé  &  proroge  pour  le  tems  &  e'fpace  de  trois  années  confécutives ,  à  commen- 
cer du  premier     Janvier  de   l'année    prochaine    1749,   la    perception   dudit    droit    de 


droit  levé  &  perçu  pendant  iefdites  trois  années  ,  qui  finiront  au  premier  Janvier 
175 1  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il  a  été  ordonné  par  ladite  Déclaration  du 
10  Novembre  1727/  Veut  néanmoins  ,  Sa  Majefté  ,  que  les  chargemens  des  Navires 
arrivés  defdites  Mes  &  Colonies  Françoifes,  depuis  le  premier  Oftobre  dernier, 
&  de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu'au  dernier  Mars  de  l'année  prochaine  incluTive- 
ment  ,foient  &  demeurent  exempts  du  payement  dudit  droit  ,  &  qu'en  coniéquence 
ia  reftitution  en  foit  faite  aux  Négccians  qui  fe  trouveroient  l'avoir  acquitté  furies 
chargemens  des    Navires  arrivés  defdites    Mes  &   Colonies   depuis  ledit   jour  premier 

Oclobre 
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'Oûobre.  Et  feront  pour  IVxôciUion  du  nrcfl-nt  Arrêt  ,  toutes  Lettres  nécc/Tilres 
expédiées.  Fait  ;ui  C  oiilcil  d'Lt.it  du  Roi,  Sa  K.ijert'é  y  étant,  tenu  à  Fontâine- 
J)leau  ,  le  treize  Novembre  mil   lept   cens    quarante  -  huit. 

Signé  ,  Phelypeaux. 


'Ifl 


J'ai  rapporté  exprciîement  cet  Arrêt  dans  la  vue  que  fi  les  Armateurs 
pour  l'Amérique  avoieiit  fait  chs  pertes  trop  confidérables  ,  ils  puillent 
obtenir    ime  feiiiblahle   exemption. 

Il  y  a  encore  un  fécond  droit  de  demi  pour  cent  nouvellement 
établi  à  Miirfeille  au  profit  de  la  Chambre  de  Commerce  de  ladite 
\'ille  ,  fiir  toutes  les  marchandilcs  qui  viennent  de  l'Amérique.  La  per- 
ception en  ell  d'autant  plus  facile  ,  que  ledit  droit  fe  trouve  déjà  ré- 
glé &  que  le  Receveur  du  Domaine  d'Occident  n'a  qu'à  en  compter 
à  ladite  Chambre.  La  perception  n'a  commencé  que  le  premier  Oc- 
tobre 1762  ,  &  heureufcment  pour  le  Commerce  de  nos  Mes,  elle  ne 
ftra  pas  continuée  long-tems  ,  n'ayant  été  ordonnée  pendant  la  guerre 
que  pour  fournir  un  fecours  néceilaire  aux  preiTans  befoins  de  la  Cham- 
bre ,  qui  ,  ceiîant  par  le  retour  de  la  paix ,  doit  auflî  faire  ceffer 
ladite  impofition.  L'efpérance  de  la  voir  bientôt  ilipprimée  m'empêche 
de  faire  aucune    réflexion   à  ce   fujet. 

L'autre   droit  fur  les  marchandifes  des  Illes  ,  eft  le  droit  d'un  pour  cent 
connu  fous  le  nom  de  droit  de  Poids  établi  par  Ordonnance  de  M.  de  Baaz  , 
du  13  février  i6yi,  8>c  qui  tient  lieu  de  centième  denier  fur  toutes  les  pro- 
duftions   defdites  Mes.  C'eftune  efpèce  de  taille  générale  qui  a  été   pavée 
au  Domaine  du  Roi  jufqu'en  1723  ,  conformément  à  ladite  Ordonnance, 
que  le  Roi  ,  par  nouveau  règlement   fuivant  l'Arrêt  de   fon  Confeil  du   4 
Juillet  17x2  ,  ordonne  être  payé  au  Commis  du  Domaine  d'Occident  ,  non- 
feulement  de  toutes  les   marchandifes   &  denrées  qui  auront  été  recueil- 
lies  dans  le   pays ,  mais    encore  à   la  fortie  des  I/les  defdites  marchan- 
difes ,    fuivant  la  déclaration    qui  en    fera   faite    par   les  Capitaines  8c 
Pj/laîtres  des   \'aiJfeaux   &   Bâtimens    furies  connoiffemens  ,   fa&ires   & 
livres  de  bord  ,  après  que  la  vérification  defdites  marchandifes  aura  été 
faite   par   lefdits  Commis  du  Domaine  d'Occident  ,.  fur  les  congés   qui 
auront  été  expédiés   avant  l'embarquement.   Je  ne  rapporte  poin^  ici  le 
Règlement  de  M  de  Baaz  ,   qui   ne  feroit  d'aucune   utilité  dès   qu'on  a 
fousjes  yeux  l'Arrêt   du  4  Juillet    172Z  ,  qui  établit  par  nouveau  Ré^ 
giement  ce  qui  doit  être  pratiqué  à  ce  fujet. 


Tom.  I. 
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DU     CONSEIL    D'ETAT     DU     ROI, 

Portant  Règlement  pour  la  perception  du  droit  de  Poids  ou  d'un  pouf 
cent  ,  fur  les  marchandijh  du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  VAmé-^ 
rique ,   ùc. 

Du    4  Juillet   172X. 

Extrait  des  Régijlres  du   Confeil   d'Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que  Fufage  dans  lequel  les  Habitans  des  Mes  Françoifes 
de  rAmériaue  ont  été  ci-devant  de  payer  le  droit  de  Poids  ou  _  d'un  pour  cent 
de  Ibrtie  ,  qui  fait  partie  du  Do.maine  d'Occident  ,  &  qui  eft  du  iur  toutes  les 
inarchandifes  &  denrées-  du  crû  defdites  Mes  ,  iuivant  le  Règlement  du  l:eur  de  ^aas 
du  13  Février  1671.  L'Edit  du  mois  de  Décembre  1674,  portant  réunion  des  liles 
&  Terres-Fermes  de  l'Amérique  au  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  l'Article  365  du 
B?il  de  DomerE;ue  ,  par  abonnement  fur  les  Déclarations  qu'ils  fiifoient  par  efti- 
mation  au  commencement  de  chaque  année,  de  la  quantité  &  qu:.lite  des  denrées 
qu'ils  croyoient  devoir  recueillir  pendant  ladite  année  ayant  ete  trouve  abulit  Ce 
contraire  à  l'établiffement  dndit  droit  ,  tant  parce  qu'il  n^ft  point  du  Iur  la  recoke 
des 

Déclarations    étoient   toujo^.,^   ..-.  ... -   -  -  j     .  j      yn 

vembre  de  l'année   1711  ,  une   Ordonnance   par    le  fieur  Beinard  ,  intendant  des  Mes 

■     ■       '       •        '     '  -I--.-    g  ,  ledit 

îrgeront 
efant  ea 
efpéce  ou  de  la  valeur,  fuivant  l'appréciation  qui  en  feroit  faite,  &  ce  fur  les  dé- 
clarations  que  lefdits  Capitaines  &  Maîtres  font  obliges  de  faije  aux  Bureaux  du- 
dit  Domaine,  par  quantité  ,  qualité  &  poids  ,  à  peine  de  confilcation  des  iSatimens 
&  marchandiles  contre  ceux  qui  feront  de  fauiTes  déclarations-,  a  1  ettet  de  quoi, 
permis  aux  Commis  de  faire  les  vifites  &  vérifications  neceffaires  lors  du  charge- 
ment defdits  Bâtimens  ,.  conformément  à  l'Ordonnance  des  termes  de  16S-.  Sur  quoi 
les  Habitans  de  l'Me  de  la  Martinique  ayant  repréfente  que  la  plupart  d  entr  eux  le 
trouvant  encore  chargés  d'une  bonne  partie  des  denrées  de  la  récolte  de  1  année 
dernière  ,  pour  lefquelles  ils  avoient  payé  le  droit  de  poids  par  abonnement,  fuivant - 
l'ufage,  il  feroit  à  propos  de  fufpendre  l'exécution  de  ladite  Ordonnance  jufqu  au 
premier  Avril  de  cette  année  ,  pour  leur  donner  le  tems  de  les  vendre  &  laire 
tranfporter  hors  de  ladite  Me  ,  parce  qu'autrement  ils  payeroient  double  droit  pour 
les  mêmes  marchandifes.  Ledit  fieur  Befnard  auroit  en  contormite  rendu  une  au- 
tre Ordonnance  le  5  tévrier  dernier,  portant  furféance  à  l'exécution  de  celle  du  11 
...•'.,.,,.■  '      •  A_  .-i      1^■;„;„    J„r,,nc     rp   tpmi;    nue  nues 


=nrées   des    Mes  ,  mais  feulement  fur  celles  qui  en   fortent  ,   que    parce  que  ces 
rations    étoient   toujours  très-incertaines  :   il   auroit  été  rendu  le    onzième  ISo- 


ledit    droit  de   Poids   n'eft  point   doma- 


apitaine 

nance   du    11  Novtmbre  ,    fous  prétexte   que    --  -       .      , 

niai,  mais   un  droit   établi  de   gré  à   gré    entre   les   premiers    habitans  ,    qui  n  ayant 
pas  le    pouvoir    d'avoir    des   balances    &   des   poids  ,    propoiereat  un  homme   dans 
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chaque  quartier  pour  y  pefcr  leurs  denrées  moyeiiant  un  pour  cent ,  tant  pour  fes 
ialaires  que  pour  l'entretien  de  l'es  poids  ;  &  qu'ainll  il  ne  doit  point  être  qualifie 
de  droit  de  fortie  ,  ni  être  payé  lors  de  la  fortie  des  marchandiles.  Qu'il  n'y  a  point 
de  titre  émané  du  Conleil  qui  en  autorife  la  perception  :  &  qu'enfin  les  vifites  font 
contre  l'ula^e  pratiqué  aux  Ifles  ,  ledit  (ieur  Intendant  auroii  de  nouveau  furfis  l'exé- 
cution de  ladite  Ordonnance  du  1 1  Novembre  ,  julqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  les  ordres 
du  Conleil  à  ce  iujet.  Kt  Sa  Majefté  étant  aiilïï  informée  que  ces  difficultés  cau- 
fent  un  dérangement  confidérable  dans  la  Régie  du  Domaine  aux  Ifles  ,  «^  rr''me  in- 
terrompent aituellement  la  perception  dudit  droit  de  Ibrtie  ,  parce  qu'il  n'a  point 
été  tait  pour  cette  année  de  déclaration  ,  luivant  l'ancien  uiage  ,  de  la  récolte  des 
j-narchandiies  &  denrées,  &  étant  néce(!<iire  d'y  pourvoir,  pour  empêcher  les  con- 
tedations  qui  pourroient  furvenir  au  l'ujet  du  payement  de  ce  même  droit  entre  les 
Commis  du  Domaine  d'Occident  &  les  Habitans  defdites  Ifles  ,  tant  pour  la  pré- 
lente année  que  pour  l'jvenir.  Vu  les  Ordonnances  dudit  iieur  Beuiard  ,  Intendant 
des  Ifles  FrançoiCes  du  Vent  de  l'Amérique,  des  11  Novembre  17:1  &  5  Février 
dernier  ,  ladite  Requête  d'oppofition  des  Négocians  &  Habitans  de  la  Martinique  & 
des  Capitaines  de  Vailleaux  ;  le  Règlement  du  fieur  de  Baas  du  ij  Février  1671  , 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1674  &  l'Article  J65  du  bail  de  Domergue  :  Oui  le 
rapport  du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  ■&  au  Confeil  de 
Régence,  Contrôleur  Général  des  Finances  ,  Le  ROI,  étant  en  l'on  Confeil,  de 
l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  formée  par 
les  Négocians  &  Habitans  de  la  Martinique  &  par  les  Capitaines  de  Vaifleaux  ,  à 
l'Ordonnance  rendue  par  le  fieur  Befnard  Intendant,  le  11  Novembre  1711,  a  or- 
donné &  ordonne  que  ladite  Ordonnance  fera  exécutée.  Et  en  conféquence ,  veut  , 
Sa  Majefté  que  le  droit  de  Poids  ou  d'un  pour  cent  de  fortie  foit  payé  ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine  172J  ,  par  les  Capitaines  &  Maî- 
tres des  Vaifleaux  &  Bâtimens  ,  après  que  la  vifite  &  vérification  des  marchandifes 
aura  été  faite  par  les  Commis  du  Domaine  d'Occident  fur  les  congés  qui  auront 
été  expédiés  pour  le  chargement  d'icelles ,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  &c 
fur  les  connoiflemens  ,  faftures  &  livres  de  bord  ,  du  payement  duquel  droit  il 
fera  délivré  des  acquits  par  les  Commis  aufdits  Capitaines  &  Maîtres,  qui  feront 
tenus  de  les  repréfenter  aux  Bureaux  des  Ports  de  leur  arrivée  en  France  ,  à  peine 
de  payer  le  quatruple.  Ordonne  en  outre.  Sa  Majefté,  à  l'égard  de  la  perception 
dudit  droit  pour  la  préfente  année,  que  les  Habitans  defdites  Ifles,  feront  tenus 
dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  de  faire  la  déclaration 
exaûe  de  la  quantité  Se  qualité  des  marchandifes  &  denrées  qu'ils  auront  recueil- 
lies pendant  la  préfente  année  ,  pour  être  ledit  droit ,  par  eux  payé  fur  l'évaluation 
qui  fjra  faite  du  prix  d'icelles  par  l'Intendant  defdites  Ifles  ,  à  peine  contre  ceux 
qui  manqueront  d'y  fatisfaire  ,  de  payer  fur  le  pied  de  la  plus  forte  déclaration  qu'ils 
auront  faite  pour  les  années  précédentes  ,  à  quoi  ils  feront  contraints  comme  pour 
les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté.  Enjoint  ,  Sa  Majefté  ,  aux  fleurs  Gou- 
verneurs ,  Lieutenans-Généraux  ,  Intendans  ,  Gouverneurs  particuliers  &  Coiraniffài- 
res  Ordonnateurs  dans  lefdites  Ifles  ,  de  tenir  la  main  chacun  à  leur  égard  ,  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  A 
.Verfailles   le    quatrième  jour  de  Juillet  mil  fept  cens  vingt-deux.  v 


Signé ,  Fleuriau. 


%i^* 


Aa  îj 


■à 


fci  '^' 


[.s  8 


COMMERCE     DE    L'AMÉRIQUE 


ito^Aj^gjEiafc3aig»g 


»^wnf-'  ..i^jaastxa!iissf',,s^.--f'^^biiij^:7?:f'.'.-.fvj^m^'i,iu,..^..ij^t^ 


Premièrement., 

Ar  un  ufage  autorifé  &  confenti  par  les  redevables  &  les  prépofés-- 
à  l'arrêté  du  droit  d'un  pour  cent  ,  la  perception  n'en  eft  pas  unî— 
forme  dans  toutes  les  Mes  Françoifes  de  l'Amérique.  Ce  droit  fe  per- 
çoit dans  tous  les  établiffemens  que  nous  avons  dans  l'Iile  de  Saint 
Domingue  ,  foit  au  Cap  ,  au  Port  au  Prince  ,  &c.  fuivant  le  Tarif- 
ci-joint.- 


S  ç  A  V  o  I  K>. 


Marchandises. 


La   barrique   de  fucre  terré.      . 

La   barrique    de  fucre.  brut.     .      .... 

Indigo  ,  le    cent    pefant.  .      ..     ..    . 

Caffé  ,    le   cent  pefant.       .     .     . 

Cuirs  ,    chaque  banat  (  terme   du  pays 


Droit  d'un  pour  centu 
Uv. 


9 
6 

15 

z  lo  £-'. 


Toutes   les    autres   marcîiandifes   payent  ledit   droit   d^un  pour   cent,,, 
Mvant  leur  valeur    fixée  par  l'état  d'évaluation  de.  l'année   courante. 

Secondement. 

Ce    n'efè   que    dans  l'Ifle   de    Saint   Domingue    que   ce  Tarif   d'ufage  ■ 
a  lieu.  Dans   toutes    nos  autres  Mes  ,  le   droit  d'un   pour  cent  eft  perça 
fur  les    quantités    déclarées    relativement   au   prix   aftuel  ,  à   l'exception: 
du  caffé    qui  paye    par-tout  fix  deniers  la  livre  ,   ou  2.  livres  lo  fols  le.; 
cent  pefant  _,  fans  avoir  égard  à  fa  valeur. . 

Troisièmement-.. 

Ces  droits  de  9  livres  fur  la  barrique  de  fucre  terré  ,  &  cîe^^  livres 
fur  la  barrique  de  fucre  brut,  donnent  lieu  quelquefois  à  des  contef^ 
tations  qui  demeureront  toujours  indécifes  ,  jufqu'à  ce  qu'on  régie  (  au 
moins  à  peu  près  )  la  groffeur  defdites  barriques  ;  car  le  droit  étant 
le  même  furies  petites  comme  fur  les  plus  pefantes  ,  il  eft  naturel  de; 
penfer  que  les  Marchands  ne  feront  ufage  que  des  dernières;  ils  y=:^ 
font  intérellés  ;   &  Tintérét  ne  comioît   point  de   bornes»  AiLÛi  voit-oiîï 
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arnVer  quelquefois  du  Cap  des  barriques  de  fucrc   du  poids   de  plus   de- 
vingt    quintaux. 

Quatrièmement. 

Quoiqu'il  foit  ordonné  par  l'Arrêt  du  4  Juillet  1722  ,  que  les  mac-i 
chaudifes  feront  vérifiées  fur  les  déclarations  qui  en  auront  été  faites 
aux  Bureaux  des  Domaines  établis  dans  les  Illes.  De  la  manière  dont 
s'y  font  les  embarquemens  ,  cette  vérification  eft  impraticable,  &  ce  n'eft 
qu'en  France  qu'on  peut  conftater  la  vérité  ou  la  fauffeté  defdiîes  dé- 
clarations. La  chofe  elî  bien  facile  ,  puifque  toutes  les  marchandîfes  der 
l'Amérique  ne  peuvent  être  dépofées.  en  France  que  dans  les  Bureaux 
du  Domaine  d'Occident  ,  où  elles  font  vérifiées  &  pefées  pour  la  sû- 
reté du  droit  de  trois  &  demi  pour  cent  ;  le  même  poids  fert  à  cette 
vérification  ,  qui  peut  feule  obliger  à  faire  d'exades    déclarations. 

Cinquièmement.^ 

En  confèquénce  de  la  vérification  qui  eft'  faite  en  France  dans  lès^ 
Bureaux  dn  Domaine  d'Occident  ,  il  eCi  ordonné  aux  Receveurs  def- 
dits  Bureaux  de  faire  payer  (  toujours  au  profit  de  la  marine  'l  par 
forme  de  fupplement  de  droit  ,  les  quantités  excédentes  des  déclarations 
faites  dans  nos  Mes  ,  &  même  de  faifir  ledit  excédent  ,  fi  les  Mar- 
chands reftilènt  de  payer  ou  s^'il  paroît  y  avoir  une  fraude  préméditée. 
Il  leur  eft  en  même  tems  ordonné  de  percevoir  ledit  droit  d'uii  ^pour 
cent  fur  toutes  les  marchandifes  chargées  fous  voile  &  dont  la  décla- 
ration n'a  pu  être  comprife  dans  l'état  délivré  aux  Mes  pour  la  car-, 
gaifon  de  chaque  Navire.  Cette  perception  eft  autorifée  par  diiFérexi3. 
ordres  des  27  Février  &    19    Mai  1742  &   22   Avril    1743, 


S  I  X 


I  E  M  E  M  E  N  TV 


On  demande  li  par  les  vérifications  faites  en  France,  l'excédent,  fS- 
trouvant   au-delîu6   du    dixième    des   déclarations  ^  eft  fujet  à  la  confifca- 
tion  avec  amende,   conformément   à   ce    qui  fe  pratique   en    France   en. 
vertu  de  l'Arrêt  du    9   Août  1723   ,  &  fi,  le    droit  d'un  pour   cent   qui. 
fe  perçoij   par   fupplement   doit    être  payé    en.argent.de  France  ou  en 
argent  de   l'Amérique  ,    dont   la  valeur    eft  moindre     d'im  tiers.    Je  n'ai. 
garde    de   décider   de   femblables  queftions  ,   je  ne   fuis   qu'Hiftorien.  En; 
cette  qualité  ,  je-  doi^  ajouter  qu'on   obferve ,  qus  toutes  les  marchaixlifes 
de  l'Amérique  étant   vérifiées  rigpureufement  ea  France  ,.  il  ne  fçautoit  : 
y    avoir  une  fraude   préméditée  ;  que    d'ailleurs  par   l'Article.  XXVI.  des 
Lettres  Patentes  du,  mois  de  Février  1719  ,  les  Marchands  ne  font  point. 
rexuis,  de  déclarer  le  poids,  des  barriques  de  fucre ,  fixons,  &c.  ôc  qua. 
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l'énumération  des  barriques  fuffit.  On  obferve  encore  que  les  barriques 
de  fucre  font  fujettes  dans  la  traverfée  à  un  coulage  qui  en  diminue 
le  poids  ,  &  que  cette  diminution  n'opère  aucune  reftitutiou  '  du  droit 
d'un  pour  cent  qui  a  été  payé  aux  Mes ,  ce  qui  fait  une  efpéce  de 
corapenfation  avec  les  excédeas  qui  peuvent  être  trouvés  ;  &  qu'à  l'é- 
gard du  payement  en  France  dudit  excédent ,  il  paroît  qu'il  doit  être 
payé  en  argent  courant  ,  parce  que  le  droit  eft  dû  à  la  forrie  des  liles , 
qu'il  auroit  dû  y  être  payé,  &  que  les  propriétaires  des  marchandifes 
ne  font  point,  forcés  de  venir  le  payer  en  France  où  il  n'efl  perçu  que 
par  grâce  en  faveur  du    Commerce. 

TARES    D'  US  AGE    A    MARSEILLE. 

Les  droits  d'un  pour  cent  Se  de  trois  &  demi  du  Domaine  d'Occi- 
dent fe  payant  au  poids  net ,  il  a  falu  convenir  d'une  tare  pour  éviter 
l'embarras  &  les  frais  inféparables  des  opérations  nécelfaires  pour  faire 
tare  nette.  Les  Parties  intérelfées  ont  réglé  que  les  tares  feroient  à 
^'Jarfeille. 

S  C  A  V  O  I  R, 


M  ARC  H  A  x\  DISE  S. 


Tares. 


Barriques  de    fucre    terré.       .....     7  lo   pour  cent. 

Tierçons  ,   ukm. , i  i    idem. 

Petits  barrils  ,   idem 14    idem. 

Barriques   de  fucre  brut 14  idem. 

Barriques   &  barils    d'indigo 14  idem. 

Cotons 4  idem. 

Caffé  et   Cacao. 

Le  fac. 2,  liv.  le  fac. 

Le  quart ' ■  30  liv.  pièce. 

Le  baril    de     300     liv. «35  i^^^ 

Idem,  de   400    à    500 50          idem- 
Idem,  de   600  à    700 .  70          idem 

Idem,  de    800  à   900 80          idem 

Les  barriques  de  1000   Se   en  fus 10  pour  cent 

Je  ne  parle  de  ces  tares  que  relativement  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
ie  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille  ,  parce  que  le  Com- 
merce a  aufïï  des  tares  autorifées  par  l'ufage  ,  8c  elles  varient  fuivant 
la  qualité  des  m_archandifes.  Par  exemple  ,  les  barriques  de  fucre  blanc 
terré    qui    font  vendues  à   Marfeille  ,    ont  ime   tare   xéglée  à  dk  pour 
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cent  ,  êc  elle  cft  de  douze  pour  cent  à  la  Rochelle  &c  autres  Villes  de 
France.  La  tare  du  fucre  brut  eft  à  Marfeille  de  douze  ou  de  quatorze 
pour  cent  ,  fuivant  la  groffeur  des  barriques  ,  &  elle  eft  de  17  pour 
cent  à  la  Rochelle  &:  autres  lieux.  Le  coton  ,  le  cafie  ,  l'indigo  ,  eft  à 
cinq  &  à  deux  pour  cent  de  rabais  fur  la  valeur  ,  &  à  Marfeille  ou 
fait    tare    nette.    Chacun  doit  fuivre   fes  ufages. 

Article     XV L 

Les  Négoùans  de  Marfeille  pourront  faire  tranjporter  par  terre  en 
j)ays  étranger  les  facres  terrés  ou  cejfonnades ,  gingembre  &  rocou  prove- 
nant des  Ijles  6"  Colonies  Françoifes  ,  ù  les  faire  pajfer  par  tranfu  au- 
travers.jlu  Royaume  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  6"  de  fartie  ,  ni 
autres  droits  ,  à  la  referve  de  ceux  unis  6*  dépendans  de  la  Ferme  géné- 
rale des  Aydes  G"  Domaines ,  à  condition  d'en  déclarer  au  Bureau  des 
Fermes ,  lors  de  leur  départ  ,  les  quantités  ,  qualités  ,  poids  &  mefares  , 
de  les  y  faire  vifiter  G*  plomber  ,  d'y  prendre  acquit  à  caution  G*  d'y  faire 
leur  faumijjîon  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard ,  des  certifi- 
cats de  la  fartie  défaites  marchandifas  hors  du  Royaume  ,  lefauels  certi- 
ficats feront  écrits  G'  fignés  au  dos  défaits  acquits  à  caution  par  les  Commis 
du  dernier  Bureau  de  fartie  ,  après  que  lefdits  Commis  auront  reconnu  les 
plombs  G  ^'iflté  lefdites  marchandifes  ,  G  les  Voituriers  feront  tenus  de 
faire  vifer  lefdits  acquits  à  caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la 
route  G  par  les  Directeurs  des  Fermes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  le  tout  à 
peine  de  payer  le  quatruple  des  droits  ,  G'  de  corfifcation  des  voitures  G" 
équipages  contre  les  Voituriers  contrevenans  ;  au  moyen  defquelles  précau- 
tions il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  defdites  marchandifes  ,  G  lefdits  Di- 
rccîeurs  G  Commis  vérifieront  feulement  fans  aucun  retardement  ni  frais, 
le  nombre  de  tonneaux ,  caijffes  G  ballots  ,  G  reconnaîtront  fi  les  plombs 
font  fains  G  entiers.  Permettons  aufdits  Commis ,  en  cas  que  lefdits  plom.bs 
foient  rompus  ou  altérés,  de  vifiter  lefdites  marchandifes,  G  de  les  fiai  fit 
en  cas  de  contravention  ,  pour  être  ,  kfiites  marchandifes  ,  confifquées ,  & 
les   contrevenans  condamnés   en  cinq   cens  livres   d'amende. 

Le  but  de  l'Etat  dans  le  Commerce  de  l'Amérique  ,  eft  principale- 
ment de  procurer  la  confommation  du  fuperflu  des  denrées  nationales 
&  l'emploi  du  produit  de  nos  manufaôures  &  de  nos  fabriques.  Si 
cependant  le  retrait  defdites  denrées  8c  marchandifes  étoit  tout  employé 
en  France ,  l'Etat  n'y  gagneroit  réellement  rien  ;  ce  feroit  un  échange 
de  nos  denrées  avec  celles  des  Illes  ;  &  quelque  confidérable  que  de- 
vint ce  Commerce,  nos  richeffes  n'augmenteroicnt  pas;  car  pour  que 
l'Etat  gagne  ,  il  faut  qne  les  denrées  &  les  marchandifes  envoyées  aux 
Mes ,  produifent  des  retraits  fiiffifans  pour  les  befonis  des  fujets  du  Ro- 
yaume   S>c    pour  l'étranger.    C'eft  au   moyen  de  ce   qui  fera  vendu  aux 
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étrangers  que  FEtat  trouvera  du  bénéfice  ,  &  plus  il  paflera  dans  Té- 
tranger  des  marchandifes  du  crû  de  TAmérique  ,  6c  plus  nous  gagnerons  , 
parce  que  c'eft  une  valeur  de  plus  qui  entre  dans  la  malTe  de  nos  ri- 
cheifes.  Poiir  donc  faire  profiter  l'Etat  dans  notre  Commerce  des  Mes  , 
il  a  faîu  faciliter  l'exportation  à  l'étranger  des  m.archandifes  de  l'Amé- 
rique qui  nous  viennent  en  retraits.  Les  principales  font,  le  fiicre  terré 
(  connu  fous  le  nom  de  caffonnade  )  le  gingembre  ,  le  rocou  ,  le  cacao 
&  l'indigo ,  &  ce  font  ces  cinq  efpéces  de  marchandifes  qui  ont  été 
le  plus  favorifées  ,  pou^^aut  de»  JMarfeiile  entrer  dans  le  Royaume  &  en 
fortir  en_£xemp.tion  de  tous  droits  ,  dès  qu'elles  feront  deftinées  pour 
l'étranger  ,  en  rempliflant  les  form.alités  prefcrites  dans  le  préfent  Arti- 
cle. Les  autres  marchandifes  eftimées  néceflaires  à  nos  fabriques  ne  jouif- 
fent  point  de  la  même  faveur.  Ces   formalités  ne  font  pas  bien  diiKciles. 

1°.  La  déclaration  doit  être  faite  au  Bureau  du  Poids  &  CaiTe  ,  des 
<juantités  ,  qualités  ,  poids  &  mefure  ,  en  jufiifiant  par  les  Polices  du  char- 
gement ,  que  ce  font  les  mêmes  marchandifes   arrivées  fur  un  tel  Navire. 

2°.  La  déclaration  faite  ,  les  marchandifes  feront  vérifiées  audit  Eu- 
:reau  où  les  barriques  ,  balles  ,  cailfes  &c.  feront  plombées.  Il  eft  néceffaire 
de  faire  obferver  aux  Marchands  qu'il  faut  que  les  cordes  qui  ferrent  les 
balles  ,  cailles  ,  &c.  foient  d'une  feule  pièce  fans  nœuds  ,  &  que  les  deux 
bouts  des  cordes  foient  affez  longs  pour  traverfer  les  plombs  nouvellement 
établis.  Les  feules  barriques  de  fucre,  en  conféquence  d'un  ordre  particulier 
ne  doivent  point  être  cordées.  On  paife  pour  cette  opération  ,  des  ficelles  à 
■travers  les  douelles  des  fonds ,  &  on  applique  deux  plombs  à  chacun  def- 
diîs  fonds. 

3^.  Il  fera  délivré  audit  Bureau  un  acquit  à  caution  peur  les  quan- 
tités déclarées  ,  dans  lequel  on  défignera  le  dernier  Bureau  de  fortie  , 
&  par   quelles   voitures  les    marchandifes  feront  portées. 

43-  Ledit  acquit  à  caution  &  les  marchandifes  pour  lefquelles  il 
aura  été  déli^'ré  ,  feront  repréfentés  dans  tous  lefdits  Bureaux  de  la 
route  ,  dont  les  Commis  \iferont  ledit  acquit  à  caution  ,  ainfi  que 
les  Direéèeurs  des  Ferm.es  ,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  en  aura  d'éta- 
blis ,  Se  au  dernier  Bureau  qui  fera  défigné  dans  ledit  acquit ,  les  Com.- 
mis  y  écriront  au  dos  leur  certificat  qu'ils  figneront  ,  portant  que  lefdites 
marchandifes  fout  forties  du  Royaume  ,  les  plombs  reconnus  fains  &  entiers. 

5°.  Si  les  plombs  font  reconnus  fains  &  entiers  dans  les  Bureaux  de 
la  route ,  8c  mêm.e  au  dernier  Bureau  de  fortie  ,  les  Coram.is  fe  con- 
tenteront d'en  faire  la  vérification  en  comptant  les  barriques  ,  caiffes , 
&  ballots  :  mais  n  les  plombs  manquent  ou  ont  été  altérés  ,  la  vifite 
en  fera  faite  ,  &  s'il  y  a  eu  quelque  fraude  ,  la  faifie  en  fera  déclarée. 
Mais  fi  lefdites  m.archandifes  fe  trouvent  les  mêmes  ,  lefdites  barriques  , 
caiffes,  ballots,  &e.  feront  replombés,  dont  il  fera  fait  mention  au 
dos  dudit  acquit   à   caution. 

é^j:   En  cas  de  ccnîraventiou  ,  les  Marchands  ci  ^'oituriers  ,    fuivant 

leur 
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leur  fomnilTion  paflee  audit  Bureau  du  Poids  &  Cafie  ,  feront  pourfui- 
vis  pour  le  payement  du  quatruple  des  droits  ,  la  confiicatiou  des 
voitures  &  équipages  ,  av.cc  500  liv.  d'amende. 

Quoique  j'aie  dit  fimplement  que  le  cacao  &  l'indigo  pourront  être 
envoyés  à  l'étranger  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  , 
i!  fera  néceflaire  ,  pour  l'expédition  de  ces  deux  marchandifes ,  d'avoir 
obfcrvé  ce  qui  cft  prefcrit  par  l'Article  XIX  ,  qui  ne  leur  accorde 
l'exemption  des  droits  qu'autant  qu'elles  auront  été  renfermées  à  leur 
arrivée  à  Marfeille  dans  un  magaîin  d'entrepôt  ,  ainfî  que  je  le  dirai 
en   Coa  lieu. 

Article     XVII. 

Le/dites  trois  efpéces  de  marchandlfis^  qui  feront  envoyées  par  terre  de 
MarJclUe  ,  par  tranfit  en  pays  étranger  ,  ne  pourront  fortir  que  par  les 
lieux  ci-après  dénommés  ;  fçavoir ,  celles  dejlinées  pour  la  Savoye  ù  le 
Piémont  ,  par  les   Bureaux    de  Pont   de  'Beanvoi/în^  &   de    Champarillan. 

Celles  dejlinées  pour  la.  SuiJJe  ou  pour  Genève  ,  par  les  Bureaux  de 
SeiJJel    £j'    de    Collonges. 

Celles  dejlinées  pour  la  Franche-Comté ,   par  le  Bureau   d'Auxonne. 

Celles  dejlinées  pour  les  trois  Evêchés  ,  Lorraine  6*  Meti  ,  par  les  Bu- 
reaux de  fainte  Menehould  &  Auxonne. 

Et  celles  dejlinées  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère ,  par  les 
Bureaux  de   Lille  &  de  Mauheup-e. 

Faifons  très-exprejjes  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  par  d'autres 
Bureaux  lefdites  marchandifes  ,  lorfqu  elles  pajferont  par  tranfit ,  avec  exemv- 
tion  de  droits ,  à  peine  de  conjîjhition  des  marchandifes  ,  voitures  ù  équi- 
pages &  de  trois   mille  livres   d'amende. 

C'eft  ici  une  explication  de  l'Article  précédent ,  &  qui  dé%ne  les 
Bureaux  fixés  pour  la  fortie  defdites  cinq  efpéces  de  marchandifes  à 
Texclufion  de  tous  autres.  Cette  claufe  efi:  expreffe  &  de  rigueur  ; 
car  quoique  pour  les  étoffes  des  mamifaftures  du  Royaume,  il  y  ait  eu 
un  plus  grand  nombre  de  Bureaux  de  fortie  déiîgnés ,  ils  ne  peuvent 
point  fervir  pour  la  fortie  defdites  marchandifes  des  Ifles.  C'eft  au  Com- 
îuerce  à  faire  des  repréfentatious  pour  obtenir  une  augmentation  de 
quelqii'autres  Bureaux  de  fortie  ,  s'ils  font  jugés  néceflaires  ,  afin  de  fa- 
ciliter l'exportation  à  l'étranger  defdites  marchandifes  du  crû  de  l'Amé- 
rique dont  le  Commierce  augmente  chaque  jour  ,  &  dont  il  faut  par 
conféquent  fe  procurer   une   plus    grande  confommation. 

Le  tranfit  des  cinq  efpéces  de  marchandifes  ci-deifus  mentioimées  , 
a  occafionné  quelques  abus  &  quelques  conteftations  entre  les  Com- 
mis des  Fermes  &  les  Marchands  &  Voituriers.  C'eft  dans  la  vue  dç 
jegler^tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'expédition  defdites  marchau^ 
Tom.  L  Bb  ' 
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difes  pair   acquit  à  caution  à  travers  le  Royaume  ,   que  le   Roi  a  doiinè 
des  Lettres   Patentes  en  date  du   14  Août  1744. 
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LETTRES  PATENTES    SUR   ARREST, 

Concernant 
LE     COMMERCE    DES    ÎSLES    FRANC  OISE  S^ 

Du  14  Août   1744.. 
Enrep/tréss  en  la    Cour  des   Comytcs,. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  _de  Navarre.  ,.  Comte  de  Pro-- 
vence  ,  Forcalquier  &  Terres  Adiacerftes  ,  à  nos  air.«  &  féaux.,  les  Cens  tejiant- 
BOtre  Gourdes  Comptes,  Aydês  &■  Finances  de  Provence  à  Aix  ,  Salut.  Etant  in- 
formés des  abus  confiJérables  ^ui  fe  commettent  dans  le  Commerce  ,  tant  des  fucres- 
rafinés  dans  les  villes  de  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Dieppe  &  Cette  ,  qui  jouiflent  diî- 
bénéfice  de  la  reftitution  des  droits  ,  iorfqu'ils  font  envoyés  à  l'étranger  ,  que  des. 
fucres  terrés  ou  calTonnades  ,  gingembre  ,  indigo  ,  rocou  &  Cacao  des  Ifles  ,  des 
pelleteries  &  autres  marchandifes  du  Canada  &  des  autres  marchandifes  auxquelfts  la- 
facuké  du  tranfît  a  été  accordée  par  les  P.égtem.eiK  5  que  ces  abus  font  de  la  même  na-- 
ture  que  ceux  qui  Nous  ont  déterminés  à  faire  rendre  l'Arrêt  &  Lettres  Patentes  dii- 
i  Février  1754,  concernant  le  tranfit  àts  fucres  rafinés  à  Bordeaux  ;  &  qu'il  paroîtroit- 
également  avantageux  &  à  l'égalité  du  Commerce  &  à  la  fureté  des  droits  de  nos  Fer-- 
mes  ,  de  rendre  communes  les  précautions  ordonnées  pour  le  tranfit  des  fucres  raf- 
finés à  Bordeaux ,  tant  pour  ceux  qui  fe  raffinent  dans  les  villes  de  _ia  Rochelle  , 
Rouen  ,  Dieppe  &  Cette  ,  que  pour  les  cinq  efpéces  de  marchandifes  des  Ifles  , 
celles  du  Canada  ,  &  toutes  autres  qui  jouifient  du  bénéfice  du  tranfit  -,  fur  quoi 
voulant  faire  connoître  nos  intentions  ,  &  établir  une  régie  uniforme  pour  toutes 
les  marchandifes  auxquelles  Nous  avons  accordé  la  faveur  du  tranfit  ,  en  exemption 
eks  droits  ,  nous  y  avons  poiuTU  par  YAnet  ce-jourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  g 
pour  l'exécution  duquel  Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  néceiTaires  feront- 
expédiées.  A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  qui  a  vu  ledit  Arrêt  ci-atta-- 
ché  fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie,  Nous  avons  déclaré  par  ces  préfenteî 
fignées  de  notre  main  ,  déclarons  les  Arrêts  &  Lettres  Patentes  du  2  lévrier  1734, 
rendus  pour  le  tranfit  des  fucres  rafinés  à  Bordeaux  ,  communs  tant  pour  ceux  raf- 
finés dans  les  villes  de  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Dieppe  6^  Cette  qui  jouiffent  du  bé-- 
néfice  de  la  reftitution  des  droits  d'entrée  ,  que  pour  les  fucres  terrés  ou  caflbna- 
des  ,  gingembre  ,  indigo  ,  rocou  &  cacao  des  Ifles  ,  les  Pelleteries  &  autres  mar-*. 
chandiles  du  Canada  ,  &  pour  toutes  autres  marchandifes  qui  ont  droit  par  nos  Régle- 
aiens  de  jouir   du  bénefi.ce  du  tranfit  ,    &  en  conféquence.  ordonnons  ce,  qui  iuit  ; 

Article    Pré  m  i  e  r._ 

Les  Marchands  &  Négocians  ,  les  RafEneurs  de  fucre  -  le^  Voltun'ers  &  autres 
qui  voudront  faire  expédier  en  tranfit  les  marchandifes  auxquelles  nous  avons  accordé" 
se  privilège  par  difFérens  Réglemsns ,  feront  tenus   de   déclarar  la  tguts.  par  .la^visite 
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fis  voudront  les    faire  pafTer  ,  &    le    dernier   Bureau  de    Ibitie  ,  qui    ne  pourra    être 
autre  que  celui  déJigné  par  nos   Réglemens  pour  chaque  nature  de  aiarchandile. 

II. 

Lefdite*  n^irchandiies  feront  conduites  dans  tous  les  Bureaux  de  la  route  ,  &  les 
acquits  à  caution  qui  doivent  les  accompagner  ,  feront  viles  par  les  Commis  delilits 
JBure.iux  &  par  les  Direiteurs  de  nos  Fermes  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ; 
&  en  cas  d'abience  des  Direfteurs  hors  des  Villes  de  leur  réfidence  ,  par  les  Rece- 
veurs &  v..ontroleurs  de  nos  Fermes  de  ces  mêmçs  Villes  ,  qui  certifieront  l'ablence 
des  Directeurs.  Défendons  auxdiis  Direfteurs  ,  R.eceveurs  &  Contrôleurs  ,  à  peine 
de  deltituticn  de  leurs  emplois  &  de  plus  grande  peine  ,_  s'il  y  échoit,  de  vifer 
lefdits  acquits  à  ca;!tion  ,  qu'après  que  les  ballots  ,  (^aiffes  ',  Futailles  &  tonneaux 
leur  auront  été  repréfeiués  ,  ôc  qu'ils  auront  vérifié  fi  les  plombs  font  fains  &  en- 
tiers ,  &  reconnu  par  la  quantité  de  tonneaux  &  de  caifles  ou  ballots  ,  que  ce  font 
les  mîmes  mentioiuiés  aux  acquits  à  caution  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  d'expliquer 
dans    leurs   Certificats, 

III. 

Permettons  aux  Direfteurs  de  nos  Fermes  de  faire  faire  en  leur  préfence  ,  lors 
que  lefdites  marchandifes  pafleront  dans  les  Villes  de  leur  réfidence  ,  une  vifite  exaûc 
du  contenu  dans  lefdites  caifles  &  tonneaux  ,  quand  bien  même  les  plombs  leur 
paroîtroient  fains  &  entiers  ,  à  la  charge  d'appeller  à  cette  vifite  le  Juge  de  nos 
Fermes  ,  qui  fera  tenu  de  s'y  rendre  à  la  première  réquifition  ,  à  ^eine  de  domma- 
ges Se  intérêts  du  Fermier  ,  pour  être  aux  fraix  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  , 
dreiré  procès  verbal  figné  dudit  Juge  le  jour  de  l'arrivée  dsfdites  marchandifes  ,  & 
l'état  dans  lequel  elles  fe  feront  trouvées  par  ladite  vérification  fe-/a  conftaté  &  dont 
il  fera  remis  une  copie  au  V^oiturier  ;  dérogeons  pour  cet  effet  aux  difpofitions; 
de  nos  préccdens  Réglemens  en  ce  qu'ils  n'ont  permis  la  vifite  defdites  marchandifes 
dans  ia  route  ,    que   lorfque  les    plombs   fe   trouveroient   rompus   ou   altérés. 

IV. 

Dans  le  cas  où  il  fera  reconnu  par  lefdites  Vifites  qu'il  n'aura  été  commis  aucune 
Contravention  ,  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  fera  tenu  de  faire  rencaifier  à  fes  frais 
lefdites  marchandifes  ,  &  dédommager  le  Voiturier  ,  tant  des  frais  de  retardement  y 
que  des  pertes  &  dommages  qui  poiirroient  réfulter  defdites  vifites.  Voulons  &  or- 
donnons qu'il  foit  remis  fur  les  ballots  ,  caifl"es  &  futailles  dont  la  vifite  aura  clé 
ninfi  faite  des  nouveaux  pWmbs  ,  dont  mention  fera  faite  dans  le  procès  verbal  de 
vifite,  &  dans  le  vifa  de  l'acquit  à  caution  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  pourra  plus 
être  tait  aucune  autre  ouverture  defdites  caifl"es  où  tonneaux  dans  le  dernier  Bureau  de 
iortie,  hors  que  lefdits  nouveaux  plombs  ne  fuiTeat  reconnus  avoir  été  rompus  ou  altérés. 


Défendons  fous  les  peines  portées  en  l'Article  II ,  aux  Commis  du  dernier  Bureau 
de  fortie  ,  de  décharger  lefdits  acquits  lorfqu'ils  n'auront  pas  été  vifés  des  Direfteurs 
de  nos  Fermes  à  leur  paffage  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  ou  en  leur  ab- 
fence  des  Receveurs  &  ConîroUeurs  de  ces  mêmes  Villes  ,  quand  même  les  ballots  , 
caifies  ,  tonneaux  ou  futailles  feroient  repréfentés  aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
avec  les  plombs  fains  &  entiers  ;  déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  décharges 
qui  feront  données  par  lefdits  Commis  fur  des  acquits  à  caution  non  vU'és  en  la 
toime    ci-defius   expliquée. 

Bb  ij 
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•        VI.  • 

Voulons  que  faute  par  les  Voiturlers  de  repréfenter  dans  tous  les  Bureaux  de  'îpj 
route  ,  les  marchandiies  ci-defius  fpécifiées  déclarées  en  tranlît  ,  &  d'y  faire  viier 
leurs  acquirs  à  caution  par  les  Commis  defdits  Bureaux ,  ainli  que  par  les  Direc- 
teurs de  nos  Fermes  dans  les  Villes  où  ils  devront  pnfler  ,  comme  aufll  que  faute 
par  les  Marchands  ou  leurs' cautions  de  rapporter  au  Bureau  du  départ  dans  les  qua- 
tre mois  ,  à  compter  du  }our  &  date  defdits  acquits  à  caution  ,  le  Certificat  de 
fortie  du  dernier  Bureau  de  la  route  ,  lefdits  Marchands  &  Négocians  feront  déchus 
des  avantages  accordés  au  tranlît  fuivant  les  différens  cas  ,  &  feront  condamnés 
riux  termes  de  leurs  foumiffioris  aux  peines  y  contenues  &  portées  par  nos  Ordoui-. 
lîances  &  Réglemens. 

VII. 

En  cas  que  fur  la  rotrte  ou  dans  les  derniers  Bureaux  de  fortie  il  foit  teconniî. 
qu'il  ait  été  pratiqué  quelque  fraude  &  abus  par-.la  fouftraftion  des  marchandifes 
expédiées,  fubftiîution  d'autres  marchaudifes  ôc  effets  ou  autrement  ,  lefdits  Marchands 
&  Négocians  ,  Voiturlers  &  autres  complices  de  la  fraude  ,  feront  condamnés  ec 
l'amende  de  mille  livres  &  en  la  confitcation  ,  tant  des  équipages  &  des  marchan- 
difes ou  effets  qui  pourront  avoir  été  fùbftitués  ,  que  de  celles  qui  feront  reftée»- 
en  nature  &  de  la  valeur  de  celles  qui  s'y  trouveront  de  moins  ;  &  il  kfdits  Mar- 
chands &  leurs  cpmplices  font  convaincus  de  quelque  intelligence  frauduleufe  avec 
les  Commis  de  nos  Fermes  ,  ordonnons  que  les  uns  &  les  autres  foient  punis  fui- 
vant la  rigueur  de  nos  Déclarations  des    zo   Septembre  1721   &   iz   Octobre  1715.. 

VIII. 


Les  Marchands^  &  Négocians  ou  leurs  Cautions  feront  tenus  de  reconnoïtre  pae 
écrit  les  acquits  à  caution  qu'ils  rapporteront  au  Bureau  du  départ  des  marchandi- 
fes ci-delTus  fpéciiiées ,  qu'ils  auront  expédiées  en  tranlît  ,  &  feront  civilement  ref=^ 
ponfables  de  la  fauffeté  ,  fi  aucune  y  en  a ,  des  fignatures  appofees  aux  Certificats 
délivrés  tant  par  les  Direfteurs  ,  Receveurs,  Controlleurs  &  Commis  fur  la  route  ,- 
que  par  les  Commis  des  Bureaux  de  fortie  de  notre  Royaume  ;  &  en  cas  que  la 
fauffeté  foit  reconnue  ,  lès  propriétaires  defdites  marchandifes  ou  leurs  cautions  fe- 
ront condamnés  à  payer  le  quadruple  de  nos  droits  de  confommation  dans  notre- 
Royaume  des  marchandiies  contenues,  dans  les  acquits  à  caution  &  en  trois  cens- 
livres  d'amende  ,  fans  préjudice  des  pourfliites  extraordinaires  qui  pourroient  être  falo- 
tes  contre  les   auteurs  du  faux  &  leurs   complices,  * 


IX. 

Les  propriétaires  &  leurs  cautions  ne  pourront  prétendre  être  déchargés  de  leurs 
foumiffions  par  le  rapport  des  Certificats  de  fortie  defdites  marchandifes,  ni  deman=- 
der  la  reftitution  des  droits  payés- fur  les  fucres  bruts,  jufqu'à  ce  qu'à  la  diligence 
de  rAdjudicataire  de  nos  fermes ,  les  fignatures  defdiis  Certificats  ayent  été  vérifiées 
&  reconnues  véritables  ,  laquelle  vérification  il  fera  tenu  de  faire  dans  quatre  mois- 
pour  tout  délai  ,  à  compter  dn  joiir  du  rapport  de  l'acquit  à  caution  au  Bureau  du 
fieu  du  départ  ;  &  après  ledit  tems  paffé  ,  lefdits  propriétaires  &  leurs  cautions  ne. 
ocurront  plus  étrç  recherchés  ni  inijiiieîés. 
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Seront  au  fiirpliis  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  celles  du  mois  de 
Février  1719  ,  &  nos  Réglemens  concernant  le  tranfit  des  fucres  rafinés  ,  notam- 
ment l'Arrêt  d\i  14  Février  1730  &  nos  Lettres  Patentes  fur  icelui  du  22  Mars 
fuivant ,  &  l'Arrêt  &  nos  Lettres  Patentes  du  2  Février  17J4,  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  en  ce  qui  ne  s'y  trouvera  point  cpntraire  au  préienî  Fvéglenicnt. 
Si  vous  mandons  que  ces  Prélentcs  vous  aj'ez  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer 
même  en  tcms  de  vacations  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obfcrver  &  exécu- 
ter félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobilant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  -, 
Réglemens  &  autres  Lettres  à  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  Préfentes  ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  nmés  & 
léaux  Confeillers-Sécretaires  ,  voulons  que  foi  ioit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à  Metz  le  quatorze  jour  d'Août  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  quarante-quatre  ,  &  de  notre  régne  le  vingt-neuvième.  LOUIS  :  Par. 
le  Roi,    Comte  de  Provence,  Phelipeaux. 

Lues  ,  publiées  G"  rcgiflrccs  aux.  Archives  de  Sa  Majejlé  ,  préjént  G" 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  ,  fuivant  VAr- 
rk  de  ce  jour.  A  Aix  ,  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  &  Finances  de 
Provence  ,   le   2,   Décembre  1744.    .  -  -, 

57g;ie  ,    F  R  E  G  I  E  ^^ 


Article     XVIIL 

Les  marchandifes  ci-après  fpécifiées  provenantes  des  IJles  &  Colonies: 
Françoifes  ,  ù  qui  après  leur  arrivée  au  Port  de  Marfeille  feront  intro- 
duites dans  le  Royaume  ,  accompagnées  de  certificats  des  Commis  du  Bu- 
reau du  Poids  ù  Caffe  ,    ne  payeront  à  l'avenir  pour   droits  d'entrée  ; 

S  ç  A  V  O  I  R.  : 

Les  mafcavades  eu  fucres  Bruts,  le  cent  pefant  ,  deux  livres  dix  fols '^ 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident  ,  &  fei^e  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinq 
grojfes  Fermes. 

Les  fucres  terrés  ou  caffonnades  ,  le  cent  pefant  ,  huit  livres,  dont  deux- 
livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &  fix  livres  au; 
Fermier  général  des   cinq  grojfes  Fermes. 

L'indigo  ,   cent  fols  le  cent  pefant. 

Le  gingembre  ,   quinie  fols  du  cent  pefant^ 

Le  coton  en  laine  ,,  trente  fols  du  cent  pefant^ 

Le  rocou  ,  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant^ 

Les  confitures  ,  cinq  livres  du  cent  pefant,. 
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La  cajfz  ou  canefice  ,  une  livre  le   cent  pefant. 

Le  cacao-,  dix   livres  le  cent  pefant. 

Les  cuirs  fecs  &  en  poil ,    cinq  fols  de  la  pièce. 
■    Le  caret    ou    écaille    de    tortue    de    toutes  fortes ,  fept   livres    du   cent 
pefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernières  efpéçes  de  marchandi- 
fes ,  fera  levée   au  profit  du  Fermier  général  des  cinq   greffes  Fermes. 

Le  cacao  ,  Vinddgo  ,  les  cotons  en  laine  &  les  cuirs  fecs  &  en  pr^il  pro- 
venans  defdites  IJles  G*  Colonies  ,  ne  jouiront  néanmoins  de  la  modération 
des  droits  ci-dcffiis  accordée  ,  quà  condicion  que  lors  de  leur  arrivée  dans 
Marfeille  ,  elles  feront  renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt  ,  d'où  elles 
ne  pourront  être  tirées  qucn  préfence  des  Commis  des  Fermes  qui  en  dé- 
livreront leurs  certificats  ,  Jînon  &  à  faute  de  ce  ,  lefdites  marchandi  fes 
payeront  à  l'entrée  du  Py.oyaume  les  mêmes  droits  que  celles  provenantes 
des  pays  étrangers. 

ArticleXIX. 


Le  cacto  &  Vindigo  qui  feront  provenus  defdites  Ifles  &  Colonies  ,  G* 
qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  auront  été  renfermés 
dans  un  magafin  d'entrepôt ,  &  en  auront  été  tirés  en  préfence  des  Com- 
mis des  Fermes  ,  pourront  être  envoyés  en  pays  étranger  &  pajfer  par  tranfit 
au  travers  du  Royaume  ,  en  obfervant  ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  Arti- 
cles lun  ù  XVIL 

Les  ci;iq  efpéces  de  marchandifes  dont  je  viens  de  parler  dans  les 
deux  Articles  précédens  ,  &  qui  paffent  à  l'étranger  à  travers  le  Ro- 
yaume ,  accompagnées  d'un  acquit  à  caution  pris  au  Bureau  du  Poids 
&  Cafle  ,  font  exemptes  de  tous  droits ,  foit  d'entrée  ou  de  fortie  & 
autres  ,  à  la  referve  de  ceux  unis  8c  dépendans  de  la  Ferme  générale 
des  Aydes  &  Domaines  :  les  mêmes  marchandifes  &  autres  dénommées 
dans  l'Article  XV''III  &  expédiées  pour  entrer  dans  le  Royaume  &  pour 
y  être  confommées  ,  doivent  être  déclarées  audit  Bureau  du  Poids  & 
CalTe  ,  où  les  Marchands  juftifieront  que  lefdites  marchandifes  font  les 
mêmes  qui  font  venues  de  l'Amérique  fur  un  tel  Navire  ,  fuivant  les  po- 
lices de  chargement  qu'ils  repréfenteront  &  qu'ils  laifTeront  audit  Bu- 
reau ,  où  elles  demeurent  eniiaifées  &  numérotées  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de   Lefoin. 

Avant  d'admettre  lefdits  connoilTemens  ,  les  Commis  dudit  Bureau 
vérifient  s'ils  font  conformes  aux  manifefts  i-emis  par  les  Capitaines  lors 
de  leur  arrivée  dans  Marfeille.  Cette  opération  faite  8c  les  connoiife- 
mens  trouvés  en  régie  ,  lefdits  Commis,  délivrent  leur  certificat  pour  la 
quantité  de  la  marchandife  expédiée  pour  le  Royaume ,  en  marquant  la 
quotité  des  droits  qui  doivent  être  payés  au  premier  Bureau  d'entrée  , 
foit  par  mer ,  foit  par  t-erre  ,  faivant  qu'il  eft  réglé  par  ledit  Article 
XVIII.  Quelques  obfervations   me  paroiifent  nécelTaires, 
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i^.  Quatre  efpèces  de  ces  marchandifes  ,  le  cacao  ,  riiuiigo  ,  Jcs  co- 
tons en  laine  &  les  cuirs  fccs  Se.  eu  poil  ,  ne  pourront  jouir  de  la  mo- 
dération des  droits  ci-dciTus  mentionnée  ,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt,  lors  du  débarquement  ,  8c  que 
les  clefs  dudic  eutrepôt ,  qui  e(î:  aux  frais  &  au  choix  du  Marchand , 
auront  été  dépofées  au  Bureau  du  Poids  &.  Caile.  A  chaque  expédition 
que  les  Marchands  vculeiit  faire  defdites  marchandifes  enaxpofées  ,  pour 
les  faire  entrer  dani:  le  }\oyaume  ,  ou  pour,  le  cacao  &.  l'indigo  defîi- 
nés  pour  l'étranger  ,  ils  doivent  fe  préfl'nter  audit  Bureau  ,  y  prendre 
un  Employé  pour  aff.tlcr  à  l'ouverture  dudit  magafîu  d'entrepôt  ,  dont 
il  fera  fait  mention  dans  le  certificat  ou  acquit  à  caution  qui  accom- 
pagneront îefdiîes  marchandifes. 

2.^.  Que  les  Marchands,  ne  font  point  néceflités  d'expédier  en  une 
feule  fois  toutes  les  marcaandifes  contenues  dans  un  connoifTement.  Ils 
jieuvent  en  envoyer  la  quantité  qu'ils  fouhaitent ,  ou- joindre  les  quan- 
tités de  plufîeurs  connoilTemens  dans  une  feule  expédition.  Us  peuvent 
aufil  vendre  à  A'îarfeilje  les  fufdites  marchandifes  ou  les  faire  expédier- 
,ibus  le  nom  des  acheteurs.  Il  fufnt  qu'on  n'envoyé  que  le  contenu  aux»- 
dits  connoillemens  ,.  fur  lefqueis  toutes  les  expéditions  font  notées  à 
mefnre   qu'on  délivre  lefdits  Certificats. 

3".  Les  droits  dûs  à  l'entrée  du  Royaume  pour  lefdites  marchandi- 
fes ,  appartiennent  au  Fermier  général  des  cinq  groiles  Fermes ,  à  l'ex- 
ception de  partie  des  droits  fur  les  fucres  tant  bruts  ou  mafeavades , 
que  terrés  ou  caffonnades  qui  appartiennent  au  Fermier  du  Domaine 
d'Occident.  J'ai  fait  obferver  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  , 
que  la  Ferme  du  Domaine  d'Occident  étoit  diftinfte  en  1719  ^  de  la. 
Ferme  générale  àes  autres  droits.  Iln'eft  pas  furprenant  par  coniequent 
que  dans  le  préfent  Article  les  droits  appartenans  à  ladite  Ferme  du 
Domaine  d'Occident  ayent  été  dilïingués  de  ceux  appartenant  à  la  Ferme 
générale  ;  &  quoiqu'aujoiird'hui  tous  ces  droits  foient  réunis  ,  la  percep- 
tion s'en,  fait  toujours  féparement ,  foit  à  caufe  de  l'ordre  des  comptes 
qui  n'a  pas  été  changé  ,  foit  parce  que  les  droits  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  ne  font  pas  fujets  aux  nouvelles  augmentations  des  4  fols  pour 
livre.  Il  n'y   a  que  le  nouveau  fol   pour  livre  qui  fe   paye. 

4".  L'entrepôt  qui  a  été  établi  pour  le  cacao  &  l'indigo  deflinés  pouï 
l'étranger  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits ,  ou  pour  le- 
dit cacao  ,  indigo  &  les  cotons  en  laine,  &  les  cuirs  fecs  &  en  poil 
pour  lefqueis  il  y  a  modération  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume , 
a  été  nécelTaire  à  Marfeille  à  caufe  de  la  franchife  du  Port.  Les  co- 
tons en  laine  ,  tant  de  l'Amérique  qu'étrangers  ,  pouvant  entrer  dans  le 
Royaume  fans  payer  aucun  droit ,  il  n'cft  plus  néceifaire  de  les  mettre 
en  entrepôt  ni  de  les  accompagner  d'aucun  certificat  dès  qu'ils  fonï 
envoyés  dans   le  Royaume. 

La  régie  du   Domaine  d'Occident    dans   les  Ports  défignés  par    lejt 
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Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17,  &  que  je  n'examine  point  ici ,' 
étant  étrangère  au  but  que  je  me  fuis  propole  ,  admet  un  entrepôt 
général  pour  toutes  les  marcliandifes  &  denrées  du  crû  des  Mes ,  d'où 
elles  peuvent  fortir  ,  fuivant  l'Article  XV  ,  pour  être  tranfportées  en 
pays  étrangers',  eu  exemption  des  droits.  J'ai  rapporté  ailleurs  les  Ar- 
rêts rendus  pour  fixer  le  tems  accordé  pour  ledit  entrepôt  qui  eft  ré- 
glé à  une  année,  après  laquelle  les  droits  d'etrtrée  du  Royaume  doivent 
être  payés.  C'eft  pendant  ladite  année  d'entrepôt ,  que  les  arm.ateurs 
&  autres  Nép-ocians  de  l'Amérique  doivent  fe  dcLerminer  à  envoyer  leurs 
marchandifes  k  l'étranger  s'ils  veulent  éyirer  le  payement  des  droits 
d'entrée  ,  &:  ce  délai  eft  de  la  dernière  ■  im.portance  pour  eux  ;  car  ou 
ils  trouveront  à  vendre  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  &  pour 
lors  le  payement  des  droits  ell  fupporté  par  lés  acheteurs ,  ou  ils  en- 
voyèrent lefdites  miarchandifes  à  l'étranger  ,  pour  ne  point  faire  l'avance 
d'une  fomme  qui  leur  eft  fouvent  nécelfaire  pour  l'expédition  de  quel- 
qu'autre  Navire. 

5'.  La  Ville  de  Marleille  étant  franche  des  droits  d'entrée  ,  un  en- 
trepôt général  y  feroit  fuperflu.  Il  feroit  une  occafion  de  gêne  Se  de 
dépenfe  ,  fans  aucune  utilité  pour  la  Ferme  générale  &  pour  le  Com- 
merce. Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'entrepôt  ordonné  pour  le  cacao  , 
l'indigo  ,  les  cotons  en  laine  &  les  cuirs  fecs  &  en  poil ,  qui  devant 
jouir  d'une  m.odération  des  droits  très-confidérable  ,  ont  befoin  d'être 
diftinf^ués  des  mêmes  marchandifes  provenantes  de  l'étranger  qui  fe  trou- 
vent avec   abondance  dans  le   Port   de  Marfeille. 

La  Hollande  nous  fournit  de  grandes,  quantités  de  cacao,  l'Efpagne 
de  l'indigo  ,  le  Levant  ,  des  cotons  en  laine  &  des  cuirs  fecs  &  en 
poil.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voye  clairement  combien  il  feroit  facile 
de  fubftituer  les  mêmes  efpéces  de  marchandifes  étrangères  à  celles  des 
Mes  ,  pour  profiter  de  la  modération  des  droits ,  G.  l'entrepôt  ne  fer- 
voit  de  barrière  à  la  fraude.  Il  n'y  a  que  le  coton  en  laine  qui  n'a 
plus  befoin  d'entrepôt  depuis  la  libre  entrée  dans  le  Royaume  de  toutes 
{oms  de  cotons  en  lains  en  exemption  de  tous  droits ,  foit  que  le  co- 
ton foit  des  Indes  ,  du  Levant  ou  de  l'Amérique.  Voyez  l'Article  du 
Commerce  des   cotons  où  tous   les  réglemens    font   rapportés. 

On  dem.andera  pourquoi  l'entrepôt  n'a  pas  été  établi  à  Marfeille  pour 
les  antres  efpéces  de  marchandifes  qui  jouilfent  également  d'une  modé- 
ration des  droits  à  feutrée  du  Royaum.e  ,  &  qui  peuvent  être  rempla- 
cées par  d'autres  étrangères.  La  qùeftion  eft  naturelle  &  la  réponfe 
doit  fatîsfaire.  Les  fucres  terrés  &  bruts  étrangers,  ne  peuvent  entrer 
dans  Marfeille  qu'en  payant  les  droits  du  Tarif  de.  166 j  &  Arrêts  pof- 
térieurs  ;  &  les  cafTonnades  du  Bréfil  n.e  peuvent  être  entrepofées  à 
Marfeille  que  pour  être  réexportées  à  l'étranger.  L'entrepôt  pour  lef- 
p.iîs  ficres  feroit  donc  inutile. 

Le  gingembre  ,  Is  rocoi; ,  ia  caiTe  &  le   carret  ,  ne   nous   viennent 
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que  des  Colonies  Fraiiçoifes.  Le  Levant  nous  fourni/Toit  autrefois  du 
Caiiefice  :  mais  depuis  que  nous  en  tirons  de  l'Amérique  ,  il  n'en  vient 
plus.  Par   conféquent  même   inutilité   d'un  entrepôt. 

6".  Le  caffé  n'étoit  pas  encore  connu  en  Amérique  en  1719.  Les 
plantations  en  ont  été  faites  depuis  ce  tems-là  ,  &  elles  ont  li  heu- 
reulément  multiplié  ,  que  cette  marcKandife  fait  aujourd'hui  un  des: 
retraits  les  plus  intéreiTans  de  notre  Commerce.  Le  privilège  exclufif 
que  .la  Compagnie  des  Indes  avoit  pour  l'introduftion  du  caffé  dans  le 
Royaume  ,  a  occafionné  nombre  de  réglemens  dont  quelques  -  uns  re- 
gardent la  Ville  de  Marfeille  ,  qui,  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Ofto- 
bre  1746  ,  a  été  exclue  de  la  faveur  dont  jouiffent  tous  les  autres 
Ports  qui,  font  le  Commerce  de  l'Amérique.  Cette  exclufion  caufe  aux 
Négocians  de  cette  Ville  le  plus  notable  des  préjudices  6c  prive  les 
habitans  de  la  Provence  ,  du  Dauphiné  &  du  Languedoc  ,  de  l'ufage 
d'une  denrée  devenue  nécefl'aire.  Je  me  propofe  de  traiter  dans  un  ar- 
ticle particulier  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'introduftion  du  caffé  dans 
le  Royaume.    Voyez  cet  Article. 

y.  Les  Navires  de  retour  de  l'Amérique  à  Marfeille  ,  doivent  fe 
placer  vis-à-vis  le  Bureau  du  Domanie  d'Occident  ,  &  les  Capitaines  ne 
peuvent  rien  lailfer  débarquer  fans  la  permiiTion  expreffe  des  Commis 
dudit  Bureau.  La  première  opération  qu'ils  font  obligés  de  faire  ,  après 
leur  arrivée  à  Marfeille  ,  confifte  à  remettre  audit  Bureau  du  Domaine 
d'Occident,  une  déclaration  des  marchandifes  qu'ils  auront  chargées  aux 
ïfles  ,  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  17 19, 
èc  un  manifefte  au  Bureau  du  Poids  &  CafTe.  Les  marchandifes  font 
enfuite  déchargées  devant  ledit  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  pour 
y  être  vifitées ,  vérifiées  ,  pefées  &  les  droits  de  trois  &  demi  pour 
cent  acquittés.  Le  Commis  pefeur  deftiné  à  faire  ce  pefage  (  je  deman- 
de grâce  pour  ce  mot ,  il  m'efl  néceffaire  )  &  à  drefler  les  états  ou 
tableaux  de  toutes  les  marchandifes  qu'il  a  pefées ,  tant  pour  l'exaftioii 
du  fret  convenu  fuivant  l'énoncé  dans  les  connoiffemens  ,  que  pour  le 
payement  du  droit  de  trois  &  demi  pour  cent  ,  eft  choifi  par  le  Re- 
ceveur dudit  Bureau  du  Domaine  d'Occident  parmi  les  Com,mis  pefeurs 
du  Bareau  du  Poids  &  Caffe  dont  il  eft  toujours  du  nombre  ,  ne  pou- 
vant faire  ledit  pefage  qu'autant  qu'il  a  reçu  fa  commiflion  des  Rece- 
veur 8c  Controlleur  de  ce  dernier  Bureau.  Aujourd'hui  il  n'y  a  qu'un  feul 
Pefeur  chargé  de  ce  travail.  Il  y  en  a  eu  dans  d'autres  tems  ,  deux  ,  trois  , 
&  quelquefois  douze  qui  marchoient  chacun  à  fon  tour  par  ordre  de 
numéro  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  le  pefage  des  autres  marchandifes. 
Ce  Pefeur  ,  après  avoir  reçu  l'ordre  du  Receveur  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  fe  préfente  au  Bureau  du  Poids  &  CafTe  ,  y  fait  parapher  fa  ru- 
brique 6u  cahier  qui  doit  contenir  toutes  les  marchandifes  d'un  Navire 
&  leur  poids.  Le  chargement  de  cette  rubrique  ,  eft  porté  en  papier 
marqué  du  tinibre  courant  fur  la  feuille  du  regiftre  deftinée  au  numéro 
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dudit  pefeur  ;    ot  Icrfque  toutes  les    marchandifes  ont  été  pefées  ,    hilî 
Pefeur  fait  une   fomme  totale  de   tous  les  poids  ,  en  liquide  les    droits 
fur  le  pied    de  trois   deniers   le  quintal ,    fi  le  Capitaine  eft  Citadin  de 
Marfeille ,  &  de  fix  deniers  ,  s'il  eft  étranger  ou  forain  ,    ainfi  qu'il   eft 
d'ufaee  pour  le   poids    de  nolis  des   marchandifes  venant  du   Levant.   Il 
compte  enfuite  au   Receveur  du  Poids  &  CalTe  du  montant  dudit  droit, 
en  lui   remettant  ladite   rubrique    certifiée.    C'eft  fur   cette   rubrique  qui 
refte   dépofée  audit  Bureau  du  Poids  &  Cafie  ,  que  les  états ,  tant  pour 
le  Receveur  du  Bureau    du   Domaine  d'Occident  ,    que  pour  l'Armateur 
font  drelfés.  Ce  dernier  paye  audit  pefeur  la   totalité    des  droits  ,   &  fa 
peine  fuivant    le    Tarif  arrêté   par  la  Chambre    du    Commerce  dans  le 
mois   de  Mai    173 z-  Quelques  Armateurs  prétendirent  en  1742.  que  les 
frais  de-  pefage  ,  le  droit    du  Roi  &  la  peine  du  Pefeur  ,    ne    dévoient 
point  être  à  leur  charge  ,  &  que  Meffieurs  les    Fermiers  généraux ,   ne 
faifant  faire  ledit   pefage  xjm  pour   la  sûreté  de  leurs   droits  ,  c'étoit  à 
eux  à   en  fupporter   la  dépenfe.    La  queftion  fut  examinée.    On    trouva 
PLiç  depuis    1719  ,  les  Armateurs  n'avoient  point    difcontinué  d'en  faire 
le  payement ,  &  que  les   marchandifes    des  Mes  ,  en  arrivant  à  Marfeille 
ne   demeurant  point  fous   la   clef  du  Fermier  ,    comme   dans  les    autres 
Ports  du   Royaume ,    mais  étant   retirées  par    les    propriétaires  pour   en. 
difpofer  à  leur  volonté ,  Meffieurs  les  Fermiers  généraux  n'étoient  point 
obli<^és  à    faire    la   prompte    expédition    que  les   Marchands  requeroient 
pour   jotiir  plutôt   de    leurs    marchandifes  ,    8c   que   d'ailleurs  le  pefage 
qui  en -étoit  fait,   fervoit   encore   plus- aux   Armateurs  pour    l'exaftioii. 
du  fret ,   que   pour  le  payement   du  droit  de  3   &  demi  pour   cent  qui^ 
eft  le   feul   qui   foit  payé  à  Marfeille.    En  forte   que  quand  le  Fermier 
feroit  vérifier   à  fes   frais  lefdites  marchandifes  ,  les  propriétaires  defdits 
Navires  auroieut  intérêt  à  faire  conftater  par  un  pefeur  public  les  quantités 
charcrées  à  fret  ,    ce  qui  fait  un  véritable    pefage    pour   poids   de  nolis 
&  de  reconnoilfance.  Ces  raifons  contentèrent  fans  doute  les  Armateurs ,_ 
puifqu'ils  n'ont  point  fait  difficulté   depuis   lors   de  payer  tous  ces  frais, 
8^  Le  Bureau    du  Domaine   d'Occident  a  été  placé  jufqu'en   1741  ^. 
dans   des    endroits  trop  éloignés  du  Quay  ,  pour    que  les^  miarchaudifes- 
pulTent    être  portées  devant   ledit  Bureau  &  y  être   vérifiées.   Les  Na- 
vires  m-êmes  n  auroient  point  pii  s'approcher  des  Quays  qui  _  étoient  les- 
plus  à  portée    dudit    Bureau  ;    de   forte  que  ne  pouvant  faire  mieux  ... 
l'adjudicataire  des  fermes  fe  contentoit   de  faire    vérifier  par  les    Com-^ 
mis  vérificateurs   &  les  Employés  de  la  Brigade  de  Marfeille  ,  les  mar:- 
chandifes   à   mefure  qu'elles   étoient   déchargées  ,  &  le   Commis    pefeur 
les    alioit  pefer  dans  l'endroit  où  elles  avoient  été  débarquées.  En  1741  ,. 
Me.  JaccTues    Forceville  ,  adjudicataire  général  des  Fermes-Unies  ,  cro- 
yant   qu'il  y   avoiî   abus    dans   la  \-érification   qui    étoit    faite   des   mar- 
chandifes venant  de  l'Amérique  ,  fit   chercher  un  emplacem.ent  en  Rive- 
Sieuve   qui  fût  commode  poux  y  faire  aborder  les  VaiiTeaux ,  &  y  plaça. 
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ïc  Bureau  tîu  Domaine  d'Occident.  Lu  iicccHité  qui  l'avoit  empêche 
d'nfcr  de  fon  droit  ne  fubfiftant  plus  ,  il  fit  avertir  les  Armateurs  de 
l'Amérique  de  ne  plus  faire  décharger  à  l'avenir  les  marchandifes  venues 
des  liles  Françoifes  autre  part  que  devant  ledit  Bureau  :  mais  lefdits 
Armateurs  fc  rendirent  oppofans  ;  &  fur  la  Requête  qu'ils  préfenterent 
à  l'Amirauté  pour  être  maintenus  dans  leur  ancien  ufage  ,  ils  obtinrent 
une  Sentence  du  4  Novembre  1741  ,  qui  permit  le  déchargement  def- 
diis  Navires  autre  part  que  devant  ledit  Bureau.  L'Adjudicataire  des 
Fermes  fc  pourvût  au  Confeil ,  fît  cafïcr  ladite  Sentence  &  fe  fît  con- 
£rmer  dans  fon  droit  par  Arrêt  en  date  du  vingt-neuf  Oâobre  1743. 
On  verra  les  raifons    alléguées  de  part  &  d'autre  en  lifant  ledit  Arrêt. 
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Qui  ordonne  que  les  Négocians  Armateurs  de  la  Ville  de  Marfeille  ,  fe- 
ront tenus  de  faire  conduire  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  actuel- 
lement établi,  à  la  Rive-Neuve  ,  toutes  les  marchandifes  arrivant  des 
Ifles  Françoifes  de  V Amérique  ,  de  même  que  celles  quils  embarque- 
ront pour   Icflites  Ifles  ,    pour  y   être  vifitées  6*   les   droits  acquittés. 

Du    Z9   Oftobre   1743. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confcll  d'Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  étant  en  l'on  Confeil  ,  par  Jacques  Force- 
ville  ,  adjudicataire  des  Fermes  générales  unies,  que  fuivant  l'Article  II  du 
titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1687  ,  les  Marchands  &  Voituriers  l'ont  tenus  , 
en  arrivant  dans  les  lieux  où  les  Bureaux  l'ont  établis  ,  de  conduire  leurs  marchan- 
difes dans  lefdits  Bureaux,  à  peine  de  confàfcation  &  de  300  liv.  d'amende;  que 
cette  difpo/îtion  s'exécute  dans  toutes  les  Villes  où  fe  fait  le  Commerce  des  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique  ;  mais  qu'ayant  reconnu  en  l'année  1741  ,  que  la  Ville  de 
Marfeille  étoit  la  feule  où-  l'on  ne  l'obfervoit  pas  ,  que-  les  marchandifes  du  crû  des 
Ifles  qui  y  arrivoient,  n'étoient  point  portées  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  > 
pour  y  être  vifitées  ,  pefées  &  les  droits  acquittés  ,  qu'elles  étoient  pefées  fur  les 
difFérens  Quays  du  Port  par  un  pei'eur  feul  ,  fans  qu'aucun  Employé  y  afllftât; 
&  que  cet  abus  fubfiftoit  depuis  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  ,  par 
îefquelles  le  Commerce  des  Ifles  a  été  permis  aux  Négocians  de  Marfeille.  Le  Sup- 
pliant ,  qui  fut  en  même  tems  informé  que  cet  abus  n'avoit  été  introduit  que  parce 
que  le  Bureau  ,  qui  étoit  dans  le  centre  de  la  Ville  ,  n'étoit  pas  bien  placé  ,  & 
qu'il  étoit  d'ailleurs  trop  étroit  ,  fentit  tous  les  inconvéniens  qui  avoient  pu  réfulter 
«le  cette  régis  ,  par  la  fraude  qu'elle  facilitoit  des  droits  du  Roi.  Pour  y  remé- 
dier,  il  loua  une  maifon  fur  le  Quay  de  la  Rive-Neuve,  &  y  transfera  ,  fuivant 
la  faculté  qui  lui  en  eft  accordée  par  l'Article  I  du  titre  IV  de  l'Ordonnance'  de 
iûS7,  &  par   l'Article  379  de  fon  bail  j  le    Bureau  du   Domaine   d'Occident.    Au 
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moyen  de  ce  changement ,  ce  Bureau  fe  trouve  fîtué  vis-à-vis  de  l'endroit  dtî 
Port  où  les  Yaiffeaux  des  Ifles  ont  accoutumé  de  fe  mettre  à  leur  arrivée.  Les  dé- 
barguemens  y  font  très-faciles  &  commodes.  La  plus  grande  partie  des  magafins 
où  les  marchandifes  du  Com.merce  des  Ifles  font  renferm,ées  ,  fe  trouvent  à  portée 
de  ce  Bureau.  Elles  n'ont  d'autre  trajet  à  faire  pour  y  être  conduites  &  vérifiées  , 
que  celui  de  la  largeur  du  Quay  ,  qui  n'efl:  que  de  fix  ou  fept  toifes ,  &  enfin  qu'il 
ii'étoit  pas  poffible  de  le  mieux  placer  ,  fuivant  l'aveu  mém.e  des  Ntgocians  que  le 
Suppliant  fit  confulter  fur  la  pofition  dudit  Bureau.  Que  cependant  le  23  Octobre 
de  la  même  année  1741  ,  le  Yaifleau  l'Hercule  venant  de  l'Amérique  étant  arrivé 
à  Marfeille  ,  les  Ceurs  Blanc  &  Compagnie  ,  armateurs  ôc  propriétaires  de  ce  Vaif- 
feau  ,  refnferent  d'en  faire  le  déchargement  devant  le  nouveau  Bureau  ,  fur  le  fon- 
dement de  l'ancien  ufage  &  de  la  franchife  du  Port  de  Marfeille.  Outre  les  frais 
dans  lefquels  ils  alléguèrent  que  cette  nouvelle  régie  les  conftiîueroit  ,  ils  firent  eii 
conféquence  le  15  dudit  mois,  une  fommation  aux  Comm.is  du  Suppliant  de  fe  trou- 
ver à  l'heure  qu'ils  indiquèrent  par  cette  fommation  ,  fur  le  Quay  de  la  Loge  de 
l'autre  côté  du  Port  ,  pour  être  préfent  au  déchargement  des  marchandifes.  audit 
VailTeau.  Le  Suppliant  ayant  répondu  à  cette  fommation  le  16  du  même  mois ,  les 
Ceurs  Blanc  &  Compagnie  ,  apparemment  dans  la.  vue  de  fe  fouftraire  à  la  régu- 
larité de  cette  nouvelle  régie  ,  au  lieu  de  continuer  les  pourfuites  fous  leur  nom  , 
prirent  le  parti  de  faire  agir  devant  les  Oflitciers'  de  l'Amirauté  de  I\îarfeille  ,  quoi- 
qu'incomrpéîans  en  cette  partie  ,  le  Commandant  dudit  Vaiffeau  ^  &  après  quelques- 
procédures  devant  ces  Juges  ,  il  intervint  Sentence  le  4  Novembre  1741  ,  qui  ,  fans, 
préjudice  du  droit  des  Parties  .au  principal  ,  permit  provifoirement  le  déchargement 
du  VailTeau  fuivant  l'ufage  pratiqué  depuis  les  Lettres  Patentes  de  l'ip.  L'irrégu- 
larité de  cette  Sentence  ayant  déterminé  le  Suppliant  à  mterjetter  appel  ;  cet  appel  _ 
a  excité  plufieurs  Mémoires  préfentés  au  Confeil,  tant  par  lesNégocians  de  Marfeille  ,que 
par  la  Chambre  du  Commerce  de  la  même  Ville  ,  qui  tendent  à  perpétuer  l'ufage 
abufif  dont  le  Suppliant  fe  plaint  ôc  qui  eft  contraire  aux  djfpofitions  de  l'Ordon- 
nance de  1687,  aux  Lettres  Patentes  de  1717  pour  le  Commerce  des  Mes  accordé 
aux  Villes  maritimes  du  Royaume  &  à  celles  de  171 9  ,  qui  ont  permis  ce  Commierce 
aux  Négocians  de  Marfeille  :  mais  comme  cet  ufage  eft  très-préjudiciable  au  bien  de 
la  régie  des  droits  du  Roi  ,  &  que  la  conteflation  dont  il  s'agit  eft  en  état  as, 
recevoir  fa  décifion ,  le  Suppliant  eft  obligé  de  fupplier  Sa  Mgjefté  de  vouloir  biea 
la  terminer.  Et  Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir  ,  vu  iur  ce  ladite  Sentence  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  du  4  Novembre  1741  ,  les  Mémoires  dudit  Adju- 
dicataire des  Fermes  ,  ceux  de  la  Chambie  du  Commerce  de  Marfeille-  &  des  Né- 
gocians de  ladite  Ville  ,  le  plan  du  Port  de  la  même  Virle  ,  enfemble  l'avis  àa 
fieur  Intendant  &  Commiffhire  départi  en  Provence  ,  l'Ordonnance  de  1687  &  les 
Lettres  Patentes  des  années  1717  &  ^1^9 '■  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  Confeii'-. 
1er  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Général  des  Finances  ;  LE  Ror 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL",  fans  avoir  égard  à  la  Sentence  des  Officiers  de  l'Ami-- 
rauté  de  Marfeille  du  4  Novembre  1741  ,  que  Sa  Majefté  a  cafle  &  annullé  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Négocians  &  Armateurs  de  ladite  Vilie  &  tous  autres , 
feront  tenus  de  conduire  ou  faire  conduire  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  ac- 
tuellement établi  à  la  Rive-Neuve  à  Marfeille  ,  toutes  les  marchandifes  arrivant  dans 
le  Port  de  ladite  Viile  ,  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  pour  y  être  vérifiées, 
pefées  &  les  droits  acquitrés  audit  Bureau  ,  à  peine  de  confifcation  defdites  mar- 
chandifes &  de  300  liv.  d'amende.  Ordonne  pareiflem.ent.  Sa  Majefté  ,  fous  les  mêmes 
peines  ,  que  lefdits  Négocians ,  Armateurs  &  autres  ,  ne  pourront  faire  embarquer 
aucunes  marchandifes  pour  être  envoyées  dans  lefdites  Ifles  Françoifes  de  l'Améri- 
que ,  fans  au  préalable  les  avoir  fait  conduire  audit  Bureau  ,  pour  y  être  de  même 
vifitées  &  les  droits  acquittés.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant -j, 
ïenu  à  FoQtain.€bIeau.  le   vingt-neuf  Oftobre   mil  fept  ceus  quarante-trois. 

Signé,  y  PhelypeauX!. 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  , 
l'orcnlquier  &  terres  adjacentes  :  au  premier  notre  Huillier  ou  Sergent  i'iir  ce 
requis,  Nous  te  mandons  &  commandons  par  ces  Préfentes  fîgnées  de  notre  main, 
que  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  Ibus  le  contre-icel  de  notre  Chancellerie  ,  ce 
jourd'hui  rendu  en  notre  Conleil  d'Etat,  Nous  y  étant ,  pour  les  caules  y  contenues, 
tu  fignifies  à  tous  qu'il  appartiendra  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  Ôc  fais  en  outre 
pour  l'entière  exécution  d'icelui  ,  tou^  cc-^nmandcmens  ,  fommatlons  ôc  autres  Aûes 
&  exploits  requis  &  nécelTaires  ians  autre  perniilCon  ;  Car  til  est  noire  plaisir. 
Donné  à  Fontainebleau  ,  le  vingt-neuvième  Gdtobre  mil  ftpt  cens  quarante-trois  ^ 
&  de  notre  régne  le  19  ,  Signé  ,  LOUIS.  &  plus  bas  par  le  Roi  Comte  de  Provence. 

.  Signé ,  Phelypeaux. 


JEAN  -  BAPTISTE  DES  GALOIS  ,  Chevalier  Seigneur  de  la  Tour,  Glené':, 
Chezelles  ,  Dompierre  &  autres  lieux  ,  Coniéiller  du  Roi  en  fes  Conleils  ,  Maî- 
tre des  Requêtes  ,  Honoraire  de  fon  Hôtel,  premier  préfident  du  Parlement  d'Aix  , 
Intendant  de   Juftice  ,  Police   &   Finances  en  Provence. 

Vil  ledit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-defTus  ,  Nous  ordonnons  que  ledit 
Arrêt  du  Conleil  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  dans  l'étendue  de  notre  dé- 
partement ;  &  à  cet  effet,  lu  ,  publié  &  affiché,  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore.  Fait  à  Aix  le  1  Décembre  1743.  Signé  ,  DE  LA  TOI. R.  Et 
plus  bas  ,    par  Monfeigneur  ,  Paltea'j. 

Le  Bureau  du  Domaine  d'Occident  eft  régi  par  un  Receveur ,  \m 
Controlleur  ,   deux    Vérificateurs  èi.   un  Garde  fédentaire. 

Article    XX, 

Les  fucres  blancs  &  non  rafinés  de  Cayenne  ,  qui  auront  été  entrepôt 
fés  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  &  qui  entreront  dans  le 
Royaume  ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant. 

L'Ifle  de  Cayenne  a  toujours  été  confidérée  ,  par  fa  fituation  ,  comme 
un  pofte  très-important  pour  la  confervation  de  nos  autres  Colonies  ^ 
ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé.  Nous  pourrions  même  de-là  étendre  nos 
établiiîemens  dans  un  vafte  pays  ,  méprifé  jufqu'à  préfent  par  les  Euro-- 
péens  ,  &  fufceptible  d'un  Commerce  très  -  avantageux  pour  toute  la 
Nation.  J'apprens  dans  le  moment  que  Mr.  Bellin  vient  de  publier  une 
defcription  géographique  de  la  Guiane  ,  contenant  les  pofl'eflions  &  les 
établiirem.ens  des  François  ,  des  Efpagnols  ,  des  Portugais  &  des  Hol- 
landois  ,  le  climat ,  les  productions  de  la  terre  ,  les  animaux  ,  les  hom- 
mes ,  leurs  mœurs  &  leurs  coutumes ,  le  Commerce  qu'on  y  peut  faire , 
avec  des  remarques  pour  la  navigation  &  des  cartes  ,  plans  &  figures» 
Je  n'ai  point  encore  pu  avoir  cette  excellente  production.  Le  nom  feul 
de  Mr.  Bellin  ,  m'alFure  de  la  bonté  de  l'ouvrage.  Aufïï  le  Confeil  du 
Roi  a  employé  les  moyens  les  plus  efEcaces  pour  fayorifer  le  Commerce 
de  cette  Ille.  Dans  cette  vue  les  Arrêîs  du  39  Septembre  i68z  &  du 
Il   Odobre    1700  ,   ordonnèrent  une   modération   de   droils  fur  les  fu- 
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cres  qui  proviendroient  du  crû  de  ladite  Me  ,  qui  feroient  apportés  en 
France.  Une  raifon  qui  peut  avoir  influé  à  accorder  cette  mcdéradon  , 
c'eft  la  moindre  valeur  defdits  fucres  de  Ca3/eune  ,  par  l'ufage  que  pra- 
tiquoient  les  habitans  ,  de  faire  fecher  &  blanchir  au  Soleil  les  maxca- 
vades  après  une  première  cuiilon.  J'ai  vu  de  ce  fucre  arrivé  à  Mar- 
feille  ,  qui  reirembloit  à  du  fon  ,  &  en  ayant  mis  dans  Teau  pour  le 
diffoudre  ,  je  trouvai  un  fediment  prefque  du  quart  au  fond  du  vafe.  Ce 
déchet  trop  coniîdérable  ,  en  rendroit  la  vente  difficile  ,  quoiqu'à  un  plus 
bas  prix.  Aujourd'hui  on  ne  les  envoyé  qu'après  les  avoir  purgés  &  tra- 
vaillés comme  dans  les  autres  Illes.  Je  joins  ici  les  deux  Arrêts  ci-dei- 
fus   cités. 


A     Pv     R     E     S     T 
DUCONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  exempte  les  fucres  blancs  ,  non  rafinés  ,  venant  de  Vlf.e  de  Cayenne  , 
de  V augmentation  de  quatre  liv.  pour  cent  pefant  ,  ordonnée  par  l'Ar- 
rêt du    i8  Avril  dernier. 

Du   19  Septembre  1601. 

Extrait   des  Regifires  du    Confeil    d'Etat. 

SUR  ce  qui-a  été  reprélenté  au  Roi  ,  en  fou  Confeil  ,  par  les  intérefies  à  la  Co- 
lonie de  Cayenne  ,  que  Sa  Majelté  ayant  accordé  aux  habitans  dudit  lieu  ,  Mar- 
chands &  Négocians  François  y  trafiquans,  par  fon  Arrêt  dudit  Confeil  du  i6  Octo- 
bre 161 1  ,  l'exemption  de  trois  pour  cent  ,  dûs  pour  les  droits  de  permiffion  ,  & 
qu'ils  ne  payeront  pour  les  droits  d'entrée  ,  que  ïo  fols  du  cent  ,  ainfi  que  faifoit 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  laquelle  avoit  feule  droit  de  faire  le  négoce 
tîudit  Cayenne  ,  quia  été  -  depuis  permis  par  Sa  Majefté  à  tous  les"  Marchands  Fran- 
çois ;  &  quoique  par  ces  privilèges  &  exemption  ,  Sa  Majefté  ait  témoigné  l'inten- 
tion qu'elle  a  d'augmenter'  cette  Colonie  ,  en  faifant  jouir  fes  fujets  qui  s'y  vou- 
dront habituer  ,  des  grâces  dont  elle  auroit  favorite  ladite  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales ;  néanmoins  Me.  Jean  Fauconnet  ,  Fermier  Général  des  cinq  grolTes  Fer- 
mes ,  convoi  &  comptablie  de  Bordeaux  ,  douanes  de  Lyon  &  Valence  &  autres  Fer- 
mes unies  ,  fous  prétexte  que  l'Arrêt  dudit  Confeil  du  18  Avril  dernier,  par  lequel 
Sa  Majpfté  a  ordonné  que  les  fucres  rafinés  venant  des  Ifles  &  Colonies  Irançoiles 
de  l'Amérique  ,  payeront  pendant  deux  années  ,  à  comm.encer  du  premier  jour  de 
Mai  dernier,  8  liv.  pour  chacun  cent  pefant;  fçavoir  ,  (f  liv.  audit  Fauconnet  Fer- 
mier général,  &  z  liv.  à  Me.  Jean  Oudiette  ,  Fermier  du  Domaine  d'Occident, 
prêtent!  faire  payer  les  4  liv.  d'aiigmentation  compris  dans  lefdites  6  liv.  pour  cha- 
cun cent  de  fucre  blanc  ,  auxdits  habitans  de  Cayenne  ,  Marchands  &  Négocians 
François  y  traiîquans  -,  ce  qui  efl:  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majelté  ,  tant  parce 
qiK  kfdits  fucres  de  Cayenne  font  blanchis  au  Soleil  j  ainfi  que   fout  ceux  du  Bréfd;, 
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que  pnrce  que  tant  s'en  faut  qu'elle  ait  voulu  augmenter  les  droits  d'entrée  des 
l'ixres  blancs  de  cette  Colonie  ,  qu'au  contraire  elle  lui  auroit  accordé  des  exemp- 
tions fur  lefdits  droits  d'entrée  par  ledit  Arrêt  du  (-onfeil  du  z6  OÛobre  1672  , 
pour  exciter  fes  fujcts  par  ce  moyen  de  s'y  aller  habituer.  A  quoi  étant  néceffaire 
de  pourvoir  ,  Sa  Majefté  ,  en  fon  Confeil  ,  interprétant ,  en  tant  que  befoin  feroit  , 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  18  Avril  dernier,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  ha- 
bitans  de  Cayenne  ,  Marchands  &  Négocians  i-'i.inçois  y  trafiquant ,  ieront  exempts 
defdites  4  liv.  de  droit  d'augmentation  d'entrée  ,  ordonné  par  ledit  Arrêt  ,  pour  les 
fucres  blancs  du  crû  dudit  lieu  ,  non  ralînés  ,  venant  en  droiture  dans  les  Ports  du 
Royaume.  Et  à  fégard  de  ceux  qui  feront  chargés  par  lefdits  habitnns  de  Cayenne  „ 
Marchands  &  Négocians  l-'rançois  y  trafiquant ,  dans  les  Naviies  retournant  par  les 
autres  Ides  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ladite  exemption  ne  s'étendra  que  jufqu'à  la 
concurrence  de  150  milliers  pefant  defdits  fucres  non  rafinés  par  an  ,  à  commencer 
du  jour  du  préfent  Arrêt ,  à  la  charge  qu'ils  feront  accompagnés  de  certifications  fi- 
gnées  des  propriétaires  ,  ou  prépofés  à  la  fabrique  defdits  fucres  ,  vifées  audit  Ca- 
yenne ,  tant  du  Gouverneur  ou  Commandant ,  que  du  Commis  de  Me.  Jean  Ou- 
diette  ,  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  qui  fera  mention  de  tous  les  chargemens 
qui  auront  été  faits  fur  lefdits  150  milliers  de  fucre  &  jufqu'à  la  concurrence 
d'iceux  ,  dont  il  tiendra  regiflre  ,  comme  aufii  de  leurs  déclarations  ,  qu'ils  feront 
tenus  de  faire  à  chacune  defdites  Ules  où  ils  pafTeront ,  de  ce  qu'ils  en  auront 
chargé  audit  Cayenne  ,  vifées  par  les  Commis  dudit  Oudiette  &  certifiées  par  les 
Gouverneurs  defdites  Ifles  ,  à  peine  en  cas  d'abus,  de  1000  liv.  d'amende  &  de 
déchéance  de  ladite  exemption.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailkg. 
le    dix-neuvième   jour    du    mois   de    Septembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux. 

Signé,   Ranchin. 


A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  prcfcrit  les  formalités  à  ohferver  ,  pour  que  les  fucres  bruts  ,  provenant 
de  Vljle  de  Cayenne  ,  jouijfent  de  la  modération  des  droits  qui  leur  ejl 
accordée. 

Du   12  Oftobre  1700. 


Extrait  des    Régifres   du  Confeil    d'Etat, 

Ur  la   P.equéte  préfentée   au  Roi  en    fon  Confeil  par  Me.  Templier,  Fermier  ^s'.^- 
■^-^•-al   des  Fermes    unies,   contenant  que  par  Arrêt  du  Confeil  du   20  Juin  16983 


S 

{lé  auroit  modéré  à  5  liv.  pour  cent  pefant,  les  droits  d'entrée  fur  les  fu- 
^.^o  ^luits  des  Ifles  trançoifes  de  l'Amérique,  au  lieu  de  4  liv.  qu'ils  payoient  au- 
paravant, &  ordonné  que  les  fucres  terrés  payeroient  15  liv.  &  ceux  rafinés  aux- 
tlites  Ifles  22  liv.  10  fols  auffi  pour  cent  pelant,. en  exécution  duquel  Arrêt  ,  le3- 
Commis  du  Suppliant  au  Bureau  d'Ingrande  ,  ayant  fait  payer  15  liv.  pour  les  fu- 
cres blancs  qui  y  ont  paflé  ,  conformément  audit  Arrêt ,  t  raiiçois  Bertaud  ,  marchand. 
à  Nantes  >  a   prétendu   ne  devoir  que  4  liv.  3  &  fait  alligaer  h  Suppliant   pour  Ig: 


■â 
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reflitution  Ae  l'excédent  defdites  4  liv.  pardevant  le  Juge  des  Traites  d'Angers  ,  oi'i 
il  a  foutenu  que  ces  lucres  étant  provenus  de  l'Ifle  .de  Cayenue  ,  ils  ne  dévoient 
que  4  liv.  du  cent  pel'ant  ;  parce  que  par  Arrêt  du  Conleil  du  11  Mai  iico,  con- 
forme à  un  précédent  du  19  Septembre  1682  ,  les  lucres  blancs  non  rafinés  de  l'ifle 
de  Cayenne  ,  ont  été  modérés  à  ladite  Ibmme  ;  fur  cette  conteftation  ,  les  Juges 
d'Angers  ont  condamné  le  Suppliant  de  rendre  ôf  reftituer  audit  Bertaud  ,  11  liv. 
pour  chacun  cent  pelant  del'dits  lucres ,  faute  par  le  Suppliant  d'avoir  juftifié  que 
les  fucres  en  queftion  ,  né  font  point  partie  des  1 50  milliers  ,  pour  lefquels  la 
modération  eft  accordée  par  chacun  an  par  ledit  Arrêt.  Cette  Sentence  eft  abfo- 
îument  infoutenable  -,  car  en  premier  lieu  ,  elle  n'ordonne  cette  reflitution  ,  que 
faute  par  le  Suppliant  d'avoir  juftiiîé  que  les  lucres  en  queftion  ne  font  point  par- 
tie des  150  milliers  privilégiés',  or  il  ell  certain  que  ce  n'étoit  pas  au  Suppliant  à 
juftifier  cette  négative ,  mais  que  c'étoit  au  Marchand  à  juflifîer  que  les  fucres  qu'il 
a  fait  entrer,  font  partie  des  150  milliers  pour  lefquels  le  privilège  eft  accordé  par 
l'Arrêt  du  I  ;  Septembre  168:,  &  de  rapporter  des  Certificats  dans  la  forme  pref- 
crite  par  ledit  Arrêt  ,  parce  que  c'eft  une  condition  fans  laquelle  le  privilège  celle  , 
&  comme  les  privilèges  font  de  rigueur  ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  en  jouir  qu'en 
fatisfaifant  aux  conditions  fous  lefquelles  le  privilège  eft  accordé.  En  fécond  lieu  , 
le  privilège  étant,  par  ledit  Arrêt  du  11  Mai  1700,  reftraint  aux  fucres  qui  vien- 
nent en  droiture  de  ladite  Ille  de  Cayenne  ,  ceux  qui  ont  été  apportés  par  les  Na- 
vires qui  font  retournés  par  les  autres  Ifles  de  l'Amérique  ,  pour  lefquels  le  privilège 
étoit  accordé  par  ledit  Arrêt  du  ig  Septembre  lu":  jufques  à  150  milliers  par  cha- 
cun an  ,  font  aujourdhui  exclus  de  ce  privilège  ;  aiolî  le  Marchand  devoir  juftifier  , 
non-feulement  que  lefdits  fucres  en  queftion  proviennent  de  ladite  Ifle  de  Cayenne  , 
mais  qu'ils  en  font  venus  en  droiture  ,  fans  avoir  touché  aux  autres  Ifles  de  1' -.mé- 
rique  ,  à  quoi  il  n'a  pas  fatisfait.  En  troifième  lieu,  le  Suppliant  ayant ,  le  16  Mai 
1700  ,  perçu  les  droits  en  vertu  d'un  titre  légitime  &  fur  le  fondement  des  Arrêts 
des  20  Juin  1698  &  i  Septembre  1699,  les -Juges  d'Angers  n'ont  pu  l'en  priver, 
ni  ordonner  la  reftitution  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  du  Conleil  du  mêm.e  m,ois 
de  Mai  ,  qui  n'étoit  ni  publié  ,  ni  fignifié  au  Suppliant  ,  lorfque  les  fucres  ont  paffé 
à  Ingrande  ,  puilqu'il  eft  des  régies  de  droit  ,  que  les  Arrêts  ne  font  préûimés  tels 
&  n'ont  leur  exécution  que  du  jour  qu'ils  font  publies  ou  fignifiès,à  moins  qu  1l 
n'y  ait  dans  lefdits  Arrêts  une  difpofition  contraire  à  un  terme  préfix  ,  de  forte  que 
celui  du  II  Mai  dernier  ne  déterminant  point  le  jour  que  devoit  commencer  la 
modéiation  defdits  droits,  il  falloit  ,  pour  en  procurer  l'éxecution,  que  ledit  Arrêt 
fût  publié  ou  lignifié  ;  &  jufques  là  le  Suppliant  a  été  en  droit  &  bien  fondé , 
de  percevoir  les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698,  &  par  conféquent 
on  ne  peut  lui  en  demander  la  reftitution.  En  quatrième  lieu  ,  le  Suppliant  fou- 
tient  qu'aux  termes  de  l'Arrêt  du  11  Mai  dernier  les  fucres  devant  être  portés  en 
droiture  de  Cayenne  dans  les  Ports  &  Bureaux  des  cinq  groffes  Fermes  pour  y 
pouvoir  jouir  de  l'exemption  Ôi  modération  portée  par  "ledit  Arrêt-,  ceux  dont  il 
s'agit  étant  venus  à  Nantes ,  qui  eft  Province  réputée  étrangère  ,  où  ils  ont  été 
déchargés  ,  mis  en  magafin  &  commerces  ,  ils  ne  font  plus  dans  le  cas  du  privi- 
lège ;  mais  fuppofé  même  que  nonobftant  que  la  Ville  de  Nantes  foit  réputée  étran- 
gé^re  ,  les  fucres  de  Cayenne  n'y  aj-ent  pas  perdu  ou  confommé  leur  privilège  ,  en 
y  palTant,  il  eft  certain  que  pour  le  conferver  ils  ont  dû  y  être  mis  en  entrepôt  fous 
la  clef  du  Fermier,  en  attendant  le  tranfport,  t5U  y  palTer  debout,  fans  y  être  com- 
merces ,  fans  quoi  le  Fermier  ne  peut  plus  au  Bureau  d'Ingrande  ,  reconnoître  les 
fucres  pour  être  de  l'IUe  de  Cayenne;  ainfi  non-feulement  le  Suppliant  doit  être 
déchargé  de  la  reftitution  prétendue  par  ledit  Bertaud  ,  mais  il  efpére  que  le  Con- 
feil  voudra  bien  expliquer  fes  intentions  fur  les  fucres  de  ladite  Ifle  de  Cayenne 
qui  aborderont  au  Port  de  Nantes  &  prefcrire  les  conditions  fous  lefquelles  lefdits 
fucres  pourront  jouir  de  la  modération  des  droits ,  fuppoie  que  ceux  qui  prfleront 
par  Nantes  eu   doivent  jouir.    A  CES  CAUSES  j    requeroit  le  Suppliant  ,   qu'il  plut  à 

Sa 
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Sa  Majcftc  fur  ce   lui' pourvoir  ,  &  Cans   avoir  égard  à  la    Sentence  du  Juge   d'Anc^ers 
du    29   Juillet   dernier,  qui   Icra  cnffée    &  anuullée  ,  décharger   le  Sunpli.nt  de  la  ref- 
lilution   ordonnée   par  ladite   Sentence,    &   en-conlcquence    ordonner  qu'attendu  que 
la    modération   accordée   par-  ledit  Arrêt   du    1 1   Mai  dernier  -,  n'elt  que  pour  les  lu- 
cres  blancs  de  Cayenne  qui   en  font    apportés  en   droiture   dans  les  *  bureaux  où  les 
droits  lont   perçus  ,  ceux  qui  aborderont   au  Port   de  Nantes.,   qui  eft  réputé  étran- 
ger à    l'égard  des   cinq   groflès  Fermes   &  qui  y  feront   déchargés    ou  commerces  ,  ne 
pourront    jouir  de    ladite  modération   ,    lorfqu'ils    feront   enfuite    tranfportés  dans  les 
Cinq  grofics  i'ermes  parle  Bureau  d'Ingraiule;  ou  en  tout  cas,   fuppolé  que  Sa  Majefté 
veuille  les  en  fwre   jouir,    ordonner  que   les  propriétaires   defdits    fucres    blancs,  du 
cru  de  ladite  Ifle   de   Cayenne,  venant-  en   droiture    de  ladite  Ifle   de  Cayenne "&  abor- 
dant  au   Port  de   Nantes,  en  feront  déclaration  à  leur  arrivée  ,  aux  Commis  du  5'up- 
phant   au  Bureau  de  la   Prévôté    de   Nantes  &  y  repréfenteront  les  Certificats  /ignés 
Aes   propriétaires  ou   prépofés  à  la  Fabrique  defdits    fucres  en- ladite  Ifle,  vifés  audit 
C.ayenae  ,    tant  du  Gouverneur  ou   Commandant ,  que  du  Fermier  du  Domaine  d'Oc- 
cident, qui  en  tiendra  regître    &  à    condition    que  lefdits    fucres   feront  décharcrés  de 
bord    à  bord  audit  Nantes,  pour  être  voitures  à  droiture  &  fans  féjoiir  par  le  c'iireaii' 
d  ingrande ,  ou  en  cas  de   féjoiir   «  qu'ils  foient  déchargés  à  Nantes  ,  ils  y  feront  mis 
en   entrepôt  dans  des  magafîns  fournis  par  les  Marchands ,    fermant  à  deux  clefs  dif- 
férentes ,  dont  le   Commis  du   Suppliant   en   aura    une  jufqu'au    tranfport   &  enlévc- 
Jnent  deldits  iucres  lans  y   être  commerces  ;  ce  qui  fera  juflifié  au  Bureau  d'Ingrande, 
lors  du  pafTago  deldits  fucres  .par  les   Certiiicats  des    Commis   dudit  Bureau   de  ladite 
l;rcvûte   de  Nantes ,  qui  feront  mention  des  noms  des   Vaiffeaux   dans   lefquels   lefdits 
li!cres  auront  été    apportés   à    droiture   de   ladite  Ifle    de    Cayenne  &    des    Certificats 
qui   leur  auront  été  repréfentés  &    remis  ,  tant  des  prépofés  à   la   fabrique  defdits  fu- 
cres ,    que    du   Gouverneur  &   du   Commis    du   Fermier  du    Domaine   d'Occident    au- 
dit Cayenne,   enlemble.  que  .lefdits  fucres    auront  été  déchargés   de  bord  à  bord  audit 
ISantes       ou    mis  en   entrepôt    fous   la  clef  du    Fermier   fans   y   avoir  été  commercé 
laute  de  quoi   lefdits    lucres  ne  jouiront  d'aucun  privilège    ni   modération    audit  Bu- 
reau  d'Ingrande     &    y   payeront  les    droits    en    entier   portés    par   ledit   Arrêt  du    20 
Juin   1698.    Vu   ladite   Requête   ,    lefdits  Arrêts   des    19   Septembre    1C82  ,    20    Juin 
i69d    &  II    Mai    dernier  &  tout  conlideré  :   Oui   le    rapport   du    fieur    Chamillart 
Conleiller  ordinaire    au   Conleil  Royal  ^  Controlleur  général  des  Finances  ,   Le  ROI 
en  Ion   Conleil  ,    a  ordonné  &:  ordonne  que  les  fucres  bruts  &  non  rafinés  provenant  de 
Kfe     de   Cayenne  ,    leiq-uels    feront   déchargés    au  Port  de   Nantes,    feront   voitures 
■a   droiture    &_  fans   lejour  ,   par  le    Bureau    d'Ing4-ande ,   &    en    cas    de   féjour    audit 
usantes  ,   ils  lerpnt  mis  en    entrepôt  dans  des  magafins  fournis  par  les   Marchands  ou 
propri-;taires   defdits  lucres  ,   jufqu'au  tranfport  &  enlèvement  fans  y  être   commerces 
lelquels  magafins   fermeront  à  deux   clefs   différentes  ,  dont   le   Commis  de  Templier 
en  aura  une.   Ordonne    en   outre  ,    Sa    Majefté  ,   que   les    Marchands  &  propriétaires 
deldits  fucres  reprelenteront  au  Bureau  d'Ingrande  ,  lors  du  pairaf^e  d'iceux  ,  les  Cer- 
tificats   des   Commis    du   Bureaii..  de  la  Prévôté    de   Nantes    qui  /eront   mention    des 
noms  des  vailTeaux   dans  lefquels  lefdits  fucres  auront  été  apportés   à  droiture    de  la- 
dite  me    de  Cayenne    &    des    Certificats    qui    leur  auront  été  repréfentés  ,    enfemble 
quils  auront   ete   décharges   de  bord  A  bord    audit  Bureau    de  Nantes,  ou  mis  en  en- 
trepôt lous_  la   clef  du  Fermier,  lans  y  avoir  été  commerces.  Et  fera  au  furplus  l'Arrêt 
du    II   Mai  dernier,   exécuté  pour   le  payement  des- droits.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
K.01,  tenu  a  Fontainebleau,  le  douzième  jour  d'Oftobre  mil  fept  cent. 

Signé,   DfLAISTRE. 

Par  une  fuite  de   la  même  protection  dont  !e  Commerce  de  Cayenne 
a  ete  favprifé  ,   les  fucres  blancs  &  non  rafinés  ,  ne  payeront ,  fuiv'ant  le 
pr.cient  Article ,  pour  droits   d'entrée  dgns  le  Royaume  ,  que  4  "liv,  au 
1  om.  L  j^  ^, 
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lieu  de  8  liv.  ,  ainfi  qu'il  eil  porté  par  l'Article  XVIII.  Ledit  droit  de 
4  liv.  du  cent  pefant  fur  les  fucres  blancs  de  Cayeniie  ,  eft  mis  fans 
diftincliou  de  ce  qui  revient  pour  chaque  Fermier.  Il  femble  cependant 
qu'en  fe  conformant  à  l'Article  XVIII ,  la  répartition  defdites  4  liv.  doit 
être  faite  ainfi  :  une  livre  pour  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  &c 
trois  liv.  pour  celui  des  cinq  groffes  Fermes.  La  modération  accordée 
aux  fucres  blancs  &  non  rafinés  de  Cayenne  ,  n'eft  point  applicable  aux 
fticres  blancs  de  nos  autres  Colonies  ;  &  c'eft  pour  empêcher  l'abus  qui 
pourroit  être  fait  en  {libftituant  d'autres  fucres  à  leur  place ,  pour  jouir 
de  cette  modération  ,  qu'il  'eft  ordonné  que  lefdiîs  f^icres  blancs  de  Ca- 
yenne ,  en  arrivant  à  Marfeille  ,  après  qu'ils  auront  été  vifités  &  pelés  au 
Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  feront  renfermés  dans  un  magafui  d'en- 
trepôt, d'où  ils  feront  retirés  è  mefure  qu'on  voudra  en  faire  l'expédi- 
tion pour  le  Royaume  ,  de  la  même  manière  qu'il  fe  pratique  pour  le. 
cacao  &:  Findigo    accompagnés  d'un   Certificat  du   Bureau  du    Poids   8c 

Calfe.  °  '  .       .  n:    '        ^  a 

Obfervez  que  ces  fucres  blancs  ne  doivent  point  être  raffinés ,  c  eft- 
à-dire,  en  pains,  car  il  ne  vient  point  de  facre  de  l'Amérique  qui  ne  foit 
raffiné  jufqu'à  un  certain  point.  Les  mafcavades  mêmes  font  raffinées  , 
le  firop  des  cannes  de  fucre  ne  pouvant  être  purgé  après  qu'il  a  été  ex- 
trait dans  les  moulins  à  fucre  ,  qu'autant  qu'U  a  été  cuit  dans  des  chau- 
dieres  &  paifé  à  travers  de  gros  draps.  J'expliquerai  ailleurs  ce  qui  a 
rapport  à  la  culture  des  cannes  de  fucre  &  à  l'exploitation  des  Rafc- 
neries  établies  dans  les  Mes. 

Article    XXI. 

Les  marchandifes  provenantes  des  IJles  &  Colonies  Françoîfes  ,  &  non: 
dénommées  dans  VArûde  XVIIÏ  ,  payeront  à  Ventrée  du  Royaume  ,  les 
droits  tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  ,.  à  la  referve  néanmoins  des 
fucres  rafinés  en  pain ,  qui  payeront  k  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  (  quand 
même  ils  feroieni  deftinîs  pour  la  confomw.ation  de  la  Ville  &  Territoire  de 
Marfeille  )  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  ,  conformément  axus;. 
Arrêts  de  notre    Confeil  des   25  Avril   1690   Ù    20   Juin   i6ç)%. 

Article     XXI  L 

Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1690  fur  les  fucres  étrart^ 
Pcrs  de  toute  qualité  ,  feront  payés  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  nonohftant 
tous  privilèges  &  franchifes  ci-devant  accordés  ,  Ù  lefdits  fucres  n'y  jouiront 
de  Ventrevit  précédemment  accordé  par  ledit  Arrêt  ou  autres  fubféquens  , 
à  Vexcepnon  néanmoins  des  canonnades  du  Bréfil  ,  qui  pourront  être  en- 
trrpofées  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  &  ne  fortiront  dudit  entrepôt ,  avec 
exemption  des  droits  portés  far  ledit  Arrêt  du    25  Avril  1690,  que  pou£ 
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ctrc  triinfportccs  en  pi)'5  cirangcr  ,  fans  que  ladite  exemption  fuifj'e  être 
prétcnJus  pour  celles  qui  feront  conjomniées  dans  la  Ville  &  dans  le 
territoire  de  Marfeille. 

Il  a  été  nécellairc  de  prévenir  les  conteflations  qui  feroient  natureî- 
îeincnt  fiirveiuies  de  robininîou  de  certaines  marchandifes  non  dénom- 
mées dans  l'Article  XVIII  &  qui  pourroient  arriver  à  Marfeille.  Le  cafFc 
étoit  inconnu  à  l'Amérique  en  1719  ,  &  il  fait  aujourd'hui  une  branche 
principale   de   ce   Commerce.   J'en  ferai  un  article  particulier. 

Par  4'Article  XXI  ,  toutes  les  marchandifes  des  Mes  ,  dont  les  droits 
n'ont  point  été  fixés  dans  l'Article  XYIII ,  doivent  payer  à  l'entrée  du 
Royaume  les  droits  fuivant  les  Tarifs  &  les  Réglemens  rendus  en  in- 
terprétation. Les  fucres  rafînés  en  pain  ,  ne  jouiifent  d'aucune  modéra- 
tion des  droits  ,  &  doivent  être  regardes  comme  fucres  rafinés  à  l'étrau- 
-ger  ,  dont  les  droits  de  2Z  liv.  10  fols  du  cent  pefant ,  feront  payés  à 
toutes  les  entrées"  du  Royaume  &  à  Marfeille  même  ,  malgré  la  fran- 
chife  de  fon  Port,  s'ils  étoient  dellinés  pour  la  confommation  de  la 
Ville  &  de   fon  territoire. 

Par  l'Article  XXII  ,■  les  entrepôts  permis  à  Marfeille  pour  les  fucres 
étrangers,  par  les  Arrêts  des  25  Août  1690  &  20  Juin  1(^98  ,  font 
■fupprimés  ,  à  l'exception  des  calTonnadcs  du  Brélil  qui  continueront 
d'être   entrepofées  dans  ladite  Ville. 

Il  fuit  des  diipofitions  des  deux  préfens  Articles  ,  que  s'il  arrivoit  à 
Marfeille  des  fucres  rafinés  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  s'ils  font 
deftinés  pour  Marfeille  ou  pour  le  Royaume  ,  les  droits  ordonnés  en  fe- 
ront payés.  Sur  quoi  j'obferve  que  par  l'Article  XV  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717  ,  les  marchandifes  &  denrées  du  crû  des 
Jfles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  pourront  être  entrepofées 
dans  le  Port  de  Calais  ,  &c.  au  moyen  de  quoi- ,  lorfqu'elles  ibrtiront  de 
l'entrepôt  pour  être  tranfportées  eu  pays  étranger,  elles  jouiront  de 
l'exemption  des  droits  d'entrée  8c  de  fortie  &c.  Marleille  étant  un  Port 
franc  dans  lequel  les  marchandifes  ne  payent  ni  droit  d'entrée  ,  ni  de 
fortie  ,  il  n'a  pas  été  néceffaire  de  faire  mention  de  cette  difpofition 
dans  les  Lettres  Patentes  du  anois  de  Février  1719.  La  conféquence 
qu  il  paroît  cependant  qu'on  peut  tirer  de  ladite  difpofition  énoncée 
<lans  ledit  Article  XV  ,  elt  que  puifque  les  fucres  rafinés  aux  Mes  Fran- 
çoifes de  l'Amérique  ,  peuvent  être  entrepofés  dans  les  Ports  défignés 
pour  faire  ledit  Commerce  &  être  envoyés  en  droiture  en  pays  étran- 
ger en  exemption  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  (  je  dis  en  droiture  , 
n'y  ayant  que  les  fucres  terrés  ou  cafîbnnades  qui  ayent  le  tranfit  à 
travers  le  Royaume  )  Marfeille  doit  jouir  de  la  même  prérogative. 
Qu'ainfi  dans  le  cas  qu'il  y  arriveroit  fur  les  Navires  chargés  dans  nos 
Illes  de  fucre  rafiné  ,  qui  ne  feroit  deftiné  ni  pour  entrer  dans  le  Ro- 
yaume ,  ni  pour   être  coufommé  dans  la  Ville  ,    mais   pour  l'étranger , 
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il  doit  pouvoir  y  être  envoyé,  en  prenant  les  précautions  ufitées  potnr 
en  allurer  l'exportario;!.  A  l'égard  des  ilicxes  rafinés  venant  des  Pays 
étrangers  ,  ils  ne  pourront  être  entrepofés  dans  le  Port  de.  Marfeille.: 
mais  la  defanation  en  doit  être  déclarée  tout  de  fuite.  Que  s'ils  font 
deftiiiés  pour  Marfeille  ,  les  droits  de  zi  liv.  lo  fols  en  feront  payés 
au  Bureau  dit  Poids  &  Cafle.  S'ils  font  dellinés  pour  le  Royaume  ,  Je 
Marchand-  qui  les  envoyé  fera  fa  foumilTion  audit  Bureau  du  Poids  Se 
Ca'ife  de  juitiner  dans  un .  tems  préiix  du  payement  des  droits  qui 
en  aura  été  fait  au  premier  Bureau  d'entrée  du  Royaume.  Sans  cette 
précaution  ,  ils  fe  confommeroient  dans  la  Ville  ou  dans  le  territoire  en 
fïaude  défaits  droits  ;  &  s'ils  font  deftiiiés  pour  l'étranger  ,  ils  feroiît 
expédiés  tout.de  fuite  fur  les  mêmes. Navires,  par  acquit  à  caution  qui 
fera  rapporté  déchargé  ,  à  peine  d'amende  '&  de  confîfcation  defdiîs 
fucres. 

J'ai  déjà  'oûfervé  que  le  fucre  rafiné  doit  être  en  pain  pour  être  re:- 
connu  pour  tel  ,  autrement  il  eit  fucre  terré  ou  caifonnade  ,  &  venant 
de  l'Amérique  ,  il  doit  par  l'Article  XVIîI.,  8  liv.  du  cent  pej&.aî ,  -Se 
de   rille   de   Cayenne  ,    4  liv.    dudit  cent  pefant. 

Les  fucres  terrés  ou  caifonnades  étrangers  ^  doivent  à  toutes  les  en-- 
trées  du  Royaume,  même  pour  la  confommation  de  Alarieille.&de  fcn 
territoire  ,  15  liv.  du  cent  pefant  ,  &  l'entrepôt  n'en  eft  point  permis 
dans  la  Ville  à  l'exception. pour  les  canonnades  du  BréliL  Ainli  ,  tout 
Navire  qui  toucheroit  à  Marfeille  avec  des  caifonnades  étrangères  ,  de-- 
vroit  continuer  fa-  route  fans  pouvoir  en  mettre  à  terre  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Le  ■  renverfement  n'eft  pas  même  permis,  parce 
que  tout  renverfement  eft  un  Commerce  &  équivaut  à  l'entrepôt  qui  ne 
peut  avoir. lieu  à  Marfeille  pour  les  fucres  terrés  étrangers,  malgré  les 
Réglemens  qui  l'avaient  permis  avant  les  préfentes  Lettres  Patentes. 
Le  fucre  brut  étranger  -,  quoique  néceilaire  à  nos  rafîneries  ,  caufercit 
un  trop  grand  préjudice  à  la  vente  de  celui  de.  nos  Colonies.  Le  gou.- 
vernement  ,  qui  ne  cefte  d'avoir  les  yeux  ouverts  fur  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'amélioration  de  nos  rafîneries  fçaura  bien  ,  fi  les  fucres 
bruts  de  nos.  Colonies  venoient  à  manquer,  diminuer  les  droits  impofés 
fur  les  fucres  bruts  étrangers ,  ainfi  qu'il  eft  arrivé  pendant  la  dernière 
guerre  (  voyez  l'Article  du.  Commerce  du .  fticre  ).  L'exception  pour  le>s 
caifonnades  du  Bréfil  dont  l'entrepôt  continue  d'être  permis  à  Marfeille-, 
lie  peut  caufer  aucune  diminution  à  la  confommation  des  caifonnades 
de  nos  Lies  par  la  difficulté  qu'il,  y:  auroit  à  frauder  les  droits  impofés 
fur  les  fucres  .terrés  à  l'étranger  ,  en  fubftituant  lefdites  caifonnades  au 
lieu  &.  place  de  celles  de  nos  Colonies  ,  pour  les  faire  jouir  de  la-, 
modération  dss    droits    accordée   en    faveur  de   ces  dernières.  • 

Les  caifonnades   du  Bréfil  ne  viennent    qire  dans    de   grandes    caiiTes 
faites   de  planches   de  bois   de  BréfiI  ,    &  ce  n'eft  qu'autant  qu'elles  vien.-  - 
mm.  de  Lisbonua.  dans ,  kfdites  cailles  ,.  qu'elles  .foiit  reconuiies  poux,  d^ 
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Brcfi!  ,  Se  qu'elles  peuvent  jouir  dudit  entrepôt  dont  la  clef  doit  être 
dépoiee  au  Bureau  du  Poids  &  Calfe  ,  Se  d'où  elles  ne  peuvent  ôtre 
retirées  qu'en  préfence  dos  Employés  qu'ils  accompagneront  à  bord  du 
Navire  fur  lequel  elles  feront  chargées  pour  être  renvoyées  à  l'étran- 
ger Se  accompagnées  d'un  acquit  à  caution  pour  en  affurer  la  deftina- 
tion.  On  fent  pourquoi  les  fucres  terrés  étrangers  ont  été  impofés  à  ua 
droit  de  15  liv.  Il  en;  clair  qiie  c'eft  afin  que  ceux  de  nos  Mes  ayent 
la  préférence  dans  la  vente  qu'on  en  pourroit  faire  ,  foit  pour  le  Ro- 
yaume ,  foit  pour  l'étranger.  Mais  on  ne  comprend  pas  bien  peut-être 
pourquoi  les  fucres  raffinés  en  pain,  venant  en  droiture  de  nos  Colo- 
nies, ont  été  ailujettis  aux  droits  de  22  liv.  10  fols,  même  pour  la 
confomm.adon  de  Marfeille.  "En  voici  la  raiibn.  Notre  Coinmerce  des 
Lies,  ne  peut  être  utile- à  l'Etat,  qu'autant  que  par  la  confommation 
ai  fuperflu  de  -nos.  denrées  Se  de  nos  marchandifes  ,  la  valeur  nous  eai 
fera  payée  avec  quelque  •  bénéfice  en  denrées  des  Mes ,  Se  que  nous 
pouvons  vendre  lefdiîes  denrées  à  l'étranger  avec  avantage.  Or  fi  les 
marchandifes  du  crû  des  Mes  qui  arrivent  en  France,  peuvent  recevoir 
par  notre  induftrie  ,  une  plus  grande  valeur  ,  le  bénéfice  que  naus  en 
retirerons  augmentera  proportionnellement  bien  plus  ,  Se  ceci  efî  de  la. 
dernière  importance.  Combien  de  familles  trouveront  dans  ce  travail 
une  honnête  fubfillance  Se  des  moyens  affurés  de  contribuer  aux  taxes - 
nationales  ?  Il  eft  donc  intéreffant  pour  l'Etat  que  tous  les  fucres  de 
nos  Colonies  en  Amériqne  nous  foient  envoyée  bruts  ,  ou  du  moins  en 
calTonnades  qui  ont  belbin  d'un  nouveau  rafinage  ,  afin  que  nos  rafine-- 
ries  de  fucre  fe  multiplient  ,  Se  que  tout  le  gain  qu'elles  donneront 
demeure  dans  le  Royaume.  Dans  cette  vue,  les  fucres-  bruts  furent 
exceptés  de  la  permillion  accordée  aux  Négocians  François  (  par  Arrêt; 
du  27  Janvier  177.6  )  de  porter  en  droiture  des  Mes  de  l'Amérique  , 
dans  les  Ports  d'Efpagne  ,  toutes  fortes  de  marchandifes  du  crû  defdi- 
tes  Mes.  L'Etat  a  regardé  ledit  fucre  brut  comme  une  matière  première  > 
nécefîaire  pour  alimenter  nos  rafineries  de  fucre  qu'il  faut  encourager 
Se  dont  les  profits   ne  doivent  point  être  partagés  avec  l'étranger,. 

Les  fucres  blancs  ierrés  ou  calTonnades  ont  été  confidérés  ou  comme 
propres  à  être  confommés  dans  le  Royaume  Se  dans  le  pays  étranper , 
ou  comme  ayant  encore  befoin  d'être  perfectionnés  dans  nos  rafineries. 
Dans  tous  ces  deux  cas  ,  il  importe  que  les  calfonnades  étrangères  payent 
un  fort  droit  ,  qui  équivaudra  à  une  efpéce  de  prohibition  ,  Se  facilitera 
la  confommation  des  fucres    blancs  terrés  de-  nos  Mes. 

Une  autre  confideration  bien  intérelTante  pour  le  progrès  de  notre 
navigation  ,  c'eft  le  plus  grand  nombre  de  Navires  qu'il  faudroit  emplo- 
yer pour  nous  apporter  les  fucres  bruts.  Si  l'importation  en  France  de 
toute  autre  qualité  de  fucre  avoit  été  prohibée  ,  il  en  réfulteroit  des 
avantages  prefque  innombrables.  Plus  nous  armerons  de  Navires  ,  plus 
a,otr£.  conftructiou  fe  pcrfedioiinera.    Que    de  matières   que  produit  la- 
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France  employées  utilement  :  que  de  matelots  occupés ,  &  mis  aiig- 
mentation  de  fret  confidérable.  Mais  comme  le  fucre"  brut  eil  re.fir.é 
jufcpi'à  un  certain  point  ,  on  a  peut-être  penfé  qu'il  feroit  difficile  de 
déterminer  le  degré  de  rafinage  qui  pourroit  être  donné  au  lucre  pour 
être  admis  en  France  comme  fucre  brut.  Cette  raifon  ,  s'il  eft  vrai 
qu'elle  en  foit  une  ,  auroit  dû  caufer  la  même  difficulté  pour  le  paye- 
ment des  droits  à  l'entrée  du  Royaume.  Quoiqu'il  en  foit  ,  il  fut  réglé 
qu'il  n'y  auroit  que  ledit  facre  rafiné  en  pain  qui  feroit  affujetti  au 
droit  de  Z2  liv.  10  fols  ,  quand  mêm.e  il  feroit  apporté  de  nos  Colo- 
nies. La  vérification  eft  facile  à  faire  ,  &  n'efi:  fujette  à  aucun  incon- 
vénient qui  puiife  arrêter  l'aâivité  du  Commerce  des  Ifles.  J'ai  cité 
deux  Arrêts  qu'il  eft  à  propos   de  'joindre  ici. 
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Portant  qu'il  fera  levé  ,  aux  entrées  du  Royaume  ,  fur  les  fucres  rafinés  en 
pain  &  en  poudre  ,  candis  blancs  &  bruns  ,  venant  des  pays  étrangers , 
22.  liv.  10  fols  pour  le  cent  pefant ,  fur  les  cajjonnades  du  Bréfd  ,  15 
liv.  fur  les  mafcavades  du  même  pays,  7  liv.  10  fols  ,  fur  les  barbou- 
des  ,  panelles  &  fucres  de  S.   Thomé  6  liv. 


Bu 


Avril 


1090. 


Extrait    des   Ré^ilîres  du   Confcil  d'État. 

LE  Roi  étant  informé  ,  qu'il  vient  tous  les -ans  dans  le  Royaume  ,  une  grands 
quantité  de  fucres  rafînés  &  autre?  des  pays  étrangers  ,  dont  la  conloirmation 
caule  un  préjudice  notable  ,  tant  au  débit  des  fucres  des  Colonies  Françoiles  de 
l'Amérique  ,  que  de  ceux  des  rafineries  du  Royaum.e.  Et  Sa  Majeilé  voulant  favo- 
rifer  le  Commerce  des  fucres  defdiîes  Colonies  &  leur  donner  dans  toute  l'étendue 
de  fon  Royaume  ,  la  préférence  qu'ils  y  doivent  avoir  fur  ceux  des  pays  étrangers  , 
vu  l'Arrêt  du  15 'Janvier  1671  ,  portant  règlement  pour  les  droits  qui  doivent  être 
levés  aux  entrées  du  Royaume,  fur  les  fucres  étrangers', 'Si'  ouï  le  rapport  du  Sr. 
Fhelvpeaiix  de  Pontchartrain  ,  Confeiiler  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,.  Controlleur 
Géne'ral  des  Finances  ,  S.  M.  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'à  commencer 
du  15  î'.Iai  prochain,  il  fera  levé  ,  à  toutes  les  entrées  du  Royaum^e  ,  tant  par  mer^que 
par  terre  ,  dans  lés  Bureaux  qui  font  ou  feront  pour  ce  établis  ,  fur  tous  fucres  rafinés 
"en  pain  ou  en  poudre,  candis  blancs  &  bruns,  venant  despays  étrangers,  22  liv. 
10  fols  du  cent  pefant  -,  fur  les  caflbnnades  blanches  ou  grifes  ,  fines  ou  moyennes 
venant  du  Bréfil  ,  15  liv.  auffi  du  cent  pefant  ;  fur  les  mafcavades  du  mêmepays, 
•7  liv.  10  fols  j  &  fur.  les  barboudes  ,  panelks  &  fucres  de  S.  Thom.é  ,  6  liv.  du 
cent  pefant.  Lefquels  droits  feront  aufli  perçus  fur  les  fucres  'des  pays  étrangers  , 
•  ^ui  entreront  par  les  Ports  de  Marfeilie    Ss   de  Dunkerque  ,  même   par  les  1-ors  & 
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Havres  de  la  Province  de  Bretagne.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté  ,  que  les  fiicres 
étrangers  ,  que  les  Négocians  voudront  faire  pafler  aux  pays  étrangers  ,  feront  re- 
çus par  forme  d'entrepôt  ,  dans  les  Ports  de  Marfeille  ,  Bunkerque  ,  Saint  Maio  , 
Nantes  &  Bayonne  ,  fans  payer  aucuns  droits  ,  ;\  condition  que  lefdits  fucres  feront 
déclarés  aux  Commis  de  l'Adjudicataire  des  cinq  grofles  Fermes  ,  à  l'inftant  de  leur 
arrivée  ,  &  mis  en  entrepôt  d-ans  un  magafin  qui  fera  choifi  pour  cet  effet  &  fermé 
à  deux  ferrures  &  clefs  différentes  ,  l'une  defquelles  fera  donnée  en  garde  au  Com- 
mis du  Fermier  ,  &  l'autre  fera  remife  entre  ks  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce 
prépofé  par  les  Marchands  ,  fans  que  lefdits  fucres  puilTent  être  rechargés  ,  que 
pour  être  tranfportés  hors  du  Royaume  &  qu'en  préfence  du  Commis  des  cinq  grolTes 
Fermes  ,  qui  en  délivrera  un  acquit  à  caution  ,  fous  la  déclaration  &  foumifTioix 
des  Marchands  ,  de  rapporter,  certificat  de  la  décharge  des  fucres  dans  les  lieux  pour 
lefquels  ils  les  auront  déclaTes  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  1500  liv.  d'amende. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  Me.  Pierre  Dom.ergue  ',  Adjudicataire  Général  des  cinq 
grofles  Fermes  &  entrées  de  France  ,  fes  Procureurs  ,  Commis  &•  Prépofés  ,  dé- 
faire aucune  remile  ,  ni  compofuion  dèfdits  droits  j  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  &  privés  noms.  Et  enjoint  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Fvoyaume  ,  de.  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préient  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &.  affiché  par-tout  011  befoin  fera,  &  exécuté 
iionobftant  toutes  oppolltions  &  autres  empéchemens  quelconques  ,  dont  ,  fi  aucuns 
interviennent.  Sa  Mnjefté  fe  referve  à  foi  &  à  fon  Confeil  ,  la  connoiflance  &  icelle 
interdit  à  toutes  fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Marîy^, 
le  vingt-cinquième  jour  d'Avril    mil    fix     cens    quatre-vingt-dix. 

Signé  Coquille. 


A     R     R     E     S     T 


DU    CONSEIL 


ETAT     DU     ROI 


Qui  ordonne  que  les  fucres  bruts  de  V Amérique  ,  -payeront  à  leur  entrée 
dans  le  Royaume  ,  3  liv.  feulement  du  cent  pefant  ,  les  fucres  terrêt^ 
15  liv.  6"  les  fucres  en  pain  ,  rafinés  aufdites  Ifles  ,  22  /i;/.  10  foJs. 
comme    les  fucres    étrangers. 

Du  20  Juin  KjpS. 

Extrait    des  Régijïres    du  Confeil   d'EtaU 

LE  ROI  étant  informé  que  l'occafion  &  la  durée  de  la  guerre  ont  néceffiré  le? 
habitans  des  Ifles  de  l'Amérique  ,  de  fe  difpenfer  des  principes  &  des  régies 
prefcrites  fur  la  fabrique  &  deftination  de  leurs  fucres  ,  en  s'adonnant  au  ferrage 
defdits  fucres  ,  par  le  bénéfice  qu'il  leur  a  procuré  &  les  rafineurs  du  Royaume  , 
les  uns  à  fournir  l'aliment  à  nos  rafineries  avec  les  fucres  des  prifes  ,  &  les  autres 
de  laiffer  tomber  ces  rafineries  par  le  défaut  de  matière  ,  d'où  il  eft  arrivé  que  les 
fucres  terrés  des  Ifles ,  ont  eu  cours  à  la  place  des  rafinés  du  Royaume  ,  &  que  les 
ca.Tonnades  du  Bréfil  qui  doivent  payer  15  liv.  de  droits  d'entrée,  ont  été  intro- 
duites en  payant  feulement  8  liv.  fous  le  titre.  &  relTemblauce  des  lucres   terrés  des 
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Ifîes  ,  qui  ne  doivent  que  8  liv.  Et  voulant  ,  Sa  Majeilé  ,  rétablir  l'exécution  Àss 
réglemens  &  procurer  en  même  tems  aux  uns  &  aux  autres  les  moyens  de  Ibuteiiir 
avantageutement  leurs  fabriques  &  rniineries,  en  donnant  aux  àabitans  des  liles  ,  les' 
moyens  de  coniommer  leurs  fucres.  terrés  ,  ainli  que  le  rafiné  ,  &  aux  rafineurs  du 
Royaume .,  une  diminution  des  droits  d'entrée  fur  le  fucre  brut  ,  pour  exciter  les 
habitans  à  en  faire  leur  principale  fabrique  ,  par  l'avantage  qu'ils  y  trouveroni  ,  &  à 
K'en  point  lailTer  manquer  les  raineries  du-  Royaume.  Et  Sa  Majeilé  s'étam: ,  à  cet 
effet  ,  fait  repréfenter  les  Tarifs  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  duHoyaume  ,  des 
années  1664.&  i6ô-j  ,  portant  que  les  fucres  bruts  des  liles. payeront  à  hur.c-itree 
4  liv.  du  cent  pefant  ;  l'Arrêt  du  24  Mai  1675  qui  en  ordonue  l'exécution.j  celui  du 
18  Avril  1682,  qui  porte  que  les  fucres  ratines  des'  Mes  payeront,  pendant  deuîç 
années  feulement,  8  liv.  du  cent  pelant,'  &  l'Arrêt  du  ^Confeil  du  15  Avril  1693  , 
portant  qu^il  fera  levé  fur  les  lucres  raiînés  &  candis  de  l'étfanger,  21  liv.  lo  Lîls 
du  cent  pelant  fur  les  caffonnades  du  Bréiil  ,  15  liv.  fur  les  mafcavades  du- Brélil  , 
7  liv.  10  fols  &  fur  les  barboudes,  panelles  &  lucres  de  S.  Thomé  6  liv.  :  Et  ouï 
le  rapport  du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  _ 
Royal  ,  ControUeur-  Général  des  Finances  ,  Sa'  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a 
crdonné  &  ordonne,  que  les  lucres  briits  des  Mes  de  l'Amérique  payeront,  à  leur 
entrée  dans  le  Royaume  ,  3  liv.  feulement  du  cent  pefant  ,  les.  fucre's  terrés  i,  liv.- 
du  cent  pefant  &  les  fucres  en  pain- ralinés  auxdites  Ifles  ,  22  liv.  16  fols  ■  comme 
les  fucres  étranp^ers.  Et  pour  procurer  aux  habitans  defdites  liles  ,  le  débit  de  leurs 
iïicres  terrés  &  rafinés  ,  permet.  Sa  Aîajellé  ,  aux  Négocians  François ,  de  les  por- 
ter à  droiture  defdites  Ifles  ,  dans  les  pays  étrangers  ,  en  payant  les  droiis  dûs  au 
Domaine  d'Occident ,  à  condition  néanmoins  que  leurs  Bâtimens  reviendront  des 
pays  étrangers  en  France  pour  y  faire  leur  décharge ,  à  l'effet  de  quoi  ils  donneront 
ieurs  foumiiîions  &  caucionnemens  néceffaires  ,  fans  que  pour  quelque  c.uife  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  ils  pniflent  retourner  des  pays  étrangers  aux  Ifles  ,  à 
peifie  de  confifcation  des  bîtiraens  &  marchandiies  ,  de  6000  liv.  d'amende  contre 
les  propriétaires  ,  &  de  fix  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  S.  M.  en  ait  été  ordonné.  Et  fera  ,  le  préfent  Arrêt,  iû,  publie  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme.  &  teneur.  Enjoint ,  Sa  Ma- 
jefté  ,  g.nx  Jieurs  Intendans  &  CommiiTaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir  la 
-main  à  fon  exécution.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à 
yerfaiiles,  le    vingtième  Juin  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix-huit.  Signé,  Phelypeaux. 


Les  Arrêts  ci-deiTus  donnèrent  lieu  à  une  conlefîaîion  entre  le  Fer- 
înier  Général  des  Fermes-  unies  &  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident , 
au  fuiet  de  la  quotité  des  droits  fevennut  à  ce  dernier  fur  les  lucres  , 
.tant  mafcavades  que  terrés  &  rafinés.  Le  Confeil  prononça  fur  ce  difé- 
rent ,  &  décida  la  queftiozî  par  Arrêt  du  premier  Septemb.e  1699.  Le 
Fermier  dudit  Domaine  d'Occident ,  confenîit  à  ne  perce\  oir  pour  fon 
droit  que  i  liv.  llir'  toutes  les  qualités  de  fucre  ,  ce  qui  n  a  reçu  d'au- 
tre changement  que  celui  porté  par  les  préfentes  Lettres  Patentes.  Ou 
verra  par  le  contenu  de  cet  Arrêt  ,  que  le  fucre  rafiné  à  Marfeille  ne 
payoiî ,  en  i6ys  ,  que  8  liv.  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume. 
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Du  premier  Septembre   i6ç}(). 

VU  ;iu  Confeil  d'Etat  du  P.oi  les  Requêtes  &  Mémoires  _i-efpeaivement  préfentés 
en  icclui  pr.r  r.Ie.  Thomas  Templier  Adjudicataire  des  cinq  groiTes  Fermes  &  au- 
tres Fermes-Unies  de  Sa  Mnjefté  d'une  part  ;  &  Me.  Loui^Guigues  Adjudicataire  de 
la  Ferme  du  Domaine  d'Occident  ,  d'autre  part  5  l'ur  la  conteftation  qui  eft  entre 
eux  poyr  le  partage  &  la  perception  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  lur  les 
iucres  tant  bruts  que  terrés  ou  rafiiiés  venans  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , 
pour  la  levée  delquels  il  a  été  fait  un  Règlement  par  Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majefté 
du  20  Juin  1698,  portant  entr^îutres  chofes  ,  que  les  fucres  bruts  des  Ifles  Françoi- 
fes de  l'Amérique  payeront  à  leur  entrée  dans  le  Royaume  trois  livres  feulement  du 
cent  pefant  ,  les  fucres  terrés  quinze  livres  ,  &  les  fucres  rafinés  venans  defdites 
ïiles  de  l'Amérique  vingt-deux  livres  dix  fols.  Vu  auffi  la  Déclaration  de  Sa  Majefté 
du  18  A.vrfl  1667,  portant  Règlement  pour  la  levée  des  droits  à  l'entrée  du  Royau- 
me fur  les  marchandifes  y  énoncées  ,  par  laquelle  Déclaration  les  droits  d'entrée  danS 
le  Royaume  fur  les  fucres  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  font  réglés  à  quatre  li- 
vres le  cent  pefant;  les  Arrêts  des  10  Décembre  1670  &  15  Janvier  1675  ,  par 
kfquels  les  droits  de  quatre  livres  furies  fucres  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique 
.font  réduits  à  quarante  fols  5  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Décembre  1671  ,  por- 
tant permillion  aux  Négocians  de  Nantes  de  tranfportev  dans  le  Royaume  par  le  Bu- 
reau d'Ingrande  les  fucres  rafinés  à  Nantes  provenant  des  maicavades  àes  IHes  Fran- 
çoifes de  l'Amérique  ,  en  payant  quatre  livres  de  chacun  cent  pef^mt  defdits  fucres 
rafincs  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  du  24  Mai  1575  i'P''*''  lequel  le  droit  de  quatre  li- 
iros  eft  rét.ibli  fur  les  fucres  bruts  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , 
entrant  par  les  Bureaux  des  cinq  grofTes  Fermes  ,  convoi  de  Bordeaux  &  autres 
Forts  du  Royaume  ,  à  la  réferve  de  la  Bretagne  feulement,  S<  ell  ordonné  qu'outre 
&par-defrus  lefdites  quatre  livres  ordonnées  être  payées  par  ledit  Arrêt  du  14  Décem- 
bre 1671  ,  fur  les  fucres  rafinés  à  Nantes  &  tranfportés  dans  le  Royaume  par  le 
Bureau  d'îngrande  ,  il  fera  payé  douze  livres  par  chacun  cent  pefant  de  fucre  rafîné  , 
&  dix-huit  livres  par  chacun  cent  pefiint  de  fucre  royal;  le  réfultat  du  Confeil  dudit 
jour  14  Mzî  i6-]^  ,  portant  adjucation  à  Me.  Jean  Oudiette  de  la  Ferme  du  Do- 
ir.aine  d'Occident  avec  attribution  entr'autres  droits  de  quarante  fols  fur  chacun 
cent  pefant  de  mafcavade  &  fucres  bruts  entrant  dans  le  Royaume  ,  à  la  referve  de  la 
Province  de  Bretagne  &  de  là  ville  de  Marfeille  -,  de  douze  livres  fur  chacun  cent 
pefant  de  ^cre  rafiné  ,  &  dix-huit  livres  fur  chacun  cent  pefant  de  fucre  royal  , 
entrant  par  le  Bureau  d'îngrande  ,  de  trois  pour  cent  qui  fe  prennent  en  efTence  fur 
les  fucres  des  Ifles  apportés  dans  le  Royaume  ,  Ôc  des  fix  deniers  pour  livre  fur  les 
fucres  &  cires  entrant  dans  la  Ville  &  banlieue  de  Rouen  ;  autre  Arrêt  au  Confeil 
du  31  Mai  de  ladite  année  1675,  par  lecpel  il  elt  ordonné  que  Je  Fermier  du  Domaine 
d'Occident  percevra  à  l'entrée  du  Royaume  ,  quarante  fols  fur  chacun  cent  pelant 
de  fucre  rafiné  des  Ifles  Françoifes  de  -l'Amérique  ,  outre  &  par-defTiis  les  anciens 
droits  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  31  Mai  1675  ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
qii«. le  Fermier  d\i  Domaine  d'Occident  percevra  quatre  livres  dans  les  huit  livres 
riui  ^  lèvent  fur  les  fucres  rafinés  à  Marfeille  Si  tranfportés  dans  l'étendue  des  Fei"- 
Tonu  1.  •  E  e 
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mes  de  Sa  Majefté  ;  autres  Arrêts  des  î8  Avril  i68î  &  28  Septembre  1684,  par 
iefquels  il  eft  ordonné  que  'les  fucres  rafînés  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l'Améri- 
que ,  payeront  tant  &  fi  long-tems  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  ,  huit  livres  pour  cent 
pelant  ,  fça't'oir  fix  livres  au  Fermier  Général  des  Fermes  unies  de  Sa  Majefîé  ,  & 
deux  livres  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ;  &  qu'à  l'Igard  des  fucres  rafinés 
dans  1?  Pvoyaume  qui  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  ,  il  ^ra  rendu  & 
reftitué  aux  I\égocians  qui  les  font  charger  pour  les  pays  étrangers,  neuf  livres  pour 
chacun  cent  pefant ,  fçavoir,  4  liv.  10  fols  par  le  Fermier  des  Fermes-unies  de  Sa 
Majefîé  ,  &  4  liv.  10  fols  par  le  Fermier  du  Domiaine  d'Occident  -,  ledit  Arrêt  du 
20  Juin  1698  ,  le  tout  vu  &  confidéré  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Phelypeaux  de 
Pontchartrain  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confei!  Royal  ,  Contrclleui  Généra!  des  Fi- 
nances. LE  ROI  en  fon  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Fermier  du  Domaine: 
d'Occident  percev-ra  40  fois  ,  tant  dans  les  trois  liv.  aufquelles  les  4  liv.  de  droit 
d'entrée  fur  les  fucres  biuts  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ont  été  ré- 
duits par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698  ,  que  dans  les  1$  liv.  aufquels  les  fucreî 
terrés  ont  été  augmentés  ,*&  dans  les  22  liv.  to  fols  auxquels  les  droits  d'entrée 
fur  les  fucres  rafinés  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l'Am.érique  ,  ont  auiîi  été  aug- 
mentés par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698  ,  ce  faifant  que  ledit  Adjudicataire  des 
Fermes  -  unies  de  Sa  Majefîé,  percevra  20  fols  feulement  dans  lefditcs  3  liv.  de 
droits  d'entrée  fur  kfdiîs  fucres  bruts,  13  liv.  defdits  15  liv.  fur  les  fucres  terrés, 
ë{  zo  liv.  10  fols  défaites  22  liv.  10  fols  fur  les  fucres  rafinés  venant  défaites  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  fi  mieux  n'aime  ledit  Fermier  du  Domains  d'Occident  , 
percevoiï  30  fols  dcfriites  3  liv.  fur  les  fucres  bruts,  4  liv.  defdites  15  liv.  fjr  les 
fucres  terrés,  &  6  liv.  defdites  22  liv.  10  fols  fur  les  fucres  rafinés  venant  defdites 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  :  quoi  faifant ,  le  furplus  appartiendra  audit  adjudica- 
taire des  Fermes-unies  de  Sa  Majefîé  ,  ce  que  ledit  Fermier  du  Domaine  d'Occident  eft 
enjoint  d'opter  &  d'en  faire  fa  déclaration  dans  huit  jours  après  la  fignification  du  pré- 
fent  Arrêt ,  fi  non  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  &  icelui  pnffé  ,  il  en  fera 
déchu,  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ,  &  ne  pourra  percevoir  que  4,0  fols  par  chacua. 
cent  pefant  ,  tant  defdits  fucres  bruts,  que  des  fucres  terrés  ou  rafinés,  venant  def- 
dites Ifles  Françoifes  de  l'Amérique.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Yerfail^^ 
les  le  premier  jour    de   Septembre    1699.  Colhûonné,  Signé  Ranchin. 


A  La  Requête  de  Me.  Louis  Guigues  Fermier  du  Domaine  d'^Occident  ,  qui  a  élu 
fon  domicile  en  fon  Bureau,  rue  du  grand  chantier,  foit  fignifié  à  Me.  Ihomas 
Templier  Adjudicataire  des  Fermes  Générales  &  autres  unies,  l'Arrêt  dont  copie  eft 
ci-defTus  y  &  foit  déclaré  audit  Templier  que  ledit  Guigues  a  accepté  les  40  fols 
qui  lui  font  attribués  par  ledit  Arrêt  fur  chacun  cent  pefant  ,  tant  des  fucres  bruts  , 
que  des  fucres  rafînés  ou  terrés  dans  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  dont  Afte  , 
Sicné  Guigues.  fignification  du  contenu  ci-deffus  par  exploit  du  nommé  Boiviu  x 
Huifller  ordinaire    du  Roi   en   les  Confeils ,  le  23   Novembre   1699. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  du  caffé  &  de  tous  les  Régîemens 
qu'il  a  occafioniié  ,  &  de  faire  connoître  la  culture  &  l'ufage  «les  autres 
marchandifes  des  Ifles  ,  pour  fatisfaire  la  curiofité  de  ceux  qui  en  font 
le  Commerce.  Je  préfère  de  renvoyer  ces  obfer^'ations  après  l'explica- 
tion entière  des  préfenies  Lettres  Patentes.  Par  ce  moyen  tous  les. 
articles  feront  m.oins  éloignés  les  uns  des  autres  ,  &  on  connoîtra  mieux; 
la  liaifon  qui   eft  &   doit  être  entr'eux. 

Mais  une  obfervation  très-importante  pour  le  Commerce  ,  doit  trou- 
Ter  ici  fa  place.  Il  étoit  d'ufage  que  les  marckandifes  des  Mes ,   ^"pé- 
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diécs  de  Miirfclllc  pour  la  confoinmatiou  du  Royaume  avec  îe  Certifi- 
cat du  Bureau  du  Poids  &c  Cafle  pour  juftiiîer  de  leur  crû,  conformé- 
ïnent  à  l'Article  XV'Iîl ,  payoieut  ,  outre  les  droits  réglés  par  ledit  Ar- 
ticle ,  la  t;;ble  de  ir.er ,  quand  ce  u'ctoit  poir.t  des  Citadins  de  Mar- 
feillc  qui  en  faiioiont  les  envois  pour  leur  propre  compte  ,  &  toujours 
la  douane  de  Valence  ,  en  empruntant,  le  palTage  de  la  Province  du 
Dauphiné.  La  perception  defdits  droits  de  table  de  mer  &  de  douane  de 
V^îlencc  ,  a/oit  occafionné  en  divers  tems  des  repréfentaticns  &  des 
plaintes  de  la  part  des  Négocians  de  Marfeiile  qui  prétendoient  que 
les  marchandiles  6c  denrées  du  crû  de  l'Ainérique  ,  dont  les  droits  avoient 
été  fixés  par  les  Lettres  Pateiites  du  mois  de  Février  17 19  ,  ne  dévoient 
point  être  ajTujeîties  à  d'autres  droits  en  entrant  dans  la  Provence  ou 
en  paifaiit  par  le  Dauphiné.  Mefiieurs  les  Ferm.iers  Généraux  écoutè- 
rent ces  plaintes  ;  ils  examinèrent  la  quellion  ,  &:  décidèrent  ,  le  18 
Avril  1757  ,  qne  les  marcliandifes  fujettes  à  des  droits  uniformes  à  tou- 
tes les  entré?s  du  Royaum.e  par  des  Arrêts  particuliers  ,  ne  payeroient 
gue  le  droit  qui  leur  eft  propre  par  ces  nouveaux  Arrêts  ,  avec  les 
'ïioavciles  augnieutations  ,  &  que  les  Receveurs  établis  ,  tant  à  l'entrée 
que  fur  la  route  ,  n'a'j  oient»  abloli.mer.t  aucuns  droits  locaux  à  exiger 
fur  lefdiies    marchandiies. 

Cette  exemption  des  droits  locaux  ne  doit  regarder ,  aux  termes  de 
cette  décifion  ,  que  les  marchandises  de  l'Amérique  dont  les  droits  ont 
été  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  ,  &  non 
celles  ,  quoique  defdites  Illes  ,  qui  n'ont  pas  été  dénommées  dans  lef- 
dites  Lettres  Patentes  ,  &  qui ,  fuivant  l'Article  XXI ,  doivent  les  droits 
d'entrée  portés  par  les  anciens  Tarifs  ,  à  moins  qne  par  quelque  nou- 
veau Règlement  ,  les  droits  defdites  marchandifes  n'ayent  été  fixés  , 
comme  il  l'a  été   pour  les  calîes  provenant  de   nos  Colonies. 

Article     XXII  L 

Dîfcndons  très-exprejfément  aux  habitans  des  Ifles  &  Colonies  ,  & 
aux  Négocians  de  Marfeiile  ,  de  tranfporter  defdites  Ifles  &  Colonies  dans 
les  pays  étrangers  ou  dans  les  Ifles  étrangères ,  voifines  défaites  Colonies , 
par  des  Vaiffeaux  François  G*  \étrangers  ,  aucunes  marchandifes  du  crû  des 
flflzs  Françoifes ,  ù  peine  de  confifcation  des  Vaijfeaux  &  marchandifes  & 
de  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  V Amirauté 
&  contre  les  Capitaines  ù  Maîtres  des  Bâtimens  d'en  répondre  en  leurs 
jiropres  &  privés  noms  ,  de  prifon  pendant  un  an  ,  6"  d'être  déclarés  in- 
capables de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'Officier  fur  aucun  Bâti- 
ment ,  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  rcpréfenter  à  leur 
arrivée  en  France  ,  un  état  figné  des  Commis  du  DowMine  d'Occident ,  con- 
tenant les  marchandifes  qu'ils  auront  chargées  auflites  Ifles. 
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Le  Commerce  de  l'i^mérique  ne  peut  être  profitable  à  TEtat  ]  qu'ai:^- 
tant  qu'en  coafommant  le  fLipérfîu  de  nos  marchandifes  &  de  nos  den- 
rées ,  nous  recevons  en  échange  d'autres  marchandifes  que  nous  pou- 
vons envoyer  à  l'étranger,  &  par  des  nouveaux  échanges  y  trouver  un 
fécond  bénéfice.  Or  fî  nos  >;avires  avoient  la  liberté  de  charger  des 
marchandifes  dans  les  'pays  étrangers  pour  les  porter  dans  nos  Ifies  . 
nous  procurerions  un  emploi  utile  defdites  marchandifes  aux  pays  où 
nous  les  aurions  achetées  au  préjudice  des  nôtres.  C'eft  donc  avec  juftice 
aue  cette  défenfe  a  été  faite  ,  &  on  ne  fçauroit  trop  domiet  d'attention. 
pour  qu'il-  n'y  foit  point  contrevenu. 

Cependant ,  il  nos  Navires  pcrtoient  dans  les  pays  étrangers  les  mar,-  - 
chandifes  &  les  denrées  de  nos  Ifies  ,  nous  ferions  privés  à  la  vérité , 
du  fécond  bénéfice  que.  lefdites  marchandifes  doivent  nous  donner  ,  mais 
à  bien  exam.iner  l'intérêt  de  la  nation ,  l'expor.tation  defdites  marchan- 
difes &  denrées  de  nos  Illes  dans  les  pays  étrangers  ,  lui  feroit  néan- 
moins très-avantageufe  ,  &  ce  feroit  comme  fî  nous  avions  exporté  nas 
marchandifes  8c  nos  denrées  nationales  dans  lefdits  pays  étrangers  qui 
nous  en  payeroient  la  valeur  ou,  en  marchandifes  ou  en  argent  ;  c.ê 
qui  eft  un  profit  affuré  &  un  motif  d'encouragement  pour  notr.e  agri- 
culture &  pour  nos  fabriques  ,  pourvu  qu'on  prenne  les  précautions  con-  - 
venables  pour  qu'il  ne  foit  point  déchargé  dans  les  pays  étrangers  d'au-  - 
très  marchandifes  que  celles  contenues  dans  l'état  figné  des  Comnns 
du  Domaine  d'Occident  de  l'Amérique  ,  afin  que  les  droits  de  trois  8c 
demi  pour  cent  foient  fidèlement  acquittés  en  France  au  Bureau  du  lieu 
où  lefdits  Navires  auroient  dû  faire  leur  retour.  Avant  les  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  17 17  &  les  préfentes  du  mois  de  Févtier  17 19  , 
ïe  Confeil  du  Roi  avoit  regardé  comme  eifentiel  à  notre  Comimerce 
des  Mes  ,  d'en  exclurre  les  étrangers  ,  &  à  cet  effet  il  y  eut  plufieurs 
Réglemens  rendus.  Il  feroit  inutile  d'en  faire  ici  l'extrait ,  dès  que  ie 
Î55  rapporte  en  entier» 
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opyDonnancedu   roi, 

PORTANT    DÉFENSES 

Di  tout  Commcrci  étranger  dans  les  ÎJles  Françoifis   de  V Amérique:, 
Du    10    de  Juin    ï6jo.- 

DE    PAR    LE    II  0  L 


SA  Majcfté  gj'ant  ci-devant  donné  fes  ordres  au  fieur  de  Baas  ,  Lieutenant  Gag- 
nerai en  les  Armées  ,  Commandant  pour  ion  fervice  dans  les  Ifles  de  l'Améri- 
que occupées  pra'  l'es  Sujets  ,  &  aux  Gouverneurs  pai-ticuliers  defdites  Illes  ,  de  ne 
point  foufFrir  aucun  Vaiiïeau  étranger  d'y  aborder  ,  ni  d'y  faire  aucun  Commerce  5 
&  pour  l'exécutipii  defdites  défenfes  ,  fadite  Majelîé  ayant  envoyé  une  Efcadre  de. 
trois  Vaifieaux  de  guerre  ,  pour  faifir  &  arrêter  tous  les  Bàtimens  étrangers  qui  le." 
roient  trouvés  dans  les  Ports  &  Rades  defdites  Mes  &  aux  environs  5  &  étane 
bien  informée  que  lefdites  défenfes  n'ont  point  encore  été  exécutées  aufil  exafte- 
ment  qu'il  auroit  été  nécefiaire  pour  le  bien  de  fon  fervice  &  l'avantage  de  fes  lu- 
jets,  &mêmc  que  les  Vailfeaux  &  Bàtimens  qui  ont  été  pris,  ont  été  rachetés  par 
les  propriétaires  pour  des  fommes  modiques.  A  qiioi  étant  néceflaire  de  pouivoir^ 
fadite  Majefté  fait  très-expreflês  iniiibitions  &  défenfes- 'à  tous  VailTeaux  &  Bàtimens. 
étrangers  ,  d'aborder  dans  les  Ports  ,  mouiller  dans  les  Rades  defdites  Ifles 
ui  naviger  aux  environs  d'icelles ,  à  peine  de  coniïfcation  ;  enfemble  à  tous  its 
Sujets  habitans  auxdites  Ifles  ou.  y  faifant  commerce  ,  de  recevoir  aucunes  mar-  - 
chandifes  ni  vaifleaux  étrangers  ni  avoir  aucune  correfpondance  avec  eux  ,,  à  peine 
de  confifcation  defdites  marchandifes  ,  500  liv.  d'amende,  pour  la  première  fois, 
&  -de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Veut,  ladite  Majefté  ,  que  les  Vaifleaux, 
Bàtimens  &  marchandifes  qui  feront  pris  en  mer  ,  foient  partagés-,  fçavoîr,  un  di^ 
xième  à  celui  qui  commandera  l'Efcadre  de  Sa  Majefté  5  un  autre  dixième  au  Capi.- 
taine  particulier  du  Vaiflêau  qui  aura  fait  la  prife  ;  un  autre  dixième  au  Lieutenant 
Général,  commandant,  dans  lefdites  Ifles  ;  &  le  furplus  ,  moitié  à  l'Equipage  des 
Vaifleaux  ,  &  l'autre  moitié  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  pour  être  era- - 
ployé  à  l'établifTement  &  entretenement  des  Hôpitaux  dans  lefdites  Mes  5  6<.  à  l'égard 
des  marchandifes  qui  feront  prifes  à  terre  ,  fadite  Majefté  veut,  que  le  tiers  foi'i: 
donné  au  dénonciateur,  un  autre  tiers  à  partager  également  entre  le  Lieutenant  Gé.-- 
néral  ôf  le  Gouverneur  particulier  de  l'Ifle  ,  &  le  troifième  tiers  à  ladite  Compagnie  , 
pour  être  employé  à  l'établiftement  &  entretenement  defdits  Hôpitaux.  Mande  Sa 
ordonne  fadite  Majefté  au  Sieur  de  Baas,  Lieutenant  Général  en  fss  Armées  ,  Corn.' 
mandant  dans  lefdites  Ifles^  aux  Gouverneurs  pr.rticuliers  d'icelTes  ,  aux  ^Officiers  des 
Confsils  fouverains  y  établis,  &  à  tous  les  Offic.'crs  &  fujets  qu'il  appartiendra,  d'ob^- 
ferver  &  faire  obferver  chacun  en  droit  foi  la  prcfente.  Fait  à  Saint  Germain-en-Laye  ^ 
Je.  dixième    jour   de   Juin  mil   fix_,  cens  foixaate  -  dix*  Signé:,  LOUIS.    Et  plus  bas^. 

Signé ,  CoLBERT, . 
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ORDONNANCE     DU     ROI, 

QUI     B  ÉFE2^  D 

Le  Commerce  des  étrangers    dans    les    Ifies    de    V Amérique    occupées  far 
les  Sujets  de  Sa  Mdjejîé. 

Du   13    Septembre    i68(5. 

DE     PAR     LE     ROI 

SA  Majefté  ayant  par  plulieurs  Arrêts  &  Ordonnances  ,  défen.-lu  !e  Commerce 
avec  les  étrangers  dans  les  Ifles  de  l'Amérique  ,  occupées  par  i'cs  Sujets  ,  &  >.a- 
îoint  aux  Lieutenans  Généraux  ,  Commandans  dans  lefdices  IGes  ,  &  nux  Cou\er- 
neurs  particuliers  &  Intendans  ,  par  ion  Ordonnance  du.  10  Juin  1670,  d'empêcher 
tous  vaifleaux  &  bâtimens  étrangers ,  d'aborder  dans  les  Ports  &  mouiller  dans  les 
rades  del'dites  Ifles  ,  à  peine  de  confifcation  ;  enfemble  à  tons  fes  Sujets  h.ibitans 
ei'dites  Mes  ,  ou  faifant  Commerce  ,  de  recevoir  aucunes  marchandifes  ,  ni  vaifleaux 
étrangers  ,  ni  avoir  aucune  correlpoudance  avec  eux  fous  les  mêmes  peines  ,  &  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive  :  néanmoins  Sadite  Majefté  eft  informée  que 
les  Capitaines  &  propriétaires  des  vaifleaux  François  qui  chargent  dans  aucunes  dei- 
dites  îfles  ,  renverfent  fur  ies  vaiffeaux  étrangers  partie  de  leurs  fucres  &  autres 
marchandifes  dans  les  rades  de  l'Iîle  Saint  Chri'lofle  ,  d'oi!i  ils  tirent  d'autres  fucres 
pour  remplacer  la  quantité  contenue  aux  déclarations  par  eux  faites  aufdites  Ifles  j 
même  que  les  Marchands  François  chargent  direûement  fur  lefdits  v.iifTeaux  étran- 
gers ,  par  la  facilité  qu'ils  trouvent  dans  lefdites  rades  &  fous  prétexte  ri'envoyer 
lefdits  fucres  fur  les  vaifTenux  François  ;  même  que  lefdits  Cap^taints  ,  Maîtres  des 
Navires  &  propriétaires  d'iceux  ,  pour  mettre  à  couvert  leurs  frai;c'es  ,  refuient  de 
remettre  ,  à  leur  arrivée  en  France  ,  les  déclarations  de  la  quantité  de  lucres 
&  marchandifes  ,  qu'ils  font  obligés  de  faire  aux  Commis  du  Domaine  deidites 
Ifles  ,  afin  de  reconnoître  &  pouvoir  vérifier  en  France  ,  s'ils  n'en  ont  point 
porté  ,  ou  déchargé  aux  pays  étrangers.  A  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  , 
Sadite  Majefté  veut  que  ladite  Ordonnance  du  10  Juin  1670  ,  foit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  &  en  outre  que  les  Capitaines  &  Maîtres  des  navires  ,  aufquels 
elle  aura  accordé  ia  permiiTion  d'y  aller  négocier  en  vertu  de  fes  paiTeporls ,  foient 
obligés  de  repréientsr,  à  leur  arrivée  dans  les  Forts  de  France  où  ils  doivent  faire 
leur  retour  /  les  certificats  de  la  quantité  &  qualité  de  fucres  &  marchandifes 
qu'ils  auront  déclaré  avoir  chargé  dans"  lefdites  Ifles  ,  fignés  par  les  Comrais  du 
Domaine  d'Occident  établis  en  iceiles  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  &  de^  cop- 
iîfcation  des  marcha#:'ifes  qu'ils  auront  portées  hors  du  Royaume  ,  ou  renverfées  lur 
des  vaiiTeauK  étrangers.  Mande  &  ordonne  Sadite  Majefté  ,  au  Sieur  Comte  de  Bk- 
r.ac  ,  Lieutenant  Général  de  fes  Arm^ées  ,  Commandant  dans  leidiîes  Ifles  ,  à  l'In- 
tendant &  Gouverneurs  particuliers  d'icelies  ,  aux  OiSciers  àss^  Conieiîs  Souverains 
y  établis,  aux  Oificiers  des  Amirautés  &  à  tous  lis  autres  OiH;;ers  &_  Sujets  qu'il 
appartiendra  ,  tant  efdites  Ifles ,  qu'en  France  ,  d'obfetTer  &  faire  obferver  chacun 
en  droit  loi,  là  pféfents  Ordonnance.  Fait  à  Verfailles  le  treizième  jour  ds  Septembre 
mil  fix    cens  quatre-vingt-lli:.  Si§né  LGVIS.  £t  }->li:s  bas  ,  Colbert. 


■:t:v- 


PAR     MARSEILLE. 


iz5 


REGLEMENT     DU     ROI, 

Pour  le   Commerce    des  IJlcs   G'   Colonies  Françoifcs  de   VAméri(iue. 
Du  20  Août  11598. 

DE     P/l.R     LE     ROL 

• 

SUR  ce  qui  a  i!té  repréicnté  à  Sa  Majîflé  ,  que  les  foins  qu'elle  a  bien  vouht 
le  donner  ,  depuis  l'établifiement  ne  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales*,  pouir 
attirer  dan?  le  Royaume  tout  le  Commerce  des  Ifles  6:  Colonies  Françoifes  de 
l'Amérique  ,  ont.  eu  tout  le  luccès  qu'elle  pouvoit  en  attendre  ,  jufques  aux  dernicres 
années  de  la  guerre  qui  vient  de  finir  ;  que  les  difFérens  mouvemens  &  défordres 
qu'elle  a  caules  ,  ont  fait  trouver  aux  étrangers  le  m.oyen  de  s'y  introduire  ,  enlbrte 
que  la  plupart  de^  marchandiles  qui  y  ont  été  envoyées  depuis  la  conclvifion  de  la 
paix  ,  n'ont  pu  être  vendues  ,  &  les  bâtimens  t'rançois  ont  été  obligés  d'y  laire  un 
féjour  confidérablê  ,  pour  prendre  leurs  chargemens  :  &  Sa  Majelté  connoiflant  com- 
bien il  eft  important  de  conferver  en  entier ,  dans  la  main  de  fes  fujets  ,  ce  Ccm~ 
merce  &  cette  navigation  ,  elle  a  eflim.é  nécelTaire  de  renouveller  fes  premiers  or- 
dres ,  en  y  ajoutant  ce  qu'elle  •a  jugé  pouvoir  remédier  aux  abus  qui  s'y  font; 
glilTés  j  &    d'y   ftatuer  par   le   préfenî  Règlement  ,   ainfi  qu'il  enfuit. 

Article      Premier. 

Les  propriétaires  des  vaifTeaux  &  bâtimens  ,  qui  feront  defliinés  pour  les  îftes 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  ne  pourront  les  y  envoyer  qu'après  en  avoir  obtenu  les 
pafleports  de  Sa  Majellé  ,  qui  feront  expédiés  fur  les  certificats  de  l'Amirauté  , 
portant"  que  les  vaifleaux  font  actuellement  dans  les  Ports  du  RoyaumiC  ;  lefquels 
feront  envoyés  au  Directeur  Général  du  Commerce.  Lefdits  pafTeports  feront  enré- 
giftrés  aux  Sièges  d'Amirauté  ,  d'où  les  vaiffeaux  auront  à  faire  leur  départ  ,  en  don- 
nant par  les  Capitaines  &  propriétaires ,  caution  ,  qui  fera  reçue  en  préfence  des 
Commisdes  cinq  grofles  Fermes,  pour  l'exécution  des  claufes  ôiconditions  quiy  feront 
contenues  ,  pour  le  retour  en  France  &  pour  le  payement  des  droits  dans  les  lieux  ^ 
où   ils  feront  leur  décharge  ,   conformém.ent  aux  Réglemens   &  aux  baux  des  F'ermes> 

II. 


iciii   pareillement,  a    leur    aiuvee  cians  les   roris  uu   . 

y  auront  faite  aux  Commis  des  Fermes  ,  de  la  quantité  &  qur.iiiv  ..^^  ii..v.>.o  ^ 
autres  marchandiles  qu'ils  y  auront  chargées  ;  &  en  cas  que  les  fucres  foient  des 
efpéces  qu'il  a  été  permis  par  l'Arrêt  du  20  juin  dernier  de  tranfporter  dans  les 
pays  étrangers  d'Europe  ,  &  qu'ils  les  y  .ayent  en  effet  portés  ,  ils  rcpréfenteront 
en  outre  le  certificat  du  Confuls  François  ^  dans  le  lieu  où  ils   aurout   abordé ,  dau-s-. 
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lequel  la    quantité   &    qùrJiîé    de    ceux    qu'ils  j  auront  débités,    feront. précirément 
expliqués. 

.  "  III. 

Veut  Sa  Mijefté  que  ceux  qu'où  juRifiera  avoir  contrevenu  aux  articles  ci-deiTus  , 
parleurs  charte-parties,  coHnoiffernens-,  ou  livres  journaux  ,  ou  qui  ne  renréiervte- 
ïont  point  lefciits  psiTeports  &  certificats  ,  ou  qui  auront  pris  quelques  marchancli- 
£es  dans  les  pays  étrangers  ,  pour  les  porter  aux  liles  ,  foient  condamnés  ,  fçavoir, 
les  propriétaires  en  3000  liv.  d'amende  &  en  la  connfcation  des  vaiffeaux  &  mar- 
chandiies  ,  &  les  Capitaines  en  1000  liv.*  d'amende  pour  la  première  fois  &  en  lix 
mois  de  prifoa  en.  cas  de  récidive  5  le  tout  applicable  un  tiers  au  dénonciateur  ,  un 
autre  tiers  à  partager  ■également  entre  le  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  àes 
lues,  &  le  Gouverneur  particulier  de  ceile»où  les  vaiiTeaux  auront  abordé  ,  pour 
lous  ceux  qui  feront  jugés  aux  Mes  &~le  troifième  au  Fermier  du  Domaine  d'Oc- 
cident '  dont  il  fera  tenu  d'employer  la  moitié  au  profit  des  hôpitaux  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  l'Intendant.  Et  pour  ceux  qui  feront  jugés  en  France  ,  Je  *fecond  tiers 
fera  applicable  au  prolît  de  Sa  Majeflé  ,  &  le  troifième  à  celai  des  Fermiers  Géné- 
raux des  cinq  greffes   Firmes. 


Tait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Marchands  &  propriétaires  des  vaiîTeaux  bâtis  dans 
les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  .&  dans  la  nouvelle  France  ,  de  trafiquer  dans  les 
p^ys  étrangers  ,  ni  même  de  prêter  leurs  noms  aui  étrangers  ,  pour  faire  leur  Com- 
merce dans  l'étendue  defdites  Iiles  ;  voulant  Sa  Majeflé  que  les  Capitaines  &  pro-' 
priétaires  de  ceux  gui  y  chargeront  pour  venir  en  France  ,  ou  aller  dans  quelqu'au- 
îre  Colonie  ^  donnent  caution  aux  Commis  des  Fermes  ,  pardevant  le  Juge  ordi- 
naire ,  qu'ils  aborderont  dans  l'un  des  PoTts  die  fon  obéiflànce  &  y  déchargeront 
leurs  m.archandifes  ,  dont  ils  apporteront  à  leur  retour  de  certificats  des  Oriiciers 
dfi  l'Amirauté  ,  ou  des  Juges  ordinaires  &  des  Commis  des  Fermes  ,  à  peine  pour 
le  tout  ,  -ds  confifcation  des  vaifTeaux  &  des  marchandifes  ,  &  de  500  liv.  d'amende  , 
nayable  ,  tant  par  les  propriétaires  que  par  les  cautions  ,  applicable  un  tiers  au. dé- 
nonciateur ,  un  tiers  aux  Fermiers  des  cinq  grofTes  Fermes  &  le  troiiièm.e  au.  Gou- 
verneur &  Lieutenant  Général ,  au  Gouverneur  particulier  de  l'ille  où  les  vailTeaux 
aiiroiit  été  faiiis  ,  &  aux  Hôpitaux  par  portions  égales. 

•  V. 


Sa  Maiefté  fait  pareillement  défenfes  à  tous  étrnr.gers  ,  d'aborder  avec  leurs  vaif- 
feaux  &' autres  bâtimens  dans  les  Ports  &  rades  des  îfies  Françoifes  &  de  naviger 
aux  environs  d'icelles  5  eiifemble  aux  Gouverneurs  ,  Commandans  &  OfHciers  de  les 
y  recevoir,  ni  fouftrir,po:'.r  quelm.-e  caufe  &  fou?  quelque  prétexte  que^ce  foit  ,  qu'il 
eii  foit  déchartîé  ni  rech:::.;-'  :.,>;.;;'-;';  rrnrchandifes  ,  à  peine  de  confifcation  &  de 
fn:  mois  de  prifon  conîr:/ le^  Cr.vr-;.L:eî'ou  îùaîtres  &  leurs  équipages,  &  contre 
les  OfEciers  de  défcbéilTance  ,  &  d'être  punis  comme  refraftaires  aux  ordres  de  Sa 
Jyîajeflé  ;  &  à  l'égard  des  habitans  qui  auront  reçu  des  marchandifes  des  étrangers  ,_ 
ou  entretenu  correfpondasce  avec  eux  ,  pour  raifon  de  ce  Commerce,  ils_  feront 
condamnés  en  zooo'liv.  d'amende  &  fix  mois  de  prifon  pour  h  pr£miè.re  fois  ,  Se 
aux  Gâ-Ieres  -pour  trois  ans  en  cas  de  récidive.  Ceux  qui  auront  aidé  à  les  tranf- 
porter,  qui  les  auront  cachées  ou  donné  facilite  ,  en  quelque  manière  que-ce  fcit, 
aux  Galères  pour  -trois  ans  &  les  marchanijifes  coniïfquées  ,  foit  qu'elles  foient  en- 
trt4is  mains"  des -habitans,  aufquels  elles  auront  été  adreffées  ,^  ou  en  celles  de  ceux 
^ui  les  .^luroat  achetées  d'eux  j    qui  feront  en    outre  coadaiiHiées  en   loco   liv.   d'a- 

•  irende  « 
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mende  ,  fi  on  trouve  quelque  preuve  qu'ils  en  ayent  eu  comioiflance  ;  enjoignant 
Sa  Majelté  très-cxpreffiraent  à  l'iiUer.d.iiit  des  îfles  t!e  tenir  ki  m-ùi  à  l'exécution  de 
ce  que  dedlis  6:  de  faire  pourfuivre  tous  ceux  qui  lui  liront  dénoncés  avoif.  part 
6c  être  entrés  dans  ce  Commerce  ,  à  peine  d'en  répon.dre  5  voulant  qu'à  cet  effet  il 
lui  foit  prêté  main  forte  par  tous  Commandans  ,  &  établi  des  corps  de  garde  , 
dans  le  tems  &  les  lieux  qui  conviendront  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera  ;  & 
en  cas  qu'il  y  ait  quelque  découverte  ou  faiiie  faite  p^r  les  foldats  ,  ils  en  feront  rccom- 
penfés  ,  ainfi  qu'il  feia  jugé  à  propos,  parle  Gouverneur  Général  ôc  l'Iiuendant  , 
fur  ce  qui  en  proviendra.  .   • 

.        VI. 

Les  bâtimens  étrangers  pris  en  mer  6c  les  raa;'chandifes  de  leurs  chargemens  fe- 
ront partaf;ées  ,  après  que  la  connfcation  en  aura  été  ordonnée  5  fçavoir  ,  un  dixiè- 
me à  celui  qui  commandera  le  valfleau  qui  aura  fait  la  prife  ,  un  autre  dixième  à 
xelui  qui  commandera  Tticadre  ,  en  ca5  qu'il  y  en  ait  une  alors  dans  les  Mes  , 
&  un  autre  au  Lieutenant  Gé.iéral  d'ïfdites  Mes  ;  le  furplus  ,  moitié  aux  équipages  de? 
vailTeaux  (Se  l'autre  moitié  aux    Hôpitaux. 

VIL 

Les  marchandifes  étrangères  qui  feront  trouvées  à  terre  ,  enfemble  les  amendes , 
feront  partagées  pareillement  après  le  jugement  ;  fçavoir,  un  tiers  au  dénonciateur  , 
vn  autre  au  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  &  Gouverneur  particulier  de  l'Me  , 
où  la  fraude  aura  été  commife  ,  &  le  troilième  au  fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent  &   aux    Hôpitaux  par   moitié. 

YIIL 

Les  bâfimens  François  <hs  Ifles  ,  ou  ceux  venant  du  Royaume  ,  qui  auront  chargé 
fies  marchandifes  des  Mes  ,  pour  les  porter  dans  les  pays  voifias  ,  appartenant  aux 
étrangers,  ou  qui  en'auront  apporté,  feront  pareillement  confifqués  ,  &  les  pro- 
priétaires condamnés  en  1500  liv.  d'amende  &  en  lix  mois  de  prifon  pour  la  pré- 
jnière  fois  ,  &  aux  Galères  pour  trois  ans  en  cas  de  récidive  ,  &  les  Capitaines 
&  Maîtres  de*  bâtimens   aux  Galères  pour  pareil  tems. 

IX. 

Fait  Sa  Majefté  tr.ès-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Capitaines  &  autres 
Officiers  commandant  fes  vaiifeaux  de  guerre  ,  frégates  &  autres  bâtimens  ,  ou  qui 
y  fervent,  de  prendre  ,  ni  recevoir  fur  les  bords  aucunes  marchandiies  ,  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  pui'Je  être  -,  foit  lorfqu'ils  partent  des 
Ports  du  Royaume  ,  ou  lorfqu'ils  y  retournent  ,  ni  faire  aucun  Commerce  aux  Mes 
direûement  ,  ni  indire£lement  ,  à  peine  de  perdre  les  appointeniens  qui  leur  feront 
dûs  pour  lors  &  d'être  calfés  ,  &  contre  les  Marchands  ,  tant  du  Royaume  que  des 
Ifles  ,  qui  leur  auront  prêté  leurs  noms  ,  de  3000  liv.  d'amende-;  voulant  que  tou- 
tes marchandiies  qui  fe  trouveront  dans  lefdits  yaifleaux  ,  foient  failles  &  confif- 
quées  à  l'on  profit. 

X. 


Fait  pareillement  Sa   Mnjerté  ,  défenfes  aux  Capitaines  &  Officiers  ,    de   faire  dé- 
barquer  aucune    choie   des   vaiiTeaux   &    bâtimens    qu'ils    commandent  ,  lors  de   leur 
arrivée  dans  les  rades  ,  qu'ils  n'ayent    été  vifités    par  les  Iiitendans  ou  Commiffaires 
Tom.  1.  F  f 
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Généraux  des  Ports  où  ils  devront  défarmer ,  ou  par  les  Commiflaires  ordinaires 
ce  la  Marine  ,  envoyés  à  cet  effet  par  les  Intendans  ,  à  peine  de  cafTation",  &  à 
l'égard  des  Maîtres  &  Patrons  de  barques  &  autres  bâtimens  ,  qui  auront  reçu  ôe 
îranfporté  les  marchandifes  ,  fortant  defdits  vaiffeaux  ,  ils  feront  condamnés  à  loo 
liv.  d'amende  &  leurs  bâtimens  conhfques  ;  &  les  Ofîiciers  mariniers  ,  matelots  ôc 
Ibldats  qui  auront  aidé  au  déJsar^uemient  ,  privés  de  leur  folde. 

XL 

Les  dénonciateurs  ,  qui  auront  fourni  des  preuves  iliffifantes  de  la  contraventioa 
à  ce  qui  eft  ci-deflus  ordonné  ,  de  la  part  des  Capitaines  &  Officiers  àts  vaiffeaux  » 
Kront  payés  de  la  femme  de  looo  liv.  par  le  Trélbrier  Général  de  la  Marine  , 
fur  les  Ordonnances  des  Intendans  ;  &  en  outre  ,  s'ils  font  matelots  ,  ils  feront 
exemots  du   fervice  des  claffes  ,  &  en   cas    qu'ils  foient  foldats  ,  ils  auront  leur  congé» 

'  •  XII. 

Veut  Sa  Majefté  qu'au  furplus  les  Arrêts  &  Ordonnances  rendus  fur  le  Commerce 
des  Ifles  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'eft  point  con- 
traire au  préfent  Règlement  ,  qu'elle  enjoint  au  Gouverneur  &  Lieutenant  Générai 
&  Intendant  del'dites  Ifles  ,  aux  Gouverneurs  particuliers  d'icelles ,  aux  Intendans 
de  la  Marine  &  aux  OiBciers  de  l'Amirauté  ,  de  faire  exécuter  chacun  en  droit  foi^,  pu- 
blier &  aiRcher  par  tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'igno- 
rance.- Fait  à  Marly  ,  le  vingtième  Août  mil  fix  eens  quatre -viog^t  -  dix- buit,, 
Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas:    Phelypeaux.  • 

On  a  vu  par  les  Ordonnances  &  le  Règlement  ci-deflus  ,  ct>mbien  le 
Confeil  du  Roi  avoit  à  cœur  d'empêcher  que  les  étrangers  partageaf- 
fent  avec  la  France  ,  le  Commerce  que  nous  faifons  dans  nos  Colo- 
nies de  l'Amérique  ,  foit  dans  l'exportation  de  nos  denrées  &  de  nos 
marchandifes  ,  foit  dans  l'importation  en  France  de  celles  defdites  Co- 
lonies. T5    •  ■  ) 

Depuis  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  ^  le  Roi  n'a  pas 
traité  moins  févérement  ceux  qui  contreviendroient  aux  difpofitions  du 
préfent  Article  XXIII- 

Je  joins  ici  la  Déclaration  donnée  le  14  Mars  17x2  en  explication 
diyiit  Article, 


J 


PAR    MARSEILLE. 


117 


BJll_B.II|i!WWWMa«LMiaWiU'.W-iU.'W^' 


DECLARATION     DU     PxOI 


CONCERNANT 
LES    MARCHANDISES    DES    COLONIES    FRANÇOISES. 

Donnée  à   Paris  le  14  Mars  ijii. 

I  ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
_J  ces  prélentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Par  l'Article  XXVI  de  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717,  portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Ifles  &  Co- 
îonies  Françoiles,  Nous  avons  très-expreffernent  défendu  aux. Habitans  dei"dites.  Ifles 
&  Colonies  ,  ■&  aux  Né-gocians  de  notre  Royaume  ,  de  traniporter  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  Ifles  étrangères  voifines  defdites  Colonies  ,  par  des  vaifleaux 
François  ou  étrangers  ,  aucunes  raarchandites  du  crû  des  Ifles  Françoifes  ,  à  peine 
tle  confifcation  des  vaiiïeaux  &  marchandiles  ,  &  de  dix  mille'livres  d'amende  ,  &  en- 
core à  peine  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  bâtimens  de  répondre  en  leur  pro- 
pre &  privé  nom  defdites  conlîtcation  &  amende  ,  de  prifon  pendant  un  an  ,  &  d'être 
déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'Officiers  fur  aucun  bâti- 
ti;nent  ;  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  repréfenter  à  leur  arrivée  en 
France,  un  état  figue  des  Commis  du  Domaine  d'Occident,  des  marchandiles  qu'ils 
ont  chargées  aufdites  Ifles  &  Colonies.  Quoique  la  dernière  difpofition  dudit  Article 
toit  eflentielle  ,  &  la  plus  grande  fureté  qui  puifîe  être  prife  contre  le.  Commerce  étran- 
ge/ ,  par  la  vérification  qui  doit  être  faite  des  marchandiles  à  l'arrivée  des  vaif- 
feaux  en  Franffe  ,  fur  l'état  du  chargement  fait  aux  Ifles  ;  cependant  Nous_  fommes 
informés  que  la  plupart  des  Maîtres  des  bâtimens  revenans  des  Ifles  ,  fe  font  dif- 
penfés  de  rapporter  "aucun  état  de  chargement  dans  la  forme  prefcrite  ,  &  que  les 
Commis  de  nos  Fermes  dans  les  Ports  de  France  ne  peuvent  les  y  affujettir  ni  procéder 
furement  contr'eux  ,  dans  la  crainte  que  les  Juges  n'y  ayent  aucun  égard  ,  fous 
prétexte  quejedit  Article  XXVI  du  Règlement  de  1717  ne  prononce  aucune  peine  con- 
tre ceux  ^ui  feront  en  défaut  de  rapporter  ledit  état  figné  des  Commis  du  Do- 
maine d'Occident  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  mais  feulement  contre  ceux  qui 
font  le  Commerce  étranger  ,  ce  qui  rend  les  défenfes  de  ce  Commerce  illulbires 
car  rimpolîlbilité  de  reconnoître  en  France  fi  toutes  les  marchandiles  qui  ont  été 
diarcées  aux  Ifles  font  fidèlement  rapportées  dans  les  Pons  du  retour  ,  &  s'il  n'en 
a  point  été  déchargé  dans  les  pays  étrangers  ,  c'eft  à  quoi  nous  avons  eftimé  né- 
reffaire  de  remédier  par  une  difpofition  qui  déclare  les  peines  prononcées  par  ledit 
R^^flement  de  1717  contre  les  Maîtres  des  bâtimens  qui  feroient  !:  Commerce  étran- 
ger, également  encourues  par  ceux  qui  feroient  en  défaut  de  rapporter  leur  état  de 
chargement  figné  des  Commis  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  avec  autant  plus 
de  juftice  ,  que  cette  règle  étant  de  facile  exécution  ,  &  d'ailleurs  néccfTiire  pour 
aflurer  la  perception  de  nos  droits  ,  tant  aux  Ifles  qu'en  France  ,  les  Maîtres  des 
bâtimens  n'ont  pu  s'en  écarter  dans  la  vue  de  faire  lui  Commerce  très-préjudiciable 
?u  bien  de  notre  Etat  ,  de  frauder  en  même-tems  nos  droits  ,  &  de  fe  foullraire 
aux  peines  qu'ils  auroient  méritées  par  une  double  contravention.  A  CES  causes  , 
&  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  trcs-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  petit-fils  de  France  Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-améOncle  le  Duc  de 
Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-anié  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon  ;   de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte   de  Charollois  ; 
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èe  notre  très-cher  &  très-amé  Coufiii  le  Prince  de  Coiity ,  Princes  de  notre  Sangî- 
de- notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloule  Prince  légitimé  ,  8f  au- 
tres Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  Icien- 
ce ,  plïine  puilTance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de: 
notre  main  ,  "dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  diibns  ,  Itatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous 
plaît,  que  l'Article  XXVI  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  3  foiî  exé- 
cuté leîon  fa  forme  &  teneur  ,  &  en  conleqvjence  ,  que  les  Maîtres  des  bitimens- 
revcîïans  des  Ides  &  Colonies  Françoifes  ,  Ibient  tenus  de  reprélenter  à  leur  arrivée: 
en  France  un  étr.t  figné  &  certiiié  des  _  Commis  du  Domaine  d'Occident  des  mar- 
di nnd'i  fe  s  qu'ils  auront  chargées  aufdites  Ifles '&  Colonies.  Ordonnons  que  faute  pas 
leidits  Maîtres  de  remettre  dans^les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  dans  les 
Ports  de  France  ,  aux  Commis  des  Bureaux  de  nos  Fermes  ,  ledit  état  de  charge- 
ment ,  ou  faute  de  rapporter  les  m-archandifés  conformes  audit  état  ,  fuivant  la 
vérification  qui  en  fera  faite  par  lefdits  Commis  ,  ils  ibient  réputés  avoir  fait  Com^ 
merce  des  marchandifes  deidites  Ifles  avec  l'étranger  ,  &  en  conféquence  que  les  vaûleaus. 
&  m.archandifes  foienf  connfqués ,  les  Propriétaires  defd.  marchandifes  &  les  Capitaines. 
&  Maîtres  defdits  bâtimens  condamnés  folidairement  en  l'amende  de  rrrille  livres ,  & 
autre-s  peines  portées  par  ledit  Article  XXVI  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  •&  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant- 
nos  Cours  de  Parlement  &  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire- 
lire,  publier  ôcregidrer  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver&  exécuter  fe'oix- 
leur  forme  &  teneur",  nonobftaut  tous  Edits  ,  Déclarations,  Régkraens ,  Arrêts 
■  ou  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
FréfeTîtes ,  aux  copies  defquelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con~ 
feillers-Sécretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  Toriginai  :,  Car  tel  est> 
NOTRE  PLAiSiPw  En  t-émoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre- notre  Scel  à  celdites 
Préfentes,  Donné  à  Paris ,  le  quatorzièmi^  jour  de  Mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cens  vingt-deux,  &  de  notre  régne  le  feptièms.  Signé,:,  LOUIS;  Et  ylus  bas.  Par 
ie  Roi,  "le  Duc  d'Oriéans  Régent,  préfent.  Phelipeal'X.  Vu  au  Confeil,  le  PEL- 
LETIER  de  la  HoussAYE  ,  &  l'cellé    du  grand  Sceau  de  cire  -jaune. 

RegLJlrées  ,  ouï  ce  requérant  le.  Procureur  Général  du.  Roi  ,  your  être  exécutées  félon  leur- 
forme  &  teneur  ,  &  tapies  coUationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séneckaujjées  du 
Refort  ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  régifirées.  Enjoint  aux  Subfiituts  du  î'rocur.eur 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d^en  certifier  la  Cour  dans  le  moù^fuivant- 
l^Arrêt    de.  ce  jour.    A    Paris,    en.  Parlement  ,  U  trente.  Mars  mil  fept  ceni.  vingt-deux^_ 

Signé,  Gilbert,. 


Régifirées    en   la    Caur  des  Aydes,'  les  Chambres  afémblées  ,    ouï  &  ce    requérant  lé. 
Procureur  Général    du  Roy  ,  pour  être  exécutées  jélon   leur  forme   &  teneur  ,  &   copies, 
coliattonnees    de 
Traites    de   ladl 

enjoint  aux  Subfiii..,^    _-  . -  .,  -  "•   if  -■ 

Cour  de  leurs  diligences   au   mois..  Fait  à  Paris  en  ladite  Cour  des  Aydes  ,     le   neuf   Ma-, 

mil  fept  cerii  vin&t-deux. 

Coljationné.  %n<f.  5  Robert. 


CoUationné   à   FOriginal  par   Kous   Ecuyer    Confeilier-Sécretaire  dû; 
Roi ,  Maifoit-Cwronne   ds  France  &   de  fies  Finances. 

Si^né  3    SainSONî. 
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Il   fcmbloit  ,   après    une    déclaration   fi   formelle  ,  qu'il  ne    devoit  plus 
y   avoir    de  variation  dans  les   défenfes   fi   fouvcnt  réitérées  de   porter  à 
l'étranger   les   marchaunifes   &   l^s  denrées  du  crû  de   nos  Illes.  Cepen- 
dant ,  comme  je  l'ai  obrervé  dans.  la  première  partie  de  cet  Ouvrage  eu 
expliquant  l'Article  II  ,   fur  les  repréleutations  que  les  Négocians  du  Ro- 
yaume firent  au  Roi  de  permettre  que  les  marchandifes  qui  feroient  ap- 
portées   de  nos  Iflcs  pûirent  être   déchargées  en  Efi^agne   en  prenant  les 
plus  fures  précautions   pour  empêcher  que  les   droits  de  i  {  pour  cent  ne 
fuilent  fraudés  ;  le  Roi ,  qui  n'a  en  viie  que  le   bien  de  fon  peuple  ,  & 
qui  ne  fait  des  Réglemens  que  pour  aiTurcr  la  fortune  de    fes   fujets    & 
leur  faciliter  les  moyens  de  profiter  de'plus  en  plus  dans  leur  Commerce  , 
permit  aux  Négocians ~  François' feulement  ,  de   porter  eu  droiture  des 
Illes  de  l'Amériqu» ,  dans  les  Ports    d'Efpagne  ,    toutes    fortes    de   mar- 
chandifes'du  cm  defdites  Mes,,  à  l'exccpticn   du  fucre   brut  (  par  Arrêt 
'du    zj  Janvier  iji'j.  )   On  trouvera  cet  Arrêt  rapporté  dan^  la  première 
partie   avec   mes   obfervatious  au  fiijct  de  l'exception   du   fucre   brut.  Sa 
place  feroit  peut   être  mieux   ici  :   en  tout  cas  on  peut  le  relire  ,   pour 
l'avoir   mieux  préfent  dans   l'efprit. 

.•        '  Arti'cle     XXIV.      : 

Fa'ifonî  aujjl  foui  les  mcmcs  peines  ,.  très-expreJJ'es  inhibitions  ù  défen- 
fes aux  Négocians  de  Marfeille  ,  Capitaines.  &  Maîtres  des  Vaijfeaux  def- 
tinés  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,,  de  prendre  &  charger  dans 
iiXLcun  pays  étranger ,  même  dans  Vlfle  de  Madère  ,  aucuns  vins  ou  au- 
tres denrées  &   marchandifes ,  pour  les  tranfporter  dans  kfdites   Colonies, 

C'efî  principalement  remploi  du  fuperflu  de  nos  denrées  &  de  noh- 
marchandifes  ,  que  l'Etat  a  eu  en  vue  dans  les  divers  établiiTemens  dans 
nos  Colonies  de  l'Amérique.  C'eft  la  bafe  de  ce  Commerce  ,  &  ce  qui 
peut  feul  nous  le  rendre  avantageux  ;  car  fi  des  marchandifes  étrangères 
pouvoient  être  portées  direéïement  dans  nos  Mes  fans  paffer  par  les 
Bureaux-  établis  en  France  ,  bien  loid  que  ce  Commerce  nous  fût'  mile  ^, 
il  tourneroit  à  notre  ruine  ,  en  déterminant  les  objets  de  notre  confom  - 
ination  pour  d'autres  denrées  .Se  d'autres  marchandifes  que  celles  de 
notre  crû.  La  mafi"e  de  nos  richeffes  diminueroit  chaque  année  par  les. 
valeurs  qui  feroient  employées  à  l'achat  des  marchandifes  étrangères  ^ 
&  notre  agriculture  &c  nos  fabriques  manquant  de  confommation  ,  tom~ 
beroient  dans  la  langueur  &  dans  l'oubli.  La  permiffion  accordée  pac 
l'Article  IX  d'embarquer  de  marchandifes  étrangères  pour  nos  Colonies  , 
ne  fçauroit  caufer  le  même  m.al  par  les  reftri<Pcions  qui  y  ont  été  mifeso. 
Il  faut  les  faire  veiiir  en  France  ,  les  enfermci'  dans  des  entrepôts  &r 
payer  les  droits  d'entrée  du  Royaume^  Tous  ces  frais  feront  toujours, 
doiiiier  la  préférence  aux  denrées  &  aux.  marchandifes  natio*iaIes  fur  les 
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étrangères.  Il  ne  pourra  être  embarqué  des  marchandlfes  étrangères  pcuf 
les  Ilîes  ,  qu'autant  que  les  mêmes  efpéces  manquèrent.  Or  comme  le 
Marchand  fçait  calculer,  il  employera. certainement  celles  qui  lui  coûtent 
moins.  Ce  fut  .pour  favorifer  la  confommation  du  fuperfiu  de  nos  den- 
rées &  de  nos  marchandlfes  ,  que  le  Roi  défendit  par  Ordonnance  du 
4  Mars  ifj99,  de  tranfporter  dans  TAmérique  des  efpéces  d'or  &  d'ar- 
gent.   Cette   Ordonnance  eft  rapportée   ci-après. 

J'ai  rapporté  ,  en  expliquant  l'Article  XI  ,  quelques  Réglem.ens  rendus- 
depuis  les  Lettres  Patentes  ,  en  faveur  des  falailbns  étrangères  deiunées 
pour  l'Amérique.  Cette  denrée  a  paru  li  importante  pour  la  conferva- 
tion  de  nos  Mes  ,  qu'il  a  été  permis  en  diâerentes  cccafions  ,  d'envoyer 
des  VailTeaux  dans  les  pays  étrangers  pour  y  acheter  des  bœufs  ,  chairs 
&  faumons  falés  ,  heures  ,  &c.  &  les  porter  en  droitufe  à  l'Amérique.  La 
France  n'en  fournit  pas  affez  pour  en  approviilonner  notre  marine  ;  il 
a  donc  falu  emprunter   ce  /ecours  étranger. 

Je  fens  cambien  il  importe  que  nos  Navires  deftinés  pour  nos  Co- 
lonies de  l'Amérique  ,  foient  approviiiomiés  de  viandes  falées  ,  &  com- 
Bien  cette  nourriture  eft  néceiiaire  pour  la  fubfiftance  de  nos  Nègres  , 
par  conféquent  combien  les  faveurs  accordées  à  cette  branche  de  Com- 
merce, méritent  notre  reconnoiiTance.  Mais  ne  pourrions-nous  pas  nous 
fournir  à  nous-mêmes  ce  que  nous  allons  chercher  bien  loin  ?  Pourquoi 
donc  ne  le  failbns-nous  pas  ,  &  dépouillons-nous  l'Etat  des  fommes  né^ 
ceifaires  pour  l'achat  des  falaifons  étrangères  ?  Je  penfe  ,  &  je  fuis  fur- 
pris  qu'avec  le  zèle  qu'on  fait  paroître  aujourd'hui  pour  tout  ce  qui  eft 
Commerce  ou  Agriculture  ,  nous  ne  fanions  auciui  effort  pour  réulllr. 
Régie  générale  ,  toute  induftrie  qui  rapportera  un  gain  honnête  ,  ne  fera 
pas  négligée  pour  long-tems.  Pourquoi  donc  les  François  qui  font  natu- 
rellem-ent  induftrieux  ,  ne  s'occupent-ils  pas  à  nourrir  des  beftiaux  pour 
les  faler  ?  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  forte  raifon  qui  les  en  emipêche. 
La  découverte  n'en  fera  pas  difficile  à  qui  voudra  comiparer  la  diffé- 
rence qui  fe  trouve  dans  le  prix  du  fel ,  qui  eft  une  m.archandife  libre 
&  de  peu  de  valeur  dans  les  pays  étrangers.  Les  habitans  de  la  cam- 
pagne peuvent  ,  pour  une  modique  fomm^e  ,  s'en  piocurer  la  quantité 
néceiTaire  aux  falaifons  qu'ils  fe  propofent  de  faire  ,  fuivant  le  nombre 
de  beftiaux  qu'ils  ont  nourris  &  engraifïés  pour  cet  eftèt.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  en  France  ;  les  Provinces  qui  abondent  en  pâturages  font 
fujettes  aux  grandes  gabelles  ,  &  le  fel  y  eft  à  un  fi  haut  prix  ,  qu'il 
faut  être  déjà  riche  "pour  entreprendre  de  îaler  une  quantité  un  peu  con- 
lidérable  de  viandes.  D'ailleurs  quelles  efbérances  auroit-on  de  les  ven- 
dre ,  je  ne  dis  pas  par  préférence  aux  falaifons  étrangères  .  mais  mêmie 
au-deffous  du  prix  qu'elles  reviendroient  ?  Car  enfin  il  n'eft  pas  raifonna- 
ble  de  penfer  que  nos  armateurs  pour  l'Ainérique  achètent  à  un  haut 
prix  en  France  les  miêmes  inarchandifes  qu'ils  ont  la  permifTion  de  faire 
venir  de  l'étranger  à  bien  meilleur  marché.  Il  paroit  même  que  les  exemp- 
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tlons  accordées  aux  falaifons  étrangères  ,  feront  un  obftacle  ruffiiant^on- 
tre  les  tentatives  que  nous  pourrions  feire  pour  nous  approprier  cette 
branche  de  Commerce.  Que  rifquons-nous  de  traiter  aufîi  iavorablcment 
les  François  que  les  étrangers  ,  fauf  dans  la  fuite  de  prendre  de  nou- 
veaux arrangemens  ?  Eifayons  donc  d'ciicourager  le  zèle  de  ceux  qui  s'ap- 
pliqueront à  faire  de  bonnes  falaifons,  en  leur  rembourfant  le  prix  au 
fel  qui  aura  été  employé  dès  qu'elles  feront  expédiées  pour  nos  Colonies 
de  l'Amérique,  &  que  nous  fefon^  afîurés  qu'elles  font  embarquées  pour 
cette  deftination.  Ce  rembourfement  ne  fçauroit  nuire  à  la  confomma- 
tion  du  Royaume  ,  Se  peut  procurer  à  toute  la  nation  un  avantage  qu'il 
eft  tems  de  ne  plus  lailfer  aux  étrangers.  Les  faveurs  accordées  à  la 
Traite  des  Nègres ,  en  exemptant  les  marchandifes  provenant  du  pro- 
duit de  la  vente  qui  en  efc  faite  dans  nos  Mes'  à  la  moitié  des  droits 
d'entrée  ,  nous  ont  fait  voir  que  nous  n'avons  befoin  que  d'être  exci- 
téî ,  pour  donner  des  preuves  de  ce  que  nous  pouvons  faire.  Nos  cul- 
tivateurs ne  demandent  pas  de  fî  grands  encouragetnens  pour  réulîir- 
dans  le   Commerce  des    falaifons. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

'Qui  permet  pendant  trois  ans  ,  aux  Négocians  François  ,  d'envoyer  leurs 
vaijfeaux  en  Irlande  ,  pour  y  acheter  des  bœufs  ,  chairs  &  faumons- 
falés-,  beurres  ,  fuifs  &  chandelles  ,  Ù  de  les  tranfporter  dc-là  aufdits.i: 
Ijles  6"   Colonies  Françoifes. 

Du  2(5  Août   1738. 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil,  d'État.. 


L 
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E  Roi  apnt  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  18  Juin  1757?  permis  pendant 
nnné-e  feulement ,  à  tous  les  Négocians  des  Villes  &  Ports  maritimes  du  Royau...,  ^ 
d'envoyer  leurs  vailTeaux  direftement  en  Irlande,  pour  y  acheter  non-feulement  des  bœufs 
&  chairs  falées  ,  mais  auffi  des  faumons  falés,  beurres,  fuifs  &  chandelles,  & 
rie-là  les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vaiïïeaux ,  auxdites  Ifles  &  Colo- 
nies Françoifes  ,  en  faifant  par  eux  les  foumiffions  requifes  ,  &  ce,  nou-obftant 
la  difpofition  de  l'Article  XI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  171-;,  à  laquelle 
Sa  Majellé  a  dérogé  &  déroge.  Et  Sa  Maiefté  étant  informée  oue  les  motifs  qui 
ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  dudit  jour  18  Juin  1737  fubfiften!  ,  &  voulant  procurer 
aux  habitans  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  une  plus  grau  îe  abondance  &  faci- 
liter de  plus  en  plus  ce  Commçrce  ,  vu  fur  ce  l'avis  des  Dep.tés  du  Commerce:, 
più  le  rapport  du  ûeur  Orry  ,   Coulçaier  d'£tat  &  ordinaire  m   Coilffil  Rojai^ 
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JCon^olleur  Général  des  Finances  ,  LE  ROI  étant  en  Ion  Ccnfei!  ,  a  permis  <Sî  per- 
met ,  par  grâce  &  fans  tirer  à  conféq»enie  pour  l'avcnir  ,  aux  N  igocinns  François 
qui  font  le  Commercé  des  Lies  &  Colonies  Françoifes  de  l'Améiique  ,  ù'envcyer 
leurs  vaiiTeaux  directement  en  Irlande  ,  pour  y  acheter  non-feulement  des  bœufs  Se 
chairs  falées ,  mais  auffi  des  faumons  falés  ,  beurrgs  ,  luifs  &  chandelles  ,  &  de-là 
les  tranlporter  en  droiture  fur  les  mêiifes  vaiffeaux  ,  aufdites  lues  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  en  faifant  -par  eux  les  foumillions  requifes  ,  Sa  Majeilî  dérogeant  pour  cet 
effet  ,  à  la  difpoiîrion  de  l'Arcicle  XI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  i/n  > 
&  ce  ,  pendant  l'elpace  de  trois  années  feulement  ,  à  compter  du  jour  de  la  gubli- 
caîion  du  préfent  Arrêt,  pafle  lequel  îems ,'  ledit  Article  XI  fera-  exécuté  fslon  li 
forme  <Sc  teneur.  Ordonne  ,  Sa  Majellé  ,  que  les  vaiSeaiix  que  lefdits  Négccians 
pourroient  avoir  envoyés  en  Irlande  à  cet  effet  ,  depuis  l'expiration  du  délai  porté 
par  l'Arrêt  dudit  jour  18  Juin  1757  ,  jouiront  de  la  permifiîon  accordée  par  le  pré- 
îent  Arrêt  ,  qui  fe;?a  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  FaiT  au  Confeil 
n'Erat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-fîxième  jour  d'Août 
mil  fepî  cens   rrent-huit. 

Signé  ^Phelypeaux. 
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A     R     R     E     s     T 


DU     CONSEIL 


E  T  AT     DU     ROI 


Qui  fivmet  pendant     un    cr.  ,   d\îllcr    ckargîr  des    chilrs  faUes  aux  Ijlcs 
du    Cd^'^'/iTu .,  pour  Us  conduire  en  droiture  aur.  Ifics  du    J'cnt. 

Du    27    Décembre  1740. 

Extrait  des  Régifires   du    Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  R.oi  ,  étant  en  fou  Confeil  ,  qu'il  feroit  avanta- 
geux au  Commerce  ,  de  permettre  aux  NégQcians  François  ,  d'aller  charger  aux 
ides  du  Cap-Verd  ,  des  chairs  falces  pour  les ,  tranlporter  en  droiture  dans  les  Co- 
lonies Françoifes  ,  à  quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  fîeur 
Orry  ,  Confeiller  d'Etat,  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Côntroikur  Général  des 
Finances  ;  LE  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  permis  &  permet  aux  Négccians  des 
difFérens  Ports  du.  Royaume  ;  où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les  Colonies  Fran- 
çoifes ,  pendant  l'efpace  d'un  année  ,  à  compter  du  jour  du  préfent  Arrêt  ,^  d'aller 
charî^er  des  chairs  falées  aux  ïfles  du  Cap-Verd  ,  pour  les  conduire  en  droimre  aux 
îfles  du  Vent ,  à  condition  par  lefdits  Négocians  de  prendre  au  Cap-Verd  un  cer- 
tificat en  bonne  foime  de  la  qualité  &  quantité  des  marchandifes  qu'ils  y  auront 
em.barqiiées,  &  de  jurtiiîer  de  leur  débarquement  aux  Ifles  du  Vent  ,  ainfi  &  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  ordonné,  ou  qu''ii  fe  pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
chargées  -en  France  pour  lefdites  Ifles  du  Vent  ,  &  fous  les  peines  prononcées  à  ce 
fujet  contre  ceux  qui  ne  jufniîeront  pas  dudit  débarquement,  en  la  forme  ci-deffus  , 
&  à  la  charge  p9r  kfdits  Négocians,  de  fe  conformer  aux  formalités  prcfcrites  par 
les  Arirêts  précédemment  rendus  pour  le  Cemnierce  des  chairs  falées  d'Irlande.  Et 
fera,  le  préfent  Arrêt,  publié  &nf5ché  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  FAiT-.iiu 
Confeil  d'Etat  nu  R-oi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  fenu  à  Verfailles,  le  vingt -fept 
Décembre  mil  fepî  cens  quarante,  ^né  ,  Phelypeaux.  - 
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A     R     Pv     E     S     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  permet  pendant  un  an  ,  de  faire  venir  de  Dannemarch  des  chairs  fa- 
lées  ,  '  des  beurres  &  des  fuifs ,  pour  être  tranfportés  aux  IJles  Françoifes, 
de  l'Amérique  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée. 

Du    7  Février    1741. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil  ,  qu'il  feroit  avanta- 
geux de  permettre  aux  Négocians  François  qui  font  le  Commerce  des  Ifles  & 
Colonies  Françoifes  ,  de  faire  venir  de  Dannemarck  ,  dans  les  Ports  du  Royaumç 
où  il  eft  permis  d'armer  pour  lefdjtes  Ifles  ,  des  chairs  falées  &  des  beurres  & 
fuifs  pour  ce  Commerce  ,  fans  payer  aucuns'  droits  d'entrée  ,  à  la  charge  d'être 
mis  ,  à  leur  arrivée  ,  dans  les  magalîns  d'entrepôt  ,  jufqu'à  leur  embarquement , 
de  même  qu'il  ell  ordonné  pour  le  bœuf  falé  par  l'Article  XI  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717,  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  ileur 
Orry  ,  Confeiller  d'£tat  ,  ■  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Controlleur  Général  des 
ïinaiices  ,  LE  ROI,  étant  en  fon  Confeil  ,  a  permis  &  permet  pendant  une  année, 
à  compter  du  jour  &  djte  '  du  préfent  Arrêt  ,  aux  Négocians  du  Royaume  qui 
font  le  Commerce  des  Illes  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  de  faire  venir 
de  Dannemarck  ,  dans  les  Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentes  de  1717  & 
autres  Réglemens  depuis  intervenus  ,  les  chairs  falées  ,  beurres  &  fuifs  ,,  qu'ils 
deflineront  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies  ,  &  ce  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  , 
à  la  charge  que  lefdites  mnrchandifes  &  denrées  feront  mifes  ,  à  leur  arrivée  , 
dans  les  magafins  d'entrepôt  ,  de  même  que  le  bœuf  falé  ,  confonftément  à  l'Ar- 
ticle XI  defdites  Lettres  Patentes  du  mois-d'Avril  1717.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  , 
lii  ,  publié  &  afîîché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Ss 
Majelté  y  étant  j  tenu  à  Verfailles   le   fept  Février  mil  fept  cens  quarante-un. 

Si^né  j  Phelypeaux« 
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A    R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI,, 

Qui  permet  des  charger  des  fels   en  Bretagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  il 
ejl  d'ufage  d'en  tirer  ,  pour  être   employés    au  Cap-Verd  ,   à  la  falaifon 
des  chairs  dejlinées  pour  les  Ifles  ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  &  ce  ,  pen-- 
dant  que  la  permijjion    accordée  par  V Arrêt   du  ij  Décembre,  1740  d'al-^- 
ler  charger  de  chairs  falées  au  Cap-Verd  ,  aura  lieut , 

Du  21   Mai  1741.. 

Extrait  des   Regijlres  du     Confeil    d'Etat, , 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  étant  en  fon  Confeil  ,  par  le  Sieur  Saufané^ 
Négociant  de  Bordeaux  ,  qu'ayant  dilpofé  au  Port  de  ladite  Ville  ,  l'arinemenî 
de  fon  Navire,  le  Redoutable,  ,  pour  aller  charger  des  chairs  falées  aux  Ifles  du 
Cap-Verd  ,  fuivant  la  faculté  accordée  par  l'Arrêt  du  17  Décembre  dernier  ,  &  les 
porter  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  il  auroit  fait  venir  de  la  Rivière  de. 
Vannes  à  Bordeaux,  vingt  muids  de  fel  mefure  de  Rhuys ,  qu'il  entendoit  envoyer 
aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  pour  y  acheter  des  beftiaux  en  vie  ,  les  faire  tuer  & 
laler  &  mettre  dans  des  barils ,  pour  être  tranfportés  auxdites  Iflss  de  l'Amé- 
rique ,  attendu  qu'on  ne  trouve  point  ordinairement  au  Cap-Verd  ,  des  chairs 
toutes  falées ,  &  auroit  demandé  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Bordeaux ,  îe  ren- 
verfement  dudit  fel  de  bord,  à  bord  dans  fon  Navire  ,  en  exemption  des  droits  , 
ce  qui  lui  a  été  refufé  ,  fous  prétexte  que  l'Arrêt  du  27  Décembre  dernier  ,  qui 
accorde  la  faculté  d'aller  prendre  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-\erd  ,  ne 
permet  point  d'y  porter  des  fels  en  franchife  des  droits  dûs,  tant  à  la  Ferme  de. 
Brouage  ,  qu'à  la  comptablie  de  Bordeaux  ;  que  cependant  les  fels  ,  ainfi  que  tou- 
tes les  autres  marchandifes  &  denrées  du  Royaume  ,  étant  exempts  de  tous  droits 
pour  la  deflination  des  Ifles  Françoifes  ,  &  les  fels  s'employant  au  Cap-Verd  à  la 
falaifon  des  beftiaux  qui  doivent  être  confommés  aux  Ifles  Françoifes,  il  s'enfuit, 
que  ces  fels  doivent  jouir  de  la  même  franchife,  que  ceux  qui  s'envoyent  direc= 
tement  auxdites  Ifles  auflî-bien  que  les  chairs  falées  qui  y  font  tranfportées  :  que 
Sa  Majefté  ayant  voulu  par  l'Arrêt  de  fon  Confeildu  27  Décembre  dernier,  favo- 
rifer  le  chargement  des  chairs  falées  pour  les  Ifles  ,  de  quelque  endroit  qu'elles  vinf- 
fent ,  on  ne  pouvoit  préfumer  que  l'intention  de  Sa  Majefté  fût  que  des  fels,  qui 
doivent  s'employer  à  la  falaifon  au  Cap-Verd  ,  demeuraffent  chargés  de  droits  à 
l'enlèvement  du  Royaume  ;  réqueroit  ledit  Saufané  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce 
lui  pour\-oir.  Vu  la  réponfe  des  Fermiers  Généraux ,  contenant  que  n'y  ayant  au- 
cun titre  qui  exempte  les  fels  pour  les  Ifles  Françoifes  ,  autres  que  ceux  qui  vonû 
direftement  aux  Ifles  ,  les  droits  ordinaires .  feroient  légitimement  exigés,  qu'A  efl 
au  moins  inconteftable  que  le  droit  dû  au  premier  enlèvement  des  fels  &  celui  de  . 
brouage  de  4  liv.  5  f.  établi  à  Bordeaux  par  les  Réglemens  confirmés  par  la  Dé-- 
claration  du  Roi  du  3  Septembre  1726  ,  fur  tous  les  fels  qui  y  paiTent  venant  de 
Bretagne  ,  pour  quelque  deftination  que  ce  foit ,  doivent  être  payés  ,  fans  que-  le 
fîjBple . rêiiYçrfêmêHî  de  bord,  à  bord.p  ni  l'emploi  prétendu  pour  la  falaifon  au. Cap=- 
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Yerd  ^es  bcftîaux  que  les  Armateurs  y  prennent  pour  la  confommation  des  Ifles 
Frnnçoiles  ,  puilFent  les  en  affranchir,  par  la  feule  raiibn  que  ces  chairs  falées 
tiennent  lieu  de  celles  qui  le  tiroient  d'Irlande  ,  ou  même  de  celles  qui  pouvoient 
s'apprêter  dans  le  Royaume  ,&  dont  les  lels  ont  toujours  été  fans  difficulté  affujet- 
tis  auldits  droits  dans  tous  les  cas  ,  quoique  lefdites  chairs  lalées  fnflent  deftinées 
pour  être  tranl'portées  dans  nos  Colonies  j  que  néanmoins  fi  le  Confeil  jugeoit  que 
l'exemption  d«i'dics  iels  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pût  être  avantageufe  au  Lien 
des  Colonies  ,  &  fut  capable  d'exciter  l'émulation  des  Armateurs  pour  aller  fe  four- 
nir d-i  chairs  falces  aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  &  les  tranfporter  de-là  dans  nos  Co- 
lonies ,  les  fermiers  Généraux  étoient  prêts  d'y  acquiefcer  fans  indemnité  ,  pour 
l'utilité  du  Commerce  &  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  éviter  les 
abus  j  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  27  Décembre  1740,  qui  a  permis  pendant  une 
année  ,  aux  différens  Ports  du  Royaume  ,  où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les 
Colonies  Françoifes ,  d'aller  charger  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  pour 
les  conduire  en  droiture  aux  Ifles  du  Vent  ;  enfemble  de  l'avis  des  Députés  du 
Commerce  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat ,  &  ordinaire  au  Con- 
feil Royal ,  CoutroUeur  Général  des  Finances  ,  Le  ROI  étant  en  fon  Confeil  ,  a 
permis  &  permet  ,  tant  audit  Saufané  ,  qu'à  tous  autres  Armateurs  pour  les 
Illes  &  C'olonies  Françoifes,  de  charger  des  fels  ,  foit  eu  Bretagne,  ou  dans  les 
autres  Ports  où  il  eil  d'ufage  d'en  tirer  ,  pour  être  employés  au  Cap-Verd  à  la 
falaifon  des  beftiaux  &  chairs  dellinés  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies ,  fans  payer 
aucuns  droits  ,  &  ce  ,  pendant  le  tems  que  la  permiffion  accordée  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  17  Décembre  174.0  ,  d'aller  charger  des  chairs  falées  au  Cap  Verd  , 
pour  les  tranfporter  auxdites  Ifles  aura  lieu  ,  à  condition  que  lefdits  Armateurs  ,  qui 
déclareront  des  fels  pour  les  Ifles  du  Cap-Verd  ,  fdfont  tenus  de  prendre  des  ac- 
quits à  caution  au  Bureau  du  Port  du  premier  enlèvement ,  portant  foumiflion  de 
rapporter  fans  retardement  ,  certificat  d'embarquement  de  la  même  quantité  de  fel 
déclarée  ,  fur  le  Navire  delliné  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  paiTant 
par  les  Ifles  du  Cap  -  Verd  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens  ,  &  de 
faire  leur  déclaration  ,  dans  le  Port  dudit  embarquement  ,  de  la  quantité  de  livres 
de  chairs  ,  poids  de  marc ,  qu'ils  entendent  faler  dans  les  Ifles  du  Cap  -  Verd  , 
par  proportion  à  la  quantité  de  livres  de  fels  qu'ils  y  tranfporteront  ,  avec  fou- 
miffion  de  rapporter  dans  un  délai  convenable  ,  certificat  en  bonne  forme  des 
Officiers  de  l'Amirauté  des  Ifles  &  Colonies  ,  portant  que  la  même  quantité  de 
livres  de  chairs  falées  y  fera  arrivée'  &  y  aura  été  déchargée  ,  ou  que  la  partie 
àe  la  quantité  de  fel  tranfportée  aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  qui  n'auroit  pas  été  em- 
ployée à  la  falaifon  des  chairs  &  feroit  reftée  en  nature  ,  aura  de  même  été  con- 
duite &  déchargée  auxdites  Mes  &  Colonies  Françoifes.  Veut  ,  Sa  Majefté ,  que 
fiuite  par  kfdits  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  la  forme  ci  -  deffus 
prefcriîe  ,  &  qui  jufbifie  qu'il  a  été  déchargé  auxdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  , 
une  quantité  de  chairs  falées  ,  proportionnée  à  la  quantité  de  fel  qui  aura  été 
enlevée  du  Royaume,  pour  faire  des  falaifons  au  Cap-Verd,  déduftion  faite' du 
fel  reftant  qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  auxdites  Colonies ,  lefdits 
Armateurs  foient  condamnés  au  payement  du  quadruple  de  tous  les  droits  dus  fin- 
ie fel,  dont  l'emploi  ne  fera  pas  ainfi  juftifié  depuis  le  premier  enlèvement,  jufqu'à 
l'embarquement  pour  le  Cap-Verd  &  lefdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  le  tout, 
fauf  tes  déchets  ordinaires  &  les  accidens  extraordinaires  ,  dont  il  fera  rapporté  preuve 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Pv.oi,  Sa  Aiajefté 
y  étant,   tenu   à  Verfailles   le   vingt-unième   jour    de    Mai   mil  fept  cens  quarante-un. 

Signé  ,   PliELYPEAUX.  ' 

Je  n'ai   rapporté    ces  Arrêts,  que    pour  faire  connoître   à  nos  Anna- 
tcurs  ce  qu'ils   doivent  tenter  dans   un  tems  où  ces  denrées  nous   mau- 
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queroient.  Ils  doivent  être  affurés  que  lorfque  leurs  entrepriies  auronf 
pour  but  le  bien  public  &  la  conferv'ation  de  nos  Colonies  ,  elles  ne 
manqueront  jamais   d'être   protégées. 

Les  difpofitions  du  préfent  Article  font  obfervées  rigoureufement. 
Elles  font  d'une  trop  grande  conféquence  pour  être  négligées  ,  &  ce 
n'eft  que  la  néceiTité  d'approvifionner  nos  Mes  ,  comme  il  arr-ive  quel- 
quefois en  tems  de  guerre,  qui  a  fait,  paiTer  par-deifus.  Je  ne  connois 
cependant  aucun  Arrêt  du  Confeil  qui  permette ,  même  en  tems  de- 
guerre  ,  de  charger  des  Navires  dans  les  pays  étrangers  pour  aller  en. 
droiture  dans-  nos  Colonies.  Le  Confeil  a  préféré  d'accorder  des  per- 
miiïïons  particulières  fur  les  foum.ilîions  que  les  Négocians  palfent  par- 
devant  les  Chambres  du  Cormrierce  ,  &  ces  permiffions  qui  ne  peuvent - 
faire  a:ucun  préjugé  contre  ce  qui  eft  défendu  par  le  préfent  Article,, 
font  multipliées  fuivant   le  befoin. 

ARTICLE     XXV:  _ 

Les  droits   d'entrée  qui    auront  été  payés  fur  les   marchandifes  des  Ifles~- 
Ô*    Colonies  ,    ne  feront   point    reflltués  ,  quand   même    ^lles  pajferolent  à'- 
Vétranger  ,   &  elles  feront  finettes   aux  droits  de  fortle  ,  à  Vexceptlon  néan- 
moins  des  fucres  de   toutes  fortes  ,   de    Vlndlgo  ,. gingembre  ,   caffe  ,  rocou,.., 
cacao ,  drogueries  &   épiceries. 

On  a   vu  par  l'Article  XVIîI  quels  droits    d'entrée  font  impofés    aux 
marchandifes  du  crû  de  l'Amérique  y  dénommées  ,  &  par  l'Article  XXI . 
que  toutes   les   autres    m.archandifes  doivent  les  droits   d'entrée  ,  fuivant 
les  Tarifs  ,    à  l'exception    des  fucres   rafinés    en   pain  ,     dont   le   droit 
demeure    fixé  à  Z2   liv.   lo  fols,     quoique   venu    des   Mes    Françoifes , 
même    pour  la    confommation  de.  Alarfeille.     Une    fois    donc   que    ces 
marchandifes   de  l'Amérique  font  arrivées  à   Marfeille   &  font  introdui- 
tes   dans  le  Royaume   avec    certificat  du   Bureau  du    Poids  &  Caffe,  fi  ; 
elles   font    de  celles  dénommées    dans  l'Article   XVIII  ,    elles   font  repu-  - 
tées  nationales  8c  doivent  les  droits  de  fortie  ,  fi  elles  font  envoyées  du 
Royaume   à  l'étranger  ;  &  doivent  de  nouveau  les    droits  d'entrée  com- . 
me  marchandifes  étrangères  ,  fi  elle^  rentrent  dans-  le  Royaume.  Il  eft  à  . 
obfervci   que  toutes  nos  poffeffions   dans  l'Amérique  doivent  être    regar- 
dées comme   une  Province   de  Francs   de  celles   réputées  étrangères ,  & 
que    par  conféquent  les  marchandifes  qui  nous  en  font  apportées  ,  fi  elles 
font  du  nombre    de   celles    comprifes   dans  le  Tarif  des  drogueries  ,  ne 
doivent  point  ladite   impoirtion  ,    q-ui   n'eft  établie  que  fur  les  drogueries  - 
étrangères..  Celles  qui  nous,  viennent  de  l'Amérique  ne  peuvent  point  être  ;- 
réputées    telles  ,    par    les  néfenfes    qu'il  y  a  de  faire    aucun  Commerce  ,- 
étranger    dans  nos  liles.    Cette  défenfe  qui  fuppofe  qu'il  n'y  en  va  point  : 
ci',ét.rangeres ,  doit  faffire  pour  faire,  reconngître. toutes  les  març.haudifçâr; 
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mû  viennent  en  droiture  de  nos  Colonies  ,  comme  étant  véritablement 
do  leur  crû.  Les  marchandifes  des  Ifles  expédiées  pour  Lyon  ,  &  qui 
ont  payé  aux  Bureaux  d'entrée  du  Royaume  les  droits  fixés  par  les  Let-, 
très  Patentes  de  1717  &  1719  >  "e  doivent  plus  les  droits 'de  ladite 
douane  de  Lyon.  Il  faut  cependant  que  malgré  les  difpoùtions  defdites 
Lettres  Patentes  ,  on  ait  vohIu  exiger  ladite  douane  fur  lefdites  mar- 
chandifes ,  puifque  le  Prévôt  des  Marcl;ands  &  les  Echevins  de  ladite. 
Viiie  préfenterent  Requête  au  Confeil  pour  en  obtenir  l'exemption  „ 
qui   fut   accordée  par  l'Arrêt   qui  fuit. 
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ARREST    DU  CONSEIL  D'ETAT  DU   ROI^. 

QUI     EXEMPTE 

Des  droits  de  la  douane  d«    Lyon  les  marchandifes,  drogueries  &  épi- 
ceries   du  crû   des   Ifles   Françoifes  de  .l'Amérique  ,     qui  feront  con- 
duites en   droiture  dans    ladite   ville    de   Lyon  ,    d'un    des  Ports    de. 
mer  défignés   par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,    Février. - 
17 19    &  Odobre   1721  ,  &c. 

Du  3    Septembre  17 2(5. 

VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  la  Requête  préfentée  par  les  Prévôt  des  Marchands  Se 
Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  ,  &c.  LE  ROI  en  fon  Confeil  a  exempté  &  exempte  des-, 
droits  de    la   douane   de  Lyon ,  les    marchandifes,  drogueries   &    épiceries    du  crû  des: 
liles     Françoifes    de    l'Amérique,    qui  feront  conduites  en    droifure    dans  la  Ville   de- 
Lyon  ,  d'un  des  Ports  de   mer   défignés  par  l'Article  I  des  Lettres  Patentes  de    1717, 
comme  auffi  de   Dunkerque  &  de  Marfeille  ,  foit  que  les  droits  d'entrée  defdites  mar- 
chandifes   ayent   été    acquittés    fous   le  nom   des  Négocians  de   la  Ville  de  Lyon  ,   oir 
fous  celui  de  leurs  correfpondans  ,   à   condition    néanmoins   que  les    conduâeurs   def- 
dites marchandifes   repréfenteront    au  Bureau    de  la  douane    établi  à   Lyon,  des    ac-- 
qu'its   à   caution    expédiés    par    les  Commis   des   Bureaux  établis    dans  lefdits  Ports  du. 
Royaume,  ou  par   ceux    des   Bureaux   de   la  Lafle   Ville    de  Dunkerque,    &    des  Bu-- 
reaux    de^   environs  de    Marfeille.     Entend    néanmoins.    Sa    Majefté  ,    que   toutes  les 
raarchandifcs,  drogueries  &  épiceries   du  crû   desJfles   Françoifes   de  l'Amérique  qui- 
ne    feront  conduites  à  Lyon  qu'après  avoir  changé   de  main  ,  &  après  avoir  été  corn-.  ■ 
ihercées  pour  le   compte    de   difFérens    Négocians  ,  foient  afîiijetties   au  payement  des 
droits  de    la  douane  de    Lyon  ,   à  leur    arrivée  dans  ladite  Ville  ,  quand  même  on  juf- 
tifieroit   du   payement  des  droits   d'entrée  dans  le  Royaume  ,  ordonnés  par  les  Lettres 
Patentes  de   1717.   Fait   au    Confeil  d'Etat  du  Roi,  temi  à  Fontainebleau  le  troifièms) 
)our   de  Septembre    i-jiù.    Si^né  ,  RanchîN.  . 

Il  refaite  dudit  Arrêt  ,  que  pour  que  ladite  exemption  puiife  avoir-' 
lieu,  il  faut  que  les  marchandifes  des  Ifles,  expédiées  de  Marfeille.: 
pour,  la  Ville  de  Lyon  ,    foient  accompagnées  d'un  Certiacat  des  Cora>.- 
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mis  du  Bureau  du  Poids  &  Caffe  pour  juftifier  qu'elles  foiu  véritable- 
îîient  de  nos  Mes.- C'eft  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  acquits  à  caution 
à  expédier  par  les  Commis  des  Bureaux  des  environs  de  Marfeille,  n'étant 
pas  poiîible  que  les  Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Mes  ,  puif- 
fent  fe  tranfporter  auxdits  Bureaux  pour  y  repréfenter  les  ccnnoiilemens 
qui  contiennent  lefdites  màrchandifes ,  & 'que  les  Commis  defdits  Bu- 
îeaux  puiiFent  en  conftater  la  vérité  fur  les  manifefts  remis  au  Bureau 
du  Poids  &  Calfé.  D'ailleurs  ,  aux  Bureaux  des  environs  de  Marfeille  , 
oi\  ne  pourroit  point  être  alTuré  de  la  fidélité  des  entrepôts  ordonnés 
pour  certaines  m.archandifes.  Voilà  ce  qui  fait  penfer  qu'çn  a  voulu.dé- 
figner  les  Commis  du  Poids  &:  Calfe  ,  expreflement  dénommés  dans  l'Ar- 
ticle XVIII  ,  pour  délivrer  lefdits  certificats.  Bien  loin  donc  que  les 
inarcliandifes  des  Illes ,  lorfqu'elleâ  font  deftinée«  pour  l'étranger  ,•  puif- 
ient  opérer  la  reftitution  des  droits  d'entrée  ,  elles  doivent  encore  ceux 
de  fortie  ,  &  celles  arrivant  à  Lyon  qui  auroient  déjà  payé  lés  droits  d'en- 
trée pour  une  autre  deltination  que  pour  ladite  ViUe  ,  y  payeroient  en  ar- 
jrivant  le  droit  de  douane  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  accompagnées  de 
Tacquit  du  payement  dudit  droit  d'entrée  aux  Bureaux  établis  aux  extré- 
mités   du  territoire    de  Marfeille. 

Il  n'eft  point  queftion  ici  des  marcKandifes  des  Mes  qui  peuvent  être 
expédiées  à  l'étranger  en  tranfit  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des 
droits  ,  parce  que  pour  jouir  de  ladite  exemption  ,  il  faut  remplir  les 
formalités  ordonnées  ,  &  que  je  crois  avoir  fuffifamment  expliquées.  Il 
n'y  a  que  les  fucres  de  toutes  fortes  ,  l'indigo  ,  le  gingembre  ,  la  calfe,  le 
rocou  ,  le  cacao  &  les  drogueries  &  épiceries  ,  qui  forn^ent  une  exception, 
&  dont  les  droits  de  fortie  ne  font  point  dûs.  Quelque  fejour  que  lefdites 
màrchandifes  ayent  fait  dans  le  Royaume  ,  elles  n'ont  point  perdu  l'avan- 
tage &  le  privilège  de  leur  origine.  Le  but  de  l'Etat  ,  dans  le  Com- 
merce de  l'Amérique  ,  eft  de  faire  confommer  par  l'étranger  ,  le  plus 
jqu'il  fera  ppiTible  de  màrchandifes  du  '  crû  des  Colonies  Françoifes  :  ôc 
^'eft  dans  cette  vue  que  le  tranfit  en  eft  permis  à  travers  le  Royaume 
en  exemption  des  droits ,  pourvu  toutefois  que  les  formalités  ordonnées 
pour  l'expédiiion  defdiîes  màrchandifes  aj-ent  été  remplies  ,  ainfi  que  je 
l'ai  expliqué  alfez  clairement.  Cette  exemption  ne  fçauroit  être  préten- 
due pour  celles  entrées  dans  le  Royaume  avec  acquit  de  payement  des 
droits  qui  demeurent  acquis.  Elle  ne  regarde  que  les  droits  de  fortie  , 
conformément  aux  difpoiîtions   du  préfent  Article. 

.  Par  l'Article  final  du  Tarif  arrêté  le  18  Septembre  x66à^  ,  pour  les 
droits  de  fortie  des  cinq  grolTes- Fermes  ,  les  drogueries  &  épiceries 
venues  des  pays  étrangers ,  &  dont  les  droits  d'entrée  auront  été  payés , 
pourront  fortir  du  Royaume  ou  pafier  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères en  exemption  de  tous  droits  de  fortie,  enjuftifiant,  parles  acquits 
■du  Bureau  ,  d;idit  payement  du  droit  d'entrée  ;  à  plus  forte  raifon  celles 
'M  çrù  de  nos  Colonies  qui  ont  reçu  dans   tous  les  tems  une  protection 
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particulière.  Avant  les  Lettres  Patentes  de  1717  &  de  1719  ,  quelques 
marchandifes  de  l'Amérique  avoient  été  exemptées  des  droits  de  fortie. 
L'indigo,  par  Arrêt  du  premier  Septembre  1693  ,  fut  déclaré  exempt 
dudit  droit  ,  tant  par  mer   que  par  terre. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT     DU    ROI^ 

Qui   exempte  de  tous  droits  de  fortie  ,    Vindigo   provenant  des  IJles  Fran-~ 
çoifes   de    V Amérique  ,   qui  fera  porté  hors  du  Royaume  ,   tant  par  mer 
que  par  terre.- 

Du    I    Septembre    1693, 
Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etats 

LE   ROI  étant  informé,  que  (es  fujets  des  Colonies  de   l'Amérique  Occidentale  3. 
lur  les  excitations  que   Sa  Majefté  leur   a    fait   faire  ,    de  s'appliquer   aux  cultures 
qui  peuvent  fervir  le  plus  utilement   à   leur  Commerce   ,    &  leur  procurer  une   fub- 
lirtance  commode  ,  ils    ont   cultivé    l'indigo  ,    &    particulièrement  ceux    de  Saint  Do-  - 
raingue  ,    &    en    ont    envoyé    les    deux    dernières     années  ,     des    quantités   fi    con-- 
fidérables  en  France  ,  qu'ils  font  obligés   de   les  y   donner   à  perte  ,  quoiqu'ils  foient 
en  état   d'en  fournir  davantage  à  l'avenir.    A  quoi  Sa  Majefté    voulant   pourvoir  ,    Ôe ' 
donner  de   nouvelles  marques  aux  habitans    defdites  Colonies  de    fon    afFeftion  en  leur 
facilitant  les  moyens  &  aux  Négocians  François  qui    font  les  achats  de  leur  indigo  g 
de  les  pouvoir    débiter   avec  avantage  dans    les    pays  étrangers  ,  Sa    Majefté  étant   eiî 
fon    Confeil  ,    a  ordonné  &    ordonne  ,    qu'à     commencer  du   jour  de    la   publication 
du  préfent  Arrêt  ,  l'indigo  provenant    des  Colonies    de  l'Ille  de    Saint   Domingue    ÔC 
des   autres  Ifles  &    lieux  de  l'Amérique   Occidentale  ,    occupés  par   les  François  ,  qui  . 
fera  porté  hors   du  Royaume    feulement  ,   tant  par   mer  que    par   terre  ,   fera  exempt 
de  tous  droits   de  fortie  ,    des  cinq  grofles   Fermes    de    Flandres  ,  comptablie  de  Bor->  - 
deaux ,   Foraine  de   Languedoc  &  Provence,  Traite  d'Arzac  ,  Coutume  de    Bayonne- 
&  de  tous  autres  droits   de   fortie  ,    en  rapportant  certificat  des   Officiers   &  Commis-: 
des  Bureaux   des  lieux  permis  ,    aufquels    l'indtgo    aura    été    apporté    deldites   Mes  | , 
&  moyenant  lefdits  certificats  ,  fait  Sa  Majefté   défeniés  à    Me.  Pierre  Pointeau  ,  Fer=- 
mier  Général  des  cinq    greffes    Fermes   &    autres   unies  ,   fes  Procureurs   &   Commis 
&  à  tous  autres  ,    de  prendre  ni    exiger   aucun    droit   de    fortie  ,    à   peine  de    concuf-- 
fion.  Enjoint  aux   Intendans  &   Commiffaires  départis    pour  l'exécution  des   ordres  de; 
Sa  Majefté  dans   les  Provinces  ,  &  à  tous    les   autres  Officiers  &    Juges   qu'il   appar- 
tiendra ,    de  tenir  la  main  à  l'exécution  du   préfent  Arrêt.   Fait  au  Confeil  d'Etat  du-;'. 
Roi,  Sa  Majefté   y  étant,   tenu  à  Verfailles  ,   le    premier  jour  de   Septembre    mil  iiçi: 
cens  quatre-vingt  treize.  . 

Signé   PHELYPEAUX,  . 


€4e  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE. 

-     Article   XX  V I. 

Les  fucres  de  toute  forte  £f  les  frops  des  IJles  &  Colonies  Françolfes , 
feront  déclarés  à  leur  arrivée- dans  tous  les  Ports  du  Royaume  par  quan- 
tité de  futailles  ou  caijfes  ,  fans  que  Les  Négocians  ,  Capitaines  ou  Maîtres 
des  yaijfeaux  foicnt  affujctîis  à  les  dklarer  par  poids  :  mais  la  déclara- 
tion des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  Vufage  ordinaire  ,  par  quan- 
tité ,  qualité  6*  poids  ,  &  au-cune  marchandife  ne  pourra  être  déchargée 
quin  préfence  des  Commis  des  Fermes. 


J'ai  rapparté  ,  en  expliquant  l'Article  VIII  ,  les  Régîemens  rendus  au 
fujet  des-  déclarations  des  marchandifes.  J'y  renvoyé  ,  pour  ne  point 
faire  une  répétition.  Les  déclarations  dont  il  s'agit  ici  ,  font  celles  q'Jie 
tout  navire  chargé  aux  Mes  de  l'Amérique  eft  obligé  de  faire , 
en  arrivant  en  France  ,  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  établi  dans 
le  lieu  où  le  déchargement  doit  être'  fait.  Les  fucres  &  les  lirops ,  font 
trop  fujets  à  coulage  ,  pour  que  la  déclaration  du  poids  reconnu  aux 
Illes ,  puiife  fervir  de  règle  en  France  pour  le  payement  du  droit  de 
trois  &  demi  pour  cent  ;  c'eft  par  cette  raifon  que  les  Négocians  ,  Ca- 
pitaines ou  Maîtres  des  vailîeaux  ,  font  diipenfés  de  les  déclarer  à  poids  , 
&  qu'il  fuffit  qu'ils  fallent  "la  déclaration  par  quantité  de  futailles  ou 
caiffes  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  marchandifes  ,  ils  doivent  faivre  l'u- 
fage  ordinaire  ,  en  les  déclarant  par  quantité  ,  qualité  &  poids.  L'u- 
fage  établi  aujourd'hui  coniîfte  dans  la  repréfentation  de  l'état  délivré 
aux  Illes  par  les  Commis  du  Domaine  d'Occident  ',  &  c'eft  fur  cet  état,  qui 
contient  toutes  les  marchandifes  chargées  auxclites  Mes  ,  fuivant  le  poids 
de  l'Amérique  ,  que  la  vérihcatiou  en  eft  faite  en  France  où  toutes  lef- 
dites  marchandifes  font  pefées  avant  que  d'être  entrepofées  ,  &  à  Mar- 
seille avant  que  d'être  délivrées  aux  propriétaires  ou  renfermées  dans 
tles  entrepôts  pour  les  efpéces  qui  y  font  aiFujetties  ,  à  l'effet  de  jouir 
de  la  franchife  du  traniît  à  travers  le  Royaume  ou  de  la  modération  des 
droits  d'entrée.  Cet  entrepôt  eft  volontaire  de  la  part  des  Marchands 
propriétaires  defdiîes  marchandifes  ;  ce  n'eft  qu'autant  qu'ils  préfiiment 
pouvoir  faire  ufage  dudit  entrepôt  foit  pour  le  tranfit  ,  foit  pour  l'en- 
trée dans,  le  Royaume,  qu'ils  s'y  alfujettillent ,  n'étant  pas  néceifaire , 
dès  qu'ils  deftinent  lefdites  march-andifes  pour  l'étranger  par  mer  ou  pour 
la  confomm.ation  de  Marfeille  ,  de  remplir  cette  formalité.  Ce  même 
état  fert  à  régler  les  droits  de  trois  &  demi  pour  cent  pour  lefdites 
marchandifes  déchargées  en  'Eipagne  ,  fuivant  la  faculté  qui  en  eft  ac- 
cordée aux  Négocians  François  pour  leurs  navires  ,  par  Arrêt  du  27 
Janvier  1726  ;  lequel  état  doit  être  certifié  par  le  Conful  François  ré- 
;iîdant  au  lieu  de  l'Efpagne  où  le  déchargement  aura  été  fait  ,  après 
^u'il  fe  fera  fait  donner    aifurance    pour  le    payement   dudit    droit  de 
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trois  &  demi  pour  cent  dans  le  port  de  France  d'où  lefd.  Navires  font  partis  , 
&  où  ils  doivent  faire  leur  retour  ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit  dans  la 
première  partie. 

Article    XXVIÎ. 

Les  magafins  fcrvant  à  rcntrepôt ,  ci-devant  ordonné  par  '  les  Articks 
IV  V.  X.  XL  XllL  XVllL  XIX.  XX.  &  XXIL  feront  choijls  par  les 
Ncgocians  à  leurs  frais  ,  ^fermés  à  trois  clefs  différentes  ,  dont  rime  fera 
rcmife  aux  Commis  du  fermier  des  cinq  groffes  Fermes  ,  l'autre  au  Com- 
mis du  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  '&  la  troifième  entre  les  mains. 
de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofe  par  les  Négocians.  Si  Do'tiNONS  en 
MANDEMENT  à  nos  aw.és  G*  féaux  les  Gens  tenans  notre  Parlement  ,  Cour 
des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Provence  a  Aix ,  que  ces  Préfentes 
ils  ayent  ù  faire  lire  ,  publier  6*  régiflrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder , 
ohfervcr  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  non-obflant  tous  Ediîs  ^ 
Déclarations  ,  Réglew.ens  ,  Arrêts  ,  ou  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquel- 
les  nous  iivons  dérogé  ù  dérogeons  par  ces  préfentes,  aux  copies  defquelles 
collationnées  par  Vun  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Sécretaires  ,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  Voriginal  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  ù  fiable  à  toujours  ,  Nous'  y  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefJites  Préfentes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Février ,  Van 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf,  6*  de  notre  régne  le  quatrième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  pas ,  par  le  Koi ,  Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  pré fent , 
PiiELYPEAUx.  Vifa ,  M.  R.  De  Voter  d'Argenson.  Vu  au  Confeil , 
Vil  LEROY.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foyc 
Toug^  6*  verte. 

Je  ne  répète  point  ce  que  j'ai  fait  obferver  ailleurs  ,  au  fujet  des  clefs 
à  remettre  aux  Commis  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille.  Depuis  la 
réunion  de  ces  droits ,  les  clefs  des  marchandifes  deftinées  par  en- 
trepôt pour  l'Amérique  ,  font  remifes  aux  Commis  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  &  les  clefs  dudit  entrepôt  pour  les  marchandifes  venant  des 
liles  pour  entrer  dans  le  Royaume  avec  modération  des  droits ,  ou 
pour  paffer  en  tranfit  pour  l'étranger  avec  exemption  defdits  droits , 
font  remifes  aux  Commis  du  Bureau  du  Poids  èc  CafTe  ,  qui  tient  lieu 
à  Marfeille  de  Bureau  des  Fermes  pour  toutes  les  opérations  dépen- 
dantes de  la  régie  de  la  Ferme  générale  ,  &  qui  ne  font  point  incom- 
patibles avec  la  fraiichife  accordée  au  Port  ,  Ville  8c  Territoire  de 
Marfeille. 
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ENTREPOTS.. 

Ar  l'Article  IV  &  V  ,  l'entrepôt  eft  ordonné  pour  les  Marchandi- 
^  les  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  ,  foit  qu'elles  arrivent  par  mer 
ou  par   terre  à  Marfeille  ,   à  la  deftiuation   des  Ifles  Françoifes. 

Par  l'Article  X,  ledit  entrepôt  eft  ordonné  pour  les  marehandifes 
étrangères  ,  dont  les  droits  d'entrée  auront  été  payés  dans  un  autre  Port 
ou  Bureau  ,   êc  qui  arriveront  pour  ladite   deftination. 

Par  l'Article  XI ,  pour  le  bœuf  falé  qu'on  fera  venir  des  pays  étran- 
gers à  la  même  deftination. 

Par  l'Article  XIII  ,  pour  le.s  foiries  &  autres  marehandifes  d'Avignon 
&  Comtat  Venaiffin,  égaleme;it  expédiées  Se  deftinées  pour  l'Amé- 
rique. 

Par  l'Article  XVIII ,  pour  le  cacao  ,  l'indigo  ,  les  cotons  en  laine  & 
les  cuirs  fecs  &  en  poil  ,  deftinés  pour  entrer  dans  le.  Royaume  avec 
modération  des    droits. 

Par  l'Article  XIX  ,  pour  le  cacao  &  l'indigo  ,  deftinés  pour  l'étran- 
ger en  tranfit  à  travers  le  Royaume. 

Par  l'Article  XX  ,  pour  les  fucres  blancs  &  non  rafinés  de  Cayenne  , 
deftinés  pour  la  confommation  du  Royaume. 

Par  l'Article  XXII  ,  pour  les  caftbnnades  du  Bréfil ,  dont  l'exemption 
des  droits  n'eft  accordée  qu'autant  qu'elles  feront  traufportées  dans  les 
pays   étrangers. 

Par  l'Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  la 
reftitution  des  droits  fur  les  fu<cres  rafinés  dans  le  Royaume  &  envoyés 
à  l'étranger  ,  eft  réduite  &c  fixée  à  5  liv.  12.  fols  6  den.  du  cent  pefant. 
Les  rafineries  de  Marfeille  n'ayant  pu  obtenir  encore  de  participer  à 
cette  faveur  ,  commune  aux  autres  rafineries  du  Royaume,  je  renvoyé  à 
parler  de  tout  ce  qui  concerne  ladite  reftitution ,  à  l'Article  que  je  def- 
îine    pour  expliquer  la  culture  &  le   Com.merce  du  fucre. 

Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  interprétées  de  la 
manière  qu'on  vient  de  voir  ,  femblent  devoir  fuffire  à  tout  Commerçant 
qui  veut  négocier  aux  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,.P®ur  ne  tomber 
dans  aucune  contravention  aux  Réglemens  rendus  pour  les  marehandifes 
chargées  en  France,  pour  cette  deftination  Sc-pcur  celles  que  nos  Na- 
vires apportent  en  retrait.  Mais-  ce  Commerce,  eft  devenu  aujourd'hui  fî; 
intérelïant  pour  l'Etat  ,  que  fi  je  m'arrêtois  ici  ,  je  lailferois  imparfait 
le  deffein  que  j'ai  eu  d'être  utile  à,  mes  concitoyens.  Le  Comm.erce  de 
TAmérique^ne  confifte  pas  feulement  à  faire  des  armem.ens  pour  le  Cap. 
François  &  les  Ifles  du  Vent  ,  &  à  rapporter  de  ces  Colonies  du  fucre  ,, 
du  caffe  ,   de  Tindigo   ,     &.c.    Il  a  emoje    une    Ijaifon    étroite  avec  k 
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Commerce  t!e  Gisinée ,  î\  caufe  de  h  Troitc  des  NoirS ,  dont  nos  Co- 
Joiiics  ne  peuvent  Ce  palier  ,  &  des  privilèges  6c  des  modérations  des 
droits  dont  cette  Traite  a  été  favorifee.  Le  Canada  ,  cette  vafte  con- 
trée do  l'Amérique  ,  où  nous  avons  fait  les  premiers  établiflemens  ôc 
qui  pourroit  foiirnir  abondamment  tout  le  Royaume  de  tout  le  tabac 
qui  lui  eft  ncccliaire  ,  &  qui  par  la  pêche  des  morues  eft  devenu  une 
fource  intariflabie  de  richeilés  &  un  fecours  falutaire  pour  tout  le  peu- 
ple ,  mérite  également  d'être  connu  particidièrcment. 

Il  n'eft  plus  quellion  aujourdhui  du  Canada  ,  nous  l'av^^ons  cédé.  Je 
ne  puis  écrire  'ce  mot  de  ccfTion  fans  verfer  des  larmes  :  mais  les  biens 
de  la  paix  ,  ont  été  jugés  préférables  à  la  poiTeflion  de  ce  vafte  &  riclie 
pays.  Cependant  comme  nous  avons  confervé  la  Louifane  &  la  pêche 
de  la  morue  ,  je  ne  fupprimerai  point  entièrement  cet  article  ,  &c 
quoiqu'il  foit  trifte  d'abandonner  une  branche  importante  de  Commerce 
fur  lequel  on  fondoit  les  plus  grandes  efpérances  ,  on  fe  plaît  quelque- 
fois à  relire  les  titres  de  fes   anciennes  p-offeiTions. 

Outre  ces  deux  branches  de  Commerce  qui  doivent  naturellement 
faire  partie  de  cet  '  ouvrage  .,  &  qui  font  étroitement  liées  avec 
le  Commerce  que  nous  faifous  aux  Mes,  il  fera  néceffaire  auffi  de 
faire  connoître  quelles  marchandifes  de  France  peuvent  être  envoyées 
auxdites  Colonies  ,  pour  y  être  vendues  avantageufement  ,  &  quelles  font 
celles  des  Ifles  dont  la  confommation  ou  l'envoi  à  l'étranger  ,  font  le 
plus  propres  &  le  plus  prontables  ,  en  quoi  confifte  l'étendue  de  '  ce 
Commerce  relativement  au  Port  de  Marfeille.  Pour  cet  effet ,  je  don- 
nerai des  états  de  cargaifon  pour  les  principaux  établiflemens  des  Mar- 
feillois  aux  Colonies  Françoifes  ,  &  de  femblables  états  des  marchan- 
difes des  Mes  qui  font  apportées  à  Marfeille,  &  un  tableau  de  toutes 
les  marchandifes  expédiées  dans  le  cours  d'une  année  pour  l'Amérique  , 
ou  qui  en  font  revenues.  Je  fçais  que  ceux  qui  font  ce  Commerce  depuis 
un  certain  tems  n'ignorent  point  le  choix  qu'ils  doivent  faire  des  mar- 
chandifes de  France  ,  '  &  quelles  font  celles  de  l'Amérique  qu'ils  doi- 
vent acheter  par  préférance.  Je  fuppofe  ces  Négocians  très-inilruits  , 
&  en  état  de  m'aider  de  leurs  lumières.  Je  penfe  cependant  qu'ils 
pourront  retirer  quelques  fruits  de  m.on  travail.  Ils  trouveront  peut-être 
que  quelque  chofe  avoit  échapé  à  leurs  recherches.  En  tout  cas  j'écris 
pour  ceux  qui  aveC  un  génie  &  des  talejis  propres  à  réuffir  dans  le 
Commerce  des  Mes  ,  n'ofent  l'enireprcndre  faute  d'eii  connoître  la 
marche. 

Le  caffé  ,  inconnu  à  .l'Amérique  en  1719  ,  fait  aujourd'hui  un  des  prin- 
cipaux revenus  de  ^es  habitans.  Son  ufage  eft  devenu  pour  toute  l'-bu- 
rope  ,  difons  pour  l'Univers  entier  ,  une  nccefisté  qui  durera  fuivant  les 
apparences  autant  que  le  monde.  Un  événement  il  extraordinaire  ne 
fçauroît  être  palfé  fous  filence  ,  &:  l'intérêt  même  des  Négocians  exige 
de   ma  part  une  explication  pour  contenter  leur  curiofité',    en  mettant 
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fous  leurs  yeux  les  principaux  réglemeiis  que  cette  nouvelle  branche 
de  Commerce  a  occafionnés.  L'indigo  ,  le  cacao  ,  le  fucre  ,  le  coton 
me  paroiffent  auiïï  mériter  d'être  connus  plus  particulièrement  que  les 
autres  marchandifes  du  crû  des  Mes.  j'entrerai  donc  dans  un  petit  dé- 
tail fur  tous  ces  articles  :  pour  fuivre  une  méthode  dans  ce  qui  me 
refte  à  dire,  pour  remplir  l'objet  que  j'ai  eu  en  vue  ,  je  donnerai  pre- 
mièrement des  états  des  marchandifes  de  France  propres  aux  divers 
établilTemens  que  les  Marfeillois  ont  dans  les  Mes  Françoifes  ,  &  des 
états  des  marchandifes  qu'il  convient  d'en  faire  venir.- Je  traiterai  en- 
fuite  de  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  à  la  culture  ,  àTufage  ou  au 
Commerce  du  caffé  ,  du  cacao  ,  de  l'indigo  ,  du  roeou  ,  du  gingembre  , 
du  fucre  ,  du  tabac  ,  du  coton  ,  du  canéfice  &;  du  caret.  Enfin  je  rap* 
porterai  ce  qu'il  importe  à  nos  Commerçans  de  fçavoir  fur  le  Com-- 
merce  de  Guinée  8c  de  la  Louifane  ,  8c  je  rapprocherai  les  Réglemens  les 
plus  elfentiels  pour  le  foutien  8c  l'encouragement  de  ces  deux  bran- 
ches de  Commerce.  Voilà  tout  mon  plan  ,  que  j'excuterai  le  plus  brié« 
vement  qu'il  me  fera  poflible. 
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^i^;*7«^1*l  Haque  pays  a  des  denrées  &•  des  fabriques  qui  lui 
^g ...-v.-^.g^^  font  propres  ;  &c  c'eft  par  l'exportation  de  leur  fuperflu  , 
%■<  ^  g  i)*  que  le  Commerce  peut  devenir  profitable  à  fes.  habitans. 
\:^Xf\^Ây^  Le  motif  qui  a  déterminé  à  faire  participer  la  ville  de  Mar- 
^^^^'^'^'^  féille  à  la  fav^ir  accordée  aux  aatres  Ports  du  Royaume 
déiîgnés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  n'a  été  que 
pour  procurer  à  la  Provence  &  aux  Provinces  voifînea.  un  débouché 
avantageux  des  huiles  ,  vins  ,  favons  ,  amandes  ,  &c.  qui  font  trop 
abondans  pour  la  confommation  de  leurs  habitans.  C'eft  principalement 
ces  denrées  &  ces  marchandifes  ,  que  les  armateurs  doivent  faire  en- 
trer dans  la  compofition  des  cargaifons  des  navires  qu'ils  dellinent  pour 
nos  Colonies  de  l'Amérique.  L'expérience  a  fait  connoîtrc  quelles  den- 
rées ,'  &  quelles  marchandifes  fe  vendent  le  mieux  dans  chaque  Ifle  , 
relativement  à  fa  population  &  à  fon  Commerce  ,  avec  les  autres 
Mes:  la  ville  de  Marfeille  ,  n'ayant  pas  encore  donné  au  Commerce 
de  l'Amérique  toute  l'étendue  qu'il  doit  naturellement  recev&ir  de  l'heu- 
reufe  fituation  de  fon  Port  ,  du  grand  nombre  de  fes  Négocians  ,  de 
leur  fcience  dans  toute  efpéce  de  Commerce  ,  de  leur  zélé  &  de  leur 
aftivité  pour  profiter  des  moindres  circonftances  ,  je  ne  parlerai  que 
des  principaux  lieux  avec  lefquels  nos  Négocians  font  en  correfpon- 
dance  ,  &  qui  font  ordinairenient  le  terme  de  l'expédition  de  leurs 
navires.  Je  les  réduits  à  fix  ;  à  la  Martinique  ,  au  Cap  Fra;içois  ou 
St.  Domingue  ,  à  Léogane  ,  à  la  Cuadeloupe  ,  à  Tlile-Vache  &  à  Cayen- 
ne  ;  &  je  donnerai  des  modèles  des  cargaifons  à  faire  pour  c'iiacun  de 
ces  pays.  Il  fera  aifé  d'alfortir  les  autres  cargaifons  fuivant  la  deftina- 
tion  des  navires  pour  les  lieux  qui  ne  feront  pas_  éloignés  de  ceux  dont: 
je  fais  la  defcription. 
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LA     MARTINIQUE, 

ON  a  déjà  vu  de  quelle  manière  cette  lile  fut  habitée  par  les  Frar^ 
çois  en  i<53  5.  La  première  Compagnie  occidentale  ,  la  vendit  avec 
îa  penniiîion  du  Roi  lan  1650  ;  la  féconde  Compagnie  en  prit  poiTeir- 
iîon  en  1665  ,  &  l'a  gardée  jufqu'à  ce  que  toutes  les  Mes  font  rentrées 
dans  le  domaine  du  Roi.  C'eft  une  des  Antilles  ou  Caraïbes  ,  appellée 
par  les  anciens  habitans  Madavina.  Elle  a  au  Sud-Oueft  l'endroit  le  plus 
propre  de  toutes  les  Antilles  à  cârener  des  vaiffeaux  ,  connu  fous  le 
nom  de  cul  de  fac  royal.  Elle  eft  iîtuée  au  14.  degré  g.  min.  de  lat. 
feptentrionale  ,  &   au  317.  degré   10.  mi-n.  de  longitude. 

Elle  n'a  qu'environ  45  lieues  de  circuit  ,  fur  18  de  longueur  &  12 
de  largeur.  Elle  eft  extrêmement  fertile  ,  &  par  une  fuite  nécelTaire  ex- 
trêmement peuplée.  Les  François  ont  été  obligés  de  combattre  &  de 
fubjuguer  à  différentes  reprifes  les  Caraïbes ,  pour  alfurer  la  tranqui- 
Jité  dans  leurs  établilfemens.  Les  pluyes  y  font  très-fréquéntes  &;  très- 
aboudantes  ;  ce  qui  contribue  beaucoup  à  la  richelfe  de  fes  récoltes. 
On  compte  dans  fi  un  petit  efpace  de  terre  plus  de  quarante  rivières  , 
dont  la  plus  part  font  navigables.  Suivant  toutes  les  apparences  ,  cette 
Ifle ,  ainfi  que  cette  multitude  d'Iflots  qui  couvrent  cette  partie  de  mer,  font 
la  fnite  &  l'effet  de  quelque  tremblement  de  terre  occafionné  par 
quelque  feu  intérieur.  Les  montagnes  dont  toutes  ces  Mes  font  cou- 
vertes le  font  penfer  ,  &  le  tremblement  de  terre  de  1727  ,  univerfel 
dans  toute  flfle  ,  confirme  cette  penfée.  Les  cannes  de  fucre  ,  le  manioc  , 
lecaffé,  le  tabac  ,  le  cacao,  &c.  y  viennent  naturellement,  &  feront 
à  jamais  des  fources  intariifables  de  richelîés.  La  mer  eft  poiffonueufe  , 
&  la  pêche  des  tortues  d'une  énorme  grandeur  ,  donne  du  beau  caret. 
La  Martinique  a  été  prife  par  les  Anglois  ,  6>c  a  été  rendue  par  le 
traité   de  paix  du   10    Février  176 ■^. 
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CARGAISON 
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Riques 

Tomettes  ,   petit  carreaux  de  briques  ,, 
Carreaux  de  marbre  , 
Barriques  vin  de  trois  millerolles  l'une  , 
Savon  madré  qu'il   faut  mettre  dans  des  caliTons  de    50  à 

60  l'un.  Il  faut  qu'il  foit  paffé  au  four  , 
Chandelles  moulées  dans  des  caiiToiis  de  3  au  quintal  ^ 


S  ç  A  V  o  I  R. 


zoo  Caiïïbns  de 

100  idem,      de 

60  idem,      de 


4  à  la  livre. 

5  idem. 

6  idem^ 


360. 


Ancres  eaux-de-vie , 

Ancres  Huile   d'olives. 

Canevetes  idem. 

Amandes  dont  la  moitié  des  fines,  il  faut  mettre  lefd.  amandes 
dans  des  gerles  ,  dites  jarres  qui  fe  vendent  fort  bien. 

Bougie  ,   daus  des  caiiTons   de   quarante  livres. 

Cierges ,   idem. 

Barils  bœuf  falé  ,. 

Idem  cochon  falé  , 

Caiffes  fayances  afforties  ,  . 

Paquets  de   cercles  pour  barriques  ,  '  '         • 

Balles  doux  pour  idem  , 

Douelles  à  tonneaux  , 

Fromage  gruyiere  ,  il  faut  que  chaque  forme  foit  daas  un- 
'  caillbn- 

CailTcs ,    fruits  à  l'eau-de-vie  , 

Idem.  Câpres ,  anchoix  &  ollives  ,  un  tiers  de  chaque  qua- 
lité ,  le   tout   dans  des  pots  ou  bouteilles  de  verre  , 

Caiffes    vin  raufcat  , 

Paniers  vin    de   Champagne  , 

CaiiTons  liqueurs  afforties  j., 


4000 
300,0 

200 

600 

15000  liv,. 
15000  liv,. 


Î5c? 

50 
zoo 

4000  Iiv.. 

1500  liv. 

500  liv.. 

30 

4 

i5 

zoo- 

6 

20C0 

6000  liv* 
20 

30 

30 

4- 
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Cai/Tons,  P|omb  à  giboyer  de  120  liv.  le  caifTon  ^ 

C'âiiîes  "papier  ; 

Cailfes   regiftres    eu  Manc  , 

Idim    Chapeaux  dont  les  trois  quarts"  à  Nègres.  Il  faut  les 

alTortir  -petits  ,  .moy-ens  &   grands  , 
Douzaines   chapeaux  caîîor  de   Paris  , 
MalJïs  de  fouliers  à  femme  ,  dont  un  tiers  en  broderie  , 

iin  tiers  velours  &  étoffes  de  foye  ,    &  un  tiers  peaux 

de  veau  ou  de  marroquin,  la  malle  de   po paires, 
Malles  fouliers  à  hom_me , 
Cailles  poudre  à  poudrer , 
CailFons  pommades  , 
Damejannes  vuides  , 

malles  ouvrages  de  mode  ,  coeffes,  bourfes  à  cheveux  ,  &c. 
Idem  Bijouteries   fines  , 

Idem  Merceries  ordinaires  ,  en  variant  les  articles  , 
îdsm  Quincailleries  ,    brides  ,   chandeliers ,     outils  ,    Sfc. 
Balles   toilles    de    200  liv.    la    balle    contenant   diverfes 

qualités  , 
Balles   toilles  d'embalage  , 
Idem  CamifoUes  à  Nègre  , 
Barrils   farine  , 
Malles  bas  de  fiî  &c  coton  , 
Idem   Bas  de  foye  , 
Idem  Etoffes   de  fo)--e  , 
Idem   Etoffes   en  dorure   &  galons  , 
Buftes  raifins  de   Srayrne  ,  ' 

Barriques  légumes  ,  •  , 

Caiffes  drogueries  afforties  , 
Idem  Prunes  de  Brignolles  , 
Idem   Truffes  ,   Champignons  ,  &c. 
Iciem  Verres ,    gobelets,   falieres  ,  &c. 
Douzaines  planches , 
Commodes ,  &c. 


12 


10 
2 


6 
2 

2 
100 
6 
I 
6 
6 


ICO 

2 
I . 

2 

I 

50 

4 
6 
6 

I 
4 

5 


Les  terrailles  communes  &  fruits  du  pays  font  des  articles  dont  l'Equi- 
page fait  des  pacotilles.  Nos  Armateurs  font  trop  équitables  pour  lui 
réfufer  le  feul  moyen   qui  puiffe   les   affeâionner    au  fervice  &  recom- 


lèle. 


penler  leur  z 

L'état  ci-deffus  ,  renferme  les  principales  denrées  &  marchandifes 
dont- une  cargaifon  doit  être  compofée  ;  les  quantités  néceffaires  pour 
la  Martinique  y  font  fpéciiiées.  Ce  n'eft  pas  que  je  prétende  qu'on  doive 
fuivre  à  la  lettre  l'énumération  que  je  viens  de  faire.  On  doit  augmen- 
ter, oii  diminuer  les  quantités  proportionnellement  à  la  grandeur  ou  à  la 

petiteile 
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pctîtelTe  des  Navires  ,   &   chacun   doit  calculer  ce-  qui  convient  le  mieux 
à  fes  affan-es  ,  fuivaut  les  avis  qu'il  reçoit   de   l'Amcrique  ,  l'abondance 
ou  la  rareté   des   marchandifcs    de  France    &   le   prix    qu'elles    s'y  ven- 
dent.   Un  Négociant    ne   doit  rien   négliger  de    ce  qui  a  rapport  à   fon 
Commerce  ,    &  peut  lui  donner   du   bénéfice/ Cette  régie  pofée     c'eft 
le  prix  cou.aut  à  Marfjille  ,   &  la  demande   ou  le  befoin  des  Ifle's    qui 
doivent  le    décider  dans  fcs   envois.   Les  Américains  vivent   à  peu   près 
commenaus      &  peut-être  plus  fomptueufement  ,   parce  qu'ils  font  plus 
riches.   Nous  devons   juger   de  leurs  befoins  par  les   nôtres  ,    &   de  leur 
luxe  par  l'envie  qu'ils   ont  de   nous   furpaffer  en   aifance  &   en  ma'^nifî- 
cence.  Les  denrées   de  néceffité  ,    &  tout  corameilible   doivent  avoir  la 
préférence  dans  la  compoiltion   de  nos  cargaifons.   Les  marchandifes  fe- 
ches^,  ainfi  que  nous  appelions  ,   la  mercerie  ,  la  quincaillerie  ,  les  toiles 
étoffes  ,  &c.  ne  doivent  venir    qu'après.  La  vente  n'en  eft  ni  fi   facile  ' 
m  fi  avantageufe.    Cependant  il   peut   arriver  que    le  pays  fe    trouvant 
pourvu   abondamment  de  denrées  que  nous  fommes  en  ufage  de  lui  ap- 
porter ,  il   convienne   mieux  de   fe   charger    de  tout   autre   marchandife 
ou  de    n  en  point    porter    du   tout  ,    &    d'acheter   les   marchandifes    des 
liles  argent  comptant.    J'ai  vu   un    Navire   chargé    de   pierre   de    tailles 
toutes    préparées  pour  monter  une   maifon.  Le    Marchand    s'en   trouva 
bien  ;  le  pays  ne  manquoit  de  rien  ,  &  c'eft  pour  lors  que  les  marchais 
<liles  des  Mes  font  à  bon  compte  ,  parce  qu'elles   font  ordinairement  en 
proportion  du  prix   des  marchandifes  de  France  ,  qui  font  à  ^rand  mar- 
che ,  ries  qu'elles  font  trop  abondantes.  Il  convient  pour  lors  aux  Arm- 
teurs  de  prendre   de  l'argent  à  Cadix    &   de  le   porter   aux   L^'es.    Les 
piaftres   gagnent    33   &un  tiers    pour  cent,   &  l'or  48  pour  cent ,  à  quoi 
Il  tant  ajouter   15   pour  cent   que  les    marchandifes  des  Mes  coûtent  or- 
dmairement  de  moins  ,   en  les   achetant  comptant  ;    ce  qui ,  réuni  avec 
1  épargne  que  les  Navires  font  par  le  peu   de    féjour  en  chargeant  tout 
de  fuite  ,  donne   un  bénéfice  allez  confidérable.  Par  argent  comptant    il 
faut   toujours    entendre   les   pièces   d'or  &    d'argent  étrangères  qui  font 
regardées  en  France   comme   marchandifes  ,  &   ont  un    libre  cours  dans 
e  Commerce    même   pour  l'étranger.  Il    femble  que  nos  Mes  ,  étant  à 
linftar  des  Provmces  étrangères  du    Royaume  ,  ne   devroient  point  être 
traitées   comme  pays  étrangers  ,  &   que  la  fortie    de  l'argent  de  Fran-^e 
devroit    être  libre   pour  cette  defrination  :   mais  le    but  de    notre    Com- 
merce a  I  Amérique   étant  l'emploi  du  fuperflu  de  nos  denrées  &  de  nos 
marchandifes ,   &  non  d'apauvrir  l'Etat   en   lui  enlevant  Iss   efpéces    qui 
vmneiit  la  circulation  intérieure  ,  il   fut  défendu  par   Ordonnance   du  4 
Mars    1^99  ,    de    tranfporter  dans    nos    Colonies    des    efpècçs    d'or    & 
d  argent. 


Tom.  I. 
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ORDONNANCE    DU     ROI^ 

PORTANT    DÉFENS'ES 

Vi  tranfponeT  dans  V Amérique   des  efpéces  dor  &  d'argent. 
Du  4    de  Mars    1699. 

D  E    P  A  R    L  E    R  0  L 


A  Majeflé  étant    Informée   ^ue   depuis    quelque-tems     ceux  qui   négo 
l'Amérique  y  "efivoyent- des  efpéces    de  monnoies   d'or    &    d'argent  , 


gocient    dans 

_   .........^....  ,    ,-... r a---?   au  lieu   de 

Hiarchandifes  ,  &  connoifîant  combien  les  fuites  de  ce  Commerce  feroient  deiavan- 
tageufes  au  Royaume-  par  la  fortie  de  l'argent  ,  &  parce  qu'il  y  feroit  refter  des 
denrées  fuperflues  ,  dont  la  confom»mation  doit  être  faite  dans  les  Colonies  ,  elle  a 
fait  &  fait  très-espreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Négocians  d'envoyer  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  des  efpéces  d'or  &  d'argent  dans  l'Amérique ,  au  lieu 
de  marchandifes  ,  ni  d'en  embarquer  d'autres  que  ce  qui  eft  abfolument  néceffaire 
pour  les  dépenfes  imprévues  des  Bâtimens  ,  à  peine  de  confiication  à&  celles  qui" 
feront  trouvées  dans  ce  cas  ,  &  de  3000  liv.  d'amende  contre  ceux  auxquels  elles 
appartiendront,  &  de  fix  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines,  Ecrivains  ou  au- 
tres qui  s'en  feront  chargés  ,  &  en  cas  de  récidive  de  trois  ans  de  galère  contre  les 
uns  &  les  autres  ,  outre  la  confifcation  defdites  efpéces ,  dont  le  tiers  ,  ainfî  que 
de  l'amende ,  fera  appliqué  au  dénonciateur.  Enjoint  aux  Officiers  de  l'Amirauté  > 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ,  à  peine  d'en  repondre  en 
leur  propre  &  privé  nom,  &  de  la  faire  enregiftrer  ,  publier  &  afficher  par-tout 
où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Ver- 
failles  ,  le  quatrième  de  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix-neuf.  Signé  ,  LOUIS, 
Et  plus  bas  :   Phelypeaux. 

Il  eft  à  propos  d'obferver  ici  que  par  les  Articles  I  &  111  du  titre 
8  de  rOrdoniiance  de  1687  ,  l'or  &  l'argent  monnoyé  &  même  non 
monnoyé  ,  ne  peuvent  fortir  du  Royaume  ,  à  peine  de  confifcation  & 
de  500  liv.  d'amende.  L'Arrêt  du  17  Décembre  1715  &  l'Edit  de  lyzô 
font  beaucoup  plus  rigoureux  ,  puifqu'ils  infligent  la  peine  de  mort  ;  de 
forte  que  dans  le  befoin  où  fe  trouvoient  nos  Armateurs  de  faire  palier 
dans  nos  Colonies  des  matières  d'or  &  d'argent ,  il  faifoient  relâcher 
leurs  Navires  à  Cadix  pour  y  prendre  les  fommes  qui  leur  éroient  né- 
ceffaires  :  Il  n'importe  plus  aujourd'hui  à  nos  Négocians  de  connoitre 
les  anciens  Réglemens  ,  qui  fout  en  très-grand  nombre  ,  que  les  matières 
d'or  8c  d'argent  &  des  efpéces  étrangères  ont  occafionnés  /depuis  que: 
le  Roi  par  fa  Déclaration  du  7  Oftobre  1755  en  a  permis  le  Com- 
merce &  la  fonte.    Cette   Déclaration  intéreife  trop  notre    Commerce 
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de  l'Amcrique  ,  pour  ne  pas  la  joindre  ici ,  étant  obligés  ,  comme  je 
J'ai  déjà  dit  ,  d'envoyer  quelquefois  des  elpéces  étrangères  pour  com- 
plelter  nos  cargaifons  dans  les  Ifles ,  lorfque  nos  marchandifes  de  France 
ne  peuvent  être  vendues  qu'avec  perte.  L'Ordonnance  du  Lieutenant  de 
l'Amirauté  de  cette  Ville  du  5  Juillet  1763  ,  portant  défenfes  de  faire 
fortir  hors  du  Royaume  les  efpéces  d'or  &  d'argent ,  ne  regarde  point 
les  efpéces  étrangères  ,  mais  feulement  l'or  &  l'argent  monnoyé  en 
France. 


■i-imim— j*u.4J^Ji.H».l 
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DECLARATION     DU     ROI 


QUI    PERMET 

Le  Commerce  &  la  fonte  des  matières  d'or  &  d'argent ,  &  des  efpéces 

étrangères. 


du  7   Octobre  1755. 

LOUIS  pnr  la  grâce  de  Dïeir,  Roi  de  France. &  de  Navarre:  A  tous  ceux  quî 
C8S  prélentes  letttres  verront ,  Salut.  L'abondance  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent ayant  toujours  été  regardée  comme  un  des  objets  les  plus  intéreffans  dans  un 
tîat  ,  nous  avons  employé  julqu'à  préfent  les  moyens  qui  ont  été  les  plus  propres 
à  la  procurer  dans  notre  Royaume  :  Et  à  cet  effet  nous  avons  permis  le  Commerce 
&  même  '  la  fonte  des  piaftres  &  reaux  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  4  jour  de 
Novembre  1717  ;  &  voulant  de  plus  en  plus  augmenter  cette  abondance  fi  utile  , 
laciliter  le  travail  des  manufaftures  ,  &  donner  aux  Commêrçans  une  nouvelle  preuve 
delà  proteftion  que  nous  leur  accordons,  nous  avons  Jugé  que  la  liberté  du  Com- 
merce de  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  ,  même  des  efpéces  fabriquées  dans 
les  pays  étrangers  ,  étoit  une  des  voies  les  plus  sûres  pour  y  parvenir  :'  A  ces  cau- 
ses ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  fcience 
pleine  puiffance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre 
main  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit: 

ArticlePrémier. 


Que  dorénavant  il  foit  permis  ,  comme  nous  le  permettons  ,  à  tous  Marchands  , 
Banquiers  &  Négocians  ,  de  faire  librement  &  fans  aucune  efpéce  de  reftriction  , 
le  Commerce  de  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  ,  même  des  efpéces  étrangères  ; 
fans  que  pour  raifon  de  ce,  aucun  de  nos  fujets  puiflè  être  inquiété  ,  poui  quoi 
nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Cours  des  monnoyes  ou  autres  ,  toutes  pour- 
fuites  &  procédures ,  même  en  vertu  des  articles  IV  V  IX  &  XII  de  l'Edit  de 
Février  1726  &  autres  contraires  aux  dilpofitions  de  la  préfente  Déclaration  ,  ainfi 
que  des  Arrêts  de  notre  Confeil  intervtnns  depuis  fur  cette  matière  ,  auxquels 
nous  avons  expreffcment  dérogé  &  dérogeons  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  Com- 
merce defdites  matières  £4   efpéces. 
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%$ï  COMMERCE     DE     L'AMÉRIQUE 

IL 


Ne    pourront   néanmoins    lefnites   efpéces   étrangères    avoir   aucun 
';nnées,   reçues   ou   expolees    à  la  pièce  en  a 


Royaume  ,  ni  être    dcim^t^ ,   icvucs 
peines   portées    par  les  Ordonnances. 


cours  dans  nôtre- 
aucun  cas  3  Ibus  les 


ÎIL 


Pour  faciliter  l'ufage  defdites  efpéces  étrangères  dans  le  Commerce  ,  nous  per- 
mettons à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  ayant  droit  &  caraûere  ou  permiffion  de 
Nous  .ou  de  nos  Cours  des  monnoyes  ,  de  fendre  lefdites  efpéces  étrangères  en  fe 
conformant  à  ce  qui  eit  prefcrit  pour  la  fonte  &  le  Commerce  des  lingots  ,  barres 
barrerons  ,  culots  &  autres  matières  par  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  20  Avril 
i-jzC  &  30  Avril  1751  3  ou  autres  concernant  les  marques  &  poinçons  qui  doivent 
être  mis  &  appliqués  fur  lefdites  matières  commerçables  ;  dérogeant  à  cet  effet  à 
la  difpofitiou  de  l'article  XIII  de  notre  Edit  du  mois  de  Février  1726,  en  ce  qui 
concerne  lefdites  efpéces  étrangères  ;  &  en  conféquence  voulons  qu'elles  ne  foient 
plus  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  par  les  Articles  IV  Ôc  V  de  notreEdit 
dij   mois   de  Février  1726. 

IV. 

A  l*egard  des  efpéces  vieilles  de  Fraiîce  qui  fe  trouveront  entre  les  mains  de^- 
dépofitaires^ ,  ou  fous  des  fcellés  parmi  les  meubles  &  effets  des  parties  faifies  ,  dans 
\zs  démolitions  de  maifon  ou  autrement  de  telle  ii^nière  que  ce  foit ,  voulons  qu'elles 
foient  portées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  du  jour  où  elles  auront  été  trouvées  aux 
hôtels  defdites  monnoyes  ,  ou  aux  changes  les  plus  prochains  ,  pour ,  le  montant 
defdites  efpéces,  être  payé  fans  difEculté  félon  leur  valeur,  y  compris  les  8  deniers 
pour  livre  "accordé  par  l'Arrêt  du  25  Août  dernier  ,  aux  porteurs  d'icelles  ,  qui  feront 
tenus  d'en  retirer  un  Certificat  des  Changeurs  ou  Receveurs  au  change  de  nos  mon- 
noyes ,  auxquels  ils  les  auront  remis  ;  &  paffé  ledit  tems  de  quinzaine  ,  lefdites  efpéces 
vieilles  feront  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  par  notre  même  Edit  du 
mois  de  Février  1726.  - 

Si  donnons  en  MandîTment  ,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  des  monnoyes  à  Paris,  que-  ces  préfentes,  ils  ayent  à  faire  lire 
publier  &  régiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme 
&  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  ,  auxquels  nous 
ayons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  ;  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  ir.ettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à 
Fontainebleau  ,  le  feptième  jour  d'CSobre  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante- 
cinq  ,  &  de  notre  régne  le  quarante-unième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le 
Roi,  M.  P.  DE  Voyer  d'Argenson.  Vu  au  Confeil,  Moreau  de  SechellesI 
Et  fcellé   du   grand   fceau    de    cire   jaune. 

Regijlréeau  Greffe  di  la  Cour  dss  monnoyes  a  P.aris ,  le  vingt-quatrième  jour  d"Oc=. 
tchre  audit  a  .= 

Si^né ,   Le  Gendre,.. 


^- 
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AU  SIÈGE  DE   L'AMIRAUTÉ    DE  CETTE   VILLE 
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13  Emontre  le  Procureur  du  Roi  audit  Siège  ,  qu'il  eft  venu  à  fa  connoiffance 
^■^3- P^y  j^.plamtes  qui  lui  ont  été  faites,  que  certaines  perfonnes  ne  font  pas 
difhculte  de  faire  lortir  louvent  hors  du  Royaume  des  efpéces  d'or  &  d'argent  ,  ce 
qui  eft  un  mépris  &  uns  contravention  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu 
a  \incennes  le  17  Décembre  1715,  par  lequel  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  Nation  qu  elles  loient  ,  de  tranfporter  hors  du  Royaume  tant  par  mer  que 
par  terre,  aucunes  efpéces  d'or  &  d'argent,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
lansla  permiffion  expreffe  de  Sa  Majefté  ,  à  peine  de  la  vie  contre  les  contrevenans 
ôc  cie  confilcation  des  Batimens  ,  ainfi  que  des  ballots  de  marchandifes  dans  lef- 
queJes  elles  pourroient  être  emballées.  Permet  néanmoins  Sa  Majefté  aux  Maîtres  ôc 
Patrons  de  Batimens  de  mer  étrangers  ,  lefquels  après  avoir  vendu  les  marchandifes 
rie  leur  chargement,  voudront  en  employer  le  produit  en  achat  de  marchandifes: 
eu  denrées  du  Royaume  qu'ils  ne  trouveroient  pas  dans  le  premier  Port  où  ils 
auroient  abordé,  d'en  emporter  des  efpéces  en  quantité  fuffifante  pour  al'er  faire  leur 
chargement  dans  quelqu'autre  Port  des  cotes  de  Provence  ou  de  Languedoc  fous  la 
condition  expreffe  d'en  faire  avant  leur  départ  ,  la  déclaration  devant  les  biîîciers 
rie  1  Amirauté  ,  &  leur  loumiffion  de  raprorter  dans  un  mois  le  Certificat  de  ceux 
du  heu  d'où  ils  auront  fait  l'emploi  en  achat  de  marchandifes,  de  Tardent  qu'il  leur 
aura  ete  permis  d'emporter  du  premier  Port  ,  dequoi  ils  donneront  en  même  tems 
bonne  &  luffîlante  caution  ,  le  tout  fous  les  peines  ci-deffus  ,  &  en  cas  de  con- 
travention,  veut.  Sa  Majeûé  ,  qu'il  en  foit  informé  par-devant  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ou  autres  qu'il  appartiendra  ,  &  que  la  valeur  de  la  moitié  des  chofes  confif- 
quees  foit  appliquée  au  dénonciateur;  &  comme  le  remontrant  a  intérêt  de  réprimer 
de  pareils  abus ,  ^également  nuifibles  au  Commerce  &  au  bon  ordre  ,  &  qui  ren- 
dent l'argent  extrêmement   rare  fur   cette   place. 

Requiert  à  ce  qu'il  foit  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes de  quel-(ue  Nation  qu'elles  loient,  rie  faire  fortir  hors  du  Royaume  ,  des  efpéces 
d  or  ôc  d  argent  ,  à  peine  de  lubir  la  rigueur  prononcée  par  ledit  Arrêt  du  Confeii 
dEtat  du  Ro'  au  I-,  Décembre  171 5  ,  &a  Cgné.  Signé,  Gaudemar  ,  Procureur 
du    Roi  ,    a   rOnginal. 

A  ^-°'-'^.^;'^"'e"3'«-'^^néral    Civil    &  Criminel  au   Siège  de  l'Amirauté  de   cette  Ville 
rie  Marleille ,  faiiant  droit  a»  Requilitoii-e  du  Procureur  du  Rgi ,.  ayoas  tiiit  u-ïi_:î 
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exprefles  înKibitions  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  Nation  qu'elles  foient  , 
!?e  faire   lortir   licrs   du  Royaume  des    efpéces  d'or  &  d'argent,  à  peine  d'être   punis 
iiiivanî  la  rigueur   dudit  Arrêt   du   Confeil    d'Etat  du  Roi  ,  du  17  Décembre  171 5. 
Fait  à  Marfeilie   le  5  Juillet  1763. 

Signé,   Gerin   Ricard,  à  rOriginal. 

L'habileté  d'un  Négociant  confîfte  à  faire  une  expédition  à  propos  ,' 
d'envoyer  les  marchandifes  dont  le  débit  fe  fera  avec  avantage  ,  Se  de 
faire  venir  celles  dont  la  confommation  fera  alTurée  en  France  ou  à 
léîranger.  J'ai  vii  dans  des  tems  de  difette  dans  Iss  Ifîes  ,  des  Navires 
expédiés  de  Marfeilie  avec  feulement  de  la  farine  ,  du  vin"  &  de  la 
morue  feche  ;  d'autres  marchandifes  auroient  donné  de  pe-rte  ,  &  le 
profit  fut  immenfe.  Il  s'en  faut  bien  que  j'aye  compris  dans  l'état  ci- 
delTus  toutes  les  marchandifes  qui  peuvent  être  employées  utilement  dans 
une  cargaifon.  Je  n'ai  prefque  fait  mention  que  des  articles  qu'on  trcr-ve 
avec  abondance  à  Marfeilie ,  ou  qui  viennent  des  lieux  circpnvoifiiîs. 
Les  briques ,  les  toraetes ,  les  carreaux  de  marbre  ,  le  favon ,  les  chan- 
deles ,  les  amandss ,  la  bougie  ,  la  fayence  ,  les  fruits  à  l'eau-de-vie  , 
les  câpres  ,  anclioix  &  oilives  ,  les  liqueurs ,  les  plombs  à  giboyer ,  le 
papier  ,  les  chapeaux  ,  les  fouliers  ,  l'amidon  ,  la  poudre  à  poudrer  ,•-  &c. 
font  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeilie^;  le  vin  ,  l'huile  ,  les  raiiins  fecs  , 
les  prunes ,  &c.  ou  font  de  Marfeilie  ou  des  environs.  Le  Languedoc  ,  le 
Dauphiné  &  Lyon  fournilfeiit  le  relie.  Je  l'ai  déjà  dit  ,  nos  befoins  doi- 
^"ent  nous  fervir  de  régie  pour  fatisfaire  ceux  des  Américains  ,  &  on 
s'abuferoit  grofiierement  ,  n  on  s'imaginoit  qu'il  faut  envoyer  du  médiocre. 
Le  beau,  le  riche  &  le  folide  feront  toujours  vendus  par  préférence 
&  avec  plus  de  profit.  Le  prix  ne  fera  jamais  un  obiîacie  pour  empê- 
cher ces  infulaires  de  fe  contenter.  On  doit  concevoir  par-là  combien  on 
peut  grofTir  la  lifte  de  nos  marchandifes  à  exporter  ,  foit  en  bijouteries , 
en  ameublemens  &  machines  utiles,  comme  telefcopes ,  pom.pes,  phae- 
tons  ,  en  batteries  de  cuifine  ,  en  provifions  de  bouche  ,  en  eilampes  , 
livres,  curiofités  ,  Sic.  On  a  eu  porté  jufques  des  cailles  en  vie,  ci  on 
y   a  gagné  mille  pour  cent. 

Les  marchandifes   que  nous  tirons   de   la  Martinique  ,   fe  réduifent  à 
peu  d'articles.  Les   principaux  font  ; 
Les  fucres  Eilortis. 
Les  fucres  bruts. 

Le   caffé.  •  ' 

Le   cacao. 
Bois  de  teinture. 
Le   carret. 
Les   cuirs  en  poil. 

Les  cotons  des  lues  ne  viennent  point  à  Marfeilie  ,  non  pas  qu'ils  ne 
puiilent  y  venir  librem.euî  ,  mais  parce  que  l'abondance  de  ceux  di; 
Levant ,   dont  le  pris  e&  plus  bas  ,  les  laiiferoit  invendus.  Je  ne   cro 
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pas  que  depuis  17 19  jufqu'eii  176Z  ,  il  en  foit  arrivé  h  Marfeille  fix 
quintaux  ,  ce  qui  a  fait  penfer  que  l'entrée  n'en  étoit  pas  permife.  Je 
fuis  bien  aife  de  détromper  le  public  de  cette  erreur  dont  je  n'ai  pu 
encore  diffuader  bien  des  pcrfonnes ,  &  que  fans  doute  je  ne  guérirai 
point.  Le  coton  des  Illes  peut  venir  librement  à  Marfeille  ,  Se  de  Mar- 
feille entrer  dans  le  Royaume  ,  ainfi  que  par  tous  les  autres  Ports  dé- 
fi^nés  pour  faire  le  Commerce  de  l'Amérique.  Je  vois  avec  plaifir  que 
nos  Armateurs  commencent  à  revenir  de  leur  ancien-  préjugé  ,  puifqu'il 
nous   eft  arrivé  de  l'Amérique  en   17(^3  ,    quelques  balles  de  coton. 

Je  m'étois'  propofé  de  donner  des  états  de  cargaifon  pour  les  autres 
cinq  lieux  que  j'ai  choifis ,  comme  les  principaux  de  notre  Commerce. 
Ils  étoient  tous  drefles  ,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  fait  ,  j'ai  reconnu 
que  c'étoit  les  mêmes  marchandifes  ,  avec  feulement  quelque  différence 
pour  les  quantités.  J'ai  fait  un  dépouillement  exaâ:  des  chargemens  de 
tous  les  Navires  partis  de  Marfeille  pendant  fix  ans  ;  la  feule  variété 
que  j'ai  trouvée  ,  ne  confifte  que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  mar- 
chandifes expédiées  ,  tantôt  fur  un  Vaiffeau  ,  tantôt  fur  un  autre  ,  fans 
doute  fuivant  les  circonftances  de  befoin  où  fe  trouvoit  chacun  de  ces 
lieux. 

Je  ne  ferai  donc  que  marquer  quelques  différences  fur  les  principaux 
articles  relativement  au  terme  de  l'expédition  des  Navires  ,  des  mar- 
chandifes étant  plus  néceffaires  dans  une  Me  que  dans  une  autre  ,  foit 
à  caufe  de  fa  population  &  de  fes  richeffes  ,  ou  parce  que  le  pays  ne. 
produit  rien   qui  puiffe  y  fuppléer. 


CAP    FRANÇOIS     ET    LEOGANE, 

OU     LEAUGANE. 

LE  Cap  -  François  ,  ainfi  appelle  du  nom  des  premiers  François  ^ 
qui  ,  comme  on  a  déjà  vu  ,  y  firent  des  établiffemens ,  &  y  ont  en- 
fuite  bâti  une  ville  confidérable  du  même  nom.  ,  eft  dans  la  partie 
feptentrionnale  de  l'IUe  de  St.  Domingue ,  dont  ChriftopWe  Colomb 
prit  poffeiEon  après  l'heureufe  découverte  des  Mes  Lucayes ,  &  qu'il 
nomma  la  grande  Me  ou  St.  Dominique  ,  d'où  eft  formé  Domingue. 
On  la  connoît  auffi  par  le  nom  de  TMe  Efpagnclle  ou  petite  Efpagne  , 
Hifpaniola  ,  ou  de  l'Me  IfabeJle,  en  honneur  de  la  femme  de  Ferdinand. 
C'eft  la  plus  grande  des  Antilles ,  après  Cuba  ,  d'environ  400  lieues  de 
circuit,  s'étendant  d'orient  en  occident  fur  150  lieues  de  longueur^, 
depuis  30  à  70  de  largeur  ,  fitué  au  18  degré  latitude  feptentrionale  ., 
306  degré  long.  L'air  y  eft  tempéré  6c  les  terres    extrêmement  feiti* 
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hs.  EUes    font  reconnues   jufques  ici  les   meiUeures    de    toutes  les  îiîe- 
hlle   nourrit   quantité  de   bétail  dans   de  vaftes  prairies  &   dans  les  bo^s! 
loutes    fortes    de    fruits   y  viennent    naturellement  fans"  culture      d'un 
goût  délicieux  &  en  abondance.  Le  fucre  ,  le  tabac  ,   le  gingembre     la 
caffe  ,  l'indigo  ,   font   pour  les  habitans   des  richeffes  préférables   à  l'ex- 
ploitation  des   mines    d'or    &   d'argent  que   les  Efcagnols    découvrirent 
dans  les  montagnes  ,  &  qu'ils  négligent  de   faire  travailler  pour  ne  point 
-  exciter  l'envie  de  leurs  vcifîns ,  ou  peut-çtre  parce  qu'ils  en  ont  de  plus 
abondantes.    Les    Efpagnols    poUëdent    plus   de   la  moitié  de  Vlûe  ■  ils 
y  ont  bâti   plufieurs  grandes  Villes.    Ce  n'eft  que  dans  la  partie  du  nord 
que  les  François  ont  leurs   établiifemens ,  dont   le  Cap   eft  le  principal. 
i^eogane  ,  Port-au-Prince ,    viennent   après.    Le  Cap ,  le  cul   de   fac'  de 
Leogane  &  les  montagnes  ,  lacs  ,   bois  ,  anfes  ou  terres  qui  en  dépendent 
iont  un    circuit   de  près   de    2co   lieues  ,  dont  la  maieure   partie    ref^e 
inhabitée.  La  diftance  du  Cap  à  Leogane  ,  ell  de    80^  lieues.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas   d'avantage    dans  la   defcription    d'un   fi   vafte  pays    dont  la 
poiieffion    n'a  été    alfurée  aux  Efpagnols    que   par  la  deftruâion  de  fes 
anciens   habitans  dont  le  nombre   s'étoit  multiplié   en  proportion  de  fa 
.ertihte.    Il   etoit   divifé    en    plufieurs  Provinces,    quelcrues-uns  difent  en 
cinq  Royaumes  ,  dont  les  Chefs   portcient   le  nom  de  Caciques.   Les  Ef- 
pagnols ont  fait  pendant  long-tems  un  Commerce  très-étendu  dans  cette 
Me  ;  c'étoit  le  terme  de  leurs  grandes  expéditions.    Mais  depuis  -la    dé- 
couverte  de  la  nouvelle    Efpagne    &  du    Pérou  ,  il  a  confidérablement 
climmue  ,   &  même  le  pays  s'eft  dépeuplé,  la  plus  grande  partie  des  Do- 
mingeois  s'étant  tranfplantés  au  Mexique  pour  y  partager  hs  riches  dé- 
pouilles de  fes  infortunés   premiers    habitans.    Les  bœufs  font   fi  abon- 
dans,  qu'il  y  a  des  contrées  où  on  les  tue  uniquement  pour  profiter   de 
la  peau.  Notre    Commerce  an    Cap  ,   à  Leogane  ,   &c.   diffère   de  celui 
de  nos   autres  Ifles  en  ce  que  non-feulem_ent  nos  marchandifes  de  France 
font  coiifommées  dans  les  établiifemens  François  ,  mais  encore   par  îes 
Efpagnols  répandus  dans  toute  l'Iile.  Cette  pofition  fait  ,  comme  on  voit, 
une  double- branche  de  Commerce  ,  &  demande  une  attention  particulière 
a  fe  poun^oir  de  marchandifes  Se  de  denrées  propres  au  goût  &' aux  ufa<^es 
des  deux  Nations.  ^  &  ç, 
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ÉTAT     ABREGÉD'UNE     CARGAISON 

POUR    LE   CAP    FRANÇOIS    ET    LEOGANE. 


Riqiies  , 

Carreaux   de    fayence  , 
Savoa^.en  cinq  cens   caiirons  , 
Chandelles  , 

S  ç  A  V  o  I  R. 
300  CaiiTons  de     .     .     . 
100  idem.      de      .      .      . 
50  idism.      de     .     .     . 

Bougies  dans  des  caiflbns    de  50  livres  l'un. 

Cierges  ,  Idem 

Paquets  de  cercles  à  barriques  , 

Balles   doux  pour  idem 

Douzaine   chapeaux   à  nègre  , 

Idem,   autres  allortis  , 

Huiles  en   canavettes    Se   ancres. 


20000 
2000 
30000  livrés 
15000  livres 


4  à  la  livre. 

5  idem. 

6  idem. 


4000  livres 
1000  livres 
500 
ro 

300 
100 
loooo  livres 


Des  afTortimens  bien  choilîs  en  étoffes  d'or ,  d'argent  &  foiries  ,  en 
toiles  ,  en  merceries  ,  rubans  ,  quincailleries.  Il  fe  fait  une  grande  con- 
fommation  de  ces  dernières  marchandifes  ,  à'  caufe  de  la  revente  que 
nous  en  faifons  aux  Efpagnols.  Mais  qu'on  ne  s'abufe  pas  ,  je  le  répète 
encore  ,  il  ne  faut  envoyer  que  du  beau  &  du  riche  ,  parce  que  ce  que 
les  Efpagnols  achètent  efi  très-fouvent  deftiné  à  paflér  aux  Indes ,  où 
le  luxe  n'a  point  de  bornes.  Ce  que  je  dis  ici  ne  doit  point  empêcher 
d'envoyer  des  marchandifes  de  bas  prix  pour  l'ufage  des  Nègres  ,  comme 
camifolles ,  étoffes  légères  ,  colliers  &:  petites  merceries.  En  général  il 
faut  moins  de  falaifons  &  de  provifions  de  bouche  que  pour  nos  autres 
Colonies  ,  le  pays  ne  manquant  point  de  viandes  fraîches  ,  &  dans  quel- 
ques cantons  de  bled  ;  cependant  c'eft  toujours  fur  les  avis  qu'on  reçoit 
de  fes  correfpondans  qu'il  faut  compofer  les  cargaifons  des  Navires 
qu'on  expédie  :  Il  n'y  a  point  de  plus  sûr  moyen  pour  profiter  dans  ce 
commerce.  On  trouvera  dans  l'état  d'une  cargaifon  deftinée  pour  la 
Martinique  les  autres  articles  qui  rnanquent  dans  l'état  ci-delîus. 

Les  marchandifes  que  nous  retirons  de  nos  Ifles  ,  font  à  peu  près  les 
mêmes  ,  fi  ce  n'eft  que  chacun  de  ces  pays  fournit  plus  abondamment 
les  unes  que  les  autres.  Ainfi  quoique  St.  Domingue  produife  du  fucre  , 
du  caffé,  &c.  nous  en  tirons  principalement  ,  fçavoir 
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Dû   fucre  brut. 

Dïiidigo. 

Di!  caifé. 

Des   ciîirs   taiiés. 


Des  cuirs  en  poil 
Du  carret. 
Du  gingembre. 
De    calFe. 


Des  bois  de    campech    &    antres   bois  de   teinture   &   diterfes    drogues» 

Toutes  ces  marchandifes  nous  font  apportées  indiftinôement  ,  foit  du 
Cap  François ,  foit  de  Leogane  ,  &c.  Le  fucre  terré ,  nommé  fleuret  y 
eft  de  toute  beauté  ;  &  le  cafie  ,  quoique  plus  roux  que  celui  de  la 
Martinique',  eft  inférieur  en  bonté,  confervant  un  refte  de  goût  d'herbe 
qui  Cil  caufe  que  le  prix  efi:  toujours  plus  bas  de  lo  à  15  livres  par 
quintal  que  celui  de  la  Martinique.  -C'eft  particulièrement  le  caffé  du 
Cap  qui  eit  envoyé  en  Levant ,  foit  pour  y  être  confommé  ,  foit  parce 
que  les  Juifs  pe-uveut  plus  facilemicnt  nous  tromper  en  le  mêlant  avec 
celui    de   Moka. 


LA  GUADELOUPE  OU  GUADALOUPE. 

Eft  une  des  Mes  antilles  fituée  entre  l'IUe  St.  Domingue  au  Sud  . 
la  Marie  Galante  au  Sud  Eft  ,  la  Défîrade  à  l'Eft ,  &  l'Ifle  de 
Mont-Ferrat  au  Nord,  ayant  environ  90  lieues  de  circuit  fur.  35  de 
longueur  &  10  à  20  de  largeur,  au  16  degré  de  lat.  feptemtrionale  , 
&  au  315  degré  18  minute  long.  Elle  eft  divifée  en  baffe  terre  vers  le 
couchant ,  &  en  grande  terre  vers  l'Orient.  Elle  étoit  habitée  par  les 
Caraïbes  ,  &  étoit  extrêmement  peuplée  quand  les  Efpagnols  en  firent 
la  découverte  ;  elle  fe  nommoit  Kicrukera.  Ces  derniers  ayant  trouvé 
quelque  reffemblance  entre  les  montagnes  dont  la  moitié  de  l'Ille  eft 
couverte  ,  &  celles  de  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe  en  Efpagne  ,  lui 
donnèrent  ce  nom  ,  qu'elle  a  coniervé  même  après  que  les  François  s'en 
furent  emparés  en  i<53  5  ,  &  qu'elle  leur  eût  été  cédée  parla  paix  con- 
clue entre  la  France  &  l'Efpagne.  La  baffe  terre  &  la  grande  terre,. 
font  féparées  par  un  bras  de  mer  d'environ  50  à  100  toifes  de  largeur 
appellé  la  rivière  falée.  Ce  bras  de  mer  a  environ  deux  lieues  de  long; 
de  la  largeur  fus  mentionnée  ;  après  quoi  il  va  toujours  en  s'élargiffant. 
Les  rivages  font  couverts  des  deux  côtés  de  m.angles  d'une  beauté  admi- 
rable qui  retréciffent  le  canal  &  en  font  une  promenade  charmante.  Le 
fond  n'eft  pas  égal  par-tout  ;  il  eft  très-embarraffé  par  les  racines  des: 
arbres  ;  ce  qui  eft  caufe  que  les  gros  Bârimens  ne  peuvent  point  le  tra- 
verfer.  On  trouve  dans  la  partie  rricntagneufe  qui  eft  à  l'Occident ,  & 
qui  reçut  des  Efpagnols  le  nom  de  Guadeloupe  ,  un  Volcan  nommé  la 
Sôuphriere  .,  à  caufe  de  la  grande  quantité,  as  fouphre  qui  en   .fort.  ;  ca 
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qui  confirme  ma   conjecture  ,   que  la  formation  des  Antilles  &   de  cette 
multitude  innombrable    d'iilots    qu'on  trouve  aux  environs  ,   eft  lui   effet 
do  quelque  tremblement  de    terre.  La  naillance  de  l'IUe  de  St.  Santorin, 
fortie  du  fein  des    eaux  prefque  de  nos  jours  par  une  femblable  caufe  , 
l'irrégularité  du  terrein  de  toutes    ces  Ides  ,   la  fertilité   du  fol   qui  en 
dénote  la  nouveauté  ,  le  manque  d'animaux  utiles  lorfque  les  Efpagnols 
les  ont  découvertes  ,   l'ignorance   de   leurs   habitans  ,  leur   peu    de  pro- 
grès  dans  la  perfeÛion  des   arts  ,    font,  autant  des   raifons  qui  fe  réunif- 
ient pour   autorifer    cette    conjecture  ;    car  fi   le  génie    des    peuples   de 
l'Amérique  avoit  été,  relativement  au  climat,  moius  a£}:if  Se  moins  inven- 
tif que  celui  des  peuples  de  l'ancien  continent  ,    comme    la   vanité    des 
Européens  le  publie  ,   pourquoi  ceux   de  la  Terre-Ferme    ont-ils    donné 
des  preuves    d'une   induftrie  confommée   dans   tout  ce  qui  a  rapport  aux 
cliofes  de  néceflué   ou  d'agrément    pour   la  confervation    de  la  Société  ? 
Ma  réilexion  ne  paroîtra  pas  jufte  à   quelques-uns.   Ils  m'objefteront  que 
tous  les   hommes  venant  de  la   même  tige  ,   ils   font  également  anciens  , 
&  que   l'ignorance  &  la  ftupidité  de  certains  peuples ,  ne  marquent  point 
qu'ils  foient   plus  nouveaux   que  d'autres.   Je   conviens    prefque  de    tout 
cela.  J'entends  par  peuple  nouveau  ,   celui  qui  ,  forcé  de  fe  réfugier  dans 
im  pays  inhabité  ,  y  manque   de   tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  la  vie.  La 
iiécefTité  de  fe  procurer   des  alimens  ,  &  le  manque  des  moyens  de  faire 
fruôiiîer  fon  induftrie  ,  le  rend  à  demi  fauvage.  Ce  n'eft  que  par  là  fuite 
du  tems  qu'il  s'aprivoife  ,  pour  ainfi  dire  ,  vit  en  fociété  ,  &  invente  les 
arts    qui  peuvent  contribuer  à   fatisfaire    facilement    fes  befoins.    Voilà 
quelle  eft  ma  penfée  ,  je  la  crois  jufte.  La  fertilité  de  cette  Ifle  a  enrichi 
tous  les  peuples  qui  l'ont  habitée  ,   fes  terres  étant   fortes  &  profondes. 
Le  tabac  y  vient  en  perfeâion  ;  en  général   cette  plante   femble    natu- 
relle dans   toutes  les  Antilles  ;  peut-être    fe  défabufera-t-on   un  jour  de 
payer  toutes  les  années  des  fommes  immenfes  à  l'Angleterre  ,  pour  nous 
fournir  les  feuilles  de  tabac    que  nous  pouvons   cultiver  dans  notre  pro- 
pre fonds  ,  &  dont  l'achat  nous  rend  tributaires  des  Anglois  ,  &  dépouille 
le   Royaum.e  de  fes  véritables  richeftes  en    pure    perte  ,   nos   réglemens 
réciproques  de  Commerce  avec  l'Angleterre  ,    ne    nous  permettant  que 
très-difficilement  de  compenfer  comme  nous  pouvons  faire  avec  les  autres 
Nations  pour  les  marchandifes  que   nous  en   tirons.  Le  fucre  ,  l'indigo , 
le  caffé  ,  le  cacao  &  le  coton  ,  plufieurs  bois  de  teinture  &  racines  méde- 
cinales ,  croilTent  dans  l'Ifle  &  y  viendroient  d'elles  mêmes  fans  culture  , 
tant  le  terrein  a  un  principe   de  fécondité. 
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POUR    LA    GUADELOUPE. 

2CO  CallTons   chandelles  de  4  à  la  livre-  7 

100  idem  de    5  idem^  ■  ^ 

Suif   en  50  barils  , 

Eau-de-vie  en  ancres , 

5000  liv.  huile  fine  en  ancres  ,  7 

5000   dites  en    canavetes  ,  S 

Rames  papier  afforti , 

CailFons  fyrop  d'orgeas  ,  de  limon  &  de  capilaire  , 

Douzaines  peaux  de  marroquin  , 

Savon  en  deux  cens  caiffons  , 

Formes  fromage  gruyère  en  60  caifîbns , 


ICO 00   livres 

5000   livres 
zcooo   livres 

roooo    livres 

2CO 

150 
80 
20000  livres 
60 


OBSERVATION. 

Le  fromage  de  gruyère  ,  efi;  de  tous  les  fromages  celui  qui  fe  conferve^ 
le  mieux  ,  &  qui  arrive  ordinairement  dans  les  Ifles  fans  altération , 
fur-tout  fi  on  a  attention  de-  le  chcifîr  nouveau.  Cela  n'empêche  pas  qu'on 
n'eu  puiffe  envoyer  des  autres  qualités  ,  comme  faffenage  &  roquefort , 
qui ,  lorfqu'ils  réuffiffent  à  fe  conferver  pendant  la  traverfée  ,  donnent  ua 
oros  bénéfice.  On  doit  avoir  attention  de  ne  point  placer  ces  derniers 
entre  les  barriques  de  vin  ni  aucune  marchandife  qui  craint  la  chaleur  , 
parce  que  le  vin  qu'on  embarque  eft  preique  toujours  nouveau  ,  qu'il 
fermente  &  bout ,  &  corrompt  facilement  tout   ce  qui  l'environne. 

Voyei  Vétat  d'une  cargaifon  pour  la  Martinique  ^  pour  parfaire  celle  ci-: 
dejfus. 

Les  Anglois  fe  font  emparés  en  Tannée  1759  de  la  Guadeloupe  èi 
ont  ruiné  prefque  tous  les  habitans.  Il-  faut  efpérer  que  la  paix  par  la^- 
q^uelle  cette  Me  eft  rendue  à  la  France  rétablira  toutes  diofes^ 
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ISLE-VACHE     ou     ISLE-A-VACPIE. 

C'Eft  une  petite  Ifle  à  trois  lieues  de  St.  Doiningue  ,  qui  n'a  pas 
dix-huit  lieues  de  circuit  ,  fous  le  20  degré  30  min.  au  Nord  de  la 
ligne  équinoxiale.  La  bonté  de  fon  fol  ,  la  profondeur  de  fes  terres  8c 
leur  fertilité,  font  croître  les  arbres  &  les  plantes  bien  plus  vigoureufement 
que  dans  les  autres  Antilles.  Les  cannes  de  fucres  y  font  plus  groffes  , 
plus  hautes  &  plus  fucrées  qu'ailleurs.  L'indigo  y  eft  de  toute  beauté  ; 
le  cacao  mieux  nourri  ;  le  tabac  d'une  fève  parfaite  ,  &  jamais  pays 
n'a  été  plus  en  état  de  nourrir  &  d'enrichir  fes  habitans  que  cette  pe- 
tite Ifle.  Auflï  a-t-elle  été  anciennement  extrêmement  peuplée  ,  ce  qu'on 
reconnoît  par  la  grande  quantité  d'offemens  qu'on  trouve  en  fouillant  la 
terre  ,  &  par  quantité  de  vafes  &  d'uftenciles  qui  étoient  à  l'ufage  de 
fes  premiers  habitans  qu'on  déterre  journellement.  Les  Efpagnols  s'en 
rendirent  maîtres  &  malTacrerent  ou  enlevèrent  ces  infortunés  pour  les 
employer  dans  leurs  autres  établiiTemens  ;  ce  qui  la  rendit  bien-tôt 
déferte  &  prefque  inhabitable  ;  car  la  terre  étant  extrêmement  fertile  , 
comme  je  viens  de  le  dire  ,  elle  fut  garnie  en  peu  de  tems  d'arbres 
de  haute-futaye  ,  qui  barrèrent  tous  les  paffages  ,  &:  en  firent  un  grand 
bois.  Les  Flibuftiers  ,  dont  on  a  tant  parlé ,  qui  ont  mené  une  vie  fi 
finguliere  &  fe  font  fignalésparles  actions  les  plus  valeureufes  contre  les  Ef- 
pagnols ,  trouvèrent  dans  cette  Ifle  un  afile  favorable.,  d'où  ils  fe  repandoient 
dans  les  Ifles  voifines  ,  &  principalement  dans  l'Efpagnole  ,  détruifoient 
les  plantations  &  enlevoient  tout  ce  qu'ils  pouvoicnt  emporter.  Les  Bou- 
caniers ,  gens  adonnés  à  la  chalfe  &  qui  en  faifoient  métier  ,  fe  réuni- 
rent aux  Flibuftiers  ,  &  tous  enfemble  jurèrent  une  inimitié  irréconci- 
liable avec  les  Efpagnols.  Ils  leur  cauferent  de  grands  maux  dont  la 
France  a  retiré  de  grands  avantages.  La  paix  ayant  aifuré  les  poffefTions 
réciproques  entre  la  France  &  l'Efpagne  ,  Tlfle-Vache  demeura  aux 
François.  On  comm.ença  à  la  défricher  ,  &  fes  commencemens  furent 
pénibles  à  caufe  des  maladies  extraordinaires  que  la  grande  humidité 
des  terres  ,  qui  abondent  en  fourçes  ,  occafionna.  L'air  y  eft  tempéré; 
mais  le  défaut  de  circulation  le  rendoit  mauvais  ;  &  ce  n'a  été  qu''à 
mefure  qu'on  a  abattu  lés  arbres  qu'il  eft  devenu  pins  fain  ,  &  que  la 
quantité  prodigieufe  de  moucherons  ,  auflî  gros  que  les  plus  groft^es  mou- 
ches ,  a  difparu.  Leurs  éguillons  étoient  fi  longs  &  fi  forts  ,  que  les 
étoffes  les  plus  épailfes  n'en  pouvoient  garantir,  &  qu'on  étoit  obligé 
de  chaulfer  les  Travailleurs  avec  des  botines  d'un  bon  cuir.  La  culture 
procura  un  double  bien  ,  la  fanté  des  habitans  &  l'augmentation  de 
leurs  richcft^es  ,  &  cette  petite  Ifte  deviendra  infailliblement  l'établifle- 
ment  le  plus  confidérable  de  la  France  ,  eu  égard  à  fa  petitelfe.  Elle 
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eft  iîtuée  très-heureufement  pour  profiter  du  Commerce  des  Efpao-uols; 
ce  qui  joint  à  fa  fertilité  ,  lui  donne  un  grand  avantape  fur  toutes  les 
autres  Ifles.  Les  cargaifons  delîinées  pour  cette  Ille  ,  que  les  voyageurs 
ont  ignorée  ou  dont  ils  n'ont  pas  daigné  parler  ,  doivent  être  compo- 
fées  de  marchandifes  pour  l'ufage  des  habitans  &  en  même-tems  pour 
celui  des  Efpagnols  ,  par  coniequent  on  doit  fe  régler  fur  l'état  de  celle 
rapportée  ci-delfus  pour  le  Cap.  On  peut  diminuer  un  peu  le  commef- 
tible  &  augmenter  les  marchandifes  féches.  On  entend  par  marchandifes 
féches  ,  je  l'ai  déjà  dit  ,  les  toiles  ,  les  étoffes  ,  dorures  ,  merceries  , 
bijouteries  ,  ouvrages  de  mode  ,  &c.  Il  faut  faire  attention ,  en  char- 
geant à  l'Iile-Vache  ,  qu'on  peut  lefter  les'  navires  de  divers  bois  pour 
la  teinture  qu'on  trouve  abondamment  fur  les  lieux  ,  foit  qu'ils  croif- 
fent  dans  rifle  ,  foit  que  les  Efpagnols  les  fourniffent  en  échange  des 
marchandifes  de  France.  L'indigo  y  eft  bon  ,  &  le  fucre  brut  y  ell  abon- 
dant. On  y  pêche  auffi  de  grofiés  tortues  ,  &  par  conféquent  on  y 
trouvé  du  caret. 


C  A  Y  E  N  N  E. 

Etite  Me  dans  la  Guiane  ,  à  4  dégrés  de  la  ligne  équiuoxiale  du  côté 
du  Nord  ,  n'ayant  pas  plus  de  .20  lieues  de  circuit  ,  fur  7  de  lon- 
gueur &  trois  de  largeur.  Elle  eft  vis-à-vis  la  rivière  de  Cayenne  ,  d'où 
elle  a  pris  fon  nom  ,  &  qui  coule  entre  la  Caribane  &  le  Galibis.  On 
raconte  bien  des  merveilles  de  tous  ces  pays  que  nos  Voyageurs  n'ont 
pas  cependant  encore  tous  parcourus  ,  &  qui  fuivant  toutes  les  apparen- 
ces ,  demeureront  long-tems  inconnus.  Il  n'eft  pas  facile  de  décider  com- 
ment la  Guiane  a  été  peuplée.  On  peut  fuppofer  qu'étant  une  partie 
de  la  Terre-Ferm.e  ,  c'eft  par  quelques  Colonies  ,  à  moins  que  les  ha- 
bitans des  Antilles  fuyant  la  cruauté  des  Efpagnols  ,  n'y  ayenî  cherché  un 
azile  dans  des  terres  inconnues. 

Mr.  Beilin  vient  d'enrichir  le  public  d'une  defcription  géographique 
de  la  Guiane;  Qui  auroit  pu  s'en  mieux  .acquitter  que  lui  ?  Son  travail 
mérite  nos'  éloges  &  notre  reconnoiilance.  (  Voyez  l'explication  de  l'Ar- 
ticle XX  des  Lettres  Patentes  de  1719  ).  Les  François  ,  les  Efpagnols  , 
les  Portugais ,  les  Angîois  &  les  Hollaudois  ont  quelques  habitations  le 
long  des  côtes  &  le  long  des  rivières  ,  &  Surinan  appartient  aux  der- 
niers. On  fe  rappellera  que  c'efr  de  Surinan  que  nous  avons  tiré  les 
premières  graines  de  calïë  que  nous  avons  femées  a  Cayenne  ,  &  qui  ont 
fi  heureufenient  multiplié  dans  nos  Colonies.  Cayenne.,  malgré  fa  peti- 
teffe  ,  eft  traverfée  par  un  grand  nom.bre  de  ruiileaux  ,  &  par  des  ri- 
vières  conjfidérabks    extrêmement  poiffonneufes.   Le  milieu   de   fille  eft 
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couvert  do  montagnes  &  de  bois  remplis  de  toutes  fortes  de  gibier. 
L'air  y  ell  tempéré  à  caufe  des  fréquentes  pluyes  qui  le  rafialcliiirent. 
La  terre  eft  profonde  &  d'un  grand  raport.  Les  prairies  qui  y  font  vaf- 
tes,  produifent  d'exccllcns  pâturages  d'une  hauteur  incroyable. Les  cajuies 
de  fucre  ,  le  caJé  ,  l'indigo  ,  le  cacao  ,  y  viennent  comme  dans  les  An- 
tilles. Mais  le  tabac  &  le  rocou  y  font  des  plantes  naturelles  à  cette 
Kle  &  y  viendroicnt  fans  culture.  J'ai  rapporté  dans  un  autre  endroit 
comment  les  François  s'y  étoient  établis  en  1625  ,  &  y  étoient  rentrés 
en  1677  ,  où  ils  ont  demeuré  jufqu'aujourd'hui.  La  facilité  du  Com- 
merce dans  l'Amérique  méridionale  ,  par  l'entremife  de  Cayenne  ,  a  fait 
regarder  cette  Ille  comme  une  place  importante  ;  cependant  jufqu'à 
prélent  notre  Commerce  ne  s'ell  pas  étendu  bien  loin,  &  l'efpérance  de 
trouver  dans  la  Guiane  des  mines  abondantes  en  or  &  en  argent ,  fui- 
vant  i'indice  qu'en  avoient  donné  quelques  Efpagnols  ,  a  été  trompée 
jufqu'aujourd'hui.  Il  eft  bien  h.  défirer  que  nous  faffions  de  nouveaux  éta- 
blilîemens  dans  ces  vaftes  contrées.  Tout  nous  invite  à  ne  plus  différer 
Nous  connoilfons  mieux  le  pays^,  nous  pouvons  compter  fur  l'amitié  & 
la  Hdélité  des  habitans  ;  les  terres  y  font  fertiles  ,  coupées  par  plufieurs 
grandes  rivières  &  arrofées  par  un  grand  nombre  de  canaux  :  Voilà  tout 
ce  qu'il  faut  pour  exciter  le  Commerce  à  mettre  à  profit  ces  décou- 
vertes. Nous  fommes  en  relation  avec  les  Caraïbes  qu'on  fait  paffer  pour 
grands  antropophages ,  &  que -nos  habitans' de  Cayenne,  qui  les  con- 
noiilent  mieux  que  les  faifeurs  de  relations  de  voyages  extraordinaires  , 
les  trouvent  fimples  dans  leurs  mœurs  ,  &  d'une  probité  qui  doit  nous 
faire  rougir  nous  autres ,  qui ,  éclairés  des  lumières  du  chriftianifme  , 
devrions  être  le  modèle  des  Nations.  Voyez  la  defcription  de  la  Guiane 
&  le  cours  de  l'Orénoque  de  Mr.  Bellin.  Le  Lefteur  fera  fatisfait  ezi 
tous  points. 


ETAT    ABREGE'     D'UNE     CARGAISON 

POUR   CAYENNE. 

VOyez  l'Etat  pour  une  cargaifon  pour  la  Martinique.  Diminuez  de 
trois  quarts  tous  les  articles  à  l'exception  des  articles  de  merceries  , 
de  liqueurs  alTorties  ,  de  farine  ,  de  verrerie  ,  d'uilencilcs  communes  de 
cuiiîne  ,  de  mjubles  ,  d'outils  ,  d'indiennes  maintenant  qu'elles  font  pcr- 
mifes ,  &  des  petits  ouvrages  à  l'ufago  des  habitans  de  la  Guiane. 

On  a  déjà  vu  que  le  fucre  chargé  à  Cayenne  jouit  d'une  modératioir. 
de  la  moitié  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  pour  favorifcr  la 
culture  des  cannes  daas  i'Iile  ;  mais  foit  défaut  d'iuduHrie  dans  la  majcièi-s: 


!"'^-' 


z54  COMMERCE    DE    L  AMÉRIQUE 

de  faire  le  fucre  ,  foit  que  le  fol  ne  foit  pas  propre  à  produire  des  ca- 
nes d'un  fuc  auffi  bon  que  dans  les  autres  colonies ,  le  fucre  terré 
qui  en  vient  eft  bien  inférieur  à  celui  des  liîes  Antilles  ;  le  caffe  n'ell 
pas  non  plus  eftimé  ;  Tindigo  eft  fort  bon  ,  le  cacao  de  même  ;  mais 
ce  qui  doit  faire  le  principal  objet  de  la  cargaifon  d'un  Navire  ,  eft  le 
rocou  qui  y  eft  abondant  &  fupérieur  à  celui  des  autres  pays  que  nous 
connoiifons  ;   auffi  nous  vient-il  tout  préfeutement  de  Cayenue. 

J'ai  fait  connoître  qu'elles  étoient  les  denrées  &:  les  marchandifes  de 
France  que  nos  Navires  dévoient  porter  aux  Illes  ,  les  quantités  qu'il 
convenoit  d'en  charger  fuivant  la  deftination  defdits  Navires  ,&  pro-. 
portionnellement  à  leur  grandeur ,  &  quelles  marchandifes  dévoient  avoir 
la  préférence  pour  les  armemens  faits  dans  le  Port  de  Marfeille.  J'ai 
recommandé  de  s'attacher  particulièrement  au  commieftible  dont  la  vente 
&  le  profit  font  affurés  ,  &  cependant  dé  fe  régler  fur  les  avis  qu'on 
reçoit  de  nos  Colonies  pour  fe  déterminer  à  envoyer  plutôt  certaines 
denrées  &  certaines  marchandifes  que  d'autres,  &  d'en  augmenter  ou 
diminuer  les  quantités  ;  j'ai  'auffi  miarqué  quelles  étoient  les  marchandi- 
fes que  nos  Navires  chargeoient  en  retrait  dans  les  divers  établiffemens 
que  nous  avons  aux  Mes  fans  déterminer  la  quantité  de  chaque  efpéce. 
C'eft  le  pris  que  lefdites  marchandifes  font  vendues  à  l'Amérique  ,  & 
celui  qu'elles  valent  en  France  qui  doit  fervir  de  régie  ;  mais  afin  que 
les  Armateurs  voient  ,  par  ce  qui  fe  pratique  aftuellement ,  ce  qui  leur 
fera  plus  expédient  de  faire,  je  joins  Ici  l'état  d'une  cargaifon  faite  à  la 
Martinique  ,  au  CapTrançois  ,  à  la  Guadeloupe  ,  &c.  fuivant  la  vérifi- 
cation qui  a  été  faite  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille  à 
l'arrivée   des   Navires. 


ETAT     D'UNE     CARGAISON 

FAITE    A    LA    MARTINIQUE 

SUR   UN    N  A  V  I  R  E  D  E  S  T  I N  É   P  O  U  R  M  A  R  S  E I LL  E. 
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FAITEAU    CAP  -F  RAN  ÇOIS 
SUR  UN  NAVIRE    DESTINÉ    POUR  MARSEILLE. 
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ETAT     D'UNE     CARGAISON 

FAITE    A    LEO  G  ANE 
SUR  UN  NAVIRE   DESTINÉ    POUR    MARSEILLE,; 


II5 

66 


Ariques. 
Quarts. 


614  Bariques. 

3  8  Tierçons. 

2  Quarts. 

37  Bariques. 

4  Quarts. 

74 

7  Cottes, 

66  Quarts.. 

234  Sacs. 


Sucre  terré  pefant , 


Sucre  brut. 


Indigo.- 

Cuirs    en   poils. 
Cuirs  tanés.  (bandes)" 

CafFé. . 


i6i8i2  livres. 


790459 


Bois  de  Gayac  en  bûches. 
Bois  de  Campech   en  bûches. 


255^^3: 


98 


50871 


320c 
7200 


ETAT     D'UNE     CARGAISON 

F^ITE    A    LA    GUADELOUPE: 
SUR  UN  NAVIRE    DESTINÉ    P  OUR    M  A  RS  E  I  L  L  E» 


B 


12.       X-?.  Quarts. 
^337         Bariques. 


Sucre  terré  pefant,  4^3091   livres 

Sucre  tefie,:  101275;. 


2, 

49 

Bnriques. 

Quarts. 

Sacs. 

3 

Bariqucs. 

48 

Sacs. 

160 

Sacs. 

5i 
9 

Barils 

PAR    MARSEILLE. 


Caffé. 


Cacao. 


Gingembre. 
Cuirs  en  poil. 
Confiture. 


167 
4$<5oi  livres 

8830 


2.0729 

1000 

795 
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ETAT     D'UNE     CARGAISON 

F  AITE   A    V  ISLE-VACHE. 
SUR    UN  NAVIRE   DESTINÉ   POUR    MARSEILLE 

?■     Sucre  brut  pefant ,  370490  livres 


2.J^3 
39 


ï9 

4 

4 
4 

7 
7 

ïo 

2. 


'390 


B 


Ariques. 
Quarts. 


Bariques. 
Quarts. 

Bariques 

Quarts. 

Sacs. 

Bariques. 
Tierçons. 
Quarts. 
Barils. 


Pièces 

Sac, 


Sucre  terré. 


CaiFé. 


^     Indigo. 


J 


Bois  de  Campech. 
Bois   de   Gayac 
Cuirs  en  poil. 

Caret. 


27301 


5854 


9094 


17412' 
7800 
3<îoo 

Llij 
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ETAT     D'UNE     CARGAISON 
F  AITE    A    C  AFEN  NE. 
SUR  UN    NAVIRE    DESTINÉ    POUR  MARSEILLE 


80 
17 


Ariques. 
Balots^ 


^5 


Baril. 

Banques. 
Quarts. 


Sucre  terré  pefant , 
Simarouba. 
Caneiice. 
Cuivre  vieux. 


Rocou. 


556^7  livres 
410 


ii03(58 


13 
II 

622 


Bariques. 

Quarts. 

Sacs. 


CacaOe 


99835 


î(5  Quarts» 

4  Sacs. 

4  Quarts. 

8  BarHs. 


Caifé. 

Caffé  en  parchemin. 
Citrons   confits. 


3.947 

528 
394 


On  jugera  mieux  de  l'importance  de  notre  Commerce  aux  Mes  Fran- 
çoifes  de^  l'Amérique  par  un  état  général  de  toutes  les  marchandifes 
embarquées  à  Marfeille  pour  nos  Colonies ,  ou  qui  en  font  venues  pen- 
dant une  année.  Les  malheurs  de  la  guerre  qui  ont  fufpendu  les  opéra- 
tions de  toute  eipéce  de  Commerce  ,  ont  été  encore  plus  funeftes  à  ce- 
lui de  l'Amérique  ,  &  on  en  auroit  une  idée  fauffe  ,  fi  on  âreffoit  cet 
état  fur  Tannée  courante  ;  cette  raifon  m'a  déterminé  à  choifif  l'amiée- 
qui  a   précédé  la  déclaration  de    guerre. 


^'Z^ 


%^ 


I 
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ETAT     DES     MARCHANDISES 

Chargées  à  Marfeille  pendant  une  aiinée  fur   les  navires  expédiés  pour  lei 

Ijles   Françoifcs    de  l'Amérique  ,  fuivant  les  manifejîes   remis  par    les 

Capitaines    avant  leur    départ  ,  &  les  acquits    à   caution    délivrés  au 
Bureau  du  Domaine  d'Occident. 

S  ç  A  V  O  I  R» 


Vin  , 

Eau-de-vie  , 
Huile , 
Fromages  , 
Amandes  , 
Toiles  , 
Soiries  , 
Merceries  , 
Bijouteries  , 
Quincailleries  , 
Raifins  fecs  , 
Légumes , 
Farine  , 
Chandelles- 
Savon  , 
Plomb  ouvré  , 
Plomb  en  grenaille  ^ 
Fayance  , 
Chairs  falées  , 
Ouvrages-  de  modes , 
Poiffons  falés  , 
Cercles  , 
Bougies  , 
Chapeaux  , 
Papier, 
Confitures  , 
Fruit  à  l'eau-de-vie  , 
Câpres ,  anchoix  6c  olives  , 
Cuivre  ouvré  , 
Souliers  , 
Liqueurs  , 
Brigues  , 


29700  Milleroles^. 
360000  livres. 
465000  livres. 

240000 

210000 

87000 

54000 

80000 

600 

60000 

40000 

210000 

400000 

40000b 

800000 

14000 

71000 

105000 

360000 

4000 

240000 

7000  Paquets^ 

60000 

3600 

7000 

14000 

30000 

120000 

13000 

12000 

.280000 

1400 


Douzaines; 
Rames. 


Paires, 
Milievs- 
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Pierres  de  tailles. 
Livres   , 
Provifions  , 


95000 
180000 


ETAT     DES     MARCHANDISES 

Venues  à  MarfiUle  pendant  une  annk  fur  ks  navires  expédiés  des  IP.cs 
Françoifes  de  V Amérique  ,  fuivant  les  manifejles  remis  par  les  Capi- 
.îaines  ,    &  la  vérification  faite  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident, 


S   ç  A  V 

0   I    R. 

Eois  campech 

.437003  Livrer 

de  gayac 

54720 

brélil 

33985 

d'acajou 

14000 

Ste.  Marthe , 

83160 

Cacao  , 

7343M 

Caffé  , 

2482978 

Caiiéfice, 

163211 

Caret  , 

335 

Confitures  , 

43 14 

Contre  hierva  , 

400 

Cuirs  en  poil , 

173236  Pièces 

Cuirs  tanés  , 

92247  Pièces, 

Cuivre  vieux  . 

9517 

Gingembre  , 

182648 

Gomme  , 

978 

Jalap  , 

2630- 

Indigo  , 

Î89223 

Garbeau  d'indigo  , 

9450 

Liqueurs , 

650 

Rocou  , 

121368 

Salze  pareille , 

137 

Simarouba  , 

410 

Sucre  terré  , 

20613235 

brut  , 

2436171 

de  telle  , 

2354850 

-Tabac  , 

J35550 

Vanille  , 

18 

I 


-TT}*' 
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On  doit  juger  par  rciuimcraîioii  des  marchaiidifcs  c'iargées  à  Mar- 
{eiUe  pendant  une  année  pour  nos  Colonies  de  TAmcrique  ,  &  par 
celle  des  marchandifes  defdites  Ifles  arrivées  à  Marfeille  pendant  ladite 
année  ,  combien  ce  Commerce  intéreiie  l'Etat.  Il  ei\  facile  de  faire  une 
balance  pour  calculer  le  bénéfice  que  fait  la  Nation.  J'aurois  pu  le  join- 
dre ici  ,  quoique  le  nombre  des  vaiircaiix  partis  de  France  pendant  la- 
dite année  que  j'ai  clioifie  ,  ne  foit  point  égal  au  nombre  de  ceux  qui 
en  font  revenus.  Je  me  fuis  fixé  à  une  année  ,  &  il  ne  doit  point  pa- 
roître  furprenant  qu'il  parte  ou  qu'il  arrive  plus  de  vailTeaux  dans  une 
année  que  dans  l'autre  ;  ce  n'eft  que  dans  une  fuite  de  plufieurs  an- 
nées que  l'égalité  doit  fe  trouver  ;  ce  calcul  eft  à  la  portée  de  tout 
Commerçant  ,  &  la  variété  du  prix  des  marchandifes  ne  fçauroit  être  un 
obftacle  à  fa  jufteffe  ,  parce  que  fi  les  marchandifes  d'es  Mes  augmen- 
tent en  France  ,  celles  de  France  augmentent  dans  les  Ifies  en  propor- 
tion ,  du  moins  c'ell  la  régie  générale  ;  8c  le  contraire  ne  peut  regarder 
que  quelques  efpéces  de  marchandifes  ,  dont  le  prix  fuit  la  trop  grande 
abondance  ou  une  grande  rareté.  La  variation  des  prix  m'a  empêché 
de  faire  ce  calcul ,  pouvant  arriver  que  lorfque  cet  écrit  paroîtra  ,  les 
prix  courans  n'ayent  aucun  rapport  avec  ceux  d'aujourd'hui.  Les  Lee-- 
teurs  y  fupplééront  ,  &  ce  fera  pour  eux  un  amufement  beaucoup  plus 
inftruaif. 

Le  grand  avantage  que  l'Etat  doit  retirer  de  ce  Commerce  dépend 
de  l'exportation  des  marchandifes  dans  le  pays  étranger.  Plus  cette  ex-  - 
portation  fera  confidérable  ,  moins  la  France  en  confommera  ,  &  par 
conféquent  plus  elle  aura  dequoi  folder  nos  importations  étrangères. 
La  ville  de  Marfeille  eft  fituée  pour  faire  le  Commerce  le  plus  étendu 
avec  le  Levant  ,  .l'Italie  &  l'Efpagne  ,  &  la  franchife  de  fon  Fort  en  fa- 
cilite les  moyens  ;  auffi  prefque  toutes  les  marchandifes  des  Ifies  n'ont 
point  d'autre  deftination.  Elle  concourt  par  -  là  à  efFeé^uer  l'intention  du 
Miniftère  dont  les  vues  dans  la  protedion  qu'il  accorde  à  nos  eiablif- 
femens  dans  les  ifles  ,  font  de  gagner  avec  l'étranger  en  augmentant  la 
maifc  des  richeffes  nationales  ,  en  même-tems  que  les  fuiets  du  Royaume 
ne  fbiit  plus  obligés  d'en  faire  fortir  l'argent  pour  l'achat  d'autres  mar- 
chandées étrangères  devenues  néceffaires  aujourd'hui.  L'emploi  dans  nos 
Ides  du  fuperflu  de  nos  denrées  &c  des  ouvrages  de  nos  manufa£î:ures  , 
eft  u'i'Lcment  remplacé  .par  le  fucre  ,  le  caffé  ,  le  cacao  ,  l'ind'go  ,  &Co 
donc  la  France  ne  fjauroit  plus  fe  palTer  ;  mais  quoique  ce  foit  ceriai- 
uement  un  grand  bien  que  l'emploi  defdites  marchandifes  dars  le  Ro- 
yaume ,  p;ir  l'encourage  ment  qu'en  reçoivent  l'agriculture  &  les  fabri- 
ques de  toutes  fortes  ,  par  l'adtivité  que  le  Comm.erce  intérieur  y  trou- 
ve ,  par  ki  droits  qui  font  payés  au  Hoi  ,  oC  par  l'occupation  d'une  in- 
fiairé  d'OuvriCiS  ^  do  ivlat^-iots  qui  faiis  le  Commerce  des  Ifles  langui- 
rcicni  dans  une  LiK'ereufé  oifiveté  ,  l'ex  ortDtiou  dtfdiies  marc!'andiies  à 
l'étranger    caufe .  à  l'Etat  un  bieu .  beaucoup  plus    coufidérabic.  1  andiçj 


à 
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que  nous  confommons  nous-mêmes  les  retraits  de  nos  envois  à  J'Amérî- 
que  ,  quelques  particuliers  gagnent  ,  ce  que  d'autres  perdent  ;  mais  la 
Nation  n'augmente  point  en  puillance  ;  nul  bénéfice  pour  elle.  Ce  n'eft 
qu'en  faifaut  contribuer  l'étranger,  &  le  rendant  ,  pour  ainfi  dire  ,  notre 
tributaire  par  les  ventes  que  nous  lui  ferons  defdites  marchandifes  que 
aous  profiterons  véritablement.  . 


QUESTION. 


mn 


On  met  en  queftion  ,  s'il  eil  plus  avantageux  aux  armateurs  pour 
l'Amérique  d'adreffer  les  Navires  qu'ils  expédient  à  une  maifon  de  cor- 
refpondance  établie  fur  les  lieux  ,  que  de  charger  les  Capitaines  de  la 
vente  des  marchandifes  de  la  cargaifon  Sx.  de  l'emploi  du  produit  en 
marchandifes  des   Mes. 

Je  conaois  des  Négocians  qui  penfent  d'une  manière  ,  &  d'autres 
qui  donnent  des  fortes  raiions  contraires.  Que  chacun  continue  à  fuivre 
la  route  qui  lui  a  paru  la  plus  fure  ;  je  ne  prétends  point  faire  chan- 
ger de  fentiment  qui  que  ce  foit  ;  je  me  contenterai  de  faire  quelques 
obfervations  ,   dont  on    fera   l'ufage  qu'on  jugera  à   propos. 

1°.  Les  Capitaines  chargés  de  la  vente  des  m.archandifes  de  la  car- 
gaifon des.  Navires  qu'ils  ont  conduits  aux  Mes  de  l'Amérique  ,  font  a£- 
furés  d'une  prompte  vente.  C'eft  une  eipéce  d'encan  où  chacun  court , 
comme  fi  les  marchandiies  y  étoient  meilleures  ,  &  à  plus  bas  prix  ; 
les' denrées  d'un  vaiifeau  qui  arrive  quand"  même  elles  auroienî  été  char- 
gées en  France  trois  mois  plutôt  que  celles  d'un  autre  Navire  déjà  ar- 
rivé &  eamagafinées  ,  auront  toujours  la  préférence  ,  parce  qu'elles 
feront  toujours  réputées  plus  fraîches  &  plus  récentes  ,  &  par  confé- 
quent  fupérieures  en  qualité.  J'avoue  que  ce  préjugé  n'elt  pas  fondé  ; 
mais  il  n'exifte  pas  m.oins ,  &  qu'importe  à  un  Armateur  que  les  infu- 
laires  efi:iment  bon  ce  qui  peut-être  ne  vaut  guères  ,  pourvu  qu'il  vende 
avantageufemeut  fes  miarchandifes  ? 

2*^.  Le  Capitaine  qui  vend  les  xnarchandifes  de  fa  cargaifon  vend  tout 
comptant  ;  _  les  loix  font  pour  lui.  Sa  qualité  d'étranger  le  difyenCe 
des  longueurs  des  formalités  de  la  juftice  ;  un  débiteur  eft  condamné 
&c  exécuté  dans  vingt-quatre  heures.  Il  trouve  la_  même  proteciion  dans 
l'achat  qu'il  fait  des  marchandifes  des  liles  ;  toutes  ces  prérogatives 
compenfent  bien  la  petite  perte  que  quelques  articles  invendus  peuvent 
donner  ,  ou  qu'on  eft  quelquefois  forcé  de  laiiTer  fur  le .  pays  pour  at- 
tendre   une  occafion  favorable  de  vente. 

3 5.  Les  Armateurs  doivent  trouver  une  plus  grande  fureté  .en  faifant 
vendre  la  cargaifon  par  leurs  Capitaines.  Ce  font  gens  qu'ils  doivent 
connoître  dans  le  choix  qu'ils  en  font;  la  reconnoilfauce  Sç  le  défir 
4'être  çoiitinnés    doivent  les  rendre  plus  attentifs   &    plus   exa,éls  dans 

l'exécution 
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l'oKécution  des  ordres  qu'ils  leur  douucnt ,  leur  retour  en  France  ga- 
r-entit  leur  fidélité  qui  doit  aller  d'accord  avec  celle  de  l'Ecrivain.  Point 
ou  peu  de  queues  de  comptes.  Enfin  par  le  journal  de  vente  &  d'a- 
chat ,  l'Armateur  voit  quelles  font  les  marchandifes  qu'il  lui  convient 
d'expédier  ou  de   faire  venir   dans  une  nouvelle   expédition. 

4^.  Un  Capitaine  qui  pour  l'ordinaire  tient  fa  fortune  d'un  Ar- 
mateur Se  qui  cherche  à  mériter  la  continuation  (de  fa  proteâion  , 
s'attache  à  fes  intérêts.  Son  devoir  du  moins  l'y  oblige  ,  &.  foit  qu'il  foit 
à  falaires  ,  foit  qu'il  foit  à  remifes  ,  il  n'y  a  aucune  proportion  entre  ce 
qu'il  faudra  lui  donner  pour  la  vente  &  l'achat  d'une  cargaifon  ,  &  ce 
qu'il  en  contera  pour  l'adreifer  à  une  maifon  de  cprrefpondance. 

Voilà  les  principales  raifons  qu'allèguent  ceux  qui  font  en  ufage  de 
charger  leurs  Capitaines  <ie  la  vente  &  de  l'achat  de  leurs  cari^aifons. 
Ils  trouvent  que  les  marchandifes  font  vendues  par  préférence  ,  que  les 
ventes  font  payées  comptant ,  que  les  formalités  de  juftice  font  abrégées 
contre  les  acheteurs  débiteurs  &  contre  les  vendeurs ,  que  le  retour 
des  Capitaines  aflure  leur  geâion  ,  &  que  la  reconnoiifance  &  le  be- 
foin  defdits  Capitaines  d'être  continués  ,  font  des  motifs  plus  que  fufïï- 
fans  pour  garentir  leur  fidélité  &  leur  ponctualité  dans  l'exécution  de 
leurs  ordres ,  &  qu'enfin  la  dépenfc  en  eft  moins  confidérable  eu  tout 
ihns. 

Ceux  au  contraire  qui  eftiment  qu'il  eft  plus  avantageux  d'adreffer 
leurs  Navires  à  une  maifon  de  correfpondance    trouvent 

i".  Que  le  Bénéfice  le  plus  réel  dans  les  arméniens  pour  l'Améri- 
que ,  provient  de  l'épargne  dans  les  fraix  de  navigation  ,  &  qu'en  adref- 
fant  les  Navires  à  une  maifon  de  correfpondance  ,  on  gagne  la  dépenfe 
de  cinq  à  fix  mois  de  féjour  fur  le  pays  ;  on  ne  court  point  le  rifque 
des  maladies  qui  emportent  fouvent  la  meilleure  partie  de  l'équipape  ,■ 
&  on  préferve  les  vaiifeaux  de  la  pourriture  qu'un  trop  long  féjour  cc- 
cafionne  néceilairement  ,  &  fouvent  le  criblage  du  fond  defdits  Navires 
par  une  efpéce   de  vers  particuliers  aux  atterages  des  Mes. 

2'.  Qas  le  long  féjour  que  lefdits  Navires  font  obligés  de  faire  dans 
les  Iflos ,  lorfqu'ils  ne  font  point  adrelfés  à  une  maifon  de  correfpon- 
diince  ,  exige  une  provifion  de  vivres  proportionnée  à  la  longueur  du 
voyage  ,  &  qu'outre  les  fraix  confidérables  qu'il  faut  faire  pour  l'achat 
de  cette  quantité  de  provifions  ,  les  Vaiifeaux  font  privés  par-là  d'une 
place  qui  feroit  utilement  occupée  par  des  marchandifes  qui  font  l'ob- 
jet de  l'expédition  &  qui  peuvent  la  rendre  profitable.  Autre  inconvé- 
nient dont  les  fuites  font  de  la  dernière  conféquence  &  quelquefois  la 
ruine  d'un  voyage  ,  c'eft  la  défertion  des  Matelots ,  &  le  libertinage  où 
les  maladies  caufées  par  un  trop  long  féjour  qui  mettent  un  Capitaine 
cknis  l'impoiïîbilité  de  retourner  en  France  ,  à  moins  qu'il  ne  prenne 
d'autres   Matelots  à  des  prix  exhorbitans. 

3".  Que  les  Capitaines  chargés  de  la  dircûion  pour  la  vente  Se  l'achat 
Tom.  L  M  m 
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d'une  cargaifon  peuvent  s'avantager  aux  dépens  de  l'Armateur ,  en  por-- 
tant  pour  leur  compte  des  pacotilles   des  mêmes  articles  de  la  cargaifon- 
malgré   les    défenfes  des  propriétaires  des  Kavires.  On  allure  même  que 
cet  ufage  efi  com.mun  &  que.  la  fortune  prefque  iubite  d'un  grand  nom- 
bre de  Capitaines  n'a  pas    d'autre   origine.  Je  ne  fais  que  rapporter  ce 
qu'on  dit,   c'eft  à  ceux  qui  y  font  intéreffés   à  examiner  fi  cette  accu-- 
fatioh  ell  fondée.  Or  un  Capitaine  qui  eu   chargé  de  la  vente  ne  paffera 
pas  les   marchandises  qui  lui  appartiennent  au   plus  bas  prix  ;  les  mieux, 
vendues  pourront   bien   être   les    fiennes  ,    8c  les  m_archandifes  achetées 
à  meilleur  marché  ,  paffer  pour    celles    qui  font  pour  fon    compte  ;  & 
fi  quelques   marchandifes  fe  trouvent  avariées  ,  ou  relient  invendues ,  on  : 
aura  de  la  peine  à  fe  perfuader  qu'elles  regardent  lefdits  Capitaines.  Ces 
raifons  paroiifent  fortes.  La  defenfe  qui  efl:  faite  aux  Capitaines  de  char- - 
ger    des  marchandifes    dont    la  cargaifcn  eft  compofée  ,  eft  illufoire  & 
nefert'qu'à  les  rendre  plus  rufés  pour  embarquer  en  cachette  ,  ou  pour 
mafquer  ce  qu'ils   veulent  charger.   Efféâivement  les   m.archandifes  def- 
dits    Capitaines  ne  font  point  déclarées   au  Bureau  ,  ne  font  point  com- 
prifes  dans -les  manifeftes  remis  à  la  fortie  de  Marfeiîle  ,  &  font  cepen- 
dant vendues  aux  Mes  ,  ce  qui  ne  manifefte  point  cette  fidélité   qu'on  a  . 
voulu  établir  fur  leur  reconnoilfance. 

4".    Que  les  marchandifes  d'une  cargaifon   confiftant    en   commeftible 
pour  la  plus  grande  partie  ,  ou  en  ouvrages  de  mode  ,    bijouteries  ,  merce- 
ries ,  étoffes  de  foye  ,  dorures  ,   &c.    exigent  un    foin  particulier  pour.- 
être  maintenues   en  état,  fans  quoi   leur  valeur    diminueroit  confidérable-- 
ment,  &   qu'une  maifon    de   correfpondance   eft    abfolument   néceffaire 
pour  réparer  les  dommages  caufés  dans  la  traverfée  ;  que  dans  les  ma-  - 
gafins  d'un  Correfpondant  les   ventes  fe   font  en  gros    &  en    détail  ,  & 
que  cette  dernière   manière  de  vendre  apporte  un  bien  plus  grand  béné- 
fice ,    &  que  fi  les  crédits  qu'on  eft  forcé  de  faire  occafionnent  de  mau— 
vaifes   dettes  ,    cette  perte   ne  doit  point     être  mife  en  parallèle  avec 
les   profits  qui  font   déjà  aflîirés  ;   enfin  que  cette  maifon  peut  tirer  parti , 
des  moindres  reftes  ,  ce .  qui  dédommage  bien    amplement  des  fraix   de  : 
cpmimiffion  &  de  magafinage. 

5°.  Qu'une  maifon    de  correfpondance  n'étant  point  prelTée  pour  faire  t 
fes    achats,    profite  des    circonftances    &c  fait  choix   des  marchandifes;-. 
deux  points  eifentiels   pour  profiter    dans    toute  efpéce    de  Comm-crce.  , 
Les  fonds  provenant  de  la  vente  d'une  cargaifon  fervent  à  ramaffer  ,  & 
à.  tenir  prêts  les  retraits  du  premier  Navire  qui  arrivera  ,  enforte  qu'un 
fécond  Navire  expédié  ne  fait   que   décharger  fes  marchandifes  pour  ré-  • 
charger   tout  de  fuite  celles  qui  font  deftinées  pour  la  France  ,    &   au 
lieu  qu'il  faut  ordinairement  une  année   pour    un   voyage   des  Mes,  le-; 
même  Navire   en  fera  facilem.ent   deux  ,   &    comme    le  prix  du  Navire 
entre,  dans  la  compofitioa  des  fonds   d'une  cargaifon  ,  le  béi:éSce  eft  une: 
yaifon.,  double.,  à   caufe:  de,  la   célérité,  de   l'expédition.    On  rapporte. 
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plufieurs  autres    raifons    que    j'obmets  exprelFémeat  ,    ne   m'ayant  pas 
paru  circntieLes. 

OBSERVATION. 

Un  Armateur  doit  pefer  attentivement  les  raifons  alléguées  de  la  part 
de  ceux  qui  préfèrent  de  charger  leurs  Capitaines  de  la  direftiou  des 
ventes  &  des  achats  ,  ou  de  ceux  qui  font  déterminés  à  adreiîer  leurs 
Navires  à  une  maifon  de  correfpondance.  Je  n'ai  point  voulu  prendre 
parti  &  me  décider  pour  aucun.  Je  penfe  ,  &  ma  manière  de  penfer 
n'influe  en  rien  pour  la  décilion  de  la  queftion  ,  qu'un  Armateur  qui 
eft  allez  fortuné  pour  avoir  trouvé  un  Capitaine  honnête  homme  ,  dont 
la  Religion  &  les  fentimens  d'honneur  font  garans  de  la  fidélité  de  fa 
conduite  ,  ne  doit  point  héfiter  à  lui  donner  toute  fa  confiance  ,  &  le 
charger  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'armement  ,  foit  dans  la  vente  ou 
les  achats  dçs  marchandifes  :  de  même  que  fi  la  maifon  de  correfpon- 
dance de  l'Armateur  eft  régie  par  des  gens  d'une  probité  reconnue  ,  qui 
marchent  dans  la  juftice  &  la  vérité  ,  il  doit  fe  repofer  fur  leur  droi- 
ture &  n'agir  que  fur  leurs  avis.  Le  point  de  la  difficulté  eft  de  trou- 
ver des  perfonnes  qui  méritent  la  confiance  de  l'Armateur.  La  chofe 
fuppofée  ,  les  regrets  &  les  foupçons  doivent  être  bannis  ,  &  le  com- 
merce ne  peut  manquer  de  profperer.  Il  femble  que  pour  avoir  une 
maifon  de  correfpondance  ,  il  faut  avoir  des  fonds  confidérables  ,  &  qu'un 
Négociant  qui  commerce  avec  un  bien  médiocre,  doit  choifir  un  Capi- 
taine à  qui  il  puilîe  confier  fa  petite  fortune  naiifante.  Je  me  fuis  peut- 
être  trop  étendu  fur  ce  fujet ,  &  peut-être  auroit-on  fouhaité  que  je  fiife 
pancher  la  balance.  La  queftion  in'a  paru  trop  importante  pour  la  trai- 
ter plus  brièvement ,  &  trop   difficile  pour   la  décider. 

Avant  de  finir  cet  -article  des  cargaifons ,  je  dois  encore  faire  obfer- 
ver  qu'un  Armateur  intelligent  (  Se  tous  doivent  l'être  pour  réuffir  )  n'a- 
tend  point  l'arrivée  de  fon  Navire  pour  préparer  les  marchandifes  qu'il 
deltine  pour  nos  Colonies.  La  prévoyance  &  l'économie  contribuent 
beaucoup  à  augmenter  le  bénéfice  ;  il  faut  ramafier  d'avance  les  mar- 
chandifes &  les  denrées  qui  compoferont  la  cargaifon  projettée  ,  faire 
venir  par  acquit  à  caution  ,  foit  de  Lyon  ,  du  Languedoc  &  des  lieux 
circonvoifins  ,  celles  qu'on  veut  tirer  de  ces  pays  ,  faire  travailler  dans 
les  villages ,  où  la  main  d'œuvre  eft  moins  chère  ,  à  divers  ouvrages  de 
menuiferie  ,  de  ferurerie  ,  à  des  fouliers  ,  des  chemifes  ,  &c.  L'épargne 
qu'on  fera  fur  toutes  ces  marchandifes  ,  eft  le  premier  profit ,  &  le  Né- 
gociant n'en  doit  négliger  aucun  ;  il  doit  porter  fes  regards  fur  tout  ce 
qui  fert  aux  ufages  de  la  vie  ,  &  tout  ce  qui  nous  eft  utile  peut  être  ven- 
du avantageufement  dans  les  Lies  ,  leurs  befoins  étant  ks  mêmes  que 
les  nôtres .,    8c  les   conditions  y  étant  mêlées  comme  en  France  ;  ce  qui 
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fera  que  toutes  fortes  de  marchandiies  foit  précieufes ,  foit  coiniriunes  ' 
y  auront  toujours  des  acheteurs.  Toutes  ces  marchandifes  rair.affées  à' 
J  avance  feront  rangées  par  qualités  ;  les  fadures  feront  faites  à  loifir  , 
&  lorfqùe  le  Navire,  arrivera  ,  on  ne  fera  occupé  que  du  foin  du  dé- 
chargement ,  ou  du  moins  on  fera  extrêmement  foulage  peur  entrepren- 
dre  une  nouvelle  expédition. 

C'eft  aux  Armateurs  à  fuppléer  à  ce  qui  leur  paroîtra  manquer  aux 
états  ds  cargaifon  dont  j'ai  donné  un  modèle.  J'ai  tâché  de  ne  rien  ou- 
blier d'eifentiel ,  mais  je  fuis  bien  perfuadé  qu'il  j  a  encore  bien  des 
chofes  à  ajouter  ,  qu'un  Commerçant  entendu  faura  mettre  à  profit  :  fes 
yeux  doivent  être  plus  perçans  que  les  miens  ,  &  quoique  fes  intérêts 
m^'ayent  fervi  de  régie  ,  ils  doivent  le  toucher  plus  fenfiblement. 
L'intérêt  ^'à  de  tous  pays  &  de  tous  \^s  tems  ,  &  n'a  pas  befoin  de. 
recevoir  des  leçons. 


C     A     F     F     É. 

.^  -i-F  F  É.  T  ^  *^^^^  ^^  devenu  une  branche  fi  importante  de  notre  Commerce 
J-^  de  l'Amérique  ,  que  fon  ufage  &  fon  introdudion  dans  le  Royaume 
ont  occafionné  bien  des  réglemens  ,  &  Marfeille  a  été  fi  intéreffée  à  tous 
\^%  changemens  arrivés  à  ce  fujet ,  qu'il  n'eft  aucun  de  fes  habitans  qui 
ne  doive  défirer  d'en  fçavoir  l'hiftoire. 

II  n'y  a  pas  encore  un  fiécle  que  cette  denrée  étoit  inconnue  en  Europe  , 
St  il  n'y  a   que    quarante  ans    qu'on  a  fçu  à  l'Amérique   que   l'arbre  qui  . 
produit  le  cafFé  pourroit  y   être  cultivé. 

Les  Lettres    Patentes  de    1717  &  1719    n'ont  point  parlé  du  cafFé  . 
&  quoique  dans   le   privilège   accordé    en    1692    à  la    Compagnie    des- 
ïndes   pour    la  vente  du  caiTé  ,  il  y  foit  parlé  de  celui  qui  pourroit  être  , 
apporté  des  Mes   Françoifes  de  l'Amérique  ,  il  ne  faut  pas  en  conclurre_ 
qu'il    en  vint  réellement;  mais  que  les  produftions  dece.no.uve.au  monde 
n'étant  pas  encore  bien  connues .,  on  ajouta  par  précaution  que  ledit  pri-  - 
vilége  auroit  lieu  même  fur  le  cafFé  de  l'Amérique  ,  parce  qu'on  fuppo- 
foit  qu'un  fi  vafl:e  pays  devoit  produire  tout  ce  qui  fe  trouve*  dans  l'an- ^ 
ciên   continent ,  &  qu'à  m.efure  que   le   Commerce  s'étendroit   &  qu'on 
pénétreroit  plus   avant   dans  les  terres  ,  on  ne  manqueroit  point  de  trou- 
ver du  caiFé  ;  l'expérience  a  fait  voir   que  la  feule  Arabie  heureufe  ren- 
fermoit  ce  tréfor  ,   &    qu'il    n'a    été    confervé    que   par  un    eiFet   d'une 
providence  particulière  fans  que  là   culture    &  les  foins   y  ayent  contri- 
bué   en   rien;   l'ufage    &   les    prcpnéîés  de  ce   fruit  n'ayant    été   connus 
de  fes  poJFeiFeurs   que   par   un   efpéce    de  hasard.  C'eft  ainfi  eue  le   vul-- 
gaire   ignorant  qualifie    certains  événemens  qui  font  toujours    cependanîc 
leiFêj.  d'une  providence  particuiièrfc . 
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\li\   Commerçant  s'cmbarralfe  bien  peu  cle  connoîîre  les  propriétés  des     C  AFF  v. 
marchandifes ,  &  les  effets  qu'on  leur  attribue.  Il  lui  fiiffit  de  fcavoir  dans 
quels    lieux  il  peut  en  faire   acheter  ,  les  voyes  les  plus    courtes    &   les 
moins  difpendieufes  pour  les  faire  venir  ,  &   l'emploi  utile  qu'il  en  pourra 
faire.  C'eil  la    fcicnce   du  Négociant  ;   le  caffé  me  paroit  cependant  mé- 
riter une   diftin£tion  ;  l'ufage  en  eft  devenu  fi  fréquent  ,  je  pourrois  dire 
fi  nécelfaire   ,   qu'il    n'eft   aucun   Commerçant   qui  ne   foit  intéreffé  à  le 
connoitre    plus   particulièrement   que    les     autres    marchandifes    de  fon 
li'Cgoce.  La  nouveauté   de  fa  culture  ,    l'accord    de    toutes   les  Nations  à 
en  faire  ufage  ,  les  contradiâions  à.Qs  Médecins  fur  les  effets   &  l'ufage 
journalier  que  le  Commerçant  en  fait   lui-même  ,  fe  réunifient  pour  me; 
déterminer  à  contenter  les  curieux  fur  l'origine ,    la     culture  ,   l'ufage  -, , 
les  propriétés  &  le    Commerce  du  caffé. 

ORIGINE     DU     CAFFÉ. 


J'ai  déjà  dit  que  l'Arabie  heureufe  étoit  le  lieu  que  la  Providence 
nvoit  choifî  pour  conferver  les  caffeyiers  (ou  caféiers  )  jufques  au  tems 
qu'il  avoit  choifî  pour  nous  en  donner  la  connoiffance  ,  les  faire  en- 
trer dans  nos  occupations  utiles  ,  &  faire  fervir  leur  fruit  au  foutien  & 
à  l'agrément  de  la  vie.  C'eft  dans  le  Royaume  d'Yemen  principalement 
que  les  caffeyiers  croiffent  fans  culture  fur  les  montagnes  &  dans  les 
terreins  abandonnés  ;  les  grains  qui  tomboient  ont  fufii  pour  les  repro- 
duire &  les  conferver  ;  &  quoique  les  fleurs  &  les  fruits  fuffent  affez 
agréables  à  la  vue,  les  habitans  du  pays  ne  connoiffant  aux  caffeyiers 
aucune  autre  propriété  utile  que  de  fervir  pour  le  chauffage  ,  ils  ont 
reflé  dans  le  mépris  jufqu'à  l'épreuve  que  (  fi  on  en  croit  les  hifloriens 
arabes  )  un  Mufti  très  dévot  ,  fît  de  l'infufîon  de  ce  fruit  pour  pro- 
longer fes  veilles  pendant  les  nuits  entières  ,  où  fuivant  d'autres  au- 
teurs ,  que  cette  expérience  fut  faite  par  le  Supérieur  d'un  Monaflere 
pour  empêcher  fes  Moines  de  dormir  pendant  l'ofrice  de  la  nuit ,  fur 
ce  qu'il  avoit  remarqué  que  les  chèvres  qui  en  avoient  mangé  bondif 
foient  &  n'avoient  aucun  repos.  Quoiqu'il  en  foit  de  la  vérité  de  pa- 
reils faits  que  des  hifloriens  rapportent  fort  féricufement  &  dont  ils  fi- 
xent l'époque  au  dixième  fîécle  ,  on  en  peut  conclurre  que  c'efl  à  peu 
près  vers  ce  tems  là  que  l'ufage  du  calfé  fut  connu  ,  qu'il  fe  répandit 
en  Ethyopie  &  en  Perfe  ,  &fans  doute  dans  l'Ifle  de  Bourbon  ,  ou  quel- 
ques grains  ayant  été  femés  ,  ont  produit  du  fruit  ,  &  s'y  font  heureu- 
fcment  multipliés.  Les  Hollandois  effayereut  dans  la  fuite  d'en  femer 
aux  environs  de  Batavia  &  réuflirent ,  &^  fî  le  terrein  n'a  pas  fervr 
à  faire  de  bon  caffé  ,  nous  avons  du  moins  été  convaincus  que  les-  caf- 
feyiers pcu\oient  croître  &  donner  du  fruit  dans  d'autres  terres  que 
dans  l'Arabie  heureufe,  Se   dans  l'iile  de  Bourbon,   C'eft  même  à  l'êj:-- 
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CafFÉ.  périence  que  firent  les  HoUandois  que  nos  Colonies  font  redevables 
d'une  partie  ds  leurs  richeiîes  ,  &  c'eft  le  mauvais  cafFé  de  Batavia  qui 
a  été  l'origine  de  nos  plantations  dans  les  Mes  de  l'Amérique.  Il  eft  fur- 
prenant  qu'on  ait  ignoré  pendant  tant  de  fiéeles  l'ufage  que  nous  ea 
faifons  aujourd'hui  ,  tandis  que  nous  voyons  les  peuples  les  plus  gref- 
fiers avoir  fait  des  elTais  fur  les  fèves  ,  les  poids  &  le  bled  rôtis  pour 
les  faire  fervir  à  diiïerentes  efpéces  de  boillcns.  Pourquoi  a-t-cn  né- 
gligé de  faire  de  femblables  épreuves  fur  le  cafîe  qui  même  étant 
bouilli  tel  qu'on  le  recueille  ,  fait  une  boifîbn  qui  n'eft  pas  indifférente  , 
&:  qui  auroit  été  d'un  grand  fecours  dans. le  vafte.  Empire  du  Turc, 
où  la  loi  défend  l'ufage  du  vin  &  des  liqueurs  ?  A  peine  les  Ethyopiens 
&  les  Perfâns  eurent-ils  trouvé  que  le  caffe  rôti  donnoit  une  boiilbii 
agréable  au  goût  ,  &  équivalent  en  quelque  manière  au  vin  qu'elle  rem- 
plaçoit  ,  qu'elle  devint  commune  par-toute  l'Egypte  ;  on  ne  fe  contenta 
pas  de  la  préparer  dans  les  maifons ,  on  établit  d'efpéces  de  cabaret 
pour  en  diitribuer  au  public  :  ces  lieux  devinrent  le.  rendez-vous  des 
nouveliftes  ,  &  furent  placés  principalement  auprès  dés  mofquées.  L'in- 
vention plut  ,  &  fit  de  grands  progrès  de  tous  côtés  ,  qui  furent  ce- 
pendant traverfés  par  le  Gouverneur  de  la  Méque  nommé  Khair  Beg  , 
qui  ayant  vu  ,  en  allant  à  la  inofquée  ,  des  gens  qui  prenoient  de  cette 
boilTon  ,  à  l'inftigaticn  de  fon  Jvlédecin  &  de  quelques  cafaiftes  igno- 
rans  ,  la  profcrivit  comme  contraire  à  la  Loi ,  la  caufe  de  plufieurs  in- 
décences ,  8c  caufant  tous  les  effets  du  vin.  L'ufage  du  caffé  devint  pour 
lors  un  problême  de  Religion  ,  &  cette  difpute  fut  beaucoup  plus  vive 
au  Caire  ;  elle  divifa  la  ville  en  deux  partis.  Le  Juge  embarraffé  fit 
aifembler  tous  les  Dcéteurs  de  la  Loi;  la  queftion  fut  examinée  fcrii- 
puleufement  ,  &  la  décifion  ayant  été  favorable  aux  partifans  du  cafié  , - 
le  calme  fut  rétabli ,  &  cette  boiiTon  plus  accréditée  que  jamais.  On  jouit 
de  cette^tranquillité  pendant  près  d'un  fiécle  ,  les  Murtis  en  ayant  auîorifé 
fucceffivement  l'ufage,  lorfque  fous  le  régne  du  grand  Soliman  ,  la  jaloufie 
de  quelques  Imans  &.  de  quelques  Derviches  contre  les  propriétaires 
des  deux  plus  fameux  caffés  de  Conftantincple  ,  mit  àc  nouveau  la  divi- 
fion  ,  &  auroit  caufé  une  guerre  civile  ,  Si  le  Mufti  régnant  n'avoit 
terminé  la  difpute.  Cette  troupe  de  dévots  fcutenoit  que  le  caffé  rôti 
étoit  du  charbon  ,  &  qu'en  cette  qualité  il  ne  ponvoit  entrer  dans  tout 
ce  qui  doit  fendr  d'aliment  aux  rvlufulman?.  La  queftion  parut  intéref- 
fer  la  Religion  ;  d'un  côté  l'Alcoran  eft  expreffif  dans  la  prohibition 
de  tout  ce  qui  avoit  rapport  au  charbon  ;  de  l'autre  le  caffé  brûlé  a 
une  •  véritable  reffembîance  avec  le  charbon.  Le  jugement  du  Mufti  qui 
porta  que  le  caffé  n'étoit  point  de  charbon  &  n'y  avoit  aucun  rapport , 
tranquilifa  de  nouveau ^  les  confciences  ;  lufage  en  devint  bien-tôt  géné- 
ral ,  &  il  ne  fe  fit  plus  de  vîntes- où  le  caffé  ne  fût  préfenté.  Chaque 
niaifon  de  confidéraîion  eut  un  Kahvehgi  ou  Officier  prépofé  pour  pré- 
parer le  caffé.    Cette  boiHon  devint  fi  néceiîaire  ,  que  le  refus    qu'ua 
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mari  en  aiiroit  fait  à  {es  femmes ,  fut  jugé  une  caufe  légitime  de  di-  C  A  F  F  É» 
vorcc  ,  tant  cette  obligation  leur  parut  elientielle  ;  car  on  ne  doit  tirer 
aucune  conféquence  contre  Tufage  du  cafié  de  l'ordonnance  que  le  grand 
Vifir  Kuproli  rendit  pour  faire  fermer  tous  les  caffés  de  Conftantinople. 
Cette  défenfe  ne  fut  que  pour  empêcher  les  affemblées  publiques  ,  8c 
réprimer  la  licence  des  Nouvcliftes  qui  s'afîembloient  dans  ces  lieux. 
Les  Turcs  donnent  le  nom  au  cafte  ,  de  cahveli  qui  dérive  de  cahouah  , 
&  qui  fignifie  être  dégoûté  ,  parce  que  les  Arabes  fe  font  imaginés  pour 
relever  l'excellence  de  l'Alcoran  ,  que  le  vin  dérangeoit  les  fondions 
de  l'eftomach  ,(  il  y  a  de  fortes  raifons  pour  croire  que  leur  imagina- 
tion eft  une  vérité  )  &  qu'on  avoit  cru  dans  le  commencement  que  la 
boilîbn  faite  avec  le  cafté  ,  éîoit  une  efpéce  de  vin  aiifti  pernicieux  par 
fes  fuites  que  le  vin  que  fournit  la  vigne  ,  lui  relTemblant  non-feule- 
ment par  la  couleur  ,  mais  encore  par  fes  propriétés.  On  l'a  toujours 
appelle  en  France  cafte ,  en  Angleterre  cofFé  ,  &  en  Hollande  cofii ,  & 
ces  trois  noms  ont  toujours  fignifié  le  fruit  &  la  boiffon  ,  au  lieu  qu'en 
Turquie  le  mot  cahveli  ne  figuifie  que  la  boiffon.  Les  fèves  y  font  nom- 
mées buun  ,  &  l'arbre  que  nous  appelions  caftéyier  ,  ou  fuivant  quel- 
ques-uns caflier  ,  l'arbre  de  buun.  Peu  nous  importe  de  fçavoir  il  ce 
font  les  noms  primitifs  que  les  Arabes  avoient  donné  à  l'arbre  ,  au 
fruit  &  à  la  boiffon  :  mais  dès  que  nous  n'en  conuoiffons  pas  d'autres  , 
pourquoi  ne  pas  le  préfumer  ?  &  que  du  mot  cahveh ,  les  HoUandois 
en  le"  prononçant  à  leur  manière  ,  en  ont  fait  coffi  ,  &  nous  autres 
cafte.  Ceux  qiii  feront  curieux  de  s'inftruire  plus  particulièrement  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'origine  du  caffé  ,  peuvent  confulter  l'hiftoire 
qu'en  donna  le  fieur  Galand  fous  ce  titre  :  Ce  que  Von  doit  croire  de 
plus  jirécis  &  de  plus  finccre  touchant  le  caffé  ,  &  s'il  ejl  permis  aux 
Miifulmans  d'en  ufer.  Cette  hiftoire  eft  confervée  en  manufcrit  dans  la 
Bibliothèque  du  Roi.  Faufte  Nairon  Maronite,  Profeffeur  des  langues 
Orientales  à  Rome  ,  y  fit  imprimer  une  differtation  latine  fur  le  caffé , 
qui  par  fon  peu  d'exaâitude  ,  prouve  combien  ou  étoit  mal  informé  de 
l'arbre   &  du  fruit. 

Phiiippe-Silveftre  du  Four  ,  marchand  de  Lyon  ,  homme  fçavant  dans 
les  connoiffances  de  la  nature  qu'il  aimoit  à  approfondir  ,  &  plus  en 
'état  qu'aucun  autre  de  fon  tems  d'expliquer  les  propriétés. d'un  fait , 
&  d'en  donner  des  raifons  fatisfaifantes  ,  fit  des  recherches  fiir  le  caffé 
&  compofa  un  traité  du  caffé  ,  du  thé  &  du  ciiocola  ,  qui  eft  le  meil- 
leur &  le  plus  exaâ:  que  nous  connoiffions  encore  aujourd'hui.  li  fat 
imprimé  à  Lyon   en    1684  pour   la  première    fois. 

Tant  de  voyapeurs  nous  ont  donné  des  relations  de  l'avbre  du  caffé  ,  . 
&  ces  ré!îtions  font  fi  contradictoires ,  que  fi  nous  n'a-'ions  préfente-- 
ment  quuntité  de  ces  arbres  en  France,  &  d'imnienfes  plantations  en 
Amérique,  nous  feàons  enibarraffcs  de  diftinguer  le  vrai  du  faux.  Ou. 
peu'-  -.'.vdii  confulter  les  Mémoires  de  l'Académie  des  fciences- paur^i" 
r'auaéc    1713. 
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,(J  A  F  F  É.  Je  n'entrerai   point   dans   le  détail  de  tout  ce   qui  a  été   écrit  fur  le 

cafFé,  &  j'eftime  que  ce  que  j'ai  rapporté  de  fon  origine  doit  fuffir&. 
J'ai  déjà  dit  que  les  Holiandois  avoient  réufîi  dans  les  plantations  au'ils 
avoient  faites  des  cafFeyiers  aux  environs  de  Batavia  ,  d'où  quelaues 
curieux  en  tranfporterent  quelques  arbrilTeaux  en  Hollande  qui  furent 
cultivés  avec  foin  dans  des  ferres  chaudes  des  jardins  d'Amfterdam 
&  produiiirenf  de  graines  qui  levèrent  facilement  ;  les  mêmes  fém.ences 
envoyées  par  Mr.  Commelin  au  jardin  royal  de  Paris  ,  levèrent  aulTi 
mais  périrent  bien-tôt  après.  Mr.  de  Reftons  Lieutenant  -  Général  de 
TArtillerie  ,  poiTédoit  un  jeune  caffeyier  que  fon  goût  pour  la  botanique 
lui  faifoit  cultiver  foigneufement  :  Son  amour  pour  la  patrie  le  porta 
à  le  dépofer  au  jardin  royal  de  Paris  ,  où  il  reullit  au-delà  de  toute 
attente  ,  s'étant  élevé  à  plus  de  fis  pieds  de  hauteur  ,  &  de  plus  d'une 
quart  de  pied  de  circonférence  ;  il  pouffa  de  fleurs  ,  &  donna  du  fruit 
en  maturité  qui  mis  en  terre  leva  heureufement  ,  &  fervit  à  augmen- 
ter nos  plantations  eu  Amérique  ;  car  lorfque  Mr.  Defclisux  Lieutenant- 
de  Roi  de  la  Martinique  en  eût  obtenu  quelques  jeunes  plans  qu'il 
tranlporta  dans  fon  habitation  &  qui  ne  tardèrent  que  trois  ans 
à  porter  du  fruit  ,  les  cafFeyiers  étoient  déjà  communs  dans  l'IUe 
de  Cayenne  ,  par  la  rufe  qu'avoit  employée  Mr.  de  la  Mothe  Ai- 
gron  pour  enlever  des  femences  fraîches  aux  Kolîandois  de  Surinan 
malgré  la  défenfe  rigoureufe  qu'il  y  avoit  d'en  faire  fortir  en  colles  ;  il 
fut  fécondé  par  le  fieur  Mourgues  qui  cacha  dans  fon  linge  une  livre  de 
caffé  récemment  cueUii  ,  8c  à  leur  arrivée  à  Cayenne  ,  ce  dernier  le 
fema  de  la  même  manière  qu'il  l'avoit  vu  pratiquer  à  Surinan.  Plus  de 
douze  cens  plans  réulTirent  &  fournirent  bien-tôt  de  femences  à  tous 
les  habitans  de  l'We.  Ce  fut  en  1722  que  î^îr.  de  la  Mothe  Aigron  en- 
richit riile  de  Cayenne  de  ces  nouvelles  plantes ,  &  ce  ne  fut  qu'eu 
1728  que  Mr.  Defciieux  fit  fon  effai  dans  fon  habitation  de  la  Marti- 
nique ,  où  celui  de  Cayenne  avoit  été  femé  deux  ans  auparavant.  Ja- 
mais épreuve  ne  fut  faite  plus  à  propos  pour  rétablir  la  fortune  des 
habitans  qui  venoit  d'être  renverfée  par  la  perte  générale  des  cacacyiers 
que  le  trem.blem.ent  de  terre  du  m.ois  de  >>lovembre  1727  avoit  fait 
périr  ,  fans  qu'il  ait  été  poflible  de  les  remplacer  par  de  nouveaux. 
Ce  trem.blement  de  terre  par  plufieurs  fecouffes  réitérées  bouleverfa  toute 
riiîe  ,  ébranla  les  montagnes  jufques  dans  leurs  fondemiens  ,  creufa 
toutes  les  terres  ,  &  par  la  rupture  des  racines  des  cacaoyiers  les  fit 
delTécher.  Depuis  ce  tems  les  cafetiers  fe  font  multipliés  ,  &  font  une 
-des  principales  occupations  des  habitans  de  nos  Colonies^  Voyez  l'arti- 
iCle   de  fon  Coramxerce. 
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CULTURE     DU     CAFFÉ. 

Les  diverfcs  éprouves  que  les  plus  curieux  Phificiens  &  nos  Bota- 
niftcs  avoient  faites  pour  faire  lever  des  graines  de  cafte  ,  fans  que  la 
réuiîite  eut  recompeufc  leurs  foins ,  firent  imaginer  que  les  Arabes  qui 
avoient  un  intérêt  perTonnel  de  faire  feuls  ce  Commerce  faifoicnt  pé- 
rir le  germe  avant  de  l'espofer  en  vente  ;  la  même  rufe  fut  attri- 
buée aux  liollandois  ,  &  pcrfonnc  ne  doutoit  pour  lors  que  le  cafFé 
ne  fut  pafle  au  four  ou  trempé  dans  l'eau  houillante  avant  d'être  tranf- 
porté  en  Europe.  La  défenfe  que  ces  derniers  avoient  faite  d'en  faire 
fortir  en  coifes  confirmoit  ce  préjugé.  Nous  convenons  aujourd'hui  que 
nos  accufations  étoient  injuftes  ,  &  nous  éprouvons  tous  les  jours  que 
les  graines  de  caffe  qui  n'ont  pas  plus  d'un  an  lèvent  facilement ,  & 
qu'il  n'eft  pas  même  nécelTaire  qu'elles  nous  foient  apportées  en  cofTes , 
qu'il  fuffit  que  les  fèves  foient  renfermées  dans  leur  parchemin  ;  j'en  ai 
femé  à  diverfes  reprifes  qui  n'a  jamais  manqué  de  fortir  de  terre  ,  à 
moins  que  les  graines  ne  fulfent  trop  vieilles  :  j'ai  fait  des  expériences 
de  graines  d'un  &  de  deux  ans  dans  notre  terre  ordinaire  ,  &  dans 
de  la  terre  que  j'avois  fait  venir  exprelfément  pour  cette  épreuve  d,e 
l'Amérique.  Le  cafFé  d'un  an  a  toujours  levé  ,  &  celui  de  deux  ans  s'efl: 
pourri  dans  l'une  8c  l'autre  terre  ,  d'où  on  doit  conclurre  que  fi  le 
calfé  qui  avoit  été  femé  à  diverfes  reprifes  en  Europe  n'a  jamais  levé  , 
c'eft  qu'il  étoit  trop  vieux  quand  on  le  mettoit  en  terre  ,  ou  que  la 
faifon  étoit  trop  froide.  Le  germe  eft  facilement  delTeché  ,  le  parche- 
min dont  les  fèves  font  env,elopées  doit  contribuer  à  fa  confervation  , 
mais  une  fois  le  germe  deffeché  ,  fa  vertu  de  réproduftion  eft  perdue  , 
&  ce  n'eft  que  de  femblable  cafFé  que  nos  Botaniftes  avoient  employé  ; 
dès  qu'ils  en  ont  eu  de  récent  ils  ont  été  convaincus  qu'il  fruftifioit 
autre  part  que  dans  l'Arabie  heureufe  ,  pourvu  que  le  climat  ne  lui 
fut  pas  contraire.  J'ai  fait  diverfes  expériences  à  ce  fujet  ,  j'ai  fait  ve- 
nir dans  des  caiffes  de  jeunes  caféyiers  de  l'Amérique  ,  j'en  ai  placé 
au  Midi  ,  au  Nord  ,  au  Levant  &  au  Couchant  ,  tous  fe  font  confer- 
vés  également  verds  jufques  aux  premiers  froids  ,  &  tous  ont  péri  à  la 
première  rofée  blanche  ;  j'en  ai  placé  à  côté  des  orangers  plantés  au 
Midi  *en  pleine  terre  à  l'abri  du  Nord  par  une  muraille  ,  &  je  les  ai 
couverts  à  l'approche  de  l'hyver  ;  au  premier  froid  ils  font  morts 
fans  que  les  orangers  ayent  foufFerts  ;  j'en  ai  renfermé  dans  un  lieu 
expofé  au  Midi  n'ayant  d'ouverture  qu'à  cette  expofition ,  les  froids  de 
l'hyver  les  ont  fait  périr  ,  d'où  je  tire  la  confcquence  que  tout  climat 
qui  n'ell  point  exempt  des  plus  petites  gelées  ,  n'eft  point  propre  à 
élever  des  caféyiers  ,  &  que  ce  n'eft  que  dans  des  pays  chauds  où  ils 
peuvent  être  cultivés.  Le  climat  d'Hieres  fi  favorable  à  la  confervation 
des  orangers  à  caufc  des  hautes  montagnes  qui  le  garantiffent  du  vent 
fom.  I.  '      N  n 
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Ç  A  F  F  £.  du  Nord  eft  encore  trop  froid  pour  y  faire  venir  des  caféj^iers  ,  & 
les  y  cultiver  alTez  de  tems  pour  en  attendre  du  fruit  ,  ne  fe  palfant 
jamais  trois  ans  de  fuite  ,  ■  où  quelques  gelées  blanches  ,  ou  quelques 
brins  de  neige  n'altèrent  les  jeunes  jets  des  orangers  qui  réfiftent  véri- 
tablement à  ces  froids  légers  ;  mais  ces  mêmes  petits  froids  feroient 
mortels  pour  les  caféyiers  qui  n'en  peuvent  foufirir  d'aucune  efpéce. 
La  France  doit  donc  renoncer  à  la  culture  de  ces  arbres  que  les  cu- 
rieux ne  coaferveront  que  dans  des  ferres  chaudes  ,  comme  on  a  réufll 
dans  le  jardin  royal  de  Paris  :  j'ai  fait  apporter  de  nos  Mes  des  bran- 
ches de  caféyier  chargées  dç  fruit  pour  les  examiner  &  connoître  par 
moi-même  fi  "  la  d  îrcription  qu'on  en  faifoit  éîoit  véritable  ,  &  j'ai 
trouvé  que  celle  qu'en  a  donné  Mr.  de  JulTieu  ne  laiffoit  rien  à  dé&er  ; 
j'en  fais  ici  ufage  d'autant  plus  volontiers  que  j'avoue  que  je  ne  me  crois 
pas  en  état  d'en  faire  une  meilleure. 

Les  caféyiers  montent  jufques  à  40  pieds  de  haut ,  &  les  tiges  grof- 
lifTent  jufques  à  demi  pied  de  diamètre.  Bans  nos  Mes  ils  ne  font  ni 
fi  hauts  ,  ni  fi  gros  ,  foit  qu'ils  ne  foient  pas  encore  alfez  vieux  ,  foit 
que  le  climat  leur  convienne  moins  que  celui  de  l'Arabie  heureufe  ,  ils 
ne  font  guères  plus  haut  que  nos  oliviers  de  Provence  ;  ils  donnent  des 
branches  qui  fortent  d'efpace  en  efpace  de  toute  la  longueur  de  fon 
tronc  ,  toujours  oppofées  deux  à  deux  ,  &  rangées  de  manière  qu'une 
paire  croife  l'autre  ,  elles  font  fouples  ,  arondies  ,  noueufes  par  inter- 
valles ,  couvertes  auffi-bien  que  le  tronc  d'une  écorce  blanchâtre  fort 
fine  ,  qui  fe  gerfe  en  fe  delféchant  ,  leur  bois  eft  un  peu  dur  &  douça- 
tre  au  goût  :  les  branches  inférieures  font  ordinairement  fîmples  &  s'é- 
tendent plus  horifontalement  que  les  fupérie.ures  qui  terminent  le  tronc  , 
îefquelles  font  divifées  en  d'autres  plus  menues  ,  qui  partent  des  aiffel- 
les  des  feuilles  &  gardent  le  même  ordre  que  celles  du  tronc.  Les  unes 
Se  les  autres  font  chargées  en  tout  tems  de  feuilles  entières  ,  fans  den- 
telures ni  crenelures  dans  leur  contour  ,  aiguës  par  leurs  deux  bouts  j 
oppofées  deux  à  deux  ,  qui  fortent  des  nœuds  des  branches  &  reifem- 
bîeut  à  celles  du  laurier  ordinaire  (il  m'a  paru  que  ce  n'étoit  qu'aux 
feuilles  des  nouveaux  jets  de  laurier  )  avec  cette  différence  qu'elles  font 
moins  féches  &  moins  épaiffes  ,  &  ordinairement  plus  larges  ,  plus 
pointues  par  leur  extrémité  qui  fouvent  s'incline  de  côté  ;  qu'elles  font 
d'un  beau  verd  gai  &  luifant  en  deffus  ,  verd  pâle  en  defîbus  ,  &  verd 
jaunâtre  dans  celles  qui  font  nailfantes  ;  qu'elles  font  ondées  par  les 
bords  ,  &  qu'enfin  leur  goût  n'eft  point  aromatique  ,  &  ne  tient  que  de 
l'herbe  :  les  plus  grandes  feuilles  ont  deux  pouces  environ  dans  le  fort 
de  leur  largeur  fur  quatre  à  cinq  pouces  de  longueur  ,  leurs  queues  font 
fort  courtes  ;  de  l'aifTelle  de  la  plupart  des  feuilles  naifi"ent  des  fleurs 
jufques  au  nombre  de  cinq  foutenues  par  un  pédicule  court  ;  elles  font 
toutes  blanches  d'une  feule  pièce  ,  à  peu  près  du  volume  &de  la  figu» 
re  de   celles  du  jafmin  d'Efpagne  (  plutôt  du  jafmia  d'Arabie  )    excepté 
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que  le  tuyau  en  cft  plus  court  &  que  les  dccoupurcs  en  font  plus  ctroi-  C  AfFÉ. 
tes  ,  &  i'ont  accompagnées  de  cinq  étamines  blanches  à  fommets  jau- 
nâtres ,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  que  deux  dans  nos  jafmins  :  ces  étami- 
nes débordent  le  tuyau  de  leurs  fleurs  8c  entourent  un  ftyle  fourchu , 
qui  furmonte  l'embrion  ou  piftil  placé  dans  le  fond  du  calice  verd  à 
quatre  pointes  ,  deux  grandes  &  deux  petites  difpofées  alternativement  : 
ces  fleurs  paifent  fort  vîte ,  &  ont  une  odeur  douce  &  agréable.  L'em- 
brion ou  jeune  fruit  qui  devient  à  peu  près  de  la  grolfcur  &  de  la  figure 
d'un  bigarreau  fe  termine  en  ombilic  ,  &  eft  verd  clair  d'abord  ,  puis 
rougeâtre  ,  enfuite  d'un  beau  rouge  ,  &  enfin  rouge  obfcur  dans  fa  ma- 
turité parfaite.  Sa  chair  eft  glaireufe  d'un  goût  défagréable  qui  fe  change 
en  celle  de  nos  pruneaux  noirs  fecs  lorfqu'elle  eft  féchée  ,  &  la  grof- 
feur  de  ce  fruit  fe  réduit  alors  en  celle  d'une  baye  de  laurier  ,  cette 
•chair  fert  d'envelope  à  deux  coques  minces  ,  ovales  ,  étroitement  unies , 
arrondies  fur  leur  dos  ,  applaties  par  l'endroit  où  elles  fe  joignent  ,  de 
couleur,  d'un  blanc  jaunâtre  ,  &  qui  contiennent  chacune  mie  femence 
calleufe  ,  pour  ainfi  dire  ,  ovale  voûtée  fur  fon  dos ,  &  plate  du  côte 
oppofé  ,  creufée  dans  le  milieu  ,  &  dans  toute  la  longueur  de  ce  même 
côté  d'un  fiUon  aflez  profond  ,  une  de  ces  deux  femences  venant  à  avor- 
ter ,  celle  qui  refte  acquiert  ordinairement  plus  de  volume  ,  a  fes  deux 
côtés  plus  convexes  Se  occupe  feule  le  milieu  du  fruit  ;  cette  defcrip- 
tion  doit  fatisfaire  les  plus  curieux.  J'ajouterai  feulement  qu'on  fait  deux 
récoltes  par  année  ,  &  qu'on  peut  cueillir  en  toute  faifon  ,  &  en  même- 
tems  des  fleurs  &  des  fruits.  Le  fruit  du  caféyier  tombe  de  lui-même 
quand  il  eft  mur ,  on  le  ramaffe  ,  on  en  fait  des  tas  qu'on  couvre  de 
quelques  nates  pour  le  faire  fermenter  pendant  quelques  jours  ,  on  doit 
le  garantir  de  la  pluye  ,  du  vent  &  du  foleil  ;  on  fait  enfiite  pafler 
un  rouleau  par  delTus  pour  détacher  les  coques  ;  on»  l'expofe  enfuite  au 
foleil  pour  lui  faire  perdre  un  goût  d'herbe  qui  le  rendroit  défagréa- 
ble ,  on  le  vane    Se  le  nétoye    pour  l'envoyer  en  Europe. 

Le  caifé  entier  &  delfeché  s'appelle  caffé  en  coque  ;  caffé  en  par- 
chemin celui  qui  dépouillé  de  la  coque  conferve  encore  cette  pellicule 
jaunâtre  dont  il  a  été  parlé  ,  c'eft  cette  pellicule  qu'on  vante  tant  pour 
faire  le  caffé  à  la  Sultane  ;  &  caiîe  mondé  celui  qui  eft  dépouillé  de  la 
coque    &  de  la  pellicule. 

Pour  faire  fervir  le  caffé  de  femence  ,  il  faut  qu'il  foit  encore  en  par- 
chemin ,  &  qu'il  n'aye  point  été  expofé  au  foleil ,  le  faire  tremper  pen- 
dant Z4  heures  ,  &  le  mettre  en  terre  à  deux  doigts  de  profondeur 
dans  un  vafe  d'une  terre  bien  meuble  ,  qu'il  faut  garantir  du  foleil  par 
le  moyen  de  quelques  branches  d'arbres  ,  il  ne  faut  point  le  femer  trop 
près  ,  un  pouce  de  diftance  d'une  graine  à  l'autre  fufîira  pour  le  faire 
lever  &  pouffer  jufqu'à  huit  ou  dix  pouces  de  hauteur  que  les  jeunes 
arbrifTeaux  doivent  avoir  pour  être  tranfplanics  ;  on  ne  manquera  point 
de  les  arrofer  tous  les  foirs  ,  &:  avant  les  traafplanîer  d'avoir  bien  ar- 
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rofé  la  terre  où  ils  doivent  être  mis  ;  le  tems  le  plus  favorable  eft  îiiî 
jour  de  pluye  ;  il  n'eft  pas  nécellaire  de  faire  remarquer  qu'on  n'a  pas 
befoin  dans"  nos  Mes  de  choifir  le  cafîe  en  parchemin  &  de  le  faire 
tremper  avant  de  le  femer  ,  il  eft  plus  fur  &  plus  naturel  de  cueillir 
le  caffé  lorfqu'il  eft  fur  le  point  de  fa  maturité ,  le  germe  n'a  aucun 
effort  à  faire  pour  fe  manifefter  ,  auffi  dès  qu'on  femie  des  graines  à 
mefure  qu'elles  ont  été  cueillies,  elles  ont  toujours  levé  pour  le  plus 
tïrd  le  huitième  jour.  Je  finis  en  obfervant  que  les  jeunes  caféyiers 
doivent  être  tranfplantés  à  deux  toifes  de  diiîance  ,  &  que  dans  les 
faifons  trop  féches ,  il  faut  par  des  arrofages  fuppléer  au  manque  de 
piuye. 

USAGE     DU     CAFFÉ. 


On  a  déjà  vu  fuivant  l'hilîoire  du  Moufti  ou  du  fupérieur  des  Soli- 
taires Chrétiens  comment  le  premier  effai  du  caffé  avoit  été  fait  ,  de 
quelle  manière  l'ufage  en  avoit  paffé  en  Perfe  ,  en  Ethyopie  ,  en  Egyp- 
te ,  &  dans  toute  l'Afie  ,_  &  les  difputes  de  religion  dont  il  avoit  été 
J'occafion  à  Couftantinople.  La  rigueur  des  défenfes  de  l'Ajcoran  contre 
le  vin  &  toutes  fortes  de  liqueurs  ,  rendoit  la  boiffon  du  caffé  plus 
précieufe  aux  Mufulmans  qu'aux  Européens  ,  toute  difpute  à  ce  fujet 
les  intéreffoit  ellentiellemient  ,  &  la  queftion  fi  la  boiffon  du  caffé 
étoit  prohibée  par  l'Alcoran  ,  étoit  capable  de  divifer  les  états  les  mieux 
affermis  ,  &  de  les  bouleverfer  par  fes  fuites.  Peut-être  en  aurions-nous 
fait  autant  s'il  eût  s'agit  de  faire  un  problême  de  l'ufage  du  vin.  L'Eu- 
rope ne  prenoit  aucune  part  aux  difputes  de  l'Afie  ,  &  ce  ne  fut  que 
longtems  après  qu'elle  connut  ce  qui  en  faifoit  le  fujet.  Venife  dont  le 
Commerce  embralfcit  tout  l'Orient,  s'accoutumoit  infenfiblement  aux 
différentes  mœurs  des  peuples  qu'elle  fréquentoit  ,  &  la  boiffon  du  caffé 
3ae  tarda  guères  de  donner  du  relief  par  fa  fingularité  aux  repas  de  cé- 
rémonie. De  Venife  elle  fe  repandit  dans  toute  l'Italie.  Marfeille  par 
fon  Comm.erce  aux  échelles  du  Levant  s'accoutuma  à  cette  boiffon  ,  la 
facilité  d'avoir  du  caffé  de  Moka  &  de  le  faire  préparer  par  les  EC~ 
claves  Turcs  qui  étoient  fur  les  Galères  y  rendit  cette  boiffon  plus 
commune  que  par-tout  ailleurs.  L'habitude  formiée  en  Levant  ne  chan- 
geoit  point  eu  repaffant  en  France  ,  &  nos  Levantins  ne  pouvoient  plus 
s'en  paffer  à  leur  retour.  On  y  établit  deux  maifons  publiques  pour  le 
préparer  &  le  diftribuer  ,  auxquelles  on  donna  le  nom  de  caiié  qui 
fô  font  fi  fort  multipliés  aujourd'hui  ,  &  qui  font  le  rendez-vous  des 
Nouveliftes  &  des  honnêtes  gens  de  la  Ville  ;  je  ne  penfe  pas  cepen- 
dant que  ce  foient  des  manufaftures  d'efprit  tant  bonnes  que  mauvai- 
fes,  comme  l'a  dit  trop  légèrement  un  célèbre  Auteur;  ce  font  des 
aziles  pour  les  défœuvrés  ,  des  lieux  com.modes  pour  les  étrangers  & 
les  amateurs  des  liqueurs  ,    ôc  fi  jamais  ils  font  qualifiés   du   titre    de. 
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maïuifafturcs  ,  ce  ne  fera  pour  le  plus  grand  nombre  que  de  médifances  C  A  F  t  K% 
ou  de  paroles  inutiles.  De  MarFeille  l'ullige  de  cette  boifTon  pafTa  dans 
les  Provinces  de  France  ;  la  nouveauté  aura  toujours  des  charmes.  Enfin 
elle  prit  quelque  confîilance  à  Paris  en  1669  ,  à  l'occafion  de  l'ambaflade 
de  Soliman  Aga  ,  qui  dura  prefque  une  année  entière.  Pendant  fon  fé- 
jour  il  fit  préfcnter  du  cafFé  (  c'ell:  le  nom  que  je  donnerai  à  la  boif^ 
fon  )  à  tous  ceux  qui  le  vifitoient ,  on  commença  uar  ne  le  pas  trou- 
ver mauvais  ,  8c  cnfuite  à  le  trouver  bon  ,  on  en  fit^enir  de  Marfeille  t 
Je  peuple  ,  toujours  finge  des  Grands  ,  voulut  aufli  boire  à  la  turque  ; 
mais  par  une  prévention  bizarre  ,  le  cafFé  de  l'Ambaffadeur  étoit  jugé 
le  meilleur  ,  &  on  ne  pouvoit  fe  perfuader  que  la  boiiTon  des  Afiati- 
ques  Mufulmans  ^ût  être  bien  faite  par  des  Européens  Chrétiens  ;  c'eft 
ce  qui  détermina  le  nommé  Pafcal  Arménien  ,  &  enfuite  le  nommé  Ma- 
liban  ,  d'ouvrir  des  caffés  publics  ,■  les  curieux  y  alloient  fumer  &  pren- 
dre du  caffé  ;  mais  "les  manières  Arméniennes  ne  s'accordèrent  point 
avec  le  goût  parUien  ,  &  peu-à-peu  les  nouveaux  caffés  n'eurent  prefque 
plus  d'occupations.  Des  François  crurent  mieux  réuffir  en  prenant  leur 
place  ,  ils  ornèrent  des  falles  magnifiquement ,  les  étrangers  &  les  hon- 
nêtes gens  y  étoient  reçus  avec  diftinftion  ,  on  y  débitoit  outre  le  caffé , 
du  thé  ,  du  chocola ,  des  vins 'MI  des  liqueurs  étrangères.  Ces  lieux  de- 
vinrent le  rende:-^'ous  des  gens  d'efprit  &  des  gens  d'affaires  qui  trou- 
voient  ces  affemblées  fort  commodes  pour  conférer  fans  gêne  &  fans 
cérémonie  ,  8c  où  on  attendoit  en  s'amufant  les  perfonnes  avec  lefquel- 
les  on  avoit  à  traiter  :  peu-à-peu  les  caffés  fe  multiplièrent  ,  8c  il  y  en: 
eut  bien-tôt  jufques  pour  les  Artifans.  Ils  font  aujourd'hui  ouverts  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinâement.  On  y  va  jouer  ,  mander  8c 
boire  comme  on  faifoit  dans  les  tavernes  qu'ils  ont  remplacées.  Ce  n'elt 
point  feulement  dans  ces  lieux  publics  qu'on  prend  du  caffé  ,  chacuix 
en  fait  dans  fa  maifon  ,  8c  peu  s'en  difpenfent  le  matin  Se  prefque  ja- 
mais après  le  dîner  ,  8c  on  eil  pleinement  défabufé  qu'il  faille  avoir 
fait  le  voyage  du  Levant  pour  fçavoir  le  préparer  comme  il  faut. 

Le  cafïé  de  Moka  efl  le  meilleur  que  nous  connoiffons  ;  il  nous  eft 
apporté  par  la  Compagnie  des  Indes  qui  en  a  le  privilège  exclufif ,  a'mS.- 
que  de  celui  de  Bourbon  pour  la  vente  dans  tout  le  Royaume.  Il  en: 
vient  aufTi  beaucoup  à  Marfeille  ,  cette  ville  le  tire  du  Caire  où  les 
Caravanes  de  la  Méque  le  portent  du  Royaume  d'Yemen.  Ce  dernier 
eft  beaucoup  plus'  recherché  8c  eftimé  que  celui  de  la  Compagnie , 
quoiqu'il  vienne  du  même  lieu  ;  l'entrée  dans  le  Royaume  de  celui  de 
Marfeille  efl  défendue  ,  afin  que  celui  de  la  Compagnie  des  Indes  puiffe 
être  confommé  plus  facilement  ;  ce  qui  néceffite  les,  gourmands  en  caffé 
de  favorifcr  ou  de  faire  la  contrebande  pour  en  recevoir  leur  proviuon  ; 
l'expéri&nce  auroit  dû  convaincre  de  l'inutilité  de  la  défenfe  par  la  grande- 
quantité  que  les  co:!trebnidicrs  en  font  entrer  ,  8c  par  le  préjudice  que 
celui  de  l'Amérique  qui  a  été  inglobc  dans  cette  prohibition  <  en  reçoit. 
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C  A  F  F  É.  (  ceci  appartient  à  l'hiftoire  de  fon  Commerce  )  On  eft  furpris  que  le 
mêm.e  cafFé  foit  fî  difFérent  en  qualité  ,'  &  on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
celui  de  Marfeiile  efi  fi  fupérieur  ;  je  crois  en  avoir  deviné  la  caufe. 
Le  cafFé  conlerve  après  la  recoite  un  goiit  d'herbe  qui  vient  fans  doute 
de  l'âcreté  de  l'huile  fiirabondante  qui  lui  refte.  Les  Vaiiieaux  de  la 
Compagnie  des  Lides  deimeurent  long-tems  en  mer ,  &  le  cafFé  qui  y 
eil  renfermé  reçoit  une  fermentation  qui  altère  fa  qualité  naturelle  , 
au  lieu  que  celui  %ii-  ell  porté  au  Caire  elt  chargé  fur  des  chameaux 
&  traverfe  les  défers  brûlans  de  l'Arabie  ;  l'ardeur  du  foleil  &  la  ré- 
flexion du  fable  doivent  caufer  également  uns  fermentation  qui  diiîipe 
en  plein  air  la  trop  grande  âcreté  de  fon  huile.  Une  fois  cette  difFipa- 
tion  faite ,  il  peut  être  embarqué  fans  courir  aucunmfque  d'une  nou- 
velle altération  ;  l'expérience  de  la  rhubarbe  qui  venant  par  la  même 
voie,  eft  fupérieure  à  la  même  rhubarbe  venant  d'ailleurs,  confirme  la 
vérité  de   cette  conjecture. 

Le  cafFé  de  l'Ille  de  Bourbon  n'eft  point  eftimé  ,  foit  que  le  terrein 
ne  foit  pas  favorable  ,  foit  que  la  récolte  n'en  foit  pas  faite  à  propos 
ou  peut  -  être  qu'il  féjourne  trop  long-tems  dans  les  vaiifeaux  de  la 
Com.pagnie.  Celui  des  Mes  Françoifes  fe  bonifie  chaque  année  ,  mais 
il  paroît  meilleur  juf:{ues  à  préfent  àWfr  Martinique  ,  que  dans  les  au- 
tres Mes  ,  quoique  les  plantations  de  Cayenne  foient  plus  vieilles  de 
cinq  années.  Le  défaut  de  notre  cafFé  des  Ifies  eft  une  couleur  trop 
verte  &  un  refte  de  goût  d'herbe  que  le  cafFé  de  Moka  n'a  plus.  Celui 
de  St.  Domingue  commence  à  perdre  fa.  couleur  verte  ,  &  à  prendre 
cette  efpéce  de  roux  qui  avoit  caraciérifé  jufques  ici  le  caffé  du  Le- 
vant ,  &  le  faifoit  diftinguer  des  autres  ;  mais  il  fenî  plus  l'herbe  que 
le  cafFé  de  la  Martinique  ,  &  par  cette  raifon  fe  vend  toujours  deux 
ou  trois  fols  de  moins  la  livre.  Je  ne  doute  pas  que  dans  la  fuite  que 
nos  caiFeyiers  feront  vieux  &  qu'on  fera  parvenu  à  dilîiper  le  fuperflu 
de  fon  huile  ,  il  ne  foit  aufFi  bon  que  celui  de  l'Arabie  ;  je  ne  penfe 
pas  comme  le  Père  Labat  qui  s'étoit  imaginé  que  la  bonté  du  czué  dé- 
pendoiî  de  l'abondance  de  fes  fels  &  de  fon  huile  ,  &  que  par  con- 
féquent  plus  il  étoit  récent  ,  meilleur  il  cevoit  être  ,  cc  que  c'étoit 
parce  que  celui  de  nos  Colonies  a  beaucoup  plus  de  fels  que  les  Turcs 
en  faifoient  venir  de  Marfeiile  pour  leur  ccnfomniation.  Le  fait  eft  vé- 
ritable ,  nous  envoyons  une  bien  plus  grande  quantité  de  cafFé  de  l'A- 
mérique dans  les  échelles  du  Levant  que  nous  ne  faifons  venir  de  celui 
de  Moka  ;  ce  n'eft  certainement  pas  parce  que  les  Turcs  préfèrent  le 
nôtre  ;  car  par  la  mêm.e  raifon  nous  devrions  le  garder  :  mais  la  aihé- 
xence  du  prix  d'une^  denrée  néceffaire  au  peuple  fera  augmenter  jour- 
,  nellement  dans  le  Levant  même  la  confommation  du  catié  des  Mes  , 
par  la  raifon  qu'il  ne  coûte  qu'un  tiers  du  prix  de  celui  de  Moka  ;  il 
en  fera  ainfi  de  toutes  fortes  de  marchandifes  que  la  modicité  du  prix 
fait  rechercher.   Un  pauvre  Artifau  de  Paris  fait  acheter  du  vin   d'Or* 
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Icans  &  du  Languedoc  ,  quoiqu'on  en  vende  de  Bourgogne  à  fa  porte  ,  C  A  F  F  É^ 
ce  n'ell  pas  qu'il  ne  préférât  ce  dernier  ,  mais  fes  facultés  ne  le  laiifent 
point  libre  fur  le  choix  :  il  en  eft  de  même  du  Turc  ,  quoiqu'en  puiife 
dire  le  Perc  Labat ,  dont  cependant  les  voyages  en  Amérique  méritent 
d'être  lus  ;  il  a  tous  les  talens  qu'il  faut  pour  inftruire  en  amufant. 
Qu'auroit  répondu  le  Père  Labat  R  quelqu'un  l'avoit  aifuré  que  notre 
cafte  des  Illcs  n'avoit  fait  le  voyage  du  Levant  que  pour  revenir  à  Mar- 
feille  d'où  il  étoit  parti  ?  Le  fait  cft  cependant  véritable  ,  &  j'en  parle 
ici  afin  que  nos  Négocians  fe  précautionnent  contre  les  fraudes  des  Juifs 
qui ,  toujours  avides  de  gain  ,  mêlent  le  cafte  de  St.  Domingue  avec 
celui  de  Moka  ,  lorfque  la  couleur  fe  trouve  la  même  ,  &  nous  forit 
par-ià  payer  bien  chèrement  la  peine  qu'ils  ont  prife  de  nous  trom- 
per. Le  cafté  trop  verd  ou  trop  blanchâtre  a  été  cueilli  avant  fa  par- 
faite maturité  ;  le  petit  ,  bien  entier  ,  tirant  fur  le  roux  fe  conferve 
mieux  ,  a  meilleur  goût  &  mérite  la  préférence  fur  tous  les  autres  ;  les 
Italiens  demandent  aujourd'hui  le  cafte  bien  verd  ;  ce  qui  l'a  mis  en  fa- 
veur ,    il  eft  facile   de   les  contenter. 

Les  marchands  qui  achètent  de  cafte  doivent  vérifier  exaôement  fï 
les  bariques ,  ballots  ,  &c.  n'ont  point  été  mouillés  dans  les  Navires  , 
ou  en  les  débarquant.  La  couleur  &  l'odeur  le  font  connoître  facile- 
ment ,  cette  mouillure  caufe  une  fermentation  qfii  change  la  qualité  du; 
cafte ,  lui  communique  une  âcreté  dégoûtante  Se  une  falaifon  défagréa- 
ble  ,  on  a  beau  le  laver  dans  l'eau  douce  il  ne  perd  plus  Je  vice  qu'il 
a  acquis  ;  on  nomme  ce  cafte  mariné  ,  dont  le  prix  eft:  bien  inférieur 
à  l'autre  proportionnellement  au   dommage    qu'il  a  reçu. 

La  préparation  du  caffé  eft:  facile  ;  on  le  fait  rôtir  de  plufieurs  ma- 
nières. Dans  la  perfuafion  où  l'on  a  toujours  été  que  fa  bonté  confiftoit 
dans  l'huile  qu'il  renfermoit  ,  pour  en  empêcher  la  difllpation  ,  on  le 
faifoit  rôtir  dans  des  poêles  de  fer  fermées  ;  on  inventa  enfuite  des 
fourneaux  Cur  lefquels  on  faifoit  tourner  un  tambour  ou  un  cilindre 
creux  rempli  à  moitié  de  cafte  ,  on  s'en  fert  encore  ;  mais  il  eft  rare 
qu'on  réuftilfe  à  le  rôtir  au  point  qu'il  faut ,  &  que  la  grande  chaleur 
du  fer  ne  lui  communique  pas  fon  goût  ;  la  meilleure  méthode  eft  de 
fe  fervir  de  vaift'eaux  de  terre  vernilfés  ,  de  le  remuer  continuellement 
jufqu'à  ce  qu'il  acquierre  une  couleur  tirant  fur  le  minime  ,  c'eft  le 
point  néceftTaire  de  cuiftbn  ;  on  l'enveloppe  dans  un  linge  ,  &  on  le 
laiife  ainfi  refroidir,  on  peut  enfuite  le  piler,  ou  ce  qui  eft  bien  mieux, 
le  pulperifer  dans  les  moulins  deftinés  à  cet  ufage  &  que  tout  le  monde 
connoît. 

Le  cafte  rôti  peut  fe  conferver  fans  perdre  fa  fève  ,  mais  il  ne  faut 
en  mouliner  qu'à  mefure  qu'on  veut  l'employer  ,  &  on  doit  obfervej; 
qu'il  faut ,  quand  on  veut  s'en  fervir  ,  le  mettre  dans  l'eau  bouillante  , 
fi  on  veut  empêcher  fes  fels  &  fon  huile  de  fe  dilfiper  en  vapeurs  ;  à 
l'égard  de  la  quantité  il  faut  coufulter  le  goût  d'un  chacun  3  demi  orna 
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peut  fuffire  pour  une  taffe  ,  qui  en  veut  plus  qui  en  veut  moins ,  ainfr 
que  de  fucre  dont  on  n'ufe  prefque  pas  en  Turquie  &  dont  on  ne  fçau- 
rsit  fe  palier  en  Europe  pour  en  corriger  l'amertume  ;■  on  prépare 
auffi  le  cafFé  mondé  qu'on  fait  bouillir  fans  l'avoir  roîi  auparavant  ,  il 
met  plus  le  fang  en  mouvement ,  &  quand  il  efî  bien  choifi ,  la  boii- 
fon  n'eft  pas  déiagréable  ;  pour  ce  qui  eft  du  cafFé  à  la  Sultane  qu'on 
vante  avec  tant  d'emphafe  ,  ce  n'eft  autre  chofe  que  les  pellicules  qui 
font  entre  les  fèves  &  la  coque  qu'on  rilfole  légèrement  ,  qu'on  pul- 
verife  &  qu'on  fait  bouillir  à  l'ordinaire.  J'avoue  que  j'en  ai  pris  plu- 
iîeurs  fois  &  que  je  lui  préfère  le  cafié  commun  ,  foit  que  je  n'aj-e 
pas  feu  le  préparer  ,  foit  que  mon  goût  ne  foit  pas  allez  bon  pour 
fentir  l'excellence  de  ces  fleurs  de  cafte  ,  que  j'ai  appelle  parchemin  ; 
on  peut  aufîî  mélanger  le  caffé  en  y  verfant  la  moitié  ou  le  quart  de  lait 
ou  de  crème  ,  quelquefois  en  y  broyant  un  jaune  d'oeuf,  il  eft  plus 
ïiourrllfant  &  fes  fels  fout  moins  actifs  ,  on  appelle  cette  préparation 
cafté  coupé.  Cependant  après  le  repas  ces  mélanges  font  preique  tou- 
jours  nuiubles  ,  le    cafte  à  l'eau  eft  plus  falutaire. 

J'ai  dit  que  les  Turcs  font  dans  l'ufage  de  préfenîer  le  cafte  à  ceux 
qui  les  vifitent  ;  c'eft  la  politelle  du  pays  ,  8c  il  y  auroit  de  la  grof- 
iiereté  a  refufer  d'en  prendre  ;  on  ne  doit  pas  conclurre  de  là  que  ceux 
qui  font  beaucoup  de*  vifiîes  rifquent  d'en  être  incommodés.  Les  taifes 
qu'on  préfente  font  fi  petires  qu'on  le  goûte  plutôt  qu'on  ne  le  boit  , 
&  il  en  faudroit  bien  dix  pour  en  faire  une  des  nôtres  ,  c'eft  pure  cé- 
rémonie. Les  annonces  de  Marfeilie  n".  35  de  1763  rapportent  la  m.é- 
îhode  fuivante.  Gardez  chaque  jour  le  m.arc  de  votre  cafte  ,  faites-le 
bien  fécher  à  l'air  &  confer\'ez-le  dans  un  lieu  fec.  Lorfque  vous  en 
aurez  une  certaine  provifion ,  mettez-le  dans  un  creufet  que  vous  ex- 
poferez  au  feu  de  calcination ,  afin  que  ce  marc  puilfe  être  réduit'  en 
cendres  très  blanches.  Vous  conferverez  ces  cendres  dans  une  boete  de 
bois  bien  fermée  ,  &  dans  un  endroit  qui  ne  foit  point  humide.  Quand 
vous  voudrez  en  faire  ufage  ,  voici  le  procédé  qu'il  faudra  fuivre  :  'Vous 
prendrez  trois  cueillerées  du  marc  de  votre  dernier  cafte,  &  autant  de 
cueillerées  de  ces  cendres  que  vous  mettrez  dans  une  pinte  d'eau; 
vous  ferez  bouillir  le  tout  à  bouillons  lents  pendant  une  petite  demâ 
heure  ,  après  quoi  vous  le-  laifîerez  repofer  &  refroidir.  Vous  fiJtrerez 
au  papier  cette  liqueur ,  qui  fera  très-claire  ,  &  qui  prendra  la  place  de 
l'eau  fimple  que  vous  auriez  employée  à  faire  votre  caffé.  Si  les  opé- 
rations énoncées  ont  été  bien  faites  en  m.ettant  dans  cette  liqueur  la 
•dofe  de  cafte  ordinaire  ,  vous  aurez  une  boilTon-beaucoup  plus  forte  ,  & 
plus  agréable.  Tous  ces  petits  foins  paroîtront  peut-être  emibarrafiâns  ; 
mais  on  aiïure  que  les  gourmets  n'auront  pas  lieu  de  s'en  repentir. 

Les  raifons'  phyfiques  qu'on  en  donne    font   conçues  en    ces   termes  : 
Tout  mixte,   principalement  dans  le  régne   végétal  ,  contient  un  fel  ef- 
feutiei,   c'eft  ce  fefqui  confiirue   la   qualité  de  chaque  mixte  en  parti- 
culier, 
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culicr  ,  Se  qui  cngciulrc  la  vertu  contenue  dans  les  parties  élémentaires. 
E.n  préparant  le  calfé  félon  la  voie  qui  eft  en  ufage  ,  on  le  dépouille 
par  le  ^eu  &  les  ullenciles  dont  on  fe  fert  de  la  majeure  partie  du 
baume  volatil  qui  s'exhale  en  pure  perte  ,  &  voilà  ce  qu'on  appelle 
communément  un  caffe  bien  brûlé.  Mais  quoique  le  fel  volatil  parte 
avec  le  baume  ,  il  refte  toujours  le  fel  fixe  ,  qui  a  été  le  principe  élé- 
mentaire du  baume  &  du  fel  volatil  qui  fe  font  exhalés  par  le  feu. 
Or  c'eii  ce  fel  fixe  que  Ton  recueille  par  le  procédé  indiqué.  Il  eft  tout 
entier  dans  les  cendres  du  marc  calciné.  Lorfqu'on  le  fait  bouillir  dans 
l'eau  il  eft  forcé  de  s'y  dépofer  ,  &  lorfqu'on  le  filtre  ,  il  ne  refte  fur 
le  papier  que  la  cendre  dépouillée  de  ce  fel  précieux  qu'elle  contenoit. 
Le^  curieux  pourront  éprouver  cette  méthode  s'ils  en  ont  le  loifir. 
Il  n'y  a  qu'une  heureufe  expérience  qui  puiffe  lui  faire  dcfnner  la  pré- 
férence ,  &  juftifier    le   raifonnement  de   l'Auteur Encore   la  peine 

palfera  le  plaifir  ,  fi  on'  ne   prend  le  caffé  que  pour  l'agrément. 


CaffÉ. 


PROPRIETE'  S    DU    CAFFE'. 

Les  Médecins  ont  trop  dit  du  bien  &  du  mal  du  caffé  pour  que  je 
Veuille  me  mêler  de  les  accorder.  Je  fçais  qu'une  fois  qu'ils  ont  décidé  , 
la  réconciliation  eft  un  ouvrage  difficile  ,  je  le  crois  au-deftus  de  mes 
forces  :  les  uns  ont  aflîjré  qu'il  étoit  un  principe  de  vie  ,  &  qu'il  avoit 
la  vertu  de  tous  les  remèdes  contre  toutes  fortes  de  maladies  ;  les  autres 
qu'il  enyvroit ,  corrompoit  la  maife  du  fang  ,  &  détruifoit  les  principes 
de  la  génération  ;  chacun  a  voulu  prouver  fon  fentiment  par  des  exem- 
ples. Les  Médecins  Arabes  ,  fuivant  leur  penchant  ou  leur  averfion  pour 
cette  boiftbn  ,  ont  le  plus  extravagué.  On  convient  aujourd'hui  que  l'huile 
&  les  fels  fulphureux  du  caffé  mettent  le  fang  en  mouvement  ,  aident 
la  digeftion  ,  tiennent  éveillé  ,  corrigent  les  aigreurs  ,  &  précipitent  les 
alimens  ,  &  qu'ainfi  l'ufage  du  caffé  fera  falutaire  aux  perfonnes  graf- 
fes  ,  pituiteufes ,  flegmatiques  &  trop  affoupies  ;  mais  que  les  perfon- 
nes maigres  ,  feches  ,  d'un  temperamment  ardent  &  bilieux  ne  doivent 
en  ufer  qu'avec  une  grande  fobrieté  ,  l'expérience  doit  fervir  de  régie. 
Je  connois  cependant  nombre  de  perfonnes  maigres  qui  s'en  trouven': 
bien. 
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ON  vient  de  voir  que  ce  ne  fut  qu'en  i66c)  que  l'ufage  du  cafFé 
commença  à  s'introduire  à  Paris  ,  &  que  cette  boillbn  fut  d'abord 
recherchée  par  curioiîté  ,  &  enfuite  comme  le  font  toutes  les  liqueurs 
étrangères  auxquelles  quelques  curieux  donnent  la  préférence  à  caufe  de 
leur  rareté  ,  ou  pour  fe  fingularifer  :  il  eft  certain  que  fuivant  l'Edit  du 
mois  d'Août  1(564 ,  il  n'y  avoit  que  la  Compagnie  des  Indes  qui  eût  le 
droit  de  faire  venir  de  caffé  en  France  ,  à  caufe  de  fon  privilège  qui 
cpmprenoit  le  Royaume  d'Yemen  &  l'ille  de  Bourbon,  les  feuls  endroits 
qui  produifilient  en  ce  tems  là  de  caffé  ;  mais  foit  que  ce  Commerce  fût 
peu  de  chofe  dans  fon  principe  ,  foit  que  les  HoUandois  qui  traiîquoient 
dans  l'Arabie  heureufe  ,  en  tiraffent  des  quantités  fufKfantes ,  ou  que  les 
Marfeillois  en  fiifent  venir  par  la  voie  du  Caire  ^  où  les  Caravanes  l'ap- 
portoient  de  Moka  ,  la  Compagnie  laiifa  ce  Commerce  libre  ,  ce  qui 
contribua  beaucoup  à  l'étendre  &  à  le  rendre  affez  confidérable  ,  pour 
mériter  l'attention  du  Miniftère  qui  voyant  que  cette  nouvelle  boiffon 
caufoit  une  grande  diminution  a.ux  droits  de  la  Ferme  des  Aides  ,  prit 
la  détermination  d'en  accorder  le  privilège  exclufif  pour  tout  le  Royaume, 
à  François  Damame  ^  moyenant  la  fomme  convenue  ;  en  conféquence  , 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  i6c)i  ,  ledit  privilège  du  cafïe  fut  établi. 


E  D  I  T     DU     ROI, 

Fartant  établijjcment   du    privilège  exclufif   de  la   vente  du   Caffé ,  Thé  3 
Chocolat  ,    &■  autres^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tons  préfens 
&  à  venir  ,  Salut.  Les  boiflbns  du  cafré  ,  thé  ,  forbec  &  chocolat  ,  font  de-» 
venues  fi  communes  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  ^  que  nos  droits 
d'Aydes  en  foufFrent  une  diminution  confidérable  :  cependant  ne  voulant  pas  priver 
nos  Sujets  de  l'ufage  de  ces  boiflbns  ,  que  la  plupart  jugent  utiles  à  la  fanté  ,  Nous 
Nous  fommes  propofés  d'en  tirer  quelques  fecours  dans  l'occurence  de  la  préfente 
guerre  ,  pour  nous  dédommager  de  la  diminution  que  nos  droits  d'i^ydes  en  pour- 
ront recevoir  à  l'avenir.  Pour  cet  effet  ayant  fait  examiner  les  différentes  propofl- 
îions  qui  Nous  ont  été  faites  ,  Nous  n'en  aurions  point  trouvé  de  plus  convena- 
bles &  moins  à  charge  à  nos  Sujets  ,  que  d'accorder  à  une  leule  perfonne  la  fa- 
culté de  vendre  &  débiter  le  caffé  ,  thé  ,  forbec  &  chocolat  ,  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  •  de  notre  obéiffance  ,  à  l'exemple 
de  ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  du  tabac  ;  de  manière  néanmoins  que  le  prix  def- 
dites  boiffons    ne  puiffe  être  augmenté  à   la  vente  en    détail ,   &  que    nos   Sujets 
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éonfervent  toujours  la  liberté  de  continuer  le  Commerce  tlefclites  marchandifcs  clans 
les  pays  étrangers.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  cer- 
taine icience  ,  pleine  puifllincc  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  ôc 
ordonné  ,  &  par  ces  prélentes  fignées  de  notre  main  ,  diions  ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  Nous  plaît  : 

ArticlePrémier. 

Que  tout  le  caffé  en  fève  &  en  poudre  ,  le  thé  ,  le  forbec  &  le  chocolat ,  en- 
femble  le  cacao  Se  In  vanille  qui  entre  dans  la  complition  du  chocolat  ,  ne  foient 
à  l'avenir  vendus  &  débités  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume  ,  pays  ,  terres  &  leigneuries  de  notre  obéilTance  ,  que  par  celui  au- 
quel Nous  en  aurons  accordé  la  faculté  ,  fes  Procureurs  ,  Commis  &  Prépofés  ;  & 
que  les  boifTous  qui  feront  faites  defdits  caffé  ,  thé  ,  forbec  &  chocolat ,  ne  puif- 
fent  être  débitées  en  détail  ,  que  fur  fes  permiffions  par  écrit  j  pour  chacune  def- 
quelles  il  lui  fera  payé  trente  livres  par  an  à  Paris  ,  &  dix  livres  dans  les  autres 
villes  ,  par  forme  de  droit  annuel. 

II- 

Faifons  très-expreflés  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  autres  perfonnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  que'elles  foient  ,  de  faire  après  la  publication  des  préfen- 
tes ,  aucun  Commerce  ,  vente  ôc  débit  defdites  marchandifes  &  boilTons  dan^  notre 
Royaume  j  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflance  ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  mille  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  deux  mille  liv.  d'amende 
en  cas  de  récidive.  Permettons  à  cet  effet  au  Commis  du  Fermier  ,  de  faire  tou- 
tes les  vifites  néceffaires  ,  &  de  dreffer  leurs  procès  verbaux  des  contraventions  j 
aufquels  fera  ajoutée  foi   comme  pour  nos    droits   des  autres   Fermes. 

m. 

Voulons  que  tous  les  Marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  qui  fe  trouveront 
chargés  defdites  marchandifes  ,  à  la  publication  des  préfentes  ,  faffent  leurs  décla- 
ïations  de  la  quantité  &  qualité  qu'ils  en  auront  ,  pour  être  lefdites  marchandifes 
pelées,  inventoriées,  cachetées,  marquées  &  dépofces  dans  les  magafins  du  Fer- 
mier ,*qui  fera  par  Nous  chargé  de  la  vente  &  débit  d'icelles.  Et  à  l'égard  de 
«elles  qui  le  trouveront  au  jour  de  ladite  publication  dans  les  Ports  de.  mer,  elles 
feront  dépofées  dans  les  magafins  dudit  Fermier,  jufques  à  ce  que  les  propriétaires 
foient  convenus  du  prix  gré  à  gré  :  &  s'ils  n'en  conviennent  pas  ,  ils  pourront  les 
Ifanlporter  hors  du  Royaume  y  ou  en  difpofer  ainfi   qu'il  fera  dit  ci-après. 

I  V. 

Faifons  défenfes  à  tous  Marchands  François  &  étrangers  ,  &  à  toutss  autres  per- 
fonnes ,  de  faire  entrer  par  terre  aucun  caffé  ,  thé  ,  forbec  ,  chocolat  ,  cacao  & 
■vanille  dans  notre  Royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflance  ;  & 
■par  mer  ,  par  d'autres  Ports  que  par  ceux  de  Marfcille  &  Rouen  ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  mille  liv.  d'amende  ,  à  l'exception  néanmoins  des  caffé  ,  thé  , 
forbec  ,  chocolat  ,  cacao  &  vanille  ,  qui  feront  trouvés  dans  les  navires  pris  fur 
les  ennemis  de  notre  Etat  par  nos  vaiffenux  de  guerre  ,  ou  par  les  Armateurs  ;  & 
du  caffé  qui  fera  apporté  par  les  vaifTeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
établie  dans  notre  Royaume  ,  ou  qui  viendra  des  Ifles  de  l'Amérique  ,  qui  pourront 
entrer  par  tous  les  autres  Ports   de  notre  Royaume  ,  où  les  vaiffeaux  aborderont. 
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Caffé-  V. 

Enjoignons  aux  maîtres  de  navires  ,  barques  ou  autres  vaiffeaiix  ,  de  déclarer  au 
Bureau  du"  Fermier  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  la  quantité  &  qua- 
lité del'dites  raarchandifes  dont  ils  leront  chargés  ;  leur  défendons  de  les  décharger 
avant  qu'ils  en  ayent  fait-  leur  déclaration  ,_ à  peine  de.  cojififcation  de  ce  qui  aura, 
été  déchargé   &  de  mille  livres   d'amende.. 

VI. 


"^''-«■'I; 


Ne  pourront  lefdites  marchandifes  être  vendues  à  d'autres  qu'au  Fermier  ,  fes 
Procureurs  &  Commis  ,  pour  être  confommées  dans  notre  Royaume  ;  6c  s'ils  ne 
conviennent  du  prix,  permettons  aux  Marchands  ou  autres  propriétaires  de  les  rem- 
barquer ,  ou  d'en  difpofer  par  vente  ou  autrement  auproiît  de  nos  Sujets  ,  ou 
des  étrangers  ,  pour  être  inceiïamment  tranfportées  hors  de  notre  Royaume.  Vou- 
lons en  cas  de  féjour  qu'elles  foient  dépofées  à  leurs  frais  ,  dans  les  magafins  du 
Fermier,  &.  non  ailleurs,  fur  les   peines  portées  par   les  Articles  précédens. 

VII. 

Défendons  â  ceux  qui  auront  acheté  lefdites  marchandifes,  dé  quelque  qualité  S: 
nation  qu'ils  foient  ,  de,  les  enlever  ,  qu'en  vertu  des  congés  qui  feront  délivrés 
gratis  par  les  Commis  du  plus  prochain  Bureau  ;  &  après  qu'ils  auront  déclaré  là 
quantité  &  qualité  defditss  marchandifes,  le  lieu  de  leur  deftination  ,  ,&  celui  par 
lequel  ils  entendent  les  faire  fortir  de  notre  Royaume,  &  qu'ils  auront,  donn^ 
caution  refTea'nte  &  folvable  de  rapporter  dans  le  tems  qui  fera  convenu  ,  un  certi- 
ficat  en  bonne  forme  du  déchargement  ,  ou  d^en  payer  au  Fermier  le  prix  ci-aprèSj 
déclaré  ,   le  tout  à   peine  de  confifcation  ,  &  de  mille  liv.  d'am.ende. 

VIII. 

Pourra  ledit   Fermier  retenir  la   quantité  defdites   marchandifes  qu'il   croira    nécef^- 
faire  pour  le  fournilTement  de   fes    m.agaflns  ,   pour  le   mêm.e   prix  qui  aura  été  con-r 
venu   avec  les  acheteurs  ,   en   les  rembourfant  pourvu  (  &  non   autrement  )    q^j'il   ait 
fait   fa    déclaration  par    écrit  ,    avant   qu'il  ait  délivré  fes  congés  pour   l'enlevemenu 

IX. 

Permettons  au  Fermier  ,  fes  Procureurs  &  Commis  de  faire  arrêter  en  vertu' deg 
préfentes,  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  qui  fe  trouveront  faifis  de  cafFé , 
ihé  ,  forbec  ,  chocolat  ,  cacao  &  vanille  ,  entrant  en  fraude  dans  notre  Royaume  , 
psys  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéifTance ,  lefquels^  ne  pourront  être  élargis 
qu'en  connoifTance  de  caufe  ;  &  fi  la  fraude  efl  prouvée  ,  voulons  outre  la  confît- 
cation  ,  en  cas  d'infufïlfance  de  payer  l'amende  ,  qulelle  foit  convertie  en  la  peine 
du  carcan  pour  la  première  fois  ,  celle  du  fouet  pour  la  féconde  ,,  &  en  cas  de. 
jécidiye    aux  galères   pour   cinq    ans. 

X,. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  retirer   dans  leurs  maifons  cetix    qui  portent  &'^ 
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roiuirent   dcCtlites  marchnndiles   en  fraude  ,  ni  de  Ibuffrir  qu'elles  y    Ibient  entrcpo-      CafFÉ' 
lëes   ,    à  peine  de  coniplicicé.  '' 

XI. 

Défendons  aufll  à  tous  Sold.its  &  autres  ,  étant  dans  les  gsrnifons  ,  fur  les  vaif- 
feaux  &  galères  ,  &  à  ceux  qui  nous  y  fervent  volontairement  ou  par  force  ,  de 
vendre  ni  débiter  aucune  defdites  marchandifes  ,  à  peine  de  punition  corporelle  s'il 
y  échet ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle  les  Officiers  ^ 
Comités  ,  Sous-comites  &  Algoufins  qui  l'auront  foufFert  ,  feront  contraints  par 
faifie   de    leur  folde  &   appointemens  entre    les  mains  des  Receveurs  &  Payeurs. 

X  I  L 

Défendons  au  Fermier  &  à  ceux  qui  feront  par  lui  prépofés  à  la  vente  defdites 
marchandifes  ,  de  vendre  ou  revendre  le  cafte  en  fève  plus  de  quatre  francs  la  livre 
poids  de  marc;  le  thé  plus  de  cent  francs  la  livre  le  meilleur,  cinquante  livres  le 
médiocre  ,  &  trente  livres  le  commun  ;  le  forbec  plus  de  fîx  livres  ,  &  le  chocolat 
plus  de  lîx  francs  la  livre  5  le  cacao  plus  de  quatre  francs  la  livre  ,  &  la  vanille 
plus  de  dix  -  huit  livres  le  paquet  ,  compofé  de  cinquante  brins  :  &  les  boif- 
fons  qui  feront  faites  defdites  marchandifes  ,  ne  pourront  être  vendues  en  détail 
que  par  ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permilTion  du  Fermier  ou  de  fes  Procureui-s 
&  Commis  par  écrit ,  aind  qu'il  eft  dit  ci-defTus  ,  ôc  à  plus  haut  prix  qu'elles  fe 
vendent  à  préfent.  Sçavoir,  la  prife  de  caffé  à  trois  fols  fix  deniers  ,  celle  du  thé 
au  môme  prix  ,  celle  du  chocolat  à  huit  fols  ,  &  celle  du  forbec  au  même  prix ,  le  • 
tout    à  peine  de    concuffion. 

XIIL. 

Toutes  lefdites  boilTons ,  &  particulièrement  celle  du  caffé  ,  ne  pourront  être  mîx-- 
tionnées  &  mélangées  de  grains,  pois,  fèves  &  autres  choies  ,  par  ceux  qui  les  ven- - 
dron:  en  détail,  &  qui  en  feront  la  compolîtion  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende; 
&  de  punition   corporelle,  - 

X  IV. 


Révoquons  tous  privilèges  &  permifflons  que  nous  pourrions  avoir  accordés  ci- 
devant  pour  la  vente  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  defdites  marchandées  &  boilTons  >, 
ou  pour  la  compolîtion  du  chocolat ,  en  quelque  forte  &  manière  que  Nous  les  ayons 
accordés. 

Voulons  que  le  Fermier ,  fes  Procureurs  &  Prépofés  pour  la  vente  defdites  mar- 
chandifes en  gros  dans  fes  magafins  ,  jouiffent  des  mêmes  privilèges  &  exemptions 
que  ceux  de  nos  autres  Fermes  ,  &  en  cas  de  conteftations  ,  qu'elles  foient  jugées 
en  première  inftance  pendant  les  trois  premières  années  par  les  fieurs  Intendans  & 
Commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces ,  aufquels 
Nous  en  avons  attribué  &  attribuons  à  cette  fin  par  ces  préfentes  toute  Cour  & 
Jurifdiftion  pour  ledit  tems  de  trois  ans  ,  fauf  l'appel  au  Confeil.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Conleillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  notre  prélent  Edil 
ils  ayent  à  faire  régiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  ,  obferver  ,  &  exécutef 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  ceffint  &  faifant  celTer  tous  troubles  &  empêchemens  qu.î 
pourroient  être  mis  ou  donnés  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Règlemens  ,  & 
autres  chofes  à  ce  coatraires  3  aufquels  JS'ous  aurons  dérogé  ôc  dérogeons   par  uo?- 
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^AFFÉ.      tredit  préi'ent  Edit  ;  aux  copies,  duquel   collationfiées    par  l'un  de  nos  amés   &   féaux 
'  Confeillers   &  Secrétaires  ,   voulons  que   foi    folt    ajoutée  comme  à  l'original.    Car 

-  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Janvier  ,  l'an 
de  grâce  1691  ,  &  de  notre  Règne  le  quarante-neuvième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  -, 
par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foye 
rouge  &    verte.  - 

Régijlrées  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ;  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
chauflées  du  ReJJ'ort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  régijlrées  :  enjoint  aux  Subfiituts  du 
Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main-,  &  d''en  certifier  la  Cour  dans  un  mois-, 
fuivant  r Arrêt  de  ce  jour.   A  Paris  en  Parlement  le   vingt-Jixième  Février  1692. 

Signé  ,  Du  Tillet. 

Régijlrées  en  la  Chambre  des  comptes  ,  oui  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Les  Bureaux  afjhnblés  le  cinquième 
•jour    de    Mars    1692. 

Signé  ,    RiCHER. 

Régijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ;  oui  ,  ce  requérant  &  confentant  k  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ,  pour  être  exécutées  J'èlon  leur  forme  &  teneur  ;  &  ordonné  que  copies 
-  collationnées  des  préfentes  Lettres  ,  feront  incejjamment  envoyées  à  la  diligence  dudit 
Procureur  Général  ,  es  Sièges  des  Eleciions  &  Greniers  à  fel  du  Rejjort  de  la  Cour  , 
pour  y  être  lues  &  publiées  V  Audience  tenant:  enjoint  aux  Subjiituts  dudit  Procureur 
Général  efdits  Sièges  ,  dy  tenir  la  main  ,  &  de  certifier  ladite  Cour  de  leurs  diligen- 
ces au  mois.   A  Paris  les  Chambres  afjémblées  le   treiiième   jour  de  Mars.    1692. 

Signé ,  Du  riiouLiN. 

Je  ne  répète  point  ici  les  difpofitions  contenues  dans  le  préfent  Edit; 
f  obferverai  feulement  que  par  l'Article  IV  le  cafFé  ne  peut  point  être 
introduit  par  terre  dans  le  Royaume  ,  &  qu'il  ne  peut  entrer  par  mer 
que  par  les  Ports  de  Marfeiile  &  de  Rouen  ,  à  l'exception  des  caffés 
pris  fur  les  vailfeaux  ennemis  ,  ou  apportés  par  les  vaiffeaux  de  la 
Compacrnie  des  Indes  Orientales  ,  ou  qui  viendront  des  Ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  qui  pourront  entrer  par  tous  les  autres  du  Royaume  , 
où  les  vailîeaux  aborderont  ;  ces  derniers  mots  qui  viendront  des  Ifles 
Françoifes  de  V Amérique  ,  femblent  faire  entendre  qu'il  y  avoit  déjà 
des  plantations  de  cafte  ,  &  même  qu'il  en  étoit  venu  ;  cependant  nous 
fçavcns  que  ce  n'eft  que  trente  ans  après  ,  que  des  grains  de  caffé  ont 
été  feinés  dans  i'Iiîe  de  Cayenne  ,  &  que  ce  ne  fut  que  par  l'igno- 
rance où  on  étoit  de  toutes  les  produftions  de  l'Amérique ,  qu'on  prit  la 
précaution  de  faire  une  exception  en  faveur  de  celui  qui  pourroit  en 
venir. 

François  Damame  prit  poffeffion  de  fa  Ferme  le  2Z  Janvier  if^pi 
pour  iix  années ,  &  pour  aifurer  l'exécution  de  fon  bail ,  on  lui  per- 
mit par  Arrêt  du  6  Mai  fuivant  de  faire  toutes  fortes  de  vifites  &  de 
recherches  pour  empêcher  la  contrebande  ,  jufques  dans  les  maifons 
■Royales-,   hs  Couvents  &  autres  lieux  refervés  Se  privilégiés. 
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DU     CONSEIL    D'ETAT     DU    ROI, 

Qui  ordonne   l'exécution  des  Edits ,   Arrêts   &   Réglemens  pour  la  vmti  v^ 
dijlribution  du  caffé  ,   thé  ,  chocolat  ,  Oc, 

Du  6  Mai  i6ç)i. 

Extrait  des  Régijlrcs  du  Confeil  d'Etat, 

LE  ROI  étant  informé  que  phifieurs  perfonnes  font  entrer  en  fraude  dans  ïe 
Ro3'aiime  ,  des  caffé  ,  thé  ,  forbec  &  chocolat  ,  du  cacao  &  de  la  vanille  , 
par  la  facilité  qu'ils  ont  de  fe  retirer  dans  des  Châteaux  ,  Maifons  Royales  ,  même 
dans  celles  des  Princes  ,  Seigneurs  &  autres  Perfonnes  confidérables  ,  Convens  , 
Communautés  ,  &  autres  lieux  prétendus  privilégiés  ,  dans  lefquels  ils  font  des  ma- 
gallns  defdites  marchandil'es  en  toute  liberté  ,  &  font  enfuite  la  vente  &  diftribu- 
tion  ;  ce  qui  fait  un  préjudice  confidérable  aux  droits  de  la  Ferme  defdites  mar- 
chandifes  :  A  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Phelypeaux 
de  Pontchartrain  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des 
Finances.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  , 
.  Arrêts  &  Réglemens  donnés  pour  la  vente  &  diftribution  defdits  caffé  ,  thé  forbec  , 
chocolat  ,  enfemble  du  cacao  6f  de  la  vanille  ,  qui  entrent  dans  la  compofition  du 
chocolat ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  Ce  faifant ,  Sa  Majefté  a 
permis  &  permet  à  Me.  François  Damame  ,  fes  Sous-Fermiers  ,  Procureurs  ,  Com- 
mis &  Prépofés,  de  faire  leurs  vifites  dans  les  Places,  Maifons  Royales  ,  celles  des 
Princes  &  Seigneurs  ,  Convens,  Communautés  ,  &  autres  lieux  prétendus  privilégiés,  en 
fe  fiifant  accompagner  dans  la  ville  de  Paris  ,  par  le  premier  des  Commiffaires  du 
Chàtelet,  &  dans  les  Provinces  pays,  terres  &  feigneuries  de  l'obéiflance  de  Sa  Majefté  , 
par  le  premier  Ofncier  Royal  fur  ce  requis  ;  aufquels  Sa  Majefté  enjoint  de  fe  tranf- 
porter  avec  les  Commis  dudit  Damame  ,  à  leur  première  réquifition  ,  de  vifer  , 
attefter  &  parapher  les  procès  verbaux  de  vifites  &  faifies  ,  qui  feront  faites  par 
lefdits  Commis  en  leur  préfence.  Enjoint  aaflî  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  &  Com- 
mandans  des  Places  &  Villes  ,  Capitaines  ,  Concierges  &.  autres  Officiers  defdites 
Places  ,  Châteaux  ,  Maifons  Royales  ,  de  celles  des  Princes  &  Seigneurs  ,  Chefs 
&  Supérieurs  des  Maifons  Religieufes  ,  Communautés  &  autres  lieux  prétendus  pri- 
vilégiés ,  de  faire  ouverture  defdites  Maifons  ,  &  autres  lieux  dont  ils  feront  requis 
par  lefdits  Officiers  &  Commis  ,  à  peine  de  défobéiftance  ,  &  d'être  tenus  chacua 
en  droit  foi  ,  de  tous  les  dommages  &  intérêts  dudit  Damame  &  de  fes  Sous-Fer- 
miers. Fait  au  C^onfeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Verfailles  le  fixicme  jour  de  Î.Iaî 
mil  fix  cens  quatre-vingt-douze. 

Ccllationné,   Signé,  Dv  Jardin. 

On  a  vu  par  F  Article  XII.  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  i6ç)2  ,  que 
François  Damame  avoit  le  droit  de  vendre  le  caffé  quatre  liv.  la  livre 
pefaiit.   Il  ula  de   fou  privilège  ,  ôc  cette  augmentatiou  fubite  du  pris 


%^6 


COMMERCE    DE    L' A-M  BRI  QUE 


CaffÉ.     ^ï"'  ^^   2,7   fols  .étoit    monté   à  quatre   livres  ,    caufa    une   fi  grande   ài~ 
minution   dans   la  confommation  ,     que   la   crainte   que   l'ufage  de    cette 
boiffon  ne   fe    perdit  totalement ,  fit  que  ledit  Damame  dem.anda  la  per- 
îriiffion  de  vendre  ledit   cafîe  350    fols  la  livre  ;   ce  qui  lui  fut  accordé- 
par  Arrêt  du    ip   Août  1692. 
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DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  fixi  U  prix  du  caffi  à  cinquante  fols  la    livre. 

Du    19    Août    i6ç)z. 

Extrait   des   Regijîres  du     Confeil    d'Etat. 

SUR  la  R.equête  préfentée  au  Roi  €n  fou  Confeil  par  Me. "François  Damame 
Bourgeois  de  Paris  ,  qui  a  traité  avec  Sa  Majefté  du  privilège  de  vendre  feul  j 
à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  tous  les  caffés  ,  thés  ,  chocolats  ,  forbecs  ,  cacaos  & 
vanilles  :  coiuenant ,  que  Sa  Majefté  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  der- 
nier ,  fixé  le  prix  du  cafié  à  la  fomme  de  quatre  francs  la  livre  ,  au  lieu  qu'aupa- 
ravant il  ne  fe  vendoit  au  puHic  par  les  Kégocians  que  vingt-fept  à  ving-huit  fols  j 
ca  qui  en  auroit  tellement  diminué  la  conlbcimation  ,  que  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  en  prenoient,  s'eii  abiliennent  ;  enforte  que  fi  les  choies  demeuroient  au 
même  état,  la  confommation  diminueroit  journellement-,  ce  qui  cauferoit  un  pré- 
judice coîifîdérable  à  Sa  Majefté  ,  tant  pour  les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  , 
que  pour  la  Ferme  particulière  dudit  Damame  ,  &  en  même-tems  le  public  feroït 
privé  de  l'ufage  dudit  cafFé  ,  qui  d'ailleurs  eft  utile  à  la  fanté  :  pourquoi  il  eft  né- 
ceffaire  d'en  modérer  le  prix  par  proportion  à  celui  qui  fe  vendoit  auparavant  l'Edit 
du  mois  de  Janvier  dernier.  A  CES  causes  ,  requeroit  qu'il  plut  à  Sa  Majefté 
ordonner  qu'à  l'avenir ,  &  à  commencer  du  préfent  mois  d'Août ,  le  prix  du  caffé 
demeurera  réduit  &  modéré  à  la  fomme  de  cinquante  fols  la  livre  ,  au  lieu  de  quatre 
francs.  Yû  ladite  Requête  ,  l'Edit  du  mois  de  Janvier  dernier ,  le  réfultat  du  Con- 
feil expédié  en  conféquence  ,  portant  l'établiffement  dudit  droit  &  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  fieur  Phelipeaux  de  Pontchartrain , 
Confeiller  ordinsire  au  Confeil  Royal ,  Controlkur  général  des  Finances  :  LE  ROI 
en  fon  Confeil  ,  a  réduit  &  m3deré  le  prix  du  caffé  à  la  fom.me  de  cinquante 
fols  la  livre ,  y  compris  le  prix  du  Marchand  ,  &  autres  droits.  Fait  defenfes 
audit  Damame  ,  fes  Procureurs  &  Commis  ,  de  le  vendre  à  l'avenir ,  à  commencer 
du  quinzième  jour  du  préfent  mois -d'Août ,  plus  grande  fomme  que  leidits  cinquante 
fols.  Veut  &  ordonne  Sa  Jîajefté  au  furplus  ,  que  ledit  Edir  &  Arrêts  donnés  en 
onféquence  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
loi,  teau  à  Verfailles  le   dix-neuvième  jour  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  qua- 
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Collaîlonné.  Signé -3   Raxchin. 
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La  modération  du  prix  du  caffé  ne  fit  pas  beaucoup  augmenter  la  Qj^ffù* 
confommation.  L'habitude  n'étoit  pas  encore  a^fez  forte  pour  ne  pou- 
voir pas  y  renoncer.  Les  Négocians  &  les  Marchands  Epiciers  fe'mon- 
trerent  les  plus  oppofcs  au  privilège  dudit  Damame  ,  qui  fe  confom- 
moit  en  fraix  de  régie  fans  trouver  de  quoi  s'indemnifer  de  toutes  fes 
dépenfes.  ïl  confcntit  à  la  réfdiation  de  fon  bail  fur  la  demande  & 
Tolire  qui  furent  faites  par  lefdits  Marchands  Epiciers  ,  de  payer 
nn  droit  d'entrée  dans  le  Royaume  équivalent  au  profit  qui  revenoit 
3U  privilégié;  en  conféqnence  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693, 
le  privilège  dudit  François  Damame  fut  révoqué  ,  Se  il  fut  permis  à 
tous  Marchands  &  Négocians  de  faire  commerce  de  caffé  ,  Se  aux  Li- 
monadiers &  autres  d'en  vendre  librement  co'mme  avant  FEdit  de  lôçz  , 
à  la  charge  que  le  caffé  ne  pourra  entrer  que'  par  la  ville  de  Marfeille , 
en  payant  à  l'entrée  du  Port  de  ladite  Ville,  10  fols  pour  chaque  livre 
pefant  poids  de  marc  ,  outre  &   par-deffus  les  anciens   droits. 


tKi^MimjJUL^^'midaS 


m^Ki  'ir'irssési^i^^i:!iBiBaiBis>se-ms^wiiHiP«Ji'.<i'iu::a  '■A-jsainiiuiWiB^ 


A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL     D'ÉTAT     DU     ROI," 

Qui    convenu  le  pnvlUge   du   Caffé  ,    Thé  ,    G'c.    en.  un     droit  payable 

aux  entrées. 

Du   iz    Mai    1593. 

Extrait  des  Régifîres   du   'Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  Kjpi 
portant  règlement  pour  la  vente  &  diflribution  du  caffé  ,  thé  ,  forbec,  chocolat  , 
cacao  &  vanille  ,  que  Sa  Majefté  avoit  voulu  être  fiite  à  l'avenir  dans  toute  l'éten- 
due de  fon  Royaume  par  une  feule  perfonne  ,  avec  défenfes  à  tous  autres  de  débiter 
en  détail  les  boiflbns  faites  defdits  cafFs  ,  thé  ,  forbec  &  choc*lat  ,  que  fur  les  per- 
niffions  de  la  perfonne  à  laquelle  Sa  Majeilé  en  auroit  accordé  ledit  privilège  : 
Le  Rélultat  du  Confeil  du  ii  du  même  mois  &  an  ,  par  lequel  Sa  Majeflé  auroit 
accordé  ledit  privilège  à  Me.  François  Damame  ,  pour  l'exercer  par  lui  ,  (qs  Pro- 
cureurs, Commis  &  Prépofés ,  fuivant  &  conformément  audit  Edit  ,  ôc  à  l'Arrêt 
t".u  Confeil  du  même  jour  22  Janvier  1692  ,  moyenant  le  prix  &  les  claufes  & 
conditions  portées  par  ledit  R.éfultat  ,  &  pour  fix  années  ,  à  compter  dudit  mois 
«le  Janvier  1692  ;  &  Sa  Majefté  faifant  confidération  fur  les  frais  excelTiEs  que  ledit 
Damame  eft  obligé  de  faire  pour  l'orploitation  de  ce  privilège ,  ce  qui  coufommé 
tout  le  bénéfice  qu'il  en  pourroit  retirer  ;  &  fin-  les  offres  faites  en  dernier  lieu  , 
par  les  Marchands  Epiciers  &  autres  Négocians  ,  de  payer  tels  droits  qu'il  plairoit 
a  Sa  Majefté  de  mettre  fur  lefdites  marchandifes  à  l'entrée  du  Royaume  ,  pourvu, 
qu'il  lui  plût  de  léyotjuo;  ledit  privilège  ,  &  de  kur  lailfer  la  liberté  du  Commerce 
Tom.   1.  Pp 
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cle  ces  rr.arcliandiies  comme  auparavant  l'Ediî  du  mois  ds  Janvier  1691  :  Sa  Ma— 
jefté  aurait  rêiolu  de  déchawger  ledit  Damame  de  r-exécuticn  de  ton  Traité  ,  &  de 
rendre -ce  Commerce  libre  comme  il  étoit  auparavant,  en  pïï3'ant ,  par  les  Négocians 
qui  voudront  le  faire,  quelques  droits  nouveaux  aux  entrées  du  Roy.iume.  A  quo£ 
défîrant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  .du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Confeiîler 
ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  général  des  Finances.  Sa  Majefté  en  fon 
Conieil ,  a  révoqué  &  révoque  le  privilège  établi  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  i6ç)Z 
pour  la  V£nte  ,  tant  en  gros  qu'en  dérail ,  des  marchandiies  de  caffé  ,  thé  ,  forbec  3, 
chocolat,  cacao  &  vanille,  &  des  boiiTons  faites  dei?iires  marchandifes  ;  ce  faifant , 
permet  à  tous  Marchands  &  Négocians  d'en  faire  Commerce ,  &  aux  Limonadiers 
&  autres  qui  avoienl  la  faculté  de  vendre  les  boiflbns  de  cafié  ,  thé ,  forbec  &  cho- 
colat', de  les  débiter  comme  auparavant  ledit  Edit.  Veut  &  entend  Sa  Maiefté  , 
qu'à  l'avenir ,  à  compter  du  i_cur  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  le  cafFé  ne 
puiiTe  entrer  dans  le  Royaume  que  par  la  ville  de  Marfeille  ,  &  qu'en  payant  à  l'en- 
trée du  Port  la-,  fomme  de  dix  fols  de  chaque  livre  pelant  poids  de  marc,  outre  6c 
par-deffiis  tous  les  anciens  droits  ;  &  qu'il  foit  levé  &  perçu  à  toutes  les  entrées  du 
Royaume,  auIE  outre  les  anciens  droits  ,  fçavoir-,  fur  le  cacao,  quinze  fols  de  cha- 
q~ue  livre  pefant  poids  de  marc  ;  fur  chaque  livre  de  thé  ,  de  quoique  qualité  qu'il 
foit,  dix  livres  ;.  fur  chaque  livre  de  chocolat  ,  vingt  fols  ;  pareille  forame  fur  chaque 
livre  de  forbec  ;  &  foixante  fols  fur  chaque  livre  de  Vanille.  Fait  ,  Sa  Majeflé ,  dér- 
fenies  à  toutes  perfonnes  de  faire  entrer  du  cafié  dans  le  Royaume  par  d'autres  Ports 
&  paflages  que  par  Marfeille  ,  à  peine  de  coniîfcation  &  de  quinze  cens  livres  d'a- 
mende ,  déclarant  à  cet  effet  tous  Tes  autres  Ports  &  paffages  par  terre,  voyes  obli- 
ques &  défendues,  à  l'exception  feulement  du  cafté  qui  fera  trouvé  fur  les  vaifleaus 
pris  en  mer  fur  les  ennemis  ,  qui  feront  conduits  en  d'autres  Ports-  que  celui  de 
Marfeille  ,  ^dont  en  ce  cas  Sa  Majefté  a  permis  l'entrée  par  lefdits  Ports  en  payant 
les  mêmes  droits  qui  feront  payés  à  Marfeille.  Fait  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  à  Me.  Pierre  Pointeau  ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  -  Unies  ,  fes  Pro- 
cureurs ,  Commis  &  Prépofés  ,  de  faire  aucune  compofition  nî  remife  defdits  droits, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  n.oms  ;  &  à  la  charge  par  ledit 
Pointeau  &Tes  cautions,  d'en  compter  à  Sa  Majefté  ,  outre  &  pardeffus  le  prix  de 
fon  bail.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté  ,  que  le  caffé  &  le  cacao  que  les  Négocians 
voudront  faire  palier  aux  pays  étrangers ,  feront  reçus  par  forme  d'entrepôt ,  fçavoir  : 
le  caffé  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  &  le  cacao  dans  ceux  de  Dunkerque  ,  Dieppe  , 
R.ouen,  Saint-Malo  ,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux^  ÔcBayonne  ,  fans  payer  au- 
cuns droits ,  à  condition  que  ces  marchandifes  feront .  déclarées  à  l'inftant  de  leur 
arrivée  ,  aux  Commis  des  cinq  grolTes  Fermes  ,  &  miles  en  entrepôt  dans  un  ma— 
gafîn  ,  qui  fera  choifî  pour  cetefret.,  &  fermé  à  deux  ferrures  &  clefs  différentes _,. 
l'une  defquelles  fera  donnée  en  garde  au  Commis  du  Fermier  ,  &  l'autre  fera  mife 
entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Marchands  ,  fans  que  lef- 
dits carré  &  cacao  puiffent  être  tranfportés  hors  du  Royaume  ,  qu'en,  préfence  du 
Commis  des  cinq  grplTes  Fermes  ,  qui  en  délivrera  un  acquit  à  caution  fur  la  dé- 
claration &  foumiffion  des  Marchands  ,  de  rapporter  certiiicat  de  la  décharge  def— 
dites  marchandifes  dans  les  lieux  pour  lefquels  elles  auront'  été  déclarées  ,  à  peine 
de  confifcation  &  de  quinze  cens  livres  d'amende.  Enjoint ,  Sa  Majefté  ,  aux  fieurs 
Incendans  &  Commiiïâires  départis  dans  les  Provinces  &  généralités  du  Royaum^e  , 
de  tenir  la  m.ain  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu-,  publié^ôc  afBché 
par-tout  où  il  appartiendra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. - 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  douzième  jour  de  Mai  mil  fix; 
cens    qi;2tre-vingt-treize.  CoUationné.    Signé  ,  DU   JARDIN. 

On  aura  dû  s'appercevoir  que  le  Roi  en  ne  permettant  l'entrée  du 
caffé  que  -paf  la  ville  de  Marfeille  ,  l'avoit  affujetti  au  payement  de  10 
fois   pour  Qjiaque  livre  en  eiitranî  dans  le  Port  j  à  moins  qu'il  ne  fût 
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dvjclaré  à  fou  arrivée  pour  l'ctraiigcr  Se  renfermé  clans  des  magafins 
d'entrepôt  ,  dont  une  des  clefs  relleroit  au  pouvoir  du  Commis  des  cinq 
groifes  Fermes  pour  être  aifuré  de  fa  fortie  pour  le  pays  étranger.  La 
tranchife  du  Port  de  Marfcille  ordonnée  par  l'Edit^de  1669  ne  paroif- 
fait  point  compatible  avec  de  pareilles  dilpofitions  ;  ce  qui  fut  la  caufc' 
des  repréfentations  rcitcrées  au  Confcil  de  la  part  de  la  ville  de  Mar- 
feille ,  pour  obtenir  la  fnppreluon  tant  du  payement  des  ro  fols  de 
cliaque  livre  de  cafte  ,  que  de  rentrepôt  ordonné  par  ledit  Arrêt  du 
[Z  iVlai  1693.  Ce  ne  fut  qu'en  1703  ,  que  par  Arrêt  du  10  Juillet 
ledit  entrepôt  fut  fupprimé  pour  trois  ans  ;  cette  fupprenion  fut  renou- 
vellée  en  1706;  Se  en  1713  pour  un  certain  tems  jufqu'en  I7i<5, 
que  le  Confeil  par  décilion  du  5  Décembre  rétablit  quant  à»  ce  point 
îa  franchiie  dudit  Port  ,  Se  déclara  l'entrée  du  caffe  à  Marfeille  ,  libre 
8c  franche  de  tous  droits. 

Les  V'ailfeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  avoient  reçu  une  non- 
velle  marque  de  la  proteftion  dont  fon  Comrnerce  étoit  favorifé  par 
l'ordre  de  Mr.  de  Ponchartrain  du  2  Avril  1604.  ,  qui  fupprimoit  le  droit 
d'entrée  de  10  fols  pour  chaque  livre  pefant  de  calfé  ;  cette  exemption 
fut  continuée  jufques  en  172.0  que  ledit  droit  fut  rétabli  par  Arrêt  du 
2  Août  Se  continué  jufqu'en  îjz6  ,  foit  que  ladite  Compagnie  fit  venir 
le  cafte  fur  fes  V^ailfeaux  ,  foit  qu'elle  l'achetât  à  Marfeille  pour  le  faire 
traufporter  dans  le  Royaume. 

Le  privilège  exclufîf  pour  la  vente  du  caft'é  dans  tout  le  Royaume 
fut  rétabli  en  1723  Se  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  par  :^rrêt 
du  31  Août.  Elle  en  prit  poffeftlon  le  12  Odfobre  fuivant  au  nom  de 
Pierre  le  Sueur  pour  en  commencer  l'exercice  le  premier  Novembre  à 
qui  Pierre  Vaquier  fut  fubftitué  en  173 1.  Elle  fut  autorifée  pour  aiuirer 
fa  régie  de  faire  toutes  fortes  de  vifites  Se  recherches  même  dans  les 
lieux  privilégiés ,  d'établir  en  fon  nom  des  Commis  dnus  tous  les  bureaux 
des  Fermes  Se  à  Marfeille  malgré  la  franchife  de  fcn  Port  >  peur  y 
recevoir  les  déclarations  des  Capitaines  à  l'arrivée  Se  à  la  lortie  des 
Navires  ,  de  faifir  les  caftes  trouvés  en  contravention  ,  Se  pour  enipêcher 
les  fraudes  plus  efficacement  ,  elle  fît  des  délibérations  pour  .•'.ccorùer 
des  récompenfes  aux  Commis  faififfans  ;  elle  obtint  même  par  les  Arrctî 
des  29  Novembre  1729  Se  17  Janvier  1730  que"  fon  privilège  '  feroït 
exécuté  dans  le  Port  S^e  ville  de  Dunkerque. 

Le  renouvellement  dudit  privilège  occafionna  le  rétabliffement  des 
entrepôts  du  cafte  à  Marfeille  ,  ordonnés  par  l'Arrêt  de  i<$93  ,  fuf- 
pendus  par  plufieurs  autres  Arrêts  ,  Se  fupprimés  par  la  décilion  de 
17 16.  La  Ville  fit  de  nouvelles  remontrances  contre  l'infraûion  faite  à 
fa  franchife  ,  Se  ce  ne  fut  qu'en  1724  que  par  Arrêt  du  8  Février  elle 
obtint  de  pouvoir  envoyer  à  l'étranger  les  caftes  du  Levant  que  les 
Négocians  ne  trouveroient  pas  à  propos  de  vendre  à  la  Compagnie  des 
Indes  fur  .le  prix  courant  defdits   caftes  en  Hollande  lors  de  la  vente. 
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Extrait  des    Régijtres   du  Confeil    d'Etat. 

LE  PxOI  s'étaut  propofé  d'afTurer  aux  Aftionnaires  c4e  la  Compagnie  des  Indes  ^ 
un  revenu  fixe  dans  le  Royaume  ,  qui  pût  leur  fournir  tous  les  ans  un  Divi- 
dende certain  de  cent  cinquante  livres  par  aftion  ,  &  indépenxlamraent  de  celui 
qu'ils  retireraient  du  bénéfice  du  Commerce  de  cette -Compagnie  ;  Sa  Majefté  auroit- 
par  Arrêt  de  ion  Confeil  ,  &  pour  les  caufes  y  contenues  ,  cédé  &  accordé  à  la 
iném.e  Compagnie  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  dans  tout  le  Royaume  : 
&  Sa  Majeité  voulant  y  joindre  encore  de  nouveaux  avantages ,  poirr  adirer  d'autant 
plus  l'Etat  des  Aûionnaires  ,  il  lui  a  paru  que  rien  ne  pouvoir  mieux  concourir  à 
ces  vues  ,  ni-  être  moins  à  charge  au  public  ,  que  d'accorder  à  ladite  Compagnie  des 
Indes  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  cafré  ,  à  quoi  Sa  Majefté  s'eft  portée  d'au-t 
tant  plus  volontiers  ,  que  l'ufage  de  cette  marchandife  n'intéreffe  en  rien  les  befoinS 
de  la  vie  ,  &  que  fur  le  pied  que  le  caffé  s'eft  vendu  depuis  quelque  tems  ,  & 
•qu'il  fe  vend  encore  afluellement,  la  conceffion  de  ce  privilège  n'en  augm.entera  pas 
le  prix,  puifqu'il  ne  pourra  être  porté  à  plus  de  cinq  livres  ia  livre  de  feize  onces 
poids  de  marc  ;  fur  quoi  Sa  Majefté  voulant  faire  connoître  fes  intentions.  Oui  le 
■rapport  du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  géné- 
ral des  Finances.  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  a  accordé  &  accorde  à  la 
Compagnie  des  Indes,  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  dans  toute  l'iten- 
due  du  Royaum.e  ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  l'obéiiTance  de  Sa  Majefté  ,  pouï 
être  ledit  privilège,  exercé,  régi  ou  affermé  par  ladite  Compagnie,  ainfi  &  en  la 
fcnrie  &  manière  que  ladite  Compagnie  le  jugera- "plus  convenable  &  a\antageux  à 
fes  intérêts  ;  &  être  ,  ledit  privilège  ,  exploité-  par  les  Fermiers  ou  Régiffeurs  ,  ainfi 
&  de  la  même  manière  qu'eft  aâuellement  exploité  celui  de  la  vente  exclu.five  di£ 
Tabac,  &  fous  les  mêmes  peines  contre  les  contrevenans,  que  celles  qui  iont  pro- 
noncées par  les  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  à  l'occafion  des  droits  fur  je 
tabac,  ainfi  qu'il  fera  plus  au  long  expliqué  par  ia  Déclaration  qui  fera  rendu*' à . 
cet  effet.  Fait,  Sa  Majefté,  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  entrer  , ^vendre  ni 
débiter  dans  l'étendue  du  Royaume  ,  pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  l'obéiffance  c* 
Sa  Majefté  ,  aucun  caffé  fans  "les  perrniffions  par  écrit  de  ladite  Compagnie  quipourra 
établir  des  Bureaux,    tant   aux  entrées   du    Royaume  ,  que  dans  les  autres    Villes   6i 


poleurs  qu  eiie  eltimera  convenacie  poi 
Majefté,  que  les  Négocians  de  la  Ville  de  Marfeille  qui  feront  venir  du  Caffé  des- 
Echelles  du  Levant  ,  puiffent  à  leur  choix,  ou  le  vendre  à  la  Compagnie  des  Indes^,, 
kQQndixm  paiJadite  Compagniç  de  le  payer  m  niîingprix  511e  le-çaffé'  valçit"  eà.i 


r 


v> 


PAR     MARSEILLE. 


301 


Hollnnile  le  jour  que  le  vaitTc:!!!  qui  aura  apporté  ledit  caffé  fern  arrivé  au  Port  As 
Marieille  ,  ou  le  tranCporter  liiKemeiit  à  l'étranger,  en  prenant  néanmoins  les  pré- 
cautions néceirai«cs  pour  empêcher  clans  ledit  cas  que  les  cafFés  ne  puifient  être  in- 
troduits en  fraude  dans  le  Royaume.  Ordonne  ,  Sa  Majefté  ,  que  ledit  privilège 
n'aura  ion  exécution  qu'à  commencer  au  premier  Novembre  prochain  ,  julques  auquel 
tems  tous  ceux  qui  ont  des  calfés  dans  le  Royaume  ,  pourront  les  vendre  &  débi- 
ter librement  &  lans  aucun  trouble,  fans  néanmoins  qu'il  leur  foit  permis  d'en 
introduire  dans  le  Royaume  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt: 
&  à  régird  de  ceux  qui  audit  jour  premier  Novembre  prochain  ,  auront  des  caffés 
au-delà  de  ce  qui  ell  nécelfaire  pour  la  provifion  ordinaire  de  leur  mailbn  ,  eu  égard 
à  leur  condition  ,  Ordonne  ,  Sa  Majefté  ,  qu'ils  feront»  tenus  d'en  fake  leurs  décla- 
rations aux  Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  des  Indes-,  qui  pourra  les  pren- 
dre au  prix  dont  ils  convieiidront  de  gré  à  gré ,  ou  leur  accordera  les  permiffions 
pour  les  tranfporter  dans  un  tems  à  l'étranger  ,  en  prenant  les  précautions  requifes 
pour  empêcher  les  fraudes  &  verfemens.  Et  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Let- 
tres néceffaires  expédiées.  Fait  au  Conisil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à   Verfailles  le  trente-uniime    jour   d'Août   mil    fept  cens  vingt-trois. 

Signé,  Phelypeaux., 
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DECLARATION     DU     ROI, 

Qui  ré^lc  la-  manière    dont  la  Compagnie   des  Indes  fera  V exploitation  -de.: 
la  vente  exclufivc  du  caffé. 

Donnée   à  Verfailles  le    10  Oâobre    1723» 

Regijîrée  en  la   Cour  des  Aydes. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qtiî 
ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Les  avantages  que  nos  Sujets  doivent 
attendre  de  l'établiflement  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  du  progrès  de  fon 
Commerce,  &  particulièrement  ceux  qui  ont  des  aâions  de -cette  Compagnie, 
Nous  ont  engagé  non-feulement  à  donner  au  fuccès  de  cet  établiflèment  toute  l'at- 
t'ntion  &  la  proteftion  dont  il  pouvoit  avoir  befoin ,  mais  encore  à  accorder  plu- 
fieurs  priviiéges  à  cette  Compagnie  ,  6c  entr'autres  celui  de  la  vente  exclufîve  uu 
cafFé  ,  &  comme  notre  intention  eft  qu'elle  entre  en  poiTeflion  de  ce  privilège  aa 
premier  Novembre  prochain  ,  &  qu'il  eit  iiécelfaire  de  régler  la  manière  dont  elle 
en  fera  l'exploitation  ,  afin  qu'elle  puiffe  en  retirer  toute  l'utilité  que  Nous  nous 
fommes  propofés  de  lui  procurer  à  cet  égard.  A  CES  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous: 
mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifîîince  & 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit  ,  ftatué 
&  ordonné  ,  difons  ftatuons  &  ordonnons  ,   voulons  &  nous  plaît  c«  qui  en  fuit  : 

Article      Premier, 

L'Arrêt  de   notre  Confeil    du    51    Août    dernier,    attaché  fous  le   contre-fcei  cieS-: 
préfentes  j   par  le^uel-Kous  avons  accordé  à  la  Coropag^tiie  des  Indes  le  privilège- 


Ç  A  r  F  É. 
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exclufîf  c'e  in  vente  du  cafFé  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  :  &  en  corîfé- 
quence  vouions  que  ladite  Compagnie  faiTe  feule  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  , 
entrer  ,  vendre  &  débiter  le  caffé  en  gros  &  en  détail  dans  tout.;  ^'étendue  de  no- 
tre Royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiffance  ,  à  commencer  au 
premier  Novembre   prochain. 

II.      • 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
autres  que  ladite  Compagnie^  de  faire  commerce  ,  vente  &  débit  du  caffé  en  gros 
&  en  détail  ,  'd'en  faire  entrer  par  terre  ou  par  mer  ,  &  d'en  voiturer  ou  tran,f- 
porter  dans,  l'étendue  de  notre  Roj-aume  ,  à  peine  de  conSfcatlon  ,  tant  des  caffés 
que  des  vaifTeaus  ,  barques  ,  bltimens  ,  chevaux  ,  charettes  &  autres  voitures  ôc 
équipages  qui  auront  fervi  audit  tranfport  &  de  mille  livres  d'amende  folidaire  ,  tant 
contre  les  propriétaires  des  cariés  que  contre  les  Voituriers  &  autre  complices  de  la 
fraude. 

III. 

Le  caffé  ne  pt>urra^être  vendu  par  ladite  Compagnie  à  plus  haut  prix  que  de  cent 
ibis  la  livre  de  feize  onces  poids  de  marc ,  &  fera  ladite  vente  faite  dans  les  ma- 
gafms  &  Bureaux  de  ladite  Compagnie  ,  en  facs  de  deux  livres  ,  une  livre  ,  &  de- 
mie livre  ,   cachetés  des   cachets   de    ladite  Compagnie. 

IV. 

Les  empreintes  en  plomb  ,  &  en  cire  des  marques  &  cachets  de  ladite  Corr.pa- 
gnie  ,  feront  dépofées  aux  Greffes  des  Ekûions ,  &  où  il  n'y  a  point  d'Eleftion  , 
aux  Greffes  des  Jurifdiftions  des  Traites  &  des  Ports  &  autres  qui  connoiffent  des 
droits  de  nos  Fermes  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  jr'aiions  défenfe  à 
toutes  perfonnes  de  les  imiter  ni  contrefaire  ,  à  peine  de  faux  ,  tant  contre  ceux 
qui  les  auront  fabriqués  ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  fait  faire  ,  ou  s'en  feront  1er- 
vis  ,  de  coniîfcation  des  caffés  qui  ea  auront  été  marqués  ,  &  de  trois  mille  livres 
d'amende  applicable  moitié  au  dénonciateur ,  &  l'autre  moitié  à  rfc.ôp.tal  le  plus 
prochain  du  lieu  de  la  confifcation. 


Défendons  aux  Commis  &  antres  qui  feront  prépoi^s  par  ladite  Compagnie  des 
Indes  pour  la  vente  des  caffés  dans  fes  raagaGns  ,  bureaux  &  entrepôts  ,  ^  d'en 
vendre  aucun  qui  ne  foit  en  paquets  cachetés  des  cachets  de  ladite  compagnie  ,  a 
peine  de  punition    corporelle. 

VL 


La  Compagnie  des  Indes  pourra  pour  L'exploitation  dudit  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  caffé  établir  les  magafins  ,  bureaux  &  entrepôts  ,  &  prépoier  les  Re- 
ceveurs, Garde-magafins ,  Entrepofeurs  ,  Debitans ,  Commis  &  Gardes  ,  en  tel  nom- 
bre &  dans  les  villes  &  lieux  qu'elle  jugera  néceffaires-  &  convenables  ,  tant  pour 
aimrer  la  vente  defdits  caSé  ,  que  pour  en  empicher  l'entrée  &  les  verfeœens  en 
fraude. 


PAR    MARSEILLE. 


VII. 


3^3 
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Défendons  à  tous  Marchands  François  &  étrangers  ,  de  faire  entrer  par  mer  Si 
par   terre  aiiciuis  caffés  dans   l'étendue  de    notre  Royaume. 

VIII. 

Permettons  néanmoins  l'entrée  du  cafFé  venant  direftement  du  Levant  par  des 
vailTeaux  François  dans  le  PoTt  de  Marfeille  ,  à  condition  qu'il  fera  mis  en  entre- 
pôt dans  des  magaiins  qui  feront  choins  à  cet  effet  par  les  Marchands  &  Négocians  , 
lefquels  feront  fermés  à  deux  ferrures  &  deux  clefs  différentes  ,  l'une  defquelles  ref- 
tera  es  mains  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  l'autre  es  mains  des 
]\égocians ,   leurs  Prépoiés   ou  Commillionnaires. 

ÏX. 

.  Les  Négocians  du  Royaume  qui  feront  venir  à  Marfeille  du  caffé  des  échelles  diz 
Levant ,  pourront  à  leur  choix  le  tranfporter  à  l'étranger  ,  ou  le  vendre  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  fur  le  pied  qu'il  vaudra  en  Hollande  au  jour  qu'Us  en  feront  la 
vente  à   la  Compagnie  ,  à  la  dédu£lion   néanmoins   des   frais   &  droits. 

X. 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  vaifleaux  ,  navires  &  autres  bâtimens  qui  aborderont 
dans  le  Port  de  Marfeille  ,  de  faire  leur  déclaration  dans  les  24  heures  de  leui* 
arrivée  au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  des  quantités  de  caffé  dont,  ils 
feront  chargés  ;  leur  défendons  de  le  décharger  en  tout  ou  en  partie ,  avant  d'en 
avoir  fait  déclaration  ,  à  peine  de  confifcation  de  tous  les  caffés  dont  ils  feront 
chargés  ,    (?£   de    mille  livres   d'amende. 

'      X I. 

Les  caffés  qui  auront  été  déchargés  à  Marfeille  ,  ne  pourront  être  tranfportég 
hors  le  Royaume  que  dans  les  mêmes  balles  ou  autres  de  pareille  contenance  de 
celles  dans  lefquelles  ils  feront  arrivés  ,  ni  être  embarqués  ou  chargés  qu'en  pré- 
fence  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes ,  qui  en  délivrera  une  permiilîon  fur 
la  déclaration  &  foumiiEon  des  Négocians  &  Marchands  ,  de  rapporter  dans  le 
tems  convenu  un  Certificat  de  la  décharge  dans  les  lieux  pour  lefquels  lefdits 
caffés  auront  été  déclarés  •,  &  feront  lefdites  permiffions  vifées  des  Commis  du  Bu- 
reau de  la  fortie  ,  &  les  Certificats  auffi  vifés  des  perfonnes  qui  feront  indiquées 
par  le  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  &  défignées  par  la  Ibumilllon  ,  à  peine 
de  confifcation  6c  de  trois   mille    livres    d'amende. 

XI  L 

Les  Négocians  ,  Marchands  ,  Epiciers  ,  Limonadiers  &  autres  qui  auront  des 
caffés  en  leur  poffeiïîon  audit  jour  premier  Novembre  prochain  ,  foit  que  lefdits 
caffés  leur  appartiennent ,  ou  qu'ils  n'en  foient  que  dépofitaires  ou  commilHonnai- 
res  ,  &  les  particuliers  qui  fe  trouveront  en  avoir  au-delà  de  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  la  provifibn  ordinaire  de  leur  m.aifon  eu  égard  à  leur  condition  ,  feront  te-- 
mis  dans  la  quinzaine   dudit  joitr  premier  Novembre  d'en  faire  leur  déclaration  auii. 
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C  A  F  F  É>  Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  des  Indes  >^ui  pourra  prendre  lefdlts  cafîés 
aux  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à  gré  ,  ou  leur  donnera  les  permilîlons  né- 
cefTaires  pour  les  tranfporter  à  l'étranger  dans  le  tems  de  trois  mois ,  à  compter 
de  l'expiration  de  ladite  quinzaine  ,  en  obiervarit  les  précautions  prelcrites  par  le 
précédent  Article  ;  le  tout  à  peine  de  confiication  defdits  caffés  ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

XIII. 

Les  Maîtres  ou  Capitainps  des  vaifleaux  &  bâtimens  chargés  de  caffé  en  tout  ou 
partie  ,  qui  auront  été  obligés  par  fortune  de  vent  ,  tempête  ,  ou  autres  cas  for- 
îtiits  ,  de  relâcher  dans  quelques-uns  des  Ports  de  notre  Royaume  ,  outre  la  dé- 
claration qu'ils  ieroot  tenus  de  faire  dans  les  24  heures  au  plus  prochain  Bureau 
du  lieu  où  il  auront  relâché  ,  feront  encore  obligés  de  juftifier  par  leur  livre  de 
bord  ,  connoiiTemens  ou  charte-partie  ,  que  lefdits  caffés  étoient  deiiinés  pour  d'au- 
tres lieux  des  pays  étrangers  ,  à  peine  de  connfcation  ,  tant  defdits  caffés  que  des 
vaiiTeaux  &  marchaudifes  de   leur  chargement  ,    &  de  trois  raille  d'amende. 

XIV. 


M 


Si  les  Maîtres  ou  Capitaines  defdits  vaifleaux  de  relâche  ,  fe  trouvent  obligés  de 
faire  décharger  à  terre  les  caftes  qui  feront  dans  leur  bord  ,  ils  ne  le  pourront 
faire  qu'en  préfence  des  Commis  prépofés  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la 
confervation  dudit  privilège  ,  &  qu'à  condition  que  lefdits  cafiés  feront  dépofés  aux 
irais  ôc  -rifques  defdits  Maîtres  ou  Capitaines  dans  un  magafîn  fermant  à  deux  clefs 
différentes  ,  dont  l'une  leur  fera  laifTée  ,  &  l'autre  reftera  es  mains  defdits  Com- 
Tnis  qui   en    dreiferont   leur  procès   verbal. 

XV. 

Les  cafFés  qui .  feront  pris  en  mer  par  nos  vaifTeaux  de  guerre,  feront  auffi  dé- 
pofés dans  des  magallns ,  &  ne  pourront  être  vendus  qu'à  condition  par  ceux  qui 
s'en  rendront  adjudicataires  ,  de  les  tranfporter  hors  de  notre  Royaume  d.ins  un 
jnois  du  jour  de  ia  vente  ,  en  obfervant  les  précautions  prefcrites  par  rAi:icle  XI 
.ci-defTus. 

XYL      . 

Pourra  la  Compagnie  des  Lides  retenir  la  quantité  de  Cafrés  qu'elle  croira  né- 
.ceflaire  pour  le  fournliFernent  de  fes  magafins  ,  au  même  prix  _  que  les  particuliers 
s'en  feront  rendus  adjudicataires  ,  à  condition  de  les  payer  comptant  ,  pourvu  que 
ladite  Compagnie  ou  fes  prépofés  pour  elle  ,  ayant  fait  leur  déclaration  par  écrit 
qu'ils  le  veulent  retenir  pour  le  prix  de  l'achat  ,  &  ce  avant  d'avoir  délivré  les 
congés  &  permiîlîons  pour  l'enlevcment. 

X  V  I  I. 

.  Permettons  aux  Commis  de  ladite  G-om.pagnis  d'aller  &  refter  à  bord  des  vai/Tenux 
'&  bâtimens  chargés  de' caffé  ,  aufu-tct -leur  arrivée,  pour  empê^cher  qu'il  n'en  foit 
tiré  &  déchargé  "aucuns  qu'après  -que  lefdits  Comm.is  en  auront  fait  la  vifite  ,  &  vé- 
rifié les  quantités  dont  lefdits'  vaifTeaux  &  bâtimens  feront  chargés.  Enjoignons  aux 
Capitaines  &  autres  DfSciers  de  l'équipage  de  leur  donner  toute  aide  ,  ainflance  & 
proteûlon  dans  leurs  fonaions  ,  &  em.pécher  qu'ils  y  foient  _  troiîfalés  ,  à  peine  de 
ïepondre    en    leur  propre  &    privé   nom  de   la  perfonne  defdits   CoïKniis  ,    de  tons 

dépens , 


ï 


P  A  R     M  A  R  S  E  I  L  L  E. 


505 


dépens  ,  dommages  &  intcivts  ,   ^-  tic  trois    mille    livres  d'amende     folidnirc   contre     C  A  F  F  é-t 
les  Capitaines  ,  Officiers  &  gens   de   l'équipage. 

X  y  1 1 1. 

Nous  avons  attribué  &  attrilnions  la  connoifTance  de  toutes  les  conteftations  qui 
pourront  l'urvenir  dans  l'exploitation  dudit  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  ,  leurs  circonftances  &  dépendances  en 
première  inllance  à  nos  Officiers  des  Eletlions  ,  &  à  ceux  des  Juril'diftions  des 
'Imites  &  des  Ports  où  11  n'y  a  point  d'Eleftion  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fou 
relFort  ,  &  par  appel  à  nos  Cours  des  Aydes  6c  autres  Cours  lupérieures  où  rel- 
fonilfent  lefdites  Jurii'diftions.  Failbns  délenlcs  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Ju- 
ges d'en  coimoître  ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation  de  procédures  ,  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  de  mille  livres  d'amende  contre  les  parties  ,  d'interdiûion  contre 
Igs  juges  qui   auront  entrepris  lur  les  autres  ,  &   de  pareille  amende  de   mille  livres. 

X  I  X. 

Les  Commis  prépofés  pour  la  régie  du  privilège  du  tabac  que  nous  avons  aliéné 
à  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  pourront  exercer  les  mêmes  emplois  pour  rexploi" 
tation  du  privilège  du  caiTé  fans  nouvelles  commiffions  ,  &  fans  être  obligés  de  prêter 
un  nouveau  ferment;  &  ceux  defdits  Commis  pour  le  tabac  ,  qui  pourront -être 
pourvus  de  nouvelles  commiffions  pour  la  régie  dudit  privilège  du  caffé  ,  ne  feront 
pareillement  point  tenus  de  prêter  nouveau  ferment  pour  raifon  defdites  nouvelles 
commiffions  ,  s'ils  font  employés  dans  le  reflbrt  de  la  même  Cour  fupérieure  ,  ou 
de  la  Jurifdiftiou  inférieure  où  ils  auront  prêté  ferment  ;  voirtorfs  feulement  que 
fur  lefdites,nouvelles  commiffions  il  foit  fait  mention  par  le  Greffier  de  la  Cour 
fupérieure  ,  ou  par  celui  de  la  Jurifdiftion  inférieure  ,  de  la  preftation  de  ferment 
que  lefdits  Commis  auront  Elite  auparavant  ,  en  payant  par  eux  pour  tout  frais 
20  fols  au  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  ,  &z  10  lois  à  celui  de  la  Jurifdiûioii 
inférieure  ;  leur  défendons  d'exiger  plus  grandes  fomraes  ,  à  peine  de  coacuffion  & 
de    reltitution.  ' 

X  X. 

Voulons  que  les  Commis  &  autres  employés  pour  l'exploitation  dudit  privilège 
de  la  vente  du  cafFé  ,  qui  auront  prêté  ferment  dans  une  Eleftion  ou  Jurifdiftion 
des  Traites  &  des  Ports  ,  puifTent  exercer  un  pareil  emploi  ,  ou  tel  autre  qui  leur 
fera  accordé  par  ladite  Compagnie  ,  dans  le  relfort  d'une  autre  Jurifdiftion  que  celle 
où  ils  auront  prêté  ferment  ,  fans  qu'ils  foient  obligés  d'en  prêter  un  nouveau  , 
pourvu  que  l'une  ou  l'autre  Jurifdiftion  renbrtiffe  à  la  même  Cour  fupérieure  ;  & 
en  ce  cas  les  Commis  feront  tenus  de  dépofer  au  Greffe  de  la  dernière  Jurifdiftion 
l'Afte  de  la  preftation  de  lerment  qu'ils  auront  faite  dans  l'autre  ,  duquel  dépôt  il 
fera  fait  mention  fur  leur  commiffion  par  le  Greffier  de  la  dernière  Jurifdiftion  , 
auquel  il   fera  payé  dix  fols  pour  tous    frais. 


XXL 


Les  Commis  &  autres  employés  pour  l'ex-îoitation  dudit  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  caffé  ,  qui  auront  prêté  ferment  ,  pourront  en  quelque  lieu  qu'ils  le 
trouvent  ,  même  hors  du  reffort  de  la  Cour  fupérieure  ou  Jurifdiftion  fubalterne  où 
ils  auront  prêté  ferment  ou  dépofé  leur  Afte  de  preftation  de  ferment  ,  faifir  les 
cnffés  qui  le  trouveront  en  fraude  ,  enfemble  les  petits  bâtimens  &  bateaux  ,  les 
Tom.  I.  Q  q 
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A.F  F  É.  chevaux  ,  charettes  &  autres  voitures  &  équipages  fervant  au  tran{port  clefclît?  caffés,.- 
même  arrêter  les  voituriers  ,  &  conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  en-- 
trepÊt  établi  par  h  Compagnie  des  Indes  pour  la  régie  du  privilège  du  caffé  ,  ôe  : 
dreffer  procès  verbal  de  la  faifie,  dont  la  connoifTance  appartiendra  à  l'EleûionoU-; 
au  Juge  des  Traites  &  des  Ports  dans  le  reffort  defquels  elle  aura  été  faite.. 


XXII.. 

Voulons  que  les    Commis    &   autres  employés  à  la  régie  &  exploitation  de  la  vente- 
exclufive  du  caffé  ,  jouilTent  des  mêmes    privilèges  &    exemptions  dont  jouiiTent  ceux 
de  nos    Fermes  -  unies  ,     conformément     à    l'Article    XI   du   titre   commun   de  l'Or-  • 
donnnnce  de   nos    Fermes   de  l'année   1681    &  autres  Réglem.ens  rendus  à    ce    fujet  :  . 
défendons  à  tous  OfSciers  militaires,   de  Juftice  ,  Police  ,    Corps  &  Communautés, 
de  les  troubler  dans  la    jouiflance    defdits  privilège   &   exemptions,   à   peine   de   dé-- 
fobéilTance  &    de  tous  doiiimages  &   intérêts.  . 

XXIII.. 

Failbns   dèfenfes    à    toutes  perfonnes    d'acheter   aucuns  caffès  en   fraude  ,    à  peine  : 
de   confiication    &  de   mille  livres  d'am.ende  qui  ne   pourra  être  modérée  ;    déclarons 
caftes  en  fraude  tous  ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  cachets  de 
la  Compagnie   des  Indes  ,   dont    les  empreintes  auront  été   dépol'ées  aux  Greffes   des. 
EJeâions. 

XXIV. 

Voulons  que,  tous  ceux  qui  feront  trouvés  faifis  ou  vendant  du  cafFé  en  fraude'^ 
foient  condamnés  en  mille  livres  d'amende  au  profit  de  la  Compagnie  «des  Indes  , 
outre  la  confiication ,  tant  des  cafrés  que  chevaux  ,  charettes  &  équipages  ,  fans 
que  ladite  amende  puifîe  être  réduite  &  modérée  pour  quelque  caufe  8c  prétexte  que 
ce  foit  ;  &  que  les  condamnés  foient  tenus  de  confîgner  dans  le  mois  du  jour  de 
îa  fignification  ou  prononciation  de  la  Sentence  ,  la  fomme  de  joo  li.vres  ,  fur  &  en 
déduûion  de  ladite  amende  de  mille  livres  ,  &  ce  entre  les  mains  de  ladite  Com- 
pagnie ,  fes  Procureurs  ,  Commis  ou  prépofès  ;  linon  &  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  tems ,  ladite  amende  fera  convertie  fur  une  fimple  Requête  de  ladite  Com- 
pagnie ,  ou  de  celui  fous  le  nom  duquel  elle  fera  l'exploitation  dudit  privilège  , 
&  ce  fans  frais  ,  fçavoir  ,  en  la  peine  des  Galères  à  l'égard  des  vagabonds  &  gens 
fans  aveu,  artifans  ,  gens  de  métier,  fafteurs,  melfagers  ,  voituriers  ,  crocheteurs, 
gens  de  peine,  gens  repris  de  Juftice,  matelots  &  autres  perfonnes  de  cette  qua- 
lité ,  &  en  la  peine  du  fouet  &  du  bannifTement  de  la  Province  pour  cinq  ans  à  l'é- 
gard des  femmes  &  filles  de  pareille  qualité;  &  en  cas  que  lefdits  condarnnés  fe 
trouvent  incapables  de  nous  fervir  dans  nos  Galères  ,  ils  feront  fuftigès ,  flétris  & 
fcannis  pour,  cinq  ans, 

■         XXV. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  porteurs  &  voitu-.- 
riers  de  cafiés  en  fraude  ,  ni  de  foufrrir  que  les  cafrés  y  foient  entrepofés ,  à 
peine  de  complicité. 

X  X  V  L 

Enjoignons  aux  Commis  prépofès  pour  l'exploitation  dudit  privilège  de  la  vente 
duiçafîe  2  de   veiller  à  la  confervation  des  droits  de  nos  Fermes-unies  ,  &.  à  ceux  d.§ 


m 
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noftlites  Fermes  d'en  nier  de  niîme  à  l'égard  diulit  privilège  dj  la  vente  du  caTc  : 
Voulons  qu'ils  concourent  les  uns  &  les  autres  à  empC-chcr  les  fraudes,  &  qu'ils  en 
clrefTênt  leurs  procès  verbaux"  de  faille,  aufquels  toute  toi  lern  ajoutée  jufqu'àinf- 
cription   de  taux. 

X  X  V  I  L 

Les  procès  verbaux  faits  &  fignés  par  plufieurs  Commis  ,  tant  dans  les  cas  de 
fimples  lailies  ,  que  de  rébellion  ou  tranfport  de  caffés  avec  attroupement  ,  feront 
valables  brlqu'ils  feront  affirmés  par  deux  des  Commis  qui  les  auront  faits  ;  leur 
permettons  dans  l'indant  feulement  de  la  confeftion  defdits  procès  verbaux  ,  de  les 
dénoncer  aux  parties  ,  &  en  les  dénonçant  de  leur  donner  aflignation  ,  ainfi  qu'il 
fe  pratique   par  les  Commis  de   nos   l'crmes. 

X  X  V  1 1  L 

Voulons  qu'un  féal  Commis  ou  Garde  prépofé  par  ladite  Compagnie  ,  afîifté  d'un 
Huifficr ,  Sergent  Royal  ou  Archer  des  Maréchauflëes  ,  puifTe  faire  toutes  faifies  & 
captures  de  caiFés  en  fraude  ,  &  arrêter  les  fraudeurs  de  la  qualité  marquée  par 
les  articles  ci-delRis  ,  &  que  leurs  procès  verbaux  affirmés  foient  reçus  en  juftice, 
ainfi  &c  de  même  que  s'ils  avoient  été  faits  &  drefîes  par  des  Commis  ou  Gardes 
dudit  privilège  du  caffé  :  &  en  cas  que  le  procès  verbal  foit  fait  dans  un  lieu  où 
il  n'y  ait  point  d'Jt,leaion  ,  de  Jurifdiûion  des  Traites  ou  des  Ports ,  voulons 
qu'il  puilfe  être  affirmé  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  ,  fans  au-» 
^uue  attribution  de   JurifdiSion. 


'   1 

■i.l 
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XXIX. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  à  des  amendes  ou  à  des  peines 
afBiftives  ,  ne  pourront  en  être  reçus  appellans  ,  qu'ils  n'ayent  configné  dans  le 
mois  de  la  pfononcintion  defdites  Sentences  ou  fignification  d'icelles  à  perfonne  ou 
domicile  ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  entre  les  mains  des  Receveurs  ,  Comm.is  ou 
prépofés  de  ladite  .Compagnie  :  Faifons  détentes  à  tous  Procureurs  ,  Huiffiers  ,  Ser- 
gens  de  ligner  ni  figniSer  aucun  aûe  ni  relief  d'apel  ,  qu'il  ne  leur  foit  aparu  de  la 
quittance  de  la  confignation  de  ladite  fomme  de  300  livres  ,  faite  dans  ledit  tems 
d'un  mois  ;  de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  de  donner  copie  par  l'afte  de 
fignification  d'appel  ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende  ,  tant  contre 
chacun  des  Procureurs  ,  que  contre  chacun  des  Huiffiers  &  Sergens  qui  auront  figné 
lefdits  aftes  d'appel,  au  payem.ent  defquelles  amendes  ils  feront  contraints,  même 
par  corps  ,  &  faute  par  les  parties  condamnées  d'avoir  fait  ladite  confignaticn  dans 
le  délai  ci-defliis  ;  voulons  qu'elles  ne  l'oient  plus  reçues  à  la  faire  ,  ni  à  interjetter 
appel  dsfdites  Sentences  ,  lefquelles  paiïcront  en  force  de  chofe  jugée ,  &  feront 
exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur  :  Faifons  défenfe  à  toutes  nos  Cours  &  Juges 
de  recevoir  lefdits  appels  ni  d'y  avoir  égard  ,  &  à  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en. 
coaféquence.j   à  peine   de    nullité  &    cafîation. 

XXX. 

L'Appel  des  Ordonnances  ou  Sentences  interlocutoires  ,  ne  pourra  fufpendi'e  ni  em- 
pêcher rinflruftion  &  le  jugement  des  intlances  civiles  ou  criminelles  concernant  ledit 
privilège  du  cafîé  :  Défendons  à  nos  Cours  de  donner  aucunes  furféances  ou  défen- 
i'es  de  procéder  -,  déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  ordonnées  : 
voir  égard,  il  foit   palTé  outre  par  les  premiers   Juges  jufqu'H 


■voulons  que  f^jns  y  av< 


Q  q  i.i 


.    loî  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

C  A  F  F  É.  jugement  définitif  inclunvement,  &  que  les  Procureurs  qui  auront  figné  les  Requêtes 
foient  condamnés  en  leurs  propres  .&  privés  noms  €i\  cent  livres  d'amende  qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée  ,  au  payement  de  laquelle  ils  feront  contraints  ,  mêms^ 
par   corps. 

XXXî. 

Voulons  que  ce  qui  eft  porté  par  notre  Déclaration  du  14  Avril  1699  ^  autres 
Réglemens  inter\'enus  depuis  au  fujet  des  infcriptions  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  Commis  de  nos  Fermes  ,  foit  exécuté  à  l'égard  des  infcriptions  de  faux 
contre  les  procès  verbaux  des  Commis  qui  feront  établis  pour  la  régie  &i  conferva» 
tion-  dudit  privilège  de  la  vente   excluûve  du  cafFé. 

XXXII. 


i\U. 


y  II: 


Perœetttons  aux  Commis- &  Gardes  de  ladite.  Compagnie  des  Indes,  au  nombre 
à'e  deux  au  moins,  de  faire  toutes  vilites  ,  perquiiîtions  &  recherches  dans  les  ma- 
galîns ,  boutiques,  hôtelleries  &  maifons  des  Négocians  &  I^Iarchands  ,  même  dans 
nos  pinces  ,  châteaux  &  maifons  royales  ,  &  dans  celles  des  Princes  &  Seigneurs  , 
Couvents  j  Csm.munautés  &  autres  lieux  prétendus  privilégiés  •,  &  en  cas  de  refus 
d'ouverture  de  portes  ,  permettons  de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier  ou  autre 
Ouvrier  ,  en  prélence  du  premier  Juge  fur  ce  requis  des  Sièges  des  Eleûions  ou 
Juriidiûions  des  Traites  &  des  Ports  où  il  n'y  aura  point  d'Eleftion  ,  ou  d'un  autre 
Juge  Royal  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  Eleftion  ni  Jurifdiftion  des  Traites  nî 
des  Ports  ,  ou  d'un  Juge  fubalterne  dans  les*  lieux  où  il  n'y  en  aura  point  d'autre-,i 
fans  néanmoins  aucune  attribution  de  Jurifdiftion  :  Enjoignons  auxdits  Juges  de  s'y 
tranfporter  avec  les  Commis  dudit  privilège  ,  à  leur  première  réquifition  ,  fans  qu'iï 
foit  befoin  que  lefdits  Juges  ou  autres  Officiers  fe  faiTent  affifter  de  notre  Procu-  - 
.Teur  ou  du  Procureur  Fifcal ,  ni  d'aucun  GrefEer  ni  Hu-ifïîer.  Enjoignons  aux  Gou- 
verneurs ,  Capitaines  ,  Concierges  &  autres  Officiers  defdites  places  ,  châteaux  , 
Maifons  Royales  ,  de  celles  des  Princes  &  Seigneurs  ,  aux  chefs  &  Supérieurs  des 
Maifons  Religieufes  ,  Communautés  &  autres  lieux  prétendus  privilégiés,  de  faire 
faire  ouverture  defdites  Maifons  &  lieux  toutes  fois  &  quantes  qu'ils  en  feront  re- 
quis par  lefdits  Officiers  ,  à  peine  de  déibbéifTance  &  d'être  tenus  chacun  en  droit 
loi,  de  tous  les  dommages  &  intérêts  de  ladite  Compagnie  des  Indes  :  \'oulons  que 
les  cafFés  qui  feront  trouvés  dans  lefdites  maifons  &  autres  lieux  ci-defTus  ,  en 
fraude  &  non  marqués  des  marques  &  cachet  de  .ladite  Compagnie  ,  foient  failîs 
par  lefdits  Commis  ,  pour  en  être  la  confîfcation  ordonnée  avec  amende  de  Aille 
livres.  Les  procès  verbaux  dei'dits  Com.mis  feront  viles  des  Juges  en  préfence  def- 
quels  ils  auront  été  faits,  fans  attribution  de  Jurifdiftion  :  Et  feront,  lafdits  pro-. 
ces  verbaux,  affirmes  en  la  manière  accoutumée  par-devant  les  Juges  de  nos  Fermes  ,  . 
même  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  ou  Seigneurial ,  conformément  à  l'Article  III__ 
de  notre  Déclaration,  du  30  Janvier    1717. 


XÎIL 


Les  étrangers  &  autres  perfonnes  non  domiciliées  dans  notre  Royaume  ,  qui  auronï'' 
eîe  condamnés  à  des  amendes  &  coniiicaîions ,  ou  qui  reclameront  les  caffés  ,  -Vaif- • 
leaux.  Navires  ,  Bateaux.  ÔC- autres  voitures  coafiiquées  par  Sentence,  ne  pourront 
être  reçus  appellans  defdites  Sentences,  ni  les  redam.ateurs  reçus  parties  intervenantes  ^ 
qu'ils  n'ayent  donné  caution  folvable  qui  fera  "^reçue  par  ladite  Compagnie  ,  fes 
Procureurs  ou  Prépofés  pour  sûreté  des  amendes  &  des  dépens,  dommages  &  in- 
îâêtSj^en  cas  que  par  révénement. les  Sentences  fulTeot  coufirmées  :  Défçndons  ?.us . 
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Officiers   de    nos  Cours  Supcricures  de   les  recevoir    appelhms  ,   ni   de  donner    aucun     C  A  F  F  ]^ 
Arrêt  de  défenie  d'exécuter  leTdites    Sentences  ,    ni   de    recevoir  lefdits   réclamateurs  "   '. 

parties   intervenantes  ,  qu'en    julUfiant  de  la  réception  de  caution  ,  à  peine  de  niiUitÇ 
&    de    calîiuion. 

XXXIV. 

Toutes  !es  confifcations  &  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution,  du  pré-. 
fent  Règlement ,  appartiendront  à  Indite  Compagnie  des  Indes  :  DéfendotiS  à  toutes 
nos  Cours  (k  Juges  de  les  réduire  ,,  modérer  ni  appliquer  à  d'autres  ufages  fouîî 
quelque  prétexte    que   ce  l'oit. 

XXXV. 

Le  tems  prefcrit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  au  titre  commua 
Articles  XLVII  &  XLVIÏI  pour  relever  l'appel  des  Sentences  concernant  le  paye- 
ment des  droits  de  nos  Fermes  ,  &  pour  mettre  l'appel  en  état  d'être  jugé  après 
qu'il  a  été  relevé  fera  aullî  obfervé  dans  les  affaires  concernant  ledit  privilège  de 
la  vente  excluiive  du  caffé  pour  Tappel  des  .  Jiigemens,  portant  conlitc9tion  & 
amende. 

XXXVI.]- 

Difpenfons  ladite.  Compagnie  des  Indes  de  fe  fervir  de  papier  timbré  ,  tant  pouï 
les  regiftres  de  recette  &  de  coiitrolle  ,  les  l'egiftres  des  entrepôts  ,  de  déclarations, 
permiffions  ,  lettres  de  voiture  ,  &  toutes  autres  expéditions  généralemfnt  quelcon- 
ques qui  lui  feront  néceffaires  pour  la  régie  &  exploitation  dudit  privilège  de,  la 
vente  du  caff^ 

XX  X  V  î  I. 


Voulons  au  furplus   que  les  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  &  Réglemens  con-- 
cernant  l'exploitation    du   privilège    de    la  vente    exclufive    du    tabac,    ayent    lieu  &i 
foient  obfervés  dans   l'exploitation  dudit  privilège  de  la  vente  exclufive   du  caffé  ,  en 
ce   qui   ne  fera  point  contraire  à    notre   préfente  Déclaration. 

Si  donnoas  en  mandement  à  nos  amès  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  <Sc  à  tous  autres  nos  Juges  &  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  enregiftrer  &  publier  (  même  en  Va- 
cations )  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  obfervcr  de  point  "en  point  feloa 
leur  "forme  &  teneur ,  nonobflaat  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts ,  Réglemens 
ou  autres  choies  à  ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Préfentes  ,  aux  copies  defquelies  collationnècs  par  l'un  de  nos  amès  &  féaux  Con- 
feillers-Sécretaires  ,  voulons  que  foi  foJt  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  est 
NOTRE  PLAlflR.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles ,  le  dixième  jour  d'Oûobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  vingt-trois,  &  de  notre  règne  le  neuvième.  Signé-,  LOUIS:  Et  plus  bas-,  Paï 
le  Roi,  Pheupeaux.  Vu  au  Confeil  ,  Dodun  ,  &  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Extrait  des  Regiftres    de  la    Cour  des  Aydes. 

Vu  par  la  Cour  les  Lettres  -  Patentes  en  forme  de  Déclaration  ci-dejjus  ,  ainji  qi:n 
flu}.  au  long  le  contiennent  le/dites  Lettres  à da   Cour,  adr-ejjées  ^  Cor.clujiçns  du.  Pigçux 


m\ 


A  F  F  É. 


C  O  M  M  E  R  C  E     DE     L'  A  M  E  R  I  Q  U  E 

reur  Général  du  Roi:  Oui  le  rapport  de  Me.  Daniel  Tqurres  Confeiller -,  &  tout  con^ 
jideré.  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  regijlrées  au,  Grejf'e 
d^icelle  au  lendemain  Saint  Martin  ;  &  cependant  par  prorijion  ordonne  qu^eihs  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  que  copies  collationnées  d'icellés  feront  incejjcn- 
ment  envoyées  es  Sièges  des  Eleciioiu  &  Bureaux  des  Traites  du  Refort  de  ladite 
Cour-,  pour  y  être  lues-,  publiées  V Audience  tenant;  enjoint  aux  Subjtituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  d^y  tenir  la  main  -,  &  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au 
mois.  Fait  à  Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  'Aydes  ,  le  vingt  -  feptiè.ne  jour 
d'Octobre   mil  fept   cens   vingt-trois. 


.Collationné.  Si 


Olivier. 


Pour  'le  Roi 


y  Collationné  à   VOriginal  par   Noiis   Ecuyer    Confeiller-Sécretaire  du 
C  Roi ,  Maifon-Couronm    de  France  &   de  fss  Finances, 


A     R     R     E     S     T 


fi 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Vour  la  prife  de  poJfifp.on  par  la  Compagnie  des  Indes  du  privilège  de 
la  vente  exclufive  du  caifc  ,  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur ,  à  com- 
mencer au  premier  Novembre  172.3. 

Du  12  Ocbobre  172.3* 

Extrait    des   Régijîres  du   Confcil  d'État.- 

E  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fsn  Confeil  l'Arrêt  du  3T  Août  clernisr  ,  par 
lequel  Sa  Majefté  a  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif  de  la 
vente  du  ca'fFé  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  Pays.,  Terres  Se  Seigneuries  de 
fon  obéiffance  5  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  10  du  prélent  mais  d'OÔobre  ,  qui 
régie  &  preTcrit  la  manière  dont  la  Compagnie  des  Indes  doit  ùirs  l'exploitation 
dudit  privilège  ■;  &  Sa  Majefté  voulant  qu'en  attendant  l'enregifirement  de  cette 
Déclaration  ,  ladite  Compagnie  ibit  mife  en  poiTemon  &  jouiflânce  ,  feus  le  nom  de 
Pierre  le  Sueur,  dudit  privilège  exclufif  de  l'entrée,  vente  &  débit  du  cjfFé  en  gros 
&  en  détail  ,  à  coniniencer  au  premier  Novem.bre  procliain  ;  qu'elle  puiffe  pourvoir 
EUX  achats  ,  établiffement  de  Bureaux  ,  magafîns  ,  commis ,  &  Taire  les  autres  difpo- 
fitions  néceifaires  pour  la  régie  &  exploitation  dudit  privilège.  Oui'le  rapport  du 
,Sr.,  Doduii  ^Confeiller  ordinaire  au  Confell  Royaîl  ^  Contrôleur  général  des  Finances. 
Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'en  attendant  l'enrsgif- 
trement-,  où  beibin  fera  ,  de  ladite  Déclaration  du  10  du  préfent  mo\s  d'OQrobre  , 
la  Compagnie  des  indes  fera  mifs  en  poffeŒon  &  jouiiTance  ,  fous  le  nom  de  Pierre 
le  Sueur,  à  commericer  au  premier  Novembre  prochain  ,  du  privilège  exclulif  de  l'en- 
trée ,  vente  &  débit  du  cafFé  €n  gros  &  en  détail  dans  l'étendue  du  PicT^aume , 
'Pays,  Terres  &  Seigneuries  cle  l'obéifTançe  de  Sa  Majefté  5  &  que  pour  l'exploi- 
tation dudit  privilège  ,  ledit  le  Sueur  pourra  établir  les  magafîns  ,  Bureaux  ôc  eu- 
itrepôts  j  prépoier   ks  Receveurs ,  Entrepofeurs  ,  D.ébiîans  3  Commis  &  Gardes ,'  es 
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tel  nombre  &    dans  les   villes   &    lieux  qu'il    jugera    néceiïlures   &    convenables  pour     CafFÉ' 
la  vente  &    le  débit  du  caft'i  •,  à    condition    qu'il   ne  le  pourra  vendre  &  faire   vendre  ^ 

que  cent  ibis  la  livre  poids  de  marc  ,  tant  dans  les  magalins  &  Bureaux  ,  que  par 
{es  Entrepoleurs  &  Débitans  ;  avec  défenCes  à  toutes  perlbnnes  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  Ibient  ,  de  faire  entrer  ,  vendre  &  débiter  aucuns  cafTés  dans 
le  Royaume  ,  aux  peines  portées  par  ladite  Déclaration.  Veut  ,  Sa  Majefté  ,  que  les 
Négocians,  Marchands  Epiciers  ,  Limonadiers  &  autres  qni  ont  des  caffés  en  leur 
polTeinon  ,  mêiçe  les  particuliers  qui  ie  trouveront  en  avoir  au-delà  de  ce  qui  eft 
iiécefliiire  pour  la  provillon  ordinaire  de  kur  mailbn  ,  eu  égard  à  leur  condition , 
foient  tenus  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  dudit  joUr  premier  Novembre  ,  d'en  faire 
chacun  à  leur  égard  leur  déclaration  aux  Bureaux  dudit  le  Sueur,  qui  pourra  pren- 
dre leldits  cafFés  au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à  gré  ,  ou  fera  tenu  de  leur 
donner  les  permilfions  nécefiaires  pour  les  tranfporter  à  l'étranger  dans  le  tems  de 
trois  mois.  Ordonne  ,  Sa  Majeité  ,  que  le  préfent  Arrêt  de  prife  de  pofTeffion  dudit 
le  Sueur  fera  enregillré  aux  Greffes  des  Eleftions  ,  éc  011  il  n'y  a  point  d'Eleftion  , 
aux  Greffes  des  JuriCdiftions  des  Traites  ôc  des  Ports  ,  auxquelles  Sa  Majefté  a 
attribué  par  ladite  Déclaration  ,  la  connoiffance  en  première  inftance  de  toutes  les 
conteluitions  qui  pourront  furvénir  dans  l'exploitation.dudit  privilège  du  caffé  ,  leurs 
circonltances  &  dépendances;  &  que  ledit  le  Sueur  fera  tenu  de  dépofer  aux  Gref- 
fes del'dites  JuriCdiftions  des  empreintes  fur  plomb  &  f.ir  cire  des  marques  ôi  ca- 
chet dont  il  entend  le  lervir  dans  l'exploitation  dudit  privilège  ,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  d.e  befoin.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Ofllciers  defdites  Jurifdiûions  de  procéder 
fjlns  délai  à  l'e.'iregiftrement  du  préfent  Arrêt  ,  &  aux  dépôts  des  empreintes  defdites 
marques  &  cachet  à  la  première  réquifition  dudit  le  Sueur,  fes  Piociu'eurs,  Com- 
mis &  Prépoies  ,  &  de  leur  en  délivrer  afte  en  bonne  forme  ,  en  payant  pour  tous 
droits  ,  compris  ceux  du  Procureur  du  Roi  &  du  Greffier,  la  fomme  de  trois  livc 
&.  en  cas  de  refus  ou  de  délai  de  la  part  des  Officiers  defdites  Jurifdi£fions  ,  il 
leur  fera  fait  fommation  de  faire  ledit  enregiftrement  ,  &  de  recevoir  le  dépôt  def- 
dites empreintes  ,  laquelle  fommation  vaudra  enregiftrement  &  aûe  de  dépôt.  Veut 
Sa  Majefté,  que  les  Officiers  defdites  Eleftions  ôt  autres  Jurifdiftions  foient  tenus  ■ 
de  recevoir  à  la  prémère  réquifition  le  ferment  des  Commis  &  autres  Employés  du- 
dit le  Sueur  ,  &  de  leur  en  délivrer  Afte  ,  en  payant  par  chacun  défaits  Commis  ou 
autres  Employés  ,  30  fols  pour  toutes  chofes  ,  avec  défenfes  auxdits  Officiers  d'exi- 
ger pour  leldits  enregiftremens  ,  dépôt  d'empreintes  ,  &c  preftation  de  ferment,  au- 
tres &  plus  grandes  Ibmmes  que  celles  ci-deliiis  ,  à  peine  de  reftitution  ,  dépens  , 
dommages  &  intérêts  dudit  le  Sueur,  fes  Commis  &  Prépoies  ;  permet.  Sa  Majefté 
aux  (;ommis  aftuellement  employés  à  la  Régie  &  exploitation  du  privilège  du  tabac 
d'exercer  les  mêmes  emplois  pour  la  Régie  &  exploitation  du  privilège  du  caffèa  ^ 
fans  nouvelle  commiffion  ,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  de  prêter  nouveau  ferment. 
•  Enjoint  Sa  Majefté  ,  aux  fieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  pour  l'exécution 
de  fes  ordres  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  &  aux'Officiers  def- 
dites Eleftions,  Jurifdiftions  des  Traites  &  des  Ports,  de  mattre  ledit  le  Sueur,  fes 
Procureurs,  Comnais  &  frépofés  ,  en  pofleffion  &  jouiffance  dudit  privilège  .  de 
l'entrée  &  vente  exclufive  du  caffé ,  à  commencer  audit  jour  premier  Novembre 
prochain,  &  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  nonobftant  toutes  op- 
pofitions  &  empêchcmens  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé  ,  &  fi  aucuns 
intei-viennent ,  Sa  Majefté  s'en  eft  refervé  &  à  fon  Confeil  la  connoiffance  ,  &  a 
icelle  interdit  à  toutes  i'es  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  . 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  VerfailleS  le  douzième  jour  d'Oûobre  mil  fept  cens -■ 
vingt-trois.- 

Signé  3  Phelypeaux,-, 


>^. 


ô  A  !-■  F  E. 


3" 


COMMERCE     DE     L'AMÉRIQUE 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Vien- 
noïs  ,  Comte  de  Valentinois  &  Dyois  ,  Provence,  Forcalquier&  1  erres  Adja- 
centes :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  les  Srs.  Intendans  &  Com- 
miiTaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  &  Généralités  de 
notre  Royaume  Salut.  Nous  vous  mandons  &  enjoignons  par  -ces  prélentes  lignées 
de  Nous,  de  tenir  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  Pexécution  He  l'Arrêt  ci-attaché 
fous  -le  contre-icel  de  notre  ■  Chancellerie  ,  ce  jourd'hui'  donné  en  notre  Conleil 
d'Etat  ,  nous  y  étant ,  pour  les  caules  y  contenues.  Com^mandons  au  premier  no- 
tre Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  Arrêt  à  t'us  qu'il  appartien- 
dra ,  à  ce  que  perlbnne  n'en  ignore ,  ôi  de  faire  pour  fon  enticre  txccirtion  tous  ac- 
tes &  exploits  nécefiaires ,  fans  autre  permilBon  ,  nonobitant  clameur  de  Harô  , 
Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires.  -Voulons  qu'aux  copiies  .diidit  Arrêt 
&  des  préfentes  collationnées  par  l'un  de  nos  amés- &  féaux  Confeillers-Sécretaires, 
foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux.  Car  tel  EST  NOTRE  plaisir.  Donné  à  Ver- 
failles  le  douzième  jour  d'Odobre  ,  l'.an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois  ,  &  de 
notre  réo-ne  le  neuvième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi  Dauphin  ,  Comte 
de  Provence.  Phelypeaux.   Et  fcellé. 


Pour   le  Roi. 


Collatlonné  aux   Originaux  far  Nous    CcnfeiUer  Secrétaire   du   Roi  , 
Maifon  ,  Couronne  de  France    &  de  j'es  Finances. 

Signé ,   Lenoir. 


EnregiJIré  au  Greffe  de  la  Mahrife  Générale  des  Ports  de  Provence  ,  fiant  à  Mar- 
fellle  ,  en  confiquence  de  la  Sentence  'rendue  far  Mr.  le  Préj.dent  Maître. ^des  Forts  , 
Général j  de  ce  jourd'hui,  par  nous   Greffier  Jbujfigné.'  A  Marjeiile    ce  50  Oaobre    1723. 

Sisné ,  VerguiivY. 


}-'ajfi_<jm.i^','^MLV':>'e^-!\jca^*>!r^^-^9i^-*»i--i^^'^^-^^ 


L'Intention  du  Roi  efl  que  les  Fermiers-Généraux  donnent  les  ordres  nécefiaires 
à  leurs  Commis  ,  dans  les  difiirens  Ports  du  Ponent  &  de-lrovence  ,  &  autres 
■lieux  du  Royaume  ,  de  laiiTer  librement  entrer  &  tra^iiporter  par  terré  les  cafFes  que 
la  Com.pagnie  des  Indes  fera  venir  ,  foit  dans  fes  Vaiffeaux  ,  foit  dans  ceux  des 
étrangers  ,  en  commettant  un  ou  plufleurs  de  leurs  Commis  ,  à  la  décharge  qui 
fera  faîte  defdits  caftes  ,  pour  en  être  le  poids  conftaté  conjointement  par  lefdits 
Commis  des  Fermes  &  de  la  Compagnie  ,  &  fait  un  état  figné  d'eux  ,  dont  il  fera 
envoyé  un  doiible  ai;x  Fermes  Générafes,  &  un  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  laquelle, 
cependant  fournira  à  Paris  les  foumilEons  nécefTaires  aux^Fermiers  Généraux  pour  le 
payement  des  droits  qui  feront  ordonnés  par  Sa  Majefté.  Fait  à  Verlaiîles  le  diS-huit 
Oâobre  mil  fept  cens  vingt-trois.  * 

Signé  ,   DoD'JN. 


A  Paris,    h  zi   Octobre   1723. 


NOUS  vous  envovons -cî-delllis  ,  Monfieur  ,  la  come  d'un   ordre  de  luonfeigneur 
le  Contrôleur  Général  ,  pour  l'exécution   duquel  vous  donnerez  au-plutot  ks  vc- 
■t-res  aux  Receveurs  de  votre  Département  ,  qui  peuvent  les  concerner  ,en  leur  obiervant 

çs  qui  fuit.  ^ 

*^   ^  Que 
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Que  les  Caffts  qui  nrrivcroiit  pour  le  compte  de  la  Compagnie  eîcs  Indes  ,  doi- 
vent Ctic  peies  au  poids  de  marc  ,  ôc  que  le  Receveur  du  Bureau  fer^i  mention  par 
advertatur,  fur  Ion  rcgillre  de  recette  ordinaire  de  chaque  partie  de  cafFé  dont  le 
poids  aura  été  confhité  avec  les  Commis  de  ladite  Compagnie  ,  lans  eh  liquider  ni 
tirer  les  droits,  en  marquant  leulement  en  marge  du  Regillre  ,  ca(}é  ,  afin  que 
l'Article  de  fon  Regillre  l'oit  conforme  &  relatif  à  l'état  double  qui  fera  figné  par 
ledit  Receveur,  les  Pripofés  de  ladite  Compagnie,  dont  le  modèle  ell  ci-jouit -,  le- 
quel état.Jcdit  Receveur  enverra  au(îi-tôt  à  l'adreffe  du  Sr.  Keliant ,  Receveur  de 
la   douane  à  Paris  ,   qui  lui  en    accufera    la  réception. 

Et  comme  le  calïe  qui  entre  dans  le  Royaume  par  les  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  ne  doit  à  l'entrée  di;iclites  Provinces  ,  que  les  droits  locaux  ,  &  les  nouveaux 
droits  portés  par  l'Arrêt  du  11  Mai  1695  ,  quand  il  n'eit  point  déclaré  pour  pafTer 
dans  les  cinq  grofîès  termes  ;  il  fiut  obferver  aux  Commis  des  Bureaux  d'entrée 
des  cinq  gro/îes  Fermes  ,  que  lorfque  la  Compagnie  des  Indes  fera  pafTer  des  cafFés 
qu'elle  aura  tiré  des  magalins  ou  entrepôts  qu'elle  pourra  avoir  dans  les  Provinces 
réputées  étrangères  ,  ils  doivent  pareillement  en  conftater  le  poids  avec  les  Prépofés 
de  ladite  Compagnie  ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  finon  avec  le  Conducteur  defdits 
caffés.  Si  en  faire  un  état  double  figné  d'eux  ,  que  le  Receveur  enverra  pareillement 
audit  Sr.  Hellant  ,  après  avoir  porté  fur  fon  Regiftre  par  avertatur ,  la  partie  de 
CafFé  qui  aura  pafle  ;  le  tout  pour  mettre  la  Ferme  en  état  de  recouvrer  fur  la  Com- 
pagnie des  Indes  tous   les  droits   que    le   cafFé  doit  dans    ces  deux    cas   difFèrens. 

\ous   nous   accuferez  la  réception   de    cette    lettre  ,    à   l'adreffe    de    Mr.   Paulmier. 

Signés,     LE    NORMANT,     DESVIEUX  ,      LE    MONNIER  ,     DEVILLEMUR  ,    MaZADE  , 

Dalgny,  ôc  Muault. 


C  A  F  F  É« 


MODELE 

à  dreiïer   par 


DE    L'ETAT    OU    CERTIFICAT 

les    Commis  de   la   Ferme    &    ceux    de  la 
Compagnie  des  Indes. 


,^-* 


HOUS  fouj/ignés   Receveur    &  Contrôleur  au  Bureau   des  Fermes  de 

&  Commis  de  la  Compagnie   des 

Indes;   Certifions  qu  il  ejî  ce  jourdViui  entré  par   ce  Bureau  la   quantité  de 

livres  pejant  de  Cajfé ,  pour  le   compte  de  la    Compagnie   des  Indes 
dont  les  droits 

nont  point    été  payés ,  fuivant  qu''il  en  ejl  fait  mention   au  Folio 
du  Regijlre  de  Recette  de  ce  Bureau.    Fait  double   au  Bureau  de 
le 

Il  faut  marquer  la  nature   des   droits,  fi  c'eit  les  droits  nouveaux ,  localis: ,  ouïes 
anciens  droits  dus  à  l'entrée  des  cinq  groffes  Fermes. 


b:3l 
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C  O  M  M  E  R  C  E     DE    L'  A  M  É  R  I  Q  U  E. 


'  A     R     R     E     S     T 

DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI," 

Qui  ordonne  que  les  Commis  &  employés  de  la  Compagnie  des  Indes 
pour  l'exploitation  du  privilège  du  cajjé  ,  pourront  faire  toutes  fortes 
de   vifites   &  de  recherches. 

Du  14  Décembre  1723. 

Extrait  des  Régijlres   du  Confcil   d'Etat. 


LE  Roi,  par  fon  Edit  du  mois  de  Juillet  1717  ayant  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  ibient  ,  d'introduire  dans  le: 
Royaume  ,  Terres  &■  Pays  de  l'on  obéiffance  ,  à  main  armée  ,  les  toiles  peintes  oiî 
teintes  ,  écorces  d'arbres  ,  ou  étoffes  de  la  Chine  ,  des  Indes  &  du  Levant ,  de  foie 
pure  ,  ou  de  foie  &  coton  ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles  puifleat  être  , 
même  les  toiles  de  coton  blanches  &  moufîelines  autres  que  celles  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  marquées  dçs  marques  attachées  fous  le  contre-fcel  dudit  Edit  ,  à  peine 
contre  les  contreveuans  d'être  condamnés  aux  Galères  à  perpétuité  ,  même  à  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit ,  outre  l'amende  qui  fera  réglée  par  les  Juges  -,  défendu 
de  falfiSer ,  imiter  ou  contrefaire  lefdites  marques ,  à  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende  &  de  punition  corporelle  ;  d'iiitroduire  lefdites  marchandifes  avec  attrou- 
pement de  cinq  perfonnes  &  au-deffus  ,  quoique  fans  armes  ,  à  peine  '  d'être  con- 
damnés aux  galères  pour  trois  ans  ,  outre  l'amende  contre  ceux  qui  introduiront 
pareillement  fans  attroupement  &  fans  armes  lefdites  marchandifes  dans  le  Royaume  , 
Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  Ion  obéiffance,  les  diftribueront,  débiteront  ou  en 
favoriferont  le  Commerce  par  coœmiflîon  ,  par  afTurance  ou  autrement;  même  les 
Ouvriers  &  Ouvrières  qui  les  employeront,  lefquels  feront  condamnés  pour  la  pre- 
mière fois  à  quinze  cens  livres,  d'amende  qui  Tie  pourra  être  modérée  ,  &  en  cas 
de  récidive  condamnés  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché  ,  &  les  fem.m.es  au 
fouet  &  à  être  renfermées  pendant  trois  années  ;  ayant  encore  fait  défenfes  à  tous 
fes  Sujets  ^e  que'que  qualité  -&  condition  qu'ils  foient  ,  de  retirer  dans  leurs  mai- 
fons  avec  connoiiî'nnce  de  caufe  ,  les  Voituriers  &  Porteurs  defdites  m.archandifes, 
HÎ  de  donner  retraite  à  icelles  à  peine  d'être  déclarés  complices  ce  la  fraude  ,  ôc 
folîdairement  tenus  de  l'amende  ,  &  à  l'égard  des  Marchands  tenant  boutique  ou  ma- 
gafin  ,  chez  lefquels  on  aura  trouvé  defdites  marchandifes,  d'être  condamnés  pour  la 
prém.iere  fois  en  trois  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  m.oderée  ,  même 
déchus  de  Tétat  &  qualité  de  Marchand  ,  dont  fera  fait  m.tntion  fur  le  regiftre  de 
leurs  Corps  , .  où  leur  nom  fera  rayé  &  bifis  ;  lequel  Edit  a  été  confirm.é  par  plu- 
lîeurs  Déclarations  ,  Réglemens  &i  Arrêts  rendus  en  conféquence  ,  &  notamment  par 
Edit  du  mois  de  Mai  1  719  ,  portant  réunion  des  Compagnies  àes  Indes  &  de  la. 
Chine  à  celle  d'Occident  ;  &  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Septem^bre  1719,. 
qui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maifons  ,  oir 
de  faire  faire  aucuns  habits,  vêternens  ni  meubles  defdites  étoffes  &  toiles  teintes 
eu  peintes  ^  &  d'ea  introdviire  dans  le  Royaume  fous  les  peines  y  portées ,  à  i'ex.- 
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ception  (!e  l.i_  Compngiiie  des  Indes,  qui  par  rnrticle  IX  de  l'Edit  du  mois  de  Mii 
1711),  a  l>i  taciilté  de  faire  venir  des  pays  de*  la  conceffion  ,  toutes  fortes  d'étoffes 
de  foie  pure  ,  de  foie  &  coton  mêlées  d'or  &  d'argent  &c  écorce  d'arbre  ,  même  des 
toiles  de  coton  teintes  ,  peintes  &  rayées  de  couleurs  ,  fous  la  condition  formelle 
de  les  vendre  &  faire  fortir  pour  l'étranger:  &  par  l'article  XIV  dudit  Arrêt,  Sa 
M-ijellé  ayant  maintenu  la  Compagnie  des  Indes  dans  le^roit  de  nommer  &  établir 
des  Commis  en  tel  nombre  ,  &  dans  les  lieux  qu'elle  jugeroit  convenables  pour  la 
vifite  des  maifons  ,  boutiques  &  lieux  prétendus  privilégiés  ;  Sa  Majefté  auroit  en 
même  tcms  jugé  nécelîaire  d'autorifer  les  Commis  &  Employés  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  pour  l'exploitation  des  privilèges  de  la  vente  exclufive  Au  tabac  &  du 
caffé  ,  à  veiller  à  l'exécution  del'dits  Edits  ,  Arrêts  &  Réglemens  ,  afin  de  ne  rien 
obmettre  pour  réprimer  les  fraudes  6<  contraventions  à  iceux  ,  fi  préjudiciables  au 
bien  de  l'Etat.  Surquoi  Sa  Majefté  voulant  faire  connoître  fes  intentions  :  Ouï  le 
rapport  du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Edits  des  mois  de  Juillet  1717  ,  &  Mai  1719,  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Sep- 
tembre 1719  ,  &  autres  rendus  fur  le  même  fait,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  :  Veut  Sa  Majefté  ,  que  les  Commis  &  Employés  de  la  Compagnie  des 
Indes  pour  l'exploitation  des  privilèges  de  la  vente  exclufive  du  tabac  &  du  caffé 
a3-ant  ferment  à  juftice  ,  puilîent  procéder  aux  vifites  ,  faifiês  &  contraintes  ordon- 
nées par  lefdits  Edits  ,  Arrêts  &  Réglemens  ,  en  fe  conformant  néanmoins  aux  for- 
malités &  autres  diipofitions  prefcrites  par  iceux  ,  ainfi  &  de  la  mtme  manière  que 
les  Commis  &  employés  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  &  fans  être  obligés  de  prêter 
de  nouveau  ferment.  Aiande  &  ordonne  ,  Sa  Majefté  ,  que  le  préfent  Arrêt  foit  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Enjoint  au  fieur  Lieutenant-Général  de  Police 
à  Paris  ,  &  aux  fieurs  Intendans  &  CommiiTaires  départis  dans  les  Provinces  Si 
Généralités,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  quatorzième  jour  de  Décembre  mil  fept 
cens  vingt-trois. 

Signé  ,  Phelypeaux. 


Caffé. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  accorde  à  la  Compagnie  des  Indes  l'exemption  des  droits  d'Octrois, 
Locaux,  de  Tarif,  de  Péages,  PaJJliges  &  Barrages  ,  fur  tous  les  caffés 
quelle  fera  entrer  ,  fortir  ou  traverfcr  le  Royaume  pour  la  provifion  de 
fes   Bureaux. 

Du    I  Février    1724. 
Extrait  des  Régiflrcs  du    Confeil    d'Etat. 

SUr   la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  parles  Direûeurs  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  ,    chargés   fous  le  nom    de  Pierre   le  Sueur  ,  de    la  régie  &  exploi- 
tation du  privilège   exclufif  de  la  vente  du  cafFé  dans  l'étendue   du  Royaume  ,  conte- 
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CaFFÉ.  nant  que  bien  que  Sa  Mâjefté  par  Arrêt  du  31  Août  1723  ,  ait  ordonné  que  lec^it 
privilège  du  crffé  fera  exploité  aJnfT  &  de  la  mîme  manière  que  le  privilège  de-  la 
vente  excluûve  du  tabac  ,  &  que  par  l'article  XXXYII  de  la  Déclaration  du  10  Oc- 
tobre 1723  ,  qui  régie  la  manière  dont  ladite  Compagnie  fera  la  régie  de  ce  pri- 
vilège 5  il  fcit  ordonné  que  les  Edits ,  Déclarations  &  Règlemens  concernant  l'a 
vente  exckiiive  du  tabac  ,  «auront  lieu  &  feront  obfer,-ès  dans  l'exploitation  du  pri- 
vilège de  la  vente  exclufive  du  cafFè;  néanmoins  le  Fermier  des  oftrois  de  la  ville 
de  Touloufe  a  fait  payer  dix  fols  par  quintal  du  cafiè  que  ladite  Compagnie  a  en- 
voj"é  à  Touloufe,  Ôc  le  Receveur  des  Oftrois  -de  la  ville  de  Nantes  a  exigé  des 
droits  d'oârois  fur 'les  caffès  qui  font,  entrés  &  fortis  de  ladite  ville  de  Nantes  pour 
le  compte  de  ladite  Compagnie  des  Indes:  &  comme  par  pîufieurs  Arrêts  du  *^on- 
feil  les  tabacs  ont  été  déchargés  &  exemptés  du  payem^ent  de  tous  droits  d'cârois  ^ 
de  tarif  &  locaux,  péages  ,  paffages  ,  'barrages  &  autres  droits  appartenant  aux  villes?. 
Corps  &  Communautés  ,  Engagiiles  ou  Seigneurs  particuliers ,  &  notammient  des 
droits  d'oftrois  &  commutation  de  la  ville  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
II  Décembre  171(5  ,  &c  du  payement  des  droits  d'oftrois  de  la  ville  de  Nantes  ,  par 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  5  Décembre  171 1  ;  &  conféquem.m.ent  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  doive  pareillement  jouir  de  l'exemption  defdits  droits  fur  les  cafFés 
qu'elle  fait  entrer  &  fortir  defdites  villes  de  Touloufe  &  de  Nantes  6c  autres  Villes 
pour  la  provifion  de  fes  Bureaux.  A  ces  caufes  ,  requeroient  qu'il  plut  à  Sa  Majefté 
décharger  &  exempter  la  Compagnie  des  Indes,  &  Pierre  le  Sueur  fous  le  nom  dn- 
quel  elle  fait  la  régie  &  exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  cafFè  ,  de 
tous  droits  d'oftrois  ,  de  commutation  &  autres  qui  fe  lèvent  dans  les  Villes  de 
Touloufe  &  de  Nantes  ,  fur  tous  les  cafFès.que  ladite  Compagnie  des  Indes  &  ledit 
le  Sueur  feront  entrer  &  fortir  defdites  Villes  pour  la  provifion  des  magafîns  & 
Bureaux  de  ladite  ("ompagnie  ;  ordonner  aux  Ferm.iers  &  Receveurs  defdits  droits 
d'oftrois  &  de  commutation  dans  lefdites  villes  de  Touloufe  &  de  Nantes  ,  de  reii- 
tfre  &  reftituer  à  ladite  Compagnie  les  fom.m.es  qu'ils  ont  exigées  dud.it  le  Sueur , 
fes  Commis  &  Prépofés  ,  fur  les  cafFés  de  ladite  Compagnie  pour  raifon  Sefdirs 
droits  j  qu'à  ce  faire  lefdits  Fermiers  &  Receveurs  feront  contraints,  &  même  par 
corps  ,  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra  •,  ordonner  en  outre  que  ladite  Compa- 
gne des  Indes  &  ledit  le  Sueur  feront  exempts  de  tous  droits  de  tarif  &  locaux, 
péages  ,  palTages  ,  barrages  &  autres  droits  appartenant  aux  \  illes  ,  Corps ,  Com.mu- 
nautés  ,  Engagiftes  &  Seigneurs  particuliers  ,  fur  tous  les  cafFés  que  ladite  Compa- 
gnie &  ledit  le  Sueur  feront  entrer,  fortir  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  pro- 
vifion des  magafins  &  Bureaux  que  ladite  Compagnie  a  établis  &  qu'elle  pourroir 
établir  dans  la  fuite  pour  l'exploitation  dudit  privilège  ;  &  en  confèquence  faire  dé-, 
fenfes  aux  Fermiers  &  E.eceveurs  defdits  droits  d'oftrois ,  péages ,  paffages  &  aujres  , 
d'en  exiger  aucuns  fur  les  cafFés  de  ladite  Compagnie  ,  à  peine  de  reihtution  &  de 
cinq  cens  livres  d'amende.  Vu  ladite  Requête,  la  Déclaration  du  10  Cûobre  1723, 
les  Arrêts  des  5  Décembre  1711  ,  11  Décembre  1716  &  31  Août  1713..  Oui  h 
rapport  du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  géné- 
ral des  Finances.  Sa  Majefté  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  Com.pa- 
gnie  des  Indes  &  Pierre  le  Sueur  ,  fous  le  nom  duquel  elle  fait  la  régie  &  exploi- 
tation du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  cafFé  ,  feront  exemipts  de  droits  d'oûrois  , 
de  comm.utation  &  autres  qui  fe  lèvent  dans  les  villes  de  1  culor.fe  &  de  Nantes  j,. 
fur  tous  les  cafFés  que  ladite  Compagnie  des  Indes  &  ledit  le  Sueur  feront  entrer- 
ez fortir  defdites  Villes  pour  la  provifion  des  magafins  &  Bureaux  de  ladite  Compa- 
gnie. Veut  Sa  Majefté  qne  les  Fermiers  &  Receveurs  defdits  droits  d'oftrois  &  de. 
commutation,  dans  lefdites  villes  de  Touloufe  &  de  Nantes  ,  foient  tenus  de  rendre. 
&  reftituer  à  ladite  Compagnie  les  femmes  qu'ils  ont  exigées  dudit  le  Sueur  ,  fes- 
Commis  &  Prépofés  ,  pour  raifon  defdits  droits  fur  les  caffès  de  ladite  Compagnie-; 
a  quoi  faire  lefdits  Fermiers  &  Receveurs  feront  contraints,  mêm.e  par  corps  ,-ea 
vertu  du  préfent  Arrêt  j  q^uoi  faiiàat ,   ils  en  demeureront  bien  &  valablemenL  dé.-^ 
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ch.irgés.  Ordonne  en  outre  Sa  Majcfté  ,  cjiit  ladite  Conipp.r^iiie  des  Indes  &  ledit  le 
Sueur  ,  loront  exempts  de  tous  droits  d'oûrois  ,  d'^  tarifs  &  locaux,  péages,  paiïh- 
ges  ,  barrages  &  autres  droits  appartenant  aux  Villes,  Corps  &  Communautés  ,  En- 
gagiftes  &  Seigneurs  particuliers  ,  fur  tous  les  caffés  que  ladite  Compagnie  &  ledit 
le  Sueur  feront  entrer  ,  fortir  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  provifion  des  ma- 
gafins  6c  Bureaux  que  ladite  Compagnie  a  établis  &  qu'elle  pourra  éi:.blir  dans  la 
fuite  pour  l'exploitation  dudit  privilège.  Fait  Sa  Majefté  ,  défenfes  aux  ï'ermiers  6c 
Receveurs  defdits  droits  d'oftrois ,  péages  ,  pafTages  &  autres,  d'en  exiger  aucuns  fur 
les  caffés  de  ladite  Compagnie  ,  à  peine  de  rclHtution  &  de  cinq  cens  livres  d'amende 
qui  demeurera  encourue  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  noisobilant  op- 
positions ou  autres  cmpècliemens  ,  dont  li  aucuns  intervieunent  -Sa  Majefté  s'ea  eft 
reiervée  5c  à  l'on  Conicil  la  connoiffance  ,  &  à  icelle  interdite  a  toutes  fes  Cours 
&  autres  Juges,  t  ait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  U.nu  à  Yerfailles  le  premier  jour 
de  Février  1714. 

Collatioiuié.  St'jné  ,    GoL  JON. 


C  A  F  F  i, 
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DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  du  ji  Août  1723  ,  par 
lequel  Sa  Majefté  a  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif  de 
la  vente  du  caffé  dans  l'étendue  du  Royaume  ,  la  Déclaration  du  10  Oftobre  fui- 
vant  ,  par  laquelle  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les Maîtres  des  vaifleaux  qui  aborde- 
roient  dans  le  Port  de  Marfeille  feroient  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  de  faire  leur  déclaration  des  quantités  de  caffés  dont  ils»  feroient  chargés  , 
&  que  ces  caffés  feroient  mis  en  entrepôt  dans  des  magafins  qui  feroient  fermés 
à  deux  clefs,  dont  l'une  refteroit  es  mains  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  , 
&  que  ces  caffés  ne  pourroient  être  embarqués  ni  chargés  qu'en  prélence  &  fur  les 
permilFions  des  Commis  de  ladite  Compagnie  :  &  Sa  Majefté  étant  informée  que  la 
plus  grande  partie  des  pacotilles  des  Maîtres  &  Matelots  des  vaifleaux  ,  navires  & 
autres  bâtimens  qui  viennent  des  Echelles  du  Levant  ,  &  fur-tout  d'Alexandrie  , 
confiftent  en  cafFé  ,  &  que  ces  lieux  font  fouvent  infeftés  ,  enforte  que  ii  l'on  vou- 
loit  gêner  &  reftraindre  la  liberté  du  Port  de  Marfeille  à  l'égard  du  caffé  ,  il  fe- 
roit  à  craindre  que  nonobftant  les  foins  fie  les  précautions  des  Intcndans  de' la  Santé, 
les  Maîtres  ,  Matelots  &  autres  gens  d'équipages  defdits  vaifleaux  ne  verfafTent  dans 
les  Ifles  &  fur  la  ccte  de  Provence  leurs  pacotilles  ce  caffé  avant  d'être  purgés  &C 
d'avoir  fait  la  quarantaine  5  ce  qui  expoferoit  la  ville  de  Marfeille  &  le  Royaume 
aux  malheurs  de  ia  contagion  ,  ce  que  Sa  Majefté  voulant  prévenir  :  Oui  le  rapport 
du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des 
F'inancer.  Sa  IMajesté  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous 
les  caffés  venant  des  Echelles  du  Levant  pourront  entrer  dans  la  Ville  ,  Port  ôc 
Territoire  de  Marfeille  &  en  fortir  librement  par  mer  ,  à  la  charge  feulement  par 
les  Capitaines  6c  Maîtres  des  navires  &  autres  bitimens  de  fournir  à  leur  arrivée 
&  avant  leur  départ  au  Bin-eau  du  Poids  &  Cafie  à  Marfeille  leurs  Manifeftes  ou 
Déclarations  des  caffés  qui  feront  chargés  fur  leur  bord  ,  &  de  leur  dertination  , 
ainli  qu'il  fe  pratiquoit  avant  l'Arrêt  du  31  Août  17:,,  ôc  la  Déclaration  du  10 
Oclobie   fuivan;  ;  en  conféç[uençe  veut  Sa  Majefté  que  les    Bureaux  qui  ont  été  ét&bii*' 
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à  Marfeille  par  la  Compagnie  àts  Indes  pour  l'exploitation  du  privilège  de  la  venta 
èxclufive  du  caffé  foient  levés  &  étés  de  ladite  Ville  ',  Port  &  Territoire  de  Mar- 
feille ;  permet  néanmoins  Sa  Majefté  à  ladite  Compagnie  des  Indes  d'avoir  un  Com- 
mis dans  ledit  Bureau,  du  Poids  &  Caffe  pour  recevoir  les  déclarations  des  cafFés 
qui  entreront  .&  fortiront  ,  d'en  établir  dans  le  Bureau  de  Septémes  6f  autres  Bu- 
reaux des  Fermes  de  Sa  Majefté  qui  font  aux  extrémités  du  Territoire  de  Marfeille  , 
pour  empêcher  l'intioduÊtion  &  les  verfemens  de  cafFé  en.  fraude  dans  le  P.oyaume  con- 
formément à  ladite  Déclaration  du  10  Octobre  dernier.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur 
Lebret  Commiffaire  départi  pour  l'exécution  de  fes  ordres  en  Provence  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfeiit  Arrêt  ,  fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  ex- 
pédiées. Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majelié  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le 
huiticine   jour  de  ftvrier  mil  fept  cens  vingt-quatre. 

Si^né,  Pkelypeaux, 


VU  par  Nous  Premier  Préiident  &   Intendant,   le  préfent  Arrêt  du  Confeil  :  Nous 
ordonnons   qu'il  fera  exécuté  fuivant  fa  forme   &   teneur.    Fait  à  Aix  le  23  Fé- 
vrier mil  fept  cens  vingt-quatre.  Signé  ,    Lebret  :   Et  plus  bas  ;  par  Monfeigneur. 

S'/^nJ,  Tkeb AU LT. 


HlWir'r'-'""""^'*'^''-'-'^'»*****^^^:^^)^!^'*-''"'^^'^'"'*^'^^ 


A     R     R     E     S     T 

DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROî, 

Qui  déclare   Us  cafés   venant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes , 
exempts  de  tous  droits  de  Péages  6"   des  Fermes  générales. 

Du  2.0  Août   1726. 

Extrait  des   Regifaes   du  Confdl  a  Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fou  Conleil  la  Déclaration  du  10  Oftobre 
1713,  par  laquelle  Sa  Majefté  a  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège 
exciufif  de  l'entrée  ,  vente  &  débit  de  cafFé  ea-  gros  &  en  détail  ,  dans  l'étendue  du 
Royaume,  à  commencer  au  premier  Novembre  1723  "•  Les  Mémoires  préfenîés  par 
les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes ,  contenant  que  par  Edits  du  m.ois  d'Août 
1664,  &  Août  1717,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  ladite  Compagnie  payeroit  feule- 
ment trois  pour  cent  de  droits  d'entrée  ,  des  marchandifes  qu'elle  feroit  venir  en 
France  par  fes  VailTeaux  y  que  le  cafFé  qu'elle  a  fait  entrer  &  tranfporter  dans  ks 
Villes  &  autres  lieux  du  Royaume  ,  peur  ia  fourniture  &  la  provifion  des  Bureaux  , 
magafins  &  entrepôts  qu'elle  a  établis  pour  l'exploitation  de  fon  privilège  ,  provien- 
nen't  de  fon  Commerce  ,  &  ne  peuvent  être  affujettis  qu'au  payement  des  droits  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  defdhs  cafFés  5  néanmoins,  Charles  Cordier  ,  chargé  de 
la  régie  des  Fermes  Générales-Unies  ,  prétend  que  lefdits  cafres  doivent  encore  payer 
dix  fols  par  liwe  pefant  du-  droit  établi  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693,  & 
qjje  le  cafté  ne.ceut  entrer  dans  le  Royaume  que  par  le  Port  de  Marfeille  ,  à  peine 
de  Gonfiication  &  de  quinze  cens  livres  d'amende  ,   quoique  la  Compagnie  des  Indei 
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conformément  à  fes  privilèges  ,  ait  la  faculté  de  faire  entrer  le  caTé  provenant  de 
ion  Commerce  ,  par  tous  les  Ports  du  Royaume  ;  lefdits  Mémoires  contenant  en- 
ct)re  que  comme  ladite  Compagnie  des  Indes  ell  obligée  pour  la  régie  de  fon  pri- 
ge  ,  de  faire  tranfporter  d'une  province  dans  une  autre  ,  les  caffés  dont  elle  a 
;,;.■•    „^i,^   I,    r,^, ,,•,■,;►,,,..,    J»    /•,„  13. /:.,.   n.    ...^ '...       :i     r.    •       1 
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befoin  pour  la  fourniture  de  fes  Bureaux,  magafins  &  entrepots,  il  furvicndroit 
fur  chaque  partie  de  cafFé  ,  des  difficultés  &  des  conteftations  entre  les  Commis  & 
les  Receveurs  &  Contrôleurs  des  Bureaux  des  Fermes  ,  par  où  lefdits  cafFcs  pour- 
roient  pnlîer  au  fujet  de  l'évaluation  qu'il  conviendroit  faire  du  prix  marchand  def- 
dits  catTés  ,  pour  la  perception  defdits  droits  de  trois  pour  cent  d'entrée  ,  ce  qui 
troubleroit  iSc  interromproit  la  régie  &  exploitation  dudit  privilégc'du  caffé  ,  &  oblige 
la  Compagnie  des  ïndos  de  fupplier  très-humblement  Sa  Majelic  de  vouloir  ordon- 
ner qii*ea  payant  par  ladite  Compagnie  la  fonime  de  vingt  mille  liv.  par  chacun  an, 
à  l'Adjudicataire  général  des  termes-Unies  de  Sa  Majefié  ,  par  forme  d'abonnement , 
ladite  Compagnie  pourra  faire  entrer  &  tranfporter  dans  toutes  les  Villes  &  lieux, 
du  Royaume  ,  tous  les  cafFés  dont  elle  aura  jjefoln  pour  l'exploitation  de  fon  pri- 
vilège ,  &  demeurera  déchargée  du  payement  defdits  droits  de  trois  pour  cent  d'en- 
trée du  tarif  de  1664,  ainfi  que  des  droits  de  péages,  pafTages  ,  barrages  ,  &  en- 
core des  tarifs  locaux,  &  autres  dépendances  des  Fermes-Unies  de  Sa  Majeflé.  Les 
Mémoires  préfentés  par  les  Fermiers  Généraux  ,  contenant  qu'outre  les  droits  d'en- 
trée du  tarif  de  1664,  il  eft  dû  un  droit  de  dix  fols  pour  livre  pefant  ^  de  tous 
cafFés  qui  entrent  dans  le  Royaume  par  le  Port  de  Marfeille  ,  fuivant  ledit  Arrêt  du 
Confeil  du  11  Mai  1693  ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Négocians  &  Marchands  d'en 
faire  entrer  en  France  par  d'autres  Ports  à  peine  de  confifcation  &  de  quinze  cens 
livres  d'amende  ;  que  quand  mîme  ces  défenfes  ne  concern^roient  pas  la  Compagnie 
des  Indes  ,  &  que  l'intention  de  Sa  Majefté  feroit  de  lui  accorder  la  faculté  de  faire 
entrer  en  France  par  d'autres  Ports  que  celui  de  Marfeille  ,  les  cafFés  provenant 
de  fon  Commerce ,  ce  ne  pourroit  être  qu'à  la  charge  de  payer  ce  nouveau  droit 
de  dix  fols  pour  livre  ,  outre  les  trois  pour  cent  que  ladite  Compagnie  convient  de 
devoir,  au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'entrée  ordonnés  parle  tarif  de  1664,  de  m.a- 
nière  que  la  fomme  de  vingt  mille  livres  que  la.  Compagnie  propofe  payer  par  cha- 
cun an  par  forrne  d'abonnement  pour  les  droits  d'entrée  fur  le  cafFé  ,  &  autres 
droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa  P^Iajefté  eft  trop  inodique  ,  que  ladite  Compagnie 
fait  cette  propofition  fur  le  fondement  ou  quantité  de  cafTé  qu'elle  a  vendu  ôc  dé- 
bité pendant  les  années  1714  &  1725  ;  que  la  confommation  qu'elle  en  a  faite  n'a 
pas  été  coniidérable  ,  parce  que  pendant  ces  deux  années  qui  font  les  premières  de 
l'exploitation  de  fon  privilège  ,  il  refloit  de  grandes  quantités  de  cafFé  entre  les 
mains  des  Négocians,  des  Marchands,  &  même  de  plufieurs  particuliers  ;  mais  qu'on 
ne  peut  pas  doutes  que  dans  la  fuite  la  Compagnie  des  Indes  ne  fafTe  une  vente 
&  un  débit  de  cafïë  beaucoup  plus  confidérable  ;  que  d'ailleurs  il  peut  arriver  que 
cette  Compagnie  feroit  obligée  dans  certaines  circonflances ,  de  tirer  les  cafFés  de 
l'étranger  pour  la  fourniture  &  la  provi/ïon  de  fes  Bureaux  ,  maga/ins  &  entrepôts, 
lefquels  cafï";s  ne  provenant  pas  de  fon  Commerce  ,  feroient  fujets  au  p;;3'ement  des 
droits  d'entrée  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  &  de  payer  encore  le  droit  de 
dix  fols  pour  livre  pefant ,  établis  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693; 
que  comme  ces  confidérations  doivent  entrer  dans  la  fixation  d'un  abonnement  qui 
doit  fubfifier  pendant  tout  le  tems  du  privilège  exclu/If  de  la  vente  du  caffé  accor- 
dé à  la  Compagnie  des  Indes  ;  lefdits  fermiers  Généraux  eftimoient  que  cet  abonne- 
ment ne  pouvolt  être  modéré  qu'à  la  fomme  de  trente  mille  livres  par  chacun  an  , 
&  à  condition  que  les  droits  qui  font  dus  fur  le  caffe  qui  entre  &  fort  par  mer 
de  la  Ville,  Port  &  Territoire  de  Marfeille  ,  &  fur  ceux  qui  ont  été  &  feronC 
envoyés  par  terre  de  ladite  Ville  dans  les  pays  étrangers  ,  par  tranfit  &  fur  acquits 
à  ciution,  ne  feront  partie  dudit  abonnement;  5c  Sa  Majellé  voulant  donnera  la 
Compagnie  des  Lndes  de  nouvelles  m.arques  de  fa  proteûion.  Oui  le  rapport  du  fleur 
le  Ptlkuer  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  j  Couîrôleur  Gèaérai  des  Fiuan.- 


CAFFf, 


Jj^ 
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AFFÈ,  '^^^^  ^'^  Majesté  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  Compagnie  d;s 
Indes  demeurera  déchargée  du  payement  des  droits  d'entrée  du  tarif  de  1664,  &  de 
ceux  de  dix  fols  pour  livre  péfant  de  caffé  ,  établis  par  l'Arrêt  du  iz  Mai  1693  , 
eniemble  des  droits  de  péages  ,  paffages  ,  barrages  ,  travers  ,  locaux  ,  Si  auffi  dé- 
pendais de  fes  Fermes  Générales  -  Unies  ,  fur  tous  les  cafFés  que  ladite  Compa- 
pagnie  a  fait  &  fera  ci-après  entrer  &  tranfporter  dans  le  Royaume,  pour  la  four- 
Hitiire  &  approvifionnement  des  bureaux  ,  magafins  5c  entrepôts  ou'elle  a  établis 
&  pourra  établir  dans  la  fuite  ,  pour  la  régie  &  exploitation  du  privilège  excluiîf 
de  la  vente  &  débit  du  caffé  en  gros  &  en  détail  ,  à  la  charge  par  la  Comr'acrnie 
des  Indes  de  payer  à  l'Adjudicataire  &  Régilfeur  des  Fermes  Générales  de°Sa 
Majefté  par  chacune  année  ,  &  de  quartier  en  quartier  ,  à  compter  du  premier  No- 
vembre  1723,  la  fomme    de  vingt-cinq  mille  livres  ,  à    laquslle   Sa  Majeilé  a  modéré 


iTipa^    - 

des  Indes  ,  &  de  Pierre  le  Sueur  ,  fous  le  nom  duquel  elle  fait  l'exploitation  dudit 
privilège  pour  le  payement  defdits  droits  ,  depuis  ledit  jour  premier  Novembre  17:3  , 
foient  &  demeurent  nulles  ,  &  qu'ils  foient  tranfportés  fur  lefdits  abonnemens  par 
l'Adjucataire  ou  RégiiTeur  de  fes  Fermes  ,  des  fommes  qui  pourroient  avoir  été 
payées  par  les  Commis  prépofés  par  ladite  Compagnie  des  Indes  pour  raifon  defdits 
droits  ,  depuis  ledit  jour  premier  Novembre  17:3  ,  à  l'exception  néanmoins  des  droits 
qui  font  dûs ,  &  pourroient  avoir  été  payés  fur  les  caffés  qui  entrent  Se  fortent 
par  mer  de  la  Ville  ,  Port  &  Territoire  de  Marfeille  ,  &  fur  ceux  qui  ont  été 
&  feront  envoyés  par  terre  de  ladite  Ville  dans  le  pays  étrangers  par  tranfit  ,  Se 
fur  acquits  à  caution  ,  lefquels  droits  ne  font  point  partie  dudit  abonnement.  Fait  au 
Conleil  d'Etat  du  Roi  >  tenu  à  Verfailles  le  vingtièine  jour  d'Août  mil  fept  cens 
vingt-iîx. 

Collationné.  Signé  ,  Ranchix. 


A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  ordonne  V exécution  dans  les  Port  &  Ville  de  Dunherque  ,  des  Edits , 
Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  le  Commerce  de  la  Com- 
pagnie dis  Indes  ,  &  notamment  le  privilège  exclujîf  de  Vintroduciion 
6"  de  la   vente   du  caffé  dans  le  Royaume. 

Du    29   Novembre  17 29. 

Extrait  des  Regijhes  du  Confeil  d'Etat, 

VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  les    Mémoires  préfentés   à   Sa  Majefté  ,  au   fujet  de 
la  faifie  faite  le  premier   Septembre    1727    fur  le    fieur   Vanhée   Négociant   de  la 
ville  de   Dunkerque  ,  de  cinq  cens  trente-fîx  balles    de  caffé  qui  y  avoient  été  déchar- 
gés le  22  Juin    précédent,    venant   d'Alexandrie    fur  le    Mercure    Navire  HcUandois  : 
Xifi  premier  defdits  rùémoires  donné    au  nom  des  MagiUraîs  de  la  Chambre  du  Com- 
merce 


'^^^ 
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•tncrce  île  runkcrque  ,  contenait  que  par  la  Dcchiratioii  du  mois  de  Novembre 
3X)6z  lulite  ville  ayant  été  maintenue  clans  tous  les  droits  ,  privilèges  &  franchiiés 
dont  elle  jouiflbit  auparavant  ,  il  tut  permis  à  tous  Négocians  ,  de  quelque  nation 
qu'ils  pufTent  être  ,  d'y  abordir  en  fureté  ,  &  d'y  vendre  leurs  marchandifcs  fran- 
chcm.ent  &  quittement  de  tous  droits  d'entrée  ,  foraine  ,  domaniale  &  autres  ,  ians 
exception  ni  rélcrve  ;  dans  laquelle  franchile  ladite  Ville  ,  l'os  Port  &  Havre  avoient 
été  conlirmés  ,  tant  par  Edit  du  m.ois  de  Février  1720  que  par  les  Arrêts  &  Dé- 
claration des  années  1716,  1718  &  1712.  Qu'en  cet  état  les  Dunkerquois  ,  au- 
tant exclus  du  Commerce  de  France  que  ies  Hollandois  &  les  Anglois  ,  non-ieule- 
lîienT  avoient  joui  de  la  liberté  de  négocier  par  mer  avec  l'étranger  ,  mais  encore 
étoient  en  droit  &  en  poirelîlon  de  recevoir  dans  Dimkerque  ,  Ville  réputée  étran- 
gère ,  les  marchandiles  qui  y  étoient  apportées  de  la  nature  de  celles  dont  l'entrée 
&  la  conlbmmation  Ibnt  généralement  prohibées  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  ; 
enlbrte  que  la  fraucliilé  de  leur  Port  iéroit  anéantie  fans  reffource  ,  Ci  l'injurte  fai- 
iie  faite  en  vertu  des  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes  fur  les  cnlres  furpris 
èe  la  Cour  ,  venoit  à  être  tolérée  :  qu'une  telle  entreprife  ,  qui  n'a  pour  appui 
que_  la  défenfe  faite  parla  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  10  Oftobre  1723,  fous 
divérfes  peines  à  tous  Marchands  François  &  étrangers  de  faire  entrer  aucuns  caiFés 
dans  l'étendue  du  Royaume  ,  n'auroit  pas  été  tentée  par  ladite  Compagnie  ,  fi  elle 
avoit  lait  attention  aux  termes  des  Déclarations  &  Edits  donnés  en  leur  faveur  pour  la 
inaintenue  &  confirmation  de  leurs  privilèges  :  qu'en  effet  ladite  Déclaration  de 
1725,  étant  un  Règlement  général  ,  dans  lequel  il  n'y  a  nulle  dérogation  expreife 
par  rapport  à  Dunkerque  ,  c'étoit  vifiblement  en  faire  abus  ,  que  de  s'en  prévaloir 
au  préjudice  des  privilèges  .d'une  Ville  étrangère  pour  Ion  Commerce  ,  &  de  vou- 
loir y  étendre  une  prohibition  dont  elle  eft  affranchie  à  titre  fingulier  :  qu'ils  font 
lur  ce  fondés  en  exemple  par  la  difpofitign  de  l'Edit  même  du  mois  de  Février. 
1700  confirmatif  de  leurs  privilèges  ,  lequel  entr'autres  chcfes  annulle  ,  à  leur 
égard  ,  les  Arrêts  des  9  Novembre  1688,  4  Oûobre  1691  &  29  Janvier  1692.  Que 
c'eft.  ainfi  ,  qu'à  caufe  des  droits  particuliers  dont  ils  jouiiTent  ,  un  grand  nombre 
d'autres  Arrêts  généraux  concernant  les  étoffes  des  Indes  ,  le  tabac  ,  ëi  autres  mar- 
chandiles prohibées  ,  n'en  ont  jamais  interrompu  le  Commerce  dans  la  ViHe  de  Dun- 
kerque ,  quoique  défendu  en  général  dans  le  Royaume  ;  qu'il  en  eft  de  même  du  Pvé- 
glement  de  1702  pour  les  marcliandifes  prohibées  qui  fe  trouvoient  dans  les  priles 
faites  en  mer,  &  notamment  de  l'Arrêt  du  10  Juillet  170}  ,  qui  avoit  ordonné  la 
kyée  d'un  droit  de  vingt  pour  cent  ,  accordé  à  la  Chambre  du  Commerce  de  Mar- 
l>i!le  ,  fur  toutes  les  inarchandifes  du  Levant  ,  à  la  perception  duquel  droit  il  étoit  permis 
à.  ladite  Chambre  de  commettre  des  Contrôleurs  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  ; 
pour  tenir  Regiftre  des  marchandifes  qui  y  auroient  été  apportées  fans  avoir  été  priiés 
à  Marfeille  -,  en  ce  que  les  fondions  du  Contrôleur  établi  à  Dunkerque  furent  ref- 
traintes  à  la  Baffe-ville  :  qu'ils  n'entendent  pas  s'oppofer  à  un  pareil  établiffement 
par  rapport  à  l'exercice  prétendu  du  droit  de  la  Compagnie  des  Indes  fur  le  caffè  , 
fans  néanm.oins  qu'elle  puifîé  l'étendre  au-delà  dans  une  ville  franche  telle  que  Dun- 
kerque ,  dont  le  Commerce  ,  par  rinlpeSion  que  ladite  Compagnie  prétend  avoir 
fur   le    caffé,    &   parla    faculté  de   le   failir  ,   fouffriroit   une  atteinte   infiniir.ent  plus 


.   Qu'en  joignant  à  tout  ce  que  deffus  les  ci-rconftances  particulières  des  faits , 
d'autant  plus  de  confiance  qu'il   plaira  à  Sa   Majefté   anéantir  la   faiCe  dont  il 


ruineufe. 
ils  ont 

s'agit  que  bien  loin  qu'il  puiffe  être  imputé  par  la  C&mpagnie  des  Indes  aucune 
mauvaife  foi  ni  démarche  clandeftine  ,  le  Maître  du  vaiffeau  "qui  a  apporté  les  cinq 
cens  trente-fix  balles  de  caffé  ,  en  a  fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  la 
tlécharge  eii  a  été  faite  publiquement ,  la  vente  in<iiquée  par  affiches  répandues  dans 
le  Royaumie  ,  envoyées  en  Hollande  &  ailleurs  ,  &  placardées  dans  Dunkerque  ; 
tous  devoirs  faits  &  rendus  fur  la  foi  de  la  franchife  du  Port  de  Dunkeique  ,  & 
lur  la  liberté  dont  fes  habitans  ont  toujours  joui  de  trafiquer  en  toutes  fortes  de 
sn.irchandifes ,  nulles  exceptées  ;  qu'enfin  pour  preuve  décifive  de  l'exercice  aùud 
Tom.  L  S  [ 


Caffé. 
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C  A  F  F  É.  ^^  '°'-"^  privilège  ,  même  par  rapport  au  caiTé  ,  les  Négocians  de  Marfeille  étan 
aftraints  à  ne  pouvoir  diipofer  des  caftes  qu'ils  y  font  venir  ,  fi  ce  n'eft  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  des  Indes  ,  ou  en  les  envoyant  à  l'étranger  ,  ils  en  chargent 
très-louvent  par  mer  pour  Dunkerque  ,  fans  que  jufqu'ici  ladite  Compagnie  s'y  foit 
oppolëe  :  ce  qui  juftilie  pleinement  le  fait  qu'ils  ont  avancé  ,  que  la  mêm.e  Ville  de 
Dunkerque  ell  autant  étrangère  en  France  pour  le  Commerce  ,  que  la  Hollande  & 
l'Angleterre.  Par  tous  lefquels  moyens  lefdits  Pîîagiftrats  ,  &  la  Chambre  du  Com- 
merce- de  Dunkerque  ,  requeroient  main-levée  du  cafFé  faifi  ,  en  conféquence  que 
toute  faculté  fut  accordée  au  fieur  Vanhée  Négociant  de  ladite  Ville  ,  fur  qui  la 
faille  avoit  été  faite  ,  d'en  difpofer  comme  bon  lui  fembleroit.  Le  fécond  defdits 
Mémoires  préfenté  au  nom  du  fieur  Andrioli  fujet  de  l'Empereur  ,  com.me  étant  né 
dans  l'Etat  de  I.Iilan  ,  demgurant  à  Amfterdam.  ,  qui  feroit  déclaré  propriétaire  des 
cinq  cens  trente-fix  baies  de  cafïe  apportées  d'Alexandrie  à  Dunkerque  fur  le  Na- 
vire le  Mercure,  arrivé  à  la  rade  dudit  FHsrt  le  22  Juin  dernier,  commandé  par 
le  Capitaine  Auche-volkers  HoUandois  ,  contenant  fa  demande  en  réclamation  du- 
dit cafFé  ,  comme  lui  appartenant  ,  au  moyen  de  ce  que  la  faifie  qui  en  en  avoit 
été  faite  le  premier  Septembre  fuivant  fur  le  fieur  Vanhée  fon  correfpondant  à  Dun- 
kerque ,  étoit  contraire  aux  privilèges  de  ladite  Ville  ;  &  ce  par  les  raitons  au 
long  détaillées  dans  le  Mémoire  de  la  Chambre  du  Comm^erce  de  la  même  Ville  ,. 
ci-devant  expliquées  :  ajoutant  ledit  fieur  Andrioli,  que  la  conduite  qu'il  avoit  pref- 
crite  audit  Capitaine  ,  de  s'adrelfer  à  fondit  Correfpondant  pour  fçavoir  des  Oi5- 
ciers  de  l'Amirauté  fi  le  cafFé  dont  elt  queftion  pourroit  être  admis  dans  Dun- 
kerque ,  la  permiffion  de  le  décharger  expédiée  en  conféquence  par  lefdits  Ofnciers  , 
la  déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  l'indication  folemnelle  de  la  vente  ,  &  toutes  les 
autres  formalités  obfervées  ,  prouvoient  de  fa  part  une  pleine  &  entière  affiirance  en  la 
foi  publique  5  ce  qui  autoriibit  la  revendication  de  fes  effets  faifis  ,  &  avoit  donné  lieu  à 
l'intervention  des  Miniftres  de  l'Empereur  en  faveur  de  la  jufte  demande  du  Sr.  Andriolî 
fujet  de  leur  Maître  :  pour  juftifîer  de  laquelle  propriété  ,  ledit  fieur  Andrioli  a  rapporté 
fept  pièces  communiquées  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  dont  la  première  du  24  Décembre 
1728-,  eft  une  ^connoilTance  datée  d'Alexandrie  fignée  Bruni,  Morin  &  Truilhard  ,  por- 
tant qu'ils  ftnt  reçu  du  fieur  Auche-volkers  Capitaine  de  la  Frégate  le  Mercure  les 
fommes  y  mentionnées  ,  que  les  fieurs  Gabbuin  &  Galli  de  Cadix  lui  avoient  con- 
fignées ,  pour  être  par  lefdits  fieurs  Bruni,  Morin  &  Truilhard  employées  luivant 
les  ordres  des  fieurs  Andrioli  &  Comipagnie  d'Amfterdam  :  la  deuxième  du  17  Janvier 
1729  ,  eft  autre  reconnoiiTance  defdits  fieurs  Bruni  &  autres  ci-defFus  nommés  ,  de 
différentes  marchandifes  à  eux  remifes  par  ledit  Capitaine  ,  pour  être  par  eux  ven- 
dues ,  &  le  prix  en  être  employé  en  achat  de  caffé  pour  le  compte  defdits  fieurs 
A.ndrioli  &  Compagnie  :  la  troifième  du  20  Mars  1729,  eft  le  connoifîement  de  fept 
cens  foixante-douze  baies  de  cafîé  chargées  fur  ledit  Navire  pour  le  compte  &  rif— 
que  de  la  même  Compagnie  :  la  quatrième  eft  un  autre  connoiflement  de  quatre- 
•  vingt-neuf  petits  balots  de,  cafFé  ,  auffi  pour  le  compte  de  la  même  Compagnie  : 
la  cinquième  eft  la  requête  du  fieur  Vanhée  correfpondant  du  fieur  Andrioli  ,  pré— 
l'entée  au  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  ,  pour  obtenir  la  permiffion  de  faire 
entrer  ledit  Navire  dans  la  rade  de  Dunkerque  ,  &  l'Ordonnance  expédiée  en  con- 
iequence  pour  être  ledit  Navire  conduit  dans  ladite  rade  :  la  fixième  eft  le  procès 
verbal  du  22  Juin  1729  drefle  par  les  OfSciers  de  l'Amirauté  ,  contenant  l'examen- 
des  patentes  de  fanté  ,  Se  autres  formalités  obfervées  ,  enfemble  la  permiffion  ac- 
eordée  de  décharger  telle  quantité  de  cafFé  que  ledit  Capitaine  trouvera  à  propos  : 
la  feptjème  &  dernière  ,  eft  le  rapport  fait  par  ledit  Capitaine  à  l'Amirauté  de  Dun- 
kerque ,  de  tout  fon  voyage  ,  par  lequel  il  paroît  que  ledit  Navire  le  Mercure; 
appartient  aux  fieurs  Andrioli  &  Com.pagnie  ,  &  qu'il  a  fuivi  leurs  ordres  dans  tout 
le  cours  de  fa  navigation.  Le  troifième  &  quatrième  defdits  Mémoires  donnés  pour 
réponfe  aux  deux  précédens  par  la  Compagnie  des  Indes  ;  ledit  troifième  P/Lémoire 
«jontensnt  ,  que  pour  oppofer  avec  plus  de  force  &   d'effet  le  privilège   excluflf  de. 


PAR     MARSEILLE. 
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InJltc  Compn^^iiie  ,  concernant  Fintrocluftion  &  la  vente  du  caffé  dans  le  Royaume  , 
aux  prétendus  pnvilcs;es  de  Dunkerquc  l'ui"  le  fait  dont  il  s'agit  ,  la  voye  la  plus 
limple  d'en  faire  connoître  à  Sa  Majelté  l'extrcme  différence  ,  &  de  renfermer  d'a- 
bord dans  leurs  juftes  bornes  ,  les  droits  privilèges  &  franchifes  de  la  Ville  de 
Dunkerque  ,  dont  le  titre  primordial  ^  unique  e(l  la  Déclaration  du  mois  de  No- 
vembre 1661  ,  rendue  après  que  cette  Ville  eut  été  acquife  par  la  France  ,  &  réu- 
nie au  Royaume  :  qu'inutilement  les  Magiilrats  &  la  Chambre  du  Commerce  de  Dun- 
kerque réclament  l'Kdit  de  1700  ,  qui  ne  contient  d'autres  difpofitions  que  l'éta- 
bliflèment  d'une  Jurifdiftion  Confulaire  &  d'une  Chambre  de  Commerce  à^  Dun- 
kerque ;  qu'à  la  vérité  par  Arrtt  du  jo  Janvier  précédent  ,  fur  lequel  auroit  été  ex- 
pédiée la  Déclaration  du  16  Février  de  la  même  année  ,  l'exécution  de  -la  Décla- 
ration de  166  i  fut  ordonnée  ;  mais  que  cela  n'ajoutoit  rien  au  titre  primitf ,  bien 
moins  encore  les  Arrêts  de  1716,  1718  &  1722  ,  puifqu'à  l'égard  des  deux  pre- 
miers ,  il  y  ell  donné  atteinte  en  deux  cas  aux  diiîérens  privilèges  de  ladite  Ville  ,  en 
la  maintenant  au  furplus  dans  fa  fraiichife  ,  &  que  le  dernier  ,  cité  improprement 
dans  le  Mémoire  de  Dunkerque  comme  Déclaration  ,  &  daté  du  ij  Oftobre  1722 
n'a  pour  objet  que  la  diftinàion  des  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume, 
ti'avec  celles  tirées  du  pays  étranger  ,  fortant  de  Dunkerque  pour  la  confomma- 
tion  de  la  Flandre  Françoile  relativement  au  payement  des  droits  ,  qu'en  rappellant 
donc  les  privilèges  de  Dunkerque  à  leur  principe  ,  deux  raifons  ,  l'une  générale  & 
l'autre  particulière  ,  fourniflent  la  caufe  des  variations  aufquelles  cette  Ville  s'eft  vue 
jurtement  aifujettie  ;  la  première  fondée  fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  un  traité 
d'un  peuple  libre,  qui  fe  foumet  à  un  Souverain  à  de  certaines  conditions  qui  les 
lient  refpeftivement  ,  &  une  conceflloa  qui  émane  de  la  feule  volonté  &  bénéfi- 
cence  du  Prince  :  que  la  Ville  de  Dunkerque  fe  trouvant  dans  le  dernier  cas  ,  le 
Roi  a  pu  félon  les  tems  &  les  circonftances  ,  par  des  motifs  d'utilité  dans  Tordre 
général  du  Commerce  ,  ou  par  d'autres  raifons  d^'Etat  ,  étendre  ou  reftraiiidre  les 
privilèges  de  ladite  Ville  dans  les  occalîons  où  Sa  Majelté  l'a  jugé  néceffaire  :  la  fé- 
conde raifon  tirée  de  la  fubrtance  même  de  la  Déclaration  de  1662  ,  &  des  con- 
ditions y  renfermées  ,  en  ce  qu'en  maintenant  la  Ville  de  Dunkerque  &  fes  habi- 
tans  dans  tous  les  droits  &  privilèges  dont  ils  jouiffoient  auparavant  ,  il  fut  par  claufe 
«xprefTe  enjoint  aux  Marchands  &  Négocians  qui  vietidroient  s'y  habituer  ,  de  gar- 
der les  Statuts  &  Kéglemens  qui  étaient  ou  feraient  faits  pour  le  fait  du  trafic  & 
négoce  ,  avec  peine  contre  les  contrevenans  de  demeurer  déchus  des  privilèges  portés 
par  ladite  Déclaration  ;  ce  qui  rendant  cette  franchife  conditionnelle  à  leur  égard  , 
devoit  à  bien  plus  forte  raifon  aflîijettir  les  Marchands  &  Négocians  fujets  naturels 
à  tous  les  changemens  qu'il  paroîtroit  convenable  d'y  apporter.  Que  la  preuve  de  ceux 
qui  fctoient  arrivés  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1699  fe  tire  de  l'aveu  même  des  Magif- 
trats  ,  Négocians  &  Habitans  de  ladite  Ville  ,  dans  leur  requête  inférée  en  l'Arrêt 
du  30  Janvier  1700,  fur  lequel  la  Déclaration  du  16  Février  fuivant  ,  portant  l'é- 
tabliffeinent  des  franchifes  &  pi'iviléges  contenus  en  la  Déclaration  de  1662  fut  ex- 
pédiée. Qu'en  effet  il  avoit  été  établi  différens  droits  à  toutes  les  entrées  du  Royau- 
me par  mer  &  par  terre  ,  même  dans  le  Port  de  Dunkerque  ,  fur  des  marchan- 
difes venant  des  pays  étrangers,  tant  par  les  Arrêts  des  20  Décembre  1687  ,  4  Oc- 
tobre 1691  ,  29  Janvier,  26  Février,  j  Juillet  &  28  Oûobre  1692  que  par  l'Ar- 
ticle III  du  tarif  arrêté  le  8  Décembre  1699  entre  la  France  &  la  Hollande,  en 
exécution  du  Traité  de  Commerce  conclu  à  Rifwick.  Que  depuis  la  Déclaration 
du  16  Février  1700,  il  avoit  été  fait  d'autres  variations  ,  &  établi  d'autres  droits, 
les  uns  fur  des.  marchandifes  venant  pareillement  de  l'étranger  ,  par  Arrêts  des  30 
Novembre  1700,  28  O£tobre  1713  ,  22  Septembre  1714  &  24  Juin  1716,  les  . 
autres  qui  ne  regardent  point  le  Commerce  étranger,  par  les  Arrêts  des  16  Août 
■171(5  &  22  Janvier  1718  quoique  cités  par  la  Chambre  de  Dunkerque,  comme 
portant  confirmation  des  privilèges  de  la  même  Ville.  Que  pour  ce  qui  concerne 
les    marchandifes  du  Levant ,  dont  le  Commerce ,  par  des  motifs  fupèrieurs  à  toutes 
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autres  confidérations  ,  eft  en  quelque  mr.nicre  afreûé  à  la  Ville  de  Marfeiile  ,  s'il 
pouvoir  être  fsulement  préiumé  que  la  Déclaration  de  1700  donnée  en  faveur  de 
la  Ville  de  Dnukerque  ,  l'eût  rétablie  ,  par  rapport  auxdites  marchandil'es  ,  dans  fes 
francîiiies  portées  par  la  Céclaration  de  1662  ,  quoique  détruites  à  cet  égard  par 
l'Edit  ne  1669  &  par  diiférens  Arrêts  Sfs  9  Août  1670,  15  Août  1685  &  5 
Juillet  1692  rendus  au  profit  de  la  ville  de  Marfeiile  ,  il  demeureroit  du  moins  pour 
conlbnt  que  l'Arrêt  du  10  Juillet  1703  qui  rétablit  Marfeiile  dans  toutes  ks  exemp- 
tions &  franchifes.  portées  par  l'Edit  de  1669  &  les  Arrêts  fubféquens  ,  auroit 
anéanti  de  nouveau  ,  à  l'égard  des  marchandifes  du  Levant,  ces  mêm.es  privilèges  Si 
fi-anchifes  de^  Diinkerque  renouvelles  par  la  Déclaration  de  1700.  Qu'indépendam- 
ment des  difiérentes  difpofitions  qui  en  ont  reftraint  &  limité  l'exercice  ,  ils  n'ont  pu 
avoir  lieu  pour  les-  marchandifes  dont  l'entrée  &  la  fortie  ont  été  défendues  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  ,  notamment  pour  certaines  marchandifes  du  crû 
ou  fabrique  d'Angleterre,  &  Pays  en  dépendans  ,  tant  par  l'Ordonnance  de  1687 
que  par  différens^  Arrêts  fur  ce  intervenus  :  de  toutes  lefquelles  preuves  il  réfulte 
qu'avant  &  depuis  l'année  1700  les  privilèges  de  Dunkerque  ne  fe  font  maintenus 
dans  leur  première  intégrité  ;  que  fes  habitans  n'ont  pas  eu  la  liberté  de  tout  Com- 
merce avec  l'étranger  ,  &  que  leur  franchife  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir  intro- 
duire dans  leur  Port  toutes  marchandifes  généralement  prohibées  dans  les  au- 
tres Ports^  du  Royaume.   Que   quant  au   fait  particulier  des  privilèges   de    la  Compa- 
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lie  des  Indes  concernant  fon  Commerce  ,  &- notamment  de  fon  privilège  exclufif 
uchant  l'introduaion  &  la  vente  du  cafré  dans  le  Royaiim.e  ,  lefdits  privilèges 
nt  fondés  fur  des  titres  inconteftables  5  fçavoir  ,  la  Déclaration  de  1664  portant 
étabhiïement  de  la  Compagnie  Orientale  ,  l'Edit  du  mois  de  Mai  1719  donné  en 
faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  l'Arrêt  du  31  Août  1713  qui  lui  accorde  fpè- 
cialement  le  privilège  exclufif  du  caffé  ,  la  Déclaration  du  10  Oftobre  fuivant , 
touchant  le  même  privilège  ,  Se  l'Edit  du  mois  de  Juin  1725  qui  les  confirment  tousi 
Que  par  la  Déclaration  de  1664  6f  l'Edit  de  17191e  Commerce  du  cafFé  ,  comme 
ir.archandife  des  Indes,  a  été  interdit  à  tout  le  Royaume,  &  par  conféquent  à  lat 
Mlle  de  Dunkerque.  Que  fi  ,  comme  m.archandiie  du  Levant  ,  ce  Commerce  a  été 
tantôt  expreffément  défendu  ,  permis  en  d'autres  tems  pour  le  cafFé  venant  de  Mar- 
feiile ,  &  dans  les  mêmes  tems  afiiijetti  au  payement  du  droit  de  vingt  pour  cent 
ti€_  la  valeur  ,  foit  que  la  marchandife  vint  à'  droiture  du  Levant  à^Dunkerque  , 
foit  qu'elle  y  fut  apportée  après  avoir  été  entrepofée  aux  pays  étrangers ,  confor- 
mément aux  Arrêts  des  ?  Juillet  1692  ,  12  Mai  1693  &  10  Juillet  1703  en  fup-. 
pofant  que  les  chofes  fubfiftafTent  encore  fur  le  même  pied  ,  le  droit  àe  vingt  pour 
cent  feroit  dû  à  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeiile  pour  raifon  du  cafFé  faiiî 
à  Dunkerque  ,  qui  y   a   été   apporté  d'Alexandrie.  Mais  que  l'Arrêt  &  la  Déclaration 
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eme  que  l'Edit  de  1725  forment  à  cet  égard  un  droit  nouveau  pour 
anière  la  plus  authentique  le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des 
Indes  :  que  fuivant  les  Articles  II  &  VII  delà  Déclaration  de  1723  la  Compagnie 
des  Indes  a  feule  le  droit  de  l'introduftion  &  de  la  vente  du  caffé  dans  le  Royau- 
me ,  avec  défenfés  à  tous  Marchands  François  &  Etrangers  ,  &  toutes  autres  per- 
fpnnes  que  ladite  Compagnie  ,  d'en  faire  entrer  par  terre  ou  par  mer  dans  l'étendue 
du  Royaume  à  peine  de  contîfcation  :  qu'il  eft  vrai  que  pour  le  cafFé  feul  du  Le- 
vant ,  l'Article  VIII  de  cette  Déclaration  porte  une  exception  ,  mais  qu'elle  fe  réduit 
au  feul  Port  de  Marfeiile  ,  enforte  que  la  défenfe  générale  de  l'introducfion  dans  le 
Royaume  ,  portée  par  l'Article  précédent  ,  ne  regarde  pas  moins  la  Ville  &  les 
Négocians  de  Marfeiile  que  les  autres  Villes  ,  &  tous  autres  Marchands  François 
ôf  Etrangers  5  ce  qui  fe  prouve  invinciblement  par  l'Article  IX  qui  rejiferme  tout  l'a- 
vantage de  Marfeiile  par  rapport  au  cafFé  du  Levant  ,  dans  l'option  de  le  vendre  à  la- 
Compagnie  des  Indes,  ou  de  l'envoyer  par  mer  à  l'Etranger,  &  ce  mot  Etranger  s'explique 
dans  l'Article   XI   par  ces  mots  hors  du  Royaume  :    que  fi  la    ville  de  r/janeille  en  veut 
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qiii  lui  fait  part  de  fon  privilège  ,  moyennant  vingt  Ibis  par  livre  pelant ,  ce  qu'elle  Q  4  f  i-'  i^ 
ell  en  droit  de  faire  en  conlcquence  de  l'Kdit  de  1725  qui  lui  permet  (  Article  VIII 
&  X  )  d'exercer  ledit  privilège  comme  chofe  à  elle  appartenante  en  pleine  propriété  : 
qu'ainfi ,  quelque  opinion  qu'ait  la  Ville  de  Dunkerque  ,  d'être  auIH  étrangère  dans 
le  Royaume  que  l'Angleterre  &  la  Hollande  ,  tout  Commerce  de  cafFé  ,  même  du 
Levant  ,  étant  défendu  entre  Marfeille  &  toute  autre  Ville  du  Royaume  ,  même  Dun- 
kerque  ,  ôc  la  prohibition  étant  générale  pour  tous  les  Ports  du  Royaume  ,  à  l'ex- 
ception de  celui  feul  de  Marfeille  ,  on  ne  peut  douter  que  le  tranlport  des  baies  de  caffa 
dont  il  s'agit  ,  au  Port  de  Dunkerque  ,  ne  foit  une  manifefte  contravention.  Qu'a- 
près avoir  ainli  établi  les  privilèges  &  les  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  Li 
réponfe  aux  objeftions  faites  contre  fes  titres  par  le  Mémoire  des  Magiftrats  &  de 
la  Chambre  du  Commerce  de  Dunkerque  devient  facile  :  que  ce  n'eft  en  effet  qu'un 
vain  prétexte  pour  éluder  la  loi,  comme  ils  font,  que  la  Déclaration  de  1723  étant 
un  Règlement  général,  n'a  pu  comprendre  Dunkerque,  parce  qu'elle  ne  contient 
point  de  dérogation  exprclfe  aux  privilèges  de  cette  Ville  ,  qui  eft  étrangère  par  rap- 
port à  fon  Commerce.  D'où  ils  prétendent  qu'il  s'enfuit  que  la  Déclaration  ne  fai- 
fant  nulle  mention  de  Dunkerque  ,  n'y  doit  pas  être  exécutée.  Qire  quelquefois  à  la 
vérité  ,  on  déroge  exprefîément  dans  les  Réglemens  généraux  aux  privilèges  d'une 
Ville  libre  ,  comme  on  a  dérogé  à  celui  de  Dunkerque  dans  les  Arrêts  des  9  No- 
vembre 1688,  4  Oftobre  1691  ,  29  Janvier  &  3  Juillet  1692  ,  30  Novembre  1700 
16  Août  1716  ,  22  Janvier  1718  ,  &  par  le  Tarif  du  8  Décembre  1699  ;  mais  qcis 
quelquefois  auffi  ,  fans  y  déroger  nommément  ,. '  les  dérogations  tacites  &  par  in- 
duftion  ne  font  pas  moins  décifives.  Qu'en  général  ,  ne  permettre  l'entrée  que  par 
un  tel  Port  ,  c'ell  la  défendre  auffi  expreffément  dans  tous  les  autres  ,  que  s'ils 
étoient  tous  dénommés  :  que  la  permettre  par  un  tel  Port  ,  &  la  défendre  par  tous 
les  autres  ,  c'eft  n'accorder  le  privilège  de  l'entrée  qu'au  feul  Port  dèfigné.  Qv.i 
tout  ce  qui  ei\  ordonné  ou  défendu  ,  foit  à  toutes  les  entrées  ,  foit  à  toutes  les  for- 
tiss  du  Royaume  ,  dans  le  Royaume  ,  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  comprend 
les  Villes  réputées  étrangères  &  les  plus  libres  qui  font  partie  du  Royaume  ,  s'il  n'y 
a  exemption  ou  réferve  exprelTe  en  leur  faveur  ,  comme  les  Magiftrats  ,  Négocians 
&  habitans  de  Dunkerque  en  font  eux-mêmes  convenus  dans  leur  requête  inférée  en  . 
l'Arrêt  du  30  Janvier    1700.   Qu'en   appliquant    un   raifonnement   {i  fenfible  aux  dif-  ^ 

pofitions  de  la  Déclaration  de  1723  on  voit  que  la  défenfe  de  faire  un  Commerce  de  caffé 
y  eft  expreffe  pour  toute  l'étendue  du  Royaume  5  &  que  fi  la  Ville  de  Marfeille  a  été  fouf- 
traite  de  cette  défenfe  générale  ,  ce  n'eft  que  par  l'exception  formelle  faite  en  fa  faveur,, 
exception  qui  fortifie  le  moyen  de  la  Compagnie  des  Indes  contre  Dunkerque  ,  puifque  le 
filence  que  la  loi  a  gardé  à  fon  égard,  produit  néceffairement  pour  fon  Port  &  fa  Ville  une 
exclufion  égale  à  celle  des  autres  Ports  du  Royaume  ;  qu'ainfi  quand  même  la  Com- 
pagnie négligeroit  de  fe  prévaloir  de  ce  que  Dunkerque  eil  par  la  Déclaration  de 
1662  (  feul  titre  de  fa  franchife  )  aiïujettie  formellement  à  tous  les  Statuts  &  Régle- 
mens pour  le  fait  du  commerce  ,  &  de  tirer  avantage  de  l'exécution  des  Réglemens 
généraux  dans  la  même  Ville  ,  autant  de  fois  qu'il  ne  s'y  elt  point  trouvé  d'excep- 
tion en  fa  faveur  ,  tous  les  termes  de  la  Déclaration  de  1723  condamnent  Dunker- 
que ,  &  la  réduilent  dans  la  condition  de  toutes  les  autres  Villes  du  Royaume  ,  dont 
celle  de  Marfeille.eft  feule,  exceptée  :  Que  les  exemples  tirés  de  l'inexécution  de  quel- 
ques Arrêts  Se  Réglemens  généraux  dans  Dunkerque  ne  peuvent  être  d'aucune  auto- 
rité contre  un  titre  tel  que  la  Déclaration  de  1723.  Que  ceux  qu'ils  tirent  des  Ar- 
rêts du  n  Juin  1702  &  10  Juillet  1703  ,  le  premier  concernant  les  raarchandifes 
prohibées  qui  provenoient  des  prifes  faites  en  irwr  ,  &  l'autre  rètabliflement  dans 
Dunkerque.  d'un  Contrcleur  de  la  part  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Marieille  , 
pour  la  perception  du  droit  de  vingt  pour  cent  accordé  à  ladite  Chambre  fur  tou- 
tes les  marchandifes  au  Levant  ,  ne  font  encore  d'aucun  fruit  pour  eux  ,  parce  qu'ils 
n-'ont  point  de  rapport  à  la  matière  dont  il  s'agit ,  &  que  les  Magiftrats  &  la 
GJumbre  du  Conuaerce  de  Dunkerque  n'auroiem  pss  dû  citer  ppur   exemple .  celui: 
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^  A  F  F  É.    '^^  commerce  du    tab?.c ,    puilqu'il   n'efl:  défendu  que  dans    une  partie  du  Royaume  , 
&   dans   l'étendue   de   la    dernière    ï'erme  ,    qui ,   outre    divenes  Provinces  exceptées  , 
ne  comprenoit    point   celle   de   Handres  où  la  Ville    de  Dui.kerque   eft  lîtuée  :     Qu'à 
l'égard  des  circonftances    particulières  du    fait   en    queftion ,  fi  la  déclaration   du  cafïe 
faite   à  l'amirauté  ,  l'introduftion  adiniie  par  des  OiEclers  qu'on    fuppofe    devoir  être 
inftruits  des   loix  ,  une   vente    indiquée   folemnellement  ,   préfentent  d'abord  à   l'efprit 
une    apparence    de    bonne    foi  ;    toutes    ces   précautions    prifes    dans    une   Ville    qui , 
quoique  fitaie    en    France  ,   fe   porte    pour  être    aufll  énangere    que    la   Hollande   iSc 
l'Angleterre,  où    l'on   ne    met    aucunes   bornes  à   la  franchife   de  f^n  Port,    &    dont 
les  habitans   prétendent  être  en  droit    de   trafiquer  en    toutes    fortes   de  inarchandifes 
(  nulles   exceptées  )    ne   rendent  pas   la    conduite  qui   a    été  tenue  ,   exempte   de  foup- 
çon   de  fraude  ,  ou    du   moins  fourniffent   la   préfomption  fondée  d'une   tentative   faite 
avec  méditation  ,    dont   le  fuccès    feroit   d'autant   plus   dangereux  ,   que  par   de    fem- 
blables  voies  les  loix  du   Royaume  pourroient  être  éludées  par  les  étrangers  ,  &  même 
fous  leur  nom  par    les  fujsts  naturels  :    Que  -revêtir  un   commerce    en   contravention 
de   tout  ce  qu'un    commerce    permis  &  licite    admet   de  forrrialités  ,    &   trouver  des 
complices  de    la  contravention  ,  par  inadvertance   ou  autrement  ,  dans  la  perfonne  de 
ceux    qui    devroient  s'y   oppofer  ,   ne  font    pas   des   raifons    qui  difculpent    les    fujets 
naturels   ou   les    étrangers  ,    ni    qui  puiiTent   les    exempter    de    la   rigueur    àes    loix  : 
Qu'en   vain  même   les   uns   &  les  autres    voudroient.  alléguer  qu'ils   les  ont  ignorées  , 
puifque   tout  fujet  naturel  en    doit  être   inftruit  ,  &    que    quant   aux  étrangers,  tout 
Négociant  qui  veut  commercer  dans   un  autre   état  ,   doit  connoître  particulièrement 
les  loix   qui  regardent  le    commerce  qu'il    entreprend  ,    n'étant  pas   moins  tenu  de  s'y 
conformer,    que    le   fujet   naturel;  enforte    que  s'il  s'agit  d'un  Port    franc   ou    d'une 
Ville  privilégiée  ,    il  doit  fçavoir  qu'elle  efl  l'étendue  de  fes  privilèges  &  de   fes  fran- 
chifes  ,  dans   quelles   bornes  ils    font    renfermés  ,   &   faire   attention  à   tous   les  chan- 
gemens   qui    peuvent   y    arriver  :    Que  les  Ediîs  ,    Déclarations    &    Réglemens    étant 
des   actes   publics  &   à   la  connoiflance    de  tout  le  monde  ,  tout  prétexte  d'ignorance 
à    cet    égard  ne  peut  fervir    d'excule  ni  de   raifon  ;   &   que  par  conféquent  le  Maître 
du    VaifTeau.  le   Mercure  ,    qui  a   apporté   le    caffé   d'Alexandrie    à    Dunkerque  ,    les 
OfEciers   de  l'Amirauté   qui  en   ont   reçu    le   déclaration    &   permis  le   déchargement, 
le  Négociant  à  qui  il   a    été  adreffé  ,  qui  fe   propofoit   d'en  faire  une  vente  publique  , 
&  le  propriétaire  ,  quel   qu'il  foit  ,    Sujet   ou    Etranger  ,    qui  en  a    ordonné    l'envoi  , 
ont  tous   également    contrevenu   aux   loix   du  Royaume  ,  fans   que   nul    d'entr'eux  ait 
aucune  défenfe   légitime    à   oppofer  au   droit  inconteftable  de   la  Compagnie  des  Indes 
■  fondé  fur   ces  mêmes   loix  ,    en  vertu  defquelles  ladite   Compagnie  a    demandé  &  ob- 
tenu des   ordres    pour    la  faifie  des    cinq  cens  trente-fix   balles  de  cafié  faite  à  Dun- 
kerque  le    premier   Septembre     17:9  iur  le  fieur  Vanhée  Négociant  de   ladite    Ville. 
Le   quatrième   &  dernier   delVlits    Mémoires   donné  pour  réponfe  de  la  Comoagnie  des 
Indes    à  celui  du  fieur    Andrioli  ,    contenant   que  quant   à  la   queftion   de  droit  fur  le 
fonds  &   fur    l'exercice   de  fon    privilège  exclulif ,  elle  perfiftoit  dans  tous  fes  moyens 
ci-deffus  déduits  ,    pour   faire  valoir   fon  droit  inconteftable  pour   l'introduôion   '&  la 
vente  du  caffé  dans  le   Royaume  ,   contre  les   entreprifes    de  la  Ville  de   Dunkerque 
&  fes  pj-étenîions  d'une   franchife  illimitée   ,    &   contre   telle    autre   Ville    prétendue 
privilégiée  ,   à    l'exception   de  la   feule  Ville  de  Marfeille  ,    qui   a   fa  loi  &  fes    con- 
ventions particulières.  Que  pour   ce  qui    regarde  le   fait  ,   comme    il   paroît   dans    la 
conduite  perfonnelle  du  fleur    Andrioli  étranger,   une  fuite   de    bonne  foi  &  de    con- 
fiance ,   elle  prend   le    parti  ,  faifant   céder   à  cette  raifon  toutes    celles  qu'elle  pour- 
roit  oppofer  au  contraire  ,    &    dans   la    circouftance    où  les  Miniftres  de  l'Empereur 
inter\-iennenî  pour  ledit  fieur  Andrioli   fujet  de  leur  Maître  ,   de   s'en   rapporter  à  la 
fageiTe  &    la  prudence  de    Sa   RIajefté  &  de  fon  Confeil.   A   CES  CAtSES  ,    requeroit 
ia  Corrtpagnie  des  Indes   ,   qu'il    plût  à    Sa  JMajefté    ordonner  l'exécution  ,    dans   les 
Port  &   Ville    de  Dunkerque  ,   des  Edits  ,   Déclarations   ,   Arrêts   &   Réglemens  con- 
eernant  fon  Commerce  ,    &    notamment  fon  privilège   exclufif  touchant  rintroduaioa 
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i^  la  vente  du  caffé  dnns  le  Royaume  :  &  en  conféquence  déclarer  la  faifie  des  cinq  C  A  F  î  Éf 
cens  trente-fix  baies  de  caffé  ,  faite  dans  la  Ville  de  Diinkerque  fur  le  fleur  Vanhée 
Négociant  de  ladite  Ville  ,  bonne  &  yalable  \  ladite  Compagnie  fe  rapportant  néan- 
moins à  Sa  Majefté  d'ordonner  ki  main-levée  dudit  cafFé  revendique  par  le  fleur 
Andrioli  fiijet  de  l'Empereur  ,  comme  lui  appartenant  ,  &  de  la  propriété  duquel 
ledit  lieur  Andrioli  a  jullifié  ,  le  tout  tpàï  grâce  ,  &  fans  que  dans^  aucun  tems  , 
ni  en  quelque  cas  que  ce  foit  ,  ladite  main-levée  puifle  être  tirée  à  conféquence , 
ni  donner  atteinte  au  privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  -,  comine  aufTi  à  con- 
dition que  le  fieur  Andrioli  fera  paffer  ledit  caffé  à  l'étranger  ;  que  pour  en  jufli- 
fier  &  conftater  qu'il  aura  été  réellement  tranfporté  &  dichargé  hors  du  Royaume, 
le  fieur  Vanhée  fon  correfpondant  à  Dunkerque  fera  tenu  de  faire  ,  en  fon  propre 
&    privé    nom  ,    fa   foumilEon   d'en  rapporter  ,    dans  tel   tems   qu'il  plaira  à    Sa   Ma- 
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d'arbitrer  ,  certificat  du  correfpondant  de  ladite  Compagnie  dans  le   lieu  où  ledit 
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cafré  fera  envoyé  &  déchargé  ,  à  peine  d'en  payer  la  valeur  à  ladite  Compagnie  ;. 
&  encore  à  la  charge  par  ledit  fleur  Vanhée  ,  de  payer  &  acquitter  tous  les  frais 
faits  à  l'occafion  de  la  faifie  dudit  caffé  j  &  qu'au  furplus  fera  enjoint  par  Sa 
Majefté  à  tous  Juges  &  Oltîciers  de  Juftice  qu'il  appartiendra  ,  de  la  Ville  de 
Dunkerque  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  àzs  Edits  ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  ]i  Commerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  &  notamment  le  privilège  exciuiif  de  fintroduftion  6c  de  la  vente  du  caffé 
dans  le  Royaume  ,  fous  peine  d'inîerdiftion  defdits  Juges  &  Officiers  ,  même  de 
deftitution  de  leurs  charges  ,  &  fous  telles  autres  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Ma-- 
jefté  d'ordonner.  Le  tout  vu  &  confidéré  :  Oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier 
Confeiller  d'Etat  .ordinaire  ,  &  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  général  des  Finances. 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  :  a  ordonné  &  ordonne  l'exécution  dans  les  Ports  & 
Ville  de  Dunkerque,  des  Déclarations  du  mois  d'Août  1664,  Edit  du  mois  de  Mai 
i'7i9.  Arrêt  du  31  Août  17^}  ,  Déclaration  du  10  Oûobre  fuivant  ,  &  Edit  du 
mois  de  Juin  1725  concernant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  &  no- 
tamment fon  privilège  exclufif  touchant  l'introduftion  &  la  vente  du  caffé  dans  le 
Royaume;  en  conféquence  déclare.  Sa  Majefté,  la  laifie  des  cinq  cens  trente-fîjc 
balles  de  caffé  ,  faite  dans  la  ville  de  Dunkerque  fur  Vanhée  Négociant  de  ladite 
Viile  ,  bonne  &  valable.  Et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à  la  demande  en 
revendication  defdites  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé,  faite  par  Andrioli  Sujet 
de  l'Empereur ,  a  fait  &  fait  main-levée  de  ladite  faifie  ,  par  grâce  ,  &  fans  que- 
dans  aucun  tems,  ni  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  ladite  main-levée  puifle  être  tirée 
^  conféquence  ,  ni  donner  atteinte  au  privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  ;  au 
moyen  de  laquelle  main-levée  ledit  Vanhée  correfpondant  à  Dunkerque  dudit  Andrioli  , 
pourra  difpofer  dudit  cafFé  fur  les  ordres  dudit  Andrioly,  à  condition  néanmoins  de 
le  faire  paffer  à  l'étranger  ;  à  l'effet  de  quoi ,  &  pour  certifier  que  ledit  caffé  aura 
été  réellement  tranfporté  &  déchargé  hors  du  Royaume  ,  ledit  Vanhée  ,  en  fon 
propre  &  privé  nom  ,  fera  fa  foumilîion  d'en  rapporter  dans  le  terme  de  quatre  mois 
à  compter  de  ce  jour  ,  certificat  du  correfpondant  de  la  Compagnie  des  Indes  dans 
le  lieu  où  ledit  caffé  aura  été  envoyé  &  déchargé  à  peine  de  payer  à  ladite  Com- 
pagnie la  valeur  dudit  caffé  ;  &  encore  à  la  charge  par  ledit  Vanhée  de  payer  & 
acquitter  tous  les  frais  faits  à  l'occafion  de  la  faifie  dudit  caffé.  Enjoint  Sa  Ma- 
jeflè  à  tous  Juges  &  OfSciers  de  Juftice  qu'il  appartiendra  dans  la  ville  de  Dnnker- 
que  ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  des  Edits  ,  Déclarations  , 
Arrêts  &  Réglemens  concernant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  no» 
tamment  le  privilège  exclufif  de  riniroducticn  &  de  la  vente  du  raffé  dans  le  Ro-=> 
yaume,  fous  peine  d'interdiftion  defdits  Juges  &  OfHciers  ,  ôc  m^  le  de  deftitution 
de  leurs  charges.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  ,  que  le  préfent  /'.;-êt  fera  lu,  pu- 
blié &  afSché  dans  la  ville  de  Dunkerque,  &  par-tout  où  il  appaitiendra.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant j  tenu  à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jouï. 
de  Novembre  mil  fept  cens  vingt-neull 

Signé  j  Bauyn, 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU    ROI, 

■Qui  ordonne  Vcxécutioh  de  celui  du  29  Novembre  1729  ,  concernant 
une  faifie  de-  caffù  à  Dunherque  ,  &  le  privilège  exclufij  de  la ^  Com- 
gnie  des  Indes  pour  Vintroduciion  ,  vente  &  débit  du  caffé  dans  h 
Royaume. 

Du    17    Janvier    1730. 

Extrait  des  Regijîres  du    Confcil    d'Etat. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  rendu  en  ice'.ui  le  29 
Novembre  1729  par  lequel,  en  prononçant  fur  la  conteftation  qui  étoif  entre 
■la  Compagnie  des  Indes  d'une  part  ,  &  le  fieur  Vanhée  Négociant  de  la  ville  de 
Dunkerque  ,  correlpondant  du  lieur  Andrioli  fujet  Milanois  ,  Négociant  à  Anifter- 
■dam  d'autre  ,  au  lujet  d'une  faifie  de  cinq  cens  trente-fix  balles  cle  cafié^  faite  au- 
<lit  Dunkerque  où  'ell:s  étoient  entrées  par  mer  ,  au  préjudice  du  privilège  exclu- 
fif  de  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  fa  Majefté  auroit  ordonné  l'exécution  dans  les 
Port  &  ville  de  Dunkerque  ,  des  Déclarations  du  mois  d'Août  1664,  Edit  du  mois 
^e  Mai  1719  ,  Arrêt  du  ji  Août  17x3,  Déclaration  du  10  Oftobre  fuivant  ,  & 
Edit  du  mois  de  Juin  1725  concernant  le  commerce  de  ladite  Compagnie  des 
Indes ,  &  notamment  fon  privilège  esclufif  touchant  l'introduction  &  la  vente  du 
caffé  dans  le  Royaume  ;  &  enjoint  à  tous  Jugês  &  OiSciers  de  Juflice  qu'H  ap- 
uartiendroit  dans' la  ville  de  Dunkerque,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi ,  a 
l'exécution  ies  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  le  commerce 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  notamment  le  privilège  exclulii  de  l'introduaion  de 
la  vente  du  cafré  dans  le  Royaume  ,  fous  peine  d'interdiaion  défaits  Ju^es  &  Offi- 
ciers ,  même  de  deftitution  de  leurs  charges.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  l'exé- 
cution dudit  A-rrêt- pourroit  donner  lieu  à  quelques  difHcultés  ,  s'il  n'étoit  regiftre 
aux  Greffes  des  Amirautés  ;  à  quoi  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rapport  du  fieur  le 
Pelletier  Confeiiler  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  nés  Finances. 
S>.  r.UjESTÉ  EN  SON'  CoKSElL,  a  Ordonné  &  ordonne  que  l'A^rrêt  rendu  en  icelui 
le  20  Novembre  1729  concernant  ladite  faifie  de  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé 
faifîes  à  Dunkerque  fur  ledit  Vanhée  ,  &  le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des 
Tndcs  pour  l'introduûion  &  la  vente  du  cafté  dans  le  Royaume  ,  fera  exécute  félon 
fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Mnjefté  ,  aux  fieurs  Intendans  &  CommifTaires  de- 
partis  dans  les  Provinces  ,  aux  OiEciers  des  Amirautés  ,  &  a  tous  juges  &  Officiers 
de  Juftice  qu'il  appartiendra,  tant  dans  la  ville  de  Dunkerque  qu  autres  ,^de  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  foit  exécuté  ,  non-obftant  oppofitions  ou  autres  _empechemeHS 
nuelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  fe  referve  «a  fon  Confeil , 
fa  connoiffance  ,  icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Iv.ande  U 
ordonne  ,  Sa  Majefté  -,  à  Mr.  le  Comte  de  Touloafe  Amiral  de  france  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  ArrJc,  qui  fera  regiftre  aux  Greffes  des  Amirautés. 
Fait  au  Confeil    d'Etat  du   Roi,    Sa  Majefté  y  étant,  tenu  a  \erlailles,  le   dix-iep- 

Hème  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  trente. 

*^  ^  ^  Signé,    Bauyn. 
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LE    COMTE     DE    TOULOUSE 

Amiral  de   France. 

VU  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  ci-deiïiis  à  Nous  adreffé  ,  avec  ordre  de 
tenir  la  main  à  Ion  exécution  :  Mandons  &  ordonnons  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés du  Royaume  ,  de  le  faire  exécuter  luivant  la  forme  &  teneur  ,  &  de  le 
faire  enrcgillrer  à  leur  greffe,  lire,  publier  &  afficher  par-tout  où  befoin  fera  ,  en 
la  manière  accoutumée.  Fait  à  Marly  ,  le  cinq  Février  mil  fept  cens  trente. 
Signe  ,   L.  A.  DE  BOUKBON.  Et  plus  bas  par   fou  Altefle  Sérénillime.  Signé ,  LEi\FANT. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  Dauphin  de  Viennois 
Comte  de  Valentinois  &  Dyois  ,  Provence,  Forcalquier  &  Terres  adjacentes: 
A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  ,  les  Sieurs  ïntendans  &  Commif- 
faires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  &  généralités  de 
notre  Royaume,  aux  Officiers  des  Amirautés,  &  à  tous  Juges  ■&  Officiers  de  Juf- 
tice  qu'il  appartiendra  ,  Salut.  Par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Novembre  1729, 
-ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellei-ie  ,  avec  celui  cejourd'hui  donné 
en  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant  ;  par  lequel  en  prononçant  fur  la  conteft a- 
tion  qui  étoit  entre  la  Compagnie  des-  Indes  d'une  part  ,  &  le  Sr.  Vanhée  Négo- 
ciant de  la  Ville  de  Dunkerque  ,  correfpondant  du  fieur  Andrioli  fujet  Miianois  , 
Négociant  à  Amfterdam  d'autre ,  au  fujet  d'une  faifie  de  cinq  cens  trente-fix  balles 
de  cafFé  faite  audit  Dunkerque  où  elles  étoient  entrées  par  mer,  au  préjudice  du 
privilège  exclulif  de  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  Nous  avons  ordonné  l'exécutioa 
dans  les  Port  &  Ville  de  Dunkerque,  des  Déclaration  des  mois  d'Août  1664,  Edit 
du  mois  de  Mai  1719  ,  Arrêt  du  31  Août  1723  ,  Déclaration  du  10  Odobre  fuivant 
&  Edit  du  mois  de  Juin  1725  concernant  le  commerce  de  ladite  Compagnie  des 
Indes,  &  notamment  fon  privilège  exclulif  touchant  rintroduftion  &  la  vente  du 
caffé  dans  le  Royaume  ,  &  enjoint  à  tous  Juges  &  Officiers  de  Juftice  qu'il  ap- 
partiendroit  dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  d'y  tenir  la  main.  A  CES  CAUSES  ,  Nous 
vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  préfentes  lignées  de  Nous ,  de  tenir  chacun 
en  droit  foi,  la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Novembre 
1729  &  de  celui  de  cejourd'hui.  Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent lur  ce  requis  de  fignifier  ledit  Arrêt  du  29  Novembre  1729  avec  celui  de  ce- 
jourd'hui ,  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &  de  faire 
pour  fon  entière  exécution ,  tous  aftes  &  exploits  néceffaires  fans  autre  permifîîon  , 
nonobllant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires.  Voulons 
qu'aux  copies  defdits  AuTets  &  des  préfentes  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers-Sécretaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  :  Car  tel  est 
KOTR.E  PLAISIR.  Donné  à  Verfailles ,  le  .dix-feptième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce 
anil  fept  cens  trente  ,  &  de  notre  régne  le  quinzième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas 
par   le   Roi    Dauphin  ,    Comte   de  Provence.    Signé  ,  Bauyn.  Et   fcellé. 


Pour  le  R 


»■{ 


Collationné   aux   Originaux  par  Nous   Confeiller-Sécretaire  du  Roi  ■ 
Maijon-Couronne  de  France  &  de  Jes  Finances, 


^•^é^ 


Tom,  L 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT     DU    ROU. 

Qui  /abroge  h  Sieur  Pierre  Vacquier  au  Sieur  Pierre  le  Sueur  _,  pour 
faire  la  régie  &  exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caff4- 
dans  l'étendue  du   Royaume. 

Du  23   Janvier  1731  = 

Extrait  des  Régijlres  du  Cpnfcil   d'Etat, 

SU  R   îa   Requête   préfentée    au  Roi   en  (on  Confeil ,   par    les  Syndics   &    Dîree-- 
teurs   de  la  Compagnie  des  Indes  ;  contenant  que   pour  la  régie    &    exploitation 
des  privilèges    de  la  vente    exclufive    du  tabac  &  du  cafFé  ,    qui  le  tailoit  lous  le  nom 
de   Pierre  %  Sueur  dans   l'étendue   du   Royaume   ,  il  a  été   dépole   en    exécution    des 
Arrêts   de  priCe  de    poffeffion  ,  aux  Greffes  des    Jurildiaions  aulquelles  la  connoifian- 
c,e    en   ell  attribuée  ,  les  empreintes  en  plomb   &c   en  cire  des    marques  &    cachets  de 
.ladite  Compagnie  ,  qui  fervoient  à   n:iarquer   également  les  tabacs  &  paquets  de  caffe-. 
mais  la  Compagnie   des    Indes   ayant   affermé  le  tabac,    Pierre  Carher,  fous   le  nom 
duquel  la  vente  en   eft  faite  préfentement  ,   en   prenant   polTeffion  de   ladite  rerme  au 
premier  Oftobre  dernier-,    a   fait  biffer  les  tenailles  ,  poinçons    &    cachets  qui  etoienC 
dans  les  bureaux  ,  magafins  &    entrepôts   des  Villes   &  Généralités  du   Royaume  ,  en-  - 
forte   qu'elle   eft  obligée  de   fe   fervir  des  nouvelles  empreintes  qu'elle  a  fait  taire  pour, 
l'exploitation   du  privilège   de    la  vente  du    caffé  ;   lequel  privilège  elle   deiireroit   faire. 
régir  à   l'avenir  fous   ïe  nom   de  Pierre  Vacquier  bourgeois  de    Pans,  au  lieu  &  place 
cUidit  le  Sueur.   A  CES  causes  requeroient  lefdits    Syndics  &  Diredeurs  ,    qu  il  plut,; 
à  Sa  Maiefté    fubroger  ledit   lierre    Vacquier  au.  lieu  &  place  dudit.le  Sueur  ,&  en -. 
confèquence  lui  permettre    de    faits    dépofer   aux   Greffes  des    Jurildiftions  aulquelles: 
Sa  Maiefté  a    attribué    la  connoiuance  de    toutes  les  conteftations   qui  pourroient  lur- - 
■venir  dans  l'exploitation   dudit  privilège   du   caffé  ,    circonftanccs  &  dépendances  ,  des 
nouvelles  empreintes  fur  plomb   &  fur  cire  ,  des  marques  &    cacnets  dont    la    Com--- 
Tjagine   entend  fe   fervir  à   l'avenir   dans  Texploitation    dudit  privilège  ,    pour  y    avoir, 
iecours    en   cas    de  befoin  -,  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.    Oui  le  rapport   du. 
fieur  Ori-y  Confeiller  ordinaire  au  Confeil    Royal,  Contrôleur  gênerai  des  t  inances^  ■ 
LE   Roi  en  sox  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'exploitation  du  privilège  du 
c?ffé  ,  qui  s'eft   faite  ci-devant    fous  le  nom  de  Pierre    le    Sueur  ,  le  lera  ,  à  com= 
mencer  du  jour  &  date  du  prêtent  Arrêt  ,   pour  &  au    profat  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  fous    le   nom  de   Pierre  Vacquier  bourgeois  de   Paris  ,   que    Sa  Majelte  a   lu- 
brogè  &  fubroge    au  lieu  &   place   dudit  le  Sueur  :  &  en  conlequence  fera    tenu  ledit 
Vacquier  ,   de   dépofer  aux   Greffes  des  Lleûions  ,   &   où   il  n  y  a  point  dhleaion,.- 
aux    Greffes   des   jurifdia.ions  des   Traites  ou  des  Ports  ,  qui  connoiffent  en  première 
inftance  des  affaires  concernant   le  privilège  du  caffé   ,   des    nouvelles    empreintes   fur 
plomb  &  fur  cire,  des  marques  &  cachets    dont   la_  Compagnie  .des   Indes  entend  fe  , 
fervir  peur  marquer   les   paquets  de   caffé,   &  pour   y   a^  oir  :  recours    en   cas    de   be-- 
foin.  /ait  Sa  Ma,efté  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de    les    imiter  m  contrefaire-,   a. 
aeire  de  faux  iant  eoûUë..ceus  qui  ks. auront  fabi-iowés  , .que  contre  .ceux  ^ui,  les. 
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auront   f^iit  faire  ou  s'en   feront  fervi  ,  de  confifcation  des  cnfFcs    qui   en   auront  été     C  A  F  f  £»' 
marqués  ,  &  de    trois  mille  d'amende  ,    applicable    moitié   au   dénonciateur  ,  &  l'au- 
tre à  l'Hôpital  le   plus  prochain   du  lieu  de  la  confilcntion.   Et  feront   fur    le   prêtent 
/\rrêt  toutes  Lettres   nécelfaires   expédiées.  Fait  au  Confeil    d'Etat    du  Pvoi  ,  tenu  à 
JWarly  le   vingt-troifième  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cens  trtnte-un. 

Collationné.  Signé  ,  de  Vougny. 

On  a  vu  que  par  l'Arrêt  du  8  Février  1724  les  caffés  des  échelles 
du  Levant  peuvent  entrer  dans  la  Ville  ,  i'ort  &  Territoire  de 
JMarfeilic  ,  &  en  fortir  librement  par  mer  pour  l'étranger  ,  à  la  charge 
par  les  Capitaines  des  Navires  de  fournir  des  déclarations  à  l'entrée 
&  à  la  fortie  ,  pour  juftifier  de  la  deftination  des  caftes  ;  mais  n'y 
ayant  aucune  peine  prononcée  contre  les  contrevenans  ,  il  ne  fut  plus 
poiiible  d'établir  une  régie  alîurée  pour  connoître  la  quantité  des  caffés 
arrivés  à  Marléille  ,  ou  qui  en  étoient  fortis  ,  ce  qui  donna  lieu  à 
l'Arrêt  du  zi  Janvier  173 1  qui  ordonne  la  manière  de  fournir  lefdites 
déclarations  de  caffé  au  Bureau  du  Poids  &  Caffe  ,  les  précautions  à 
.  prendre  pour  en  ailurer  la  fortie  à  l'étranger  ,  &  les  peines  pronon- 
cées  contre    les    propriétaires    defdits    «affés  trouvés     en  contravention. 


^■1, 


A     R     R     E     S     T 
•DU    CONSEIL     D'ÉTAT     DU     ROÎ, 

Concernant  les  Déclarations  à  fournir  pour    le   caffé  qui   entre  &  fort  d? 
.la    Ville  de  MarfeilU 

Du   il  Janvier    173 1. 

Extrait  des  Régiflres   du    Confeil  d'Etat,. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil,  l'Arrêt  du  jr  Août  172?  ,  pat 
lequel  Sa  Majeflé  a  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif  d« 
îa  vente  du  caffé  dans  l'étendue  du  Royaume  ,  la  Déclaration  du  10  UQobre  ilii- 
vant  ,  &  l'Arrêt  du  8  Février  1724  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les 
caffés  venant  des  échelles  du  Levant  ,  pourront  entrer  dans  la  Ville ,  Port  &  terri- 
toire de  Marfeille  ,  &  en  fortir  librement  par  mer  ,  à  la  charge  par  les  Capitaines  , 
Maîtres  des  Navires  &  autres  Bâtimens  ,  de  fournir  à  leur  arrivée  &  avant  leur 
départ  ,  au  Bureau  du  Poids  ôc  Caffe  de  Marfeille  ,  leurs  manifeftes  ou  déclarations 
des  caffés  qui  feront  chargés  fur  leur  bord  ,  &  de  leur  riellination  :  Et^  Sa  Majefté 
•étaru  informée  que  ledit  Arrêt  du  8  Février  1724  n'a  pas  fon  exécution  à  Marfeille» 
attendu  que  ne  prononçant  aucune  peine,  faute  de  faire  les  déclarations  qui  y  lont 
prefcrites ,    les    Capitaines   &   Maîtres    des  Navires  entrent  &   fortent  <iu    Port  de 
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|EA_FF.  E.  Marfeille  fans  faire  aucune  r'éclaration  ;  &  que  cet  Arrêt  n'afiliiettiflant  point  leg- 
IMarchands  &  Négocians  à  faire  leur  fouoiiiEon  de  rapporter  certificat  de  déchar- 
gement des  cafFés  chargés  &c  deftinés  pour  fortir  par  mer  ,  pour  être  tranfportés 
à  l'étranger,  il  arrive  journellement  que  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Navires  les 
verfent  en  fraude'  fur  les  cotes  de  France  ,  à  quoi  voulant  pourvoir.  Vil  l'Arrêt, de 
notre  Confeil  du  lo  Juillet  1703  &  nos  Lettres-Patentes  du  20  Janvier  17:4  por- 
tant règlement  pour  l'entrée  &  fortie  des.  marchandifes  à  Marfeille  ,  par  lefquelles 
en  confirmant  les  privilèges  &  exemptions  accordés  en  faveur  du  commerce  de  Mar-^ 
feille  ,  il  eH  ordonné  que  les  Capitaines,  Maîtres  des  Navires ,  Patrons  des  Barques  , 
xemettrciit  su  Bureau  du  Poids  &  Cafîè  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arri- 
vée ,  &  avant  le  déchargement  ,  une  déclaration  par-  manifefte  de  toutes  les  marchan-; 
difes  de  leur  chargement ,  &  pareille  déclaration  à  la  fortie  du  Fort  de  Marfeille  , 
contenant  la  quantité  ,  le  poids  &  la  qualité  ,  la  marque  &  le  numéro  des  balles  > 
€c  le  nom  du  Marchand  pour  le  compte  de  qui  elles  feront  chargées,  &  le  lieu 
de  leur  deflination  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  :  Ouï 
îe  rapport  du  fieur  Orry  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  gé- 
néral des  Finances.  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l'Arrêt  du  8  Février  1724  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &c  en  conféquence 
que  les  Capitaines,  Maîtres'  de  Navires  &  Patrons  de  Barques,  feront' tenus  de 
fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  &  avant  leur  départ  du  Port 
de  Marfeille  ,_au  Bureau  du  Poids  &  Cafîe.  établi  dans  ladite  Ville  3  des  manifeftes 
ou  déclarations  des  cafFés  chargés  fur  leur  bord  ,  &  de. leur  deftination  ,  fous  peine 
de  mille  livres  d'amende.  Ordonne  en^ outre  Sa  Majefté,  que  les  Marchands  &  Né- 
gocians de  Marfeille  ,  propriétaires  dêfdits  cafFés  ,  feront  obligés  de  faire  leur  fou- 
miiTion  fur  le  regiftre  du  Receveur  audit  Bureau  du  Poids  &  CafTe  ,  de  rapporter 
dans  un  délai,  préfix  des  certificats  en  bonne  formie  ,  des  perfonnes  qui  feront  in-» 
diquées  par  ledit  P>.eceveur  ,  &  défignées  par  leur  foum.ifEon  ,  que  lefdits  caiFés  fortis. 
par  mer  auront  été  déchargés  dans  le  lieu  de  leur  deftination  ,  en  telles  ôc  pa- 
reilles efpéces  &  quantités  qu'ils  auront  été  déclarés  ;  faute  de  quoi  lefdits  cafFés 
feront  réputés  être  entrés  en  fraude  dans  le  Royaume  ,  &  en  ce  cas  lefdits  pro- 
priétaires feront  condamnés  de  payer  à  la  Compagnie  des  Indes  la  valeur  defdits 
caiFés  ,  pour  tenir  lieu  de  la  conflfcation  d'iceux  ,  &  en.  trois  mille  livres  d'amende. 
Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lebret  CommifTaire  départi  pour  l'exécution  de  fes  or- 
dres en  Provence  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  fur  lequel. 
toutes  lettres  néceffa-ires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  d^  Roi,  Sa  Maj-efté.- 
y  étant  j  tenu  à  Marly  le  vingt-unième    jour   de   Janvier  miP  fept  cens  trente-un. 


Signé-,  Phelypeaux, 


LOUIS,    par- la    grâce    de   Dieu ,  Pioi    de   France   &  de  Navarre,  Comte  de  Prc-- 
vence ,    Forcalquier    &    terres    adjacentes:   A    notre    amé   &  féal  Confeiller   en  . 
notre   Confeil    d'Etat,  le  fieur  Lebret  premier  Préfldent   du   Parlement  d'Aix ,  &  In- - 
îendant  de  Juftice  ,    Police   &  Finance    en  Provence,  Salut.    Nous  vous   mandons 
&  enjoignons  par  ces    préfentes  ,.  fignées  de    Nous,  de    tenir   la   main  à  l'exécution 
de  l'Arrêt   ci-attaché    fous    le    contre-icel  de    notre   Chancellerie  ,  ce   jourd'hui  donné 
en  notre  Conleil    d'Etat  ,  Nous   y  étant  pour   les  caufes  y   contenues  ;    commandon? 
au  premier  notre   Huilîier  ou  Sergent   fur  ce  requis,    deiignifier  ledit   Arrêt   à   tous- 
qu'il    appartiendra  ,    à  ce   que   perfonne    n'en    ignore  ,  .&   de    faire  pour  fon   entière 
exécution  ,  tous    aftes  &    exploits   néceffaires  fans  autre   permiffion  ;    Car    TEL   EST. 
NOTRE    PLAISIR.  Donné  à  Marly  le   vingt-unième  jour  de  Janvier  l'an    de  grâce  mil"; 
fçpt  cens  trente-un  ,    &    de  notre   régne   le   feizième.   Signé  j  LOUIS»    Et  J>lus  has^^^, 
par. le. Roi  Comte  d«  Proyçnce.  Signé  j  Phelïpeavs.- 
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Les  cliofcs  ne  demeurèrent  pas  long-tems  en  cet  état  ;  les  planta- 
lions  des  caféyiers  faites  en  Amérique  ,  &  qui  avoient  fi  hcureufement 
multiplié  ,  donnèrent  cïïi  fruit  en  fi  grande  abondance  ,  que  la  faveur 
&  la  proteftion  que  l'Etat  a  toujours  donné  à  nos  Colonies ,  furent  la 
caufe  de  quelques  cliangemens  dans  le  privilège  de  la  Compagnie  des- 
Judes. 

OBSERFATION. 


C  A  F  F  -Si 


Il  eft  à  obferver  que  quoique  le  caifc  du  Le\'ant  ne  puiflc  entrer  dans  le 
Royaume  s'il  ne  provient  du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  on  peut 
cependant  malgré  fa  prohibition  obtenir  des  permiffions  de  ladite  Com- 
pagnie pour  les  quantités  qu'on  fouhaite  introduire  en  France  ;  pour 
cet  effet  ,  il  faut  faire  payer  à  l'Hôtel  de  ladite  Com.pagnie  vingt  fols 
par  chaque  livre  de  cafFé  ,  &;  fe  faire  délivrer  un  paffavant  en  forme 
qu'on  repréfente  au  premier  Bureau  d'entrée  ,  auquel  on  paye  au  pro- 
fit de  la  Ferme  générale  les  lo  liv.  par  cent  pefant  impofées  fur  le   cafFé. 

Les  habitans  de  la  Martinique  ayant  perdu  tous  les  cacaoyiers  par 
uû  tremblement  de  terre ,  &  s'étant  addonnés  à  la  culture  des  ca- 
féyiers ,  avoient  recueilli  beaucoup  plus  de  cafïe  qu'ils  n'en  pouvoient 
confommer.  Ils  demandèrent  la  permiffion  de  le  faire  entrer  en  Fran- 
ce ,  ce  que  le  Confeil  par  Arrêt  du  27  Septembre  1732  leur  ac- 
corda ,  &  défigna  les  Ports  de  Marfeille  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  la 
Rochelle  ,  Nantes  ,  le  Havre  de  Grâce  ,  Bunkerque  &  St  Malo  ,  à  la 
charge  que  lefdits  cafFés  feroient  à  leur  arrivée  renfermés  dans  un  ma> 
gafin  d'entrepôt  ,  d'où  ils  ne  pourroient  fortir  que  fur  les  permifTîons 
que  les  Conimis  de  la  Compagnie  des  Indes  en  délivreroient  ;  les  autres 
Mes  du  Vent  participèrent  à  cette  faveur  qui  fut  déclarée  commune 
aux  Ifles  de  Cayenne  &  de  St.  Domingue  par  Arrêt  du  20  Septembre 
1735.  La  Compagnie  des  Indes  confentit  d'autant  plus  vonlontiers  à  la 
grâce  accordée  aux  Colonies  Françoifes  qu'elle  auroit  été  très  -  em- 
barrafiee  fi  le  Roi  l'avoit  obligée  de  fe  charger  de  tous  les  cafFés  de^i 
Mes  dont  la  qualité  étoit  très-défedueufe  dans  ce  commencemeHîy 


m 
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DECLARATION     DU     ROI, 

Concernant   les  caffés  provenant-  des  plantations  ù  culture  de  la- Martini- 
que   &   autres  îjïes   Françoifes  de    V Amérique  ,  y  déiiGnLrriécs. 

Donnée   à  Fontainebleau  le  27  Septembre    1732. 

/  - 
■    "  Regijîrée  en  la    Cour  des  Aydes, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Rbi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prélenîes  Lettres  verront  ,  Salut.  Les  habitar.s  de  1'  fle  de  la  Mar- 
tinique Nous  ayant  fait  repréienter  qu'après  avo'r  perdu  depuis  quelques  a.inées  tous 
leurs  Cacoyers  ,  ils  fe  feroient  adonnés  ,'pour  le  dédommager  de  cette  perte,  à. 
êtes  plantations  des  cafFeyers  ,  qui  ont  tellement  réuffi  &  multiplié  dans  Tifle  ,  qu'elle 
produit  aôuelleraent  des  quantités  coniidérables  de  caffés  ,  qui  excédent  celle  qui 
efl  néceflaire  pour  la  conformation,  ce  qui  les  auroit  détej.miné  à  ^  ous  fupplier 
de  leur  procurer  le  débouchement  de  cet  excédent.  La  proteûion  que  ces  Ilabitans 
font  en  droit  d'efperer  de  nous  ,  fuiEroit  pour  nous  détenniner  à  favorifer  leur  in- 
dullrie  ;  &  la  difpofition  où  nous  fommes  de  concourir  au  bien  commun  des  Négo- 
cians  de  notre  Royaume  ,  en  augmentant  leur  commerce  ,  feroit  un  motif  puiffant 
pour  nous  engager  à  écouter  favorablement  cette  demande  5  mais  ayant  accordé  à  la 
Compagnie  des  Indes  le  privilège  excluiif,  pour  l'introduftlon  -du  caffé  dans  tours 
l'étendue  de  notre  Royaume  ,  &  les  établiiTcmens  quelle  a  faits  pour  exercer  ce  pri- 
-virége  ,  devant  être  foutenus ,  NoiiS  avons  jugé  à  propos  de  faire  examiner  en  no- 
tre Confeil  les  intérêts  refpeftifs  de  la  Compagnie  des  Indes  &  de  l'Ifle  de  la 
Martinique  j  &  il  nous'  a  paru  que  la  feule  voye  de  les  conferver  feroit  d'accorder 
à  l'avenir  en  quelques  Ports  &  Villes  de  notre  Royaume  ,  l'entrepôt  des  caffés  de 
la  Martinique  ,  fous  la  condition  de  les  faire  paffer  eniuite  en  pays -étrangers  ;  par- 
là  nous  procurerons  aux  habitans  de  la  Martinique  le  <iébit  -de  leurs  caffés.  Nous 
donnerons  aux  Négocians  de  notre  Royaume  ,  de  nouveaux  moyens  de  retirer  de 
cette  Ifte  la  valeur  des  marcliandifes  qu  ils  y  envoient  ,  ce  qui  auginent,  rit  'eurs  îiai- 
fons  réciproques  ,  leur  ctera  le  prétexte  de  fe  fervir  de  voyes  indireftes  au  préju- 
dice de  nos  défenfes  ,  &  nous  conferverons  en  m.ême  tems  le  privilège  exclu'if  de 
la  Compagnie  des  Indes  ,  dont  les  intérêts  feront-  toujours  u-n  des  principaux  ob- 
jets de  notre  attention.  A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  de  l'avis  de 
-notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fciejice  ,  pleine  puilTance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  par  ces  Préfentes,  lignées  de  porre  main,  -dit,  ftatué  &  ordonné,  diloas , 
iiatuons   &    ordonnons ,  voulons    &  Nous   plaît  ce    qui  en  fuit. 

ArticlePrémier. 

Les  caffés  provenant  des  plantations  &  culture  de  Flfle  Françolfe  de  la  ]\^artirJ- 
que  ,  &  qui  en  feront  apportés  par  des  Vaiffeaux  François  ,  &  non  autres  ,  au- 
îont  entrée  à  l'avenir  dans  les  Ports  de  notre  E,oyaume  qui  feront  défignés,  lous  la 
.condition  néanmoins  d'y  être  mis  en  entrepôt ,  &  de  n'en  pouvoir  fortir  que  pour 
.être  traniportés  en  pays  étrangers  ;  mais  comme  l'entrepôt  accordé  aux  caffés  de 
j»  IMartinique  deviecck-oit   une  .exclulion  pour"  ceux  •  du  .crû  des  Ifles    de  la   Guade^ 
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ïbiipe  ,  h    Grenntle     8i  I\îiivie-G;iIniUe  ,    toutes    dépendantes   du    Gouvernement  des     C  A  F  F  E»- 
Ifles   du    Vent  ,  &  qui  ont    également    belbin    de    cette    culture  ,   Nous    leur   accor- 
dons la  même  entrée  &  le  même  entrepôt  en  l^rance  3  ôc    Ibus   la    même    condition 
de    n'en  pouvoir  ibrtir  que  pour  l'étranger. 

II. 


Ne  pemettons  ledit  entrepôt  que  dans  les  Ports  de  Marfeille  ,  de  Bordeaux ,  de 
Eayonne  ,  de  la  Rochelle  ,  de  Nantes  ,  du  Havre  ,  de  Dunkerque  &  de  Saint  Malo, 
&  la  permiîlion  du  tr.miport  des  cafl'ésdela  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  delà 
Grenade  ,  &  de  Marie-C^alante  ,  en  France  ,  que  dans  des  Vaiffeaux  ou  autres  Bâ-- 
timens  ;  rançois  du  port  de  cinquante  tonneaux  au  moins:  taiibns  défenfes  d'en 
traniporter  dans  de  moindres  bàtimens  ,  ni  d'en  faire  entrer  en  d'autres  Ports,  hors 
dans  le  cas  de  relâche  forcé,  dont  il  fera  parlé  ci -après  ,  à  peine  de  confifcatioB 
des  cafiés  &    de    trois   mille  livres   d'amende. 


^t. 


III. 

Les  Capitaines  ou  Maîtres  des  VaifTeaux  ,  Navires  ou  autres  Bàtimens  qui  char-- 
geront  des  cafFés  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l-a^  Grenade  &  à  Marie- 
Galante  ,  feront  tenus  de  rapporter  un  état  figné  des  Prépofés  à  la  perception  des 
droits  du  Domaine  d'Occident,  contenant  les  quantités  de  cafFés  de  leur_ charge- 
ment ,  le  nombre  des  balles  ,  &  les  numéros  &  poids  de  chaque  balle  ;  enfemble  b. 
dénomination  du  Port  du  Royaume  pour  lequel  ils  feront  deiUnés  ,  &  où  ils  de-- 
vront  être  entrepofés  ;  pour  être  par  lefdits  Capitaines  ou  Maîtres  qui  aborderont 
dans  les  Ports  dénommés  ,  ledit  état  repréfenté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée,  au  Commis  delà  Compagnie  des  Indes,  &  leur  tenir  lieu  de  déclaration 
defdits  caffés  ,   à  peine  de    coiififcation  des  caiïés  &  de  trois  mille  livres  d'amende, 

IV, 

Défendons  aufdits  Maîtres  ou  Capitaines  de  décharger  lefdits  caffés  ,  en  tout  m  ' 
en  partie,  avant  que  d'en  avoir  fait  leur  déclaration  ,  par  la  repréfentation  dudi£  : 
ttat  ,  à  peine  de  confifcation  ,  tant  des  caffés  déchargés  ,  que  de  ceux  qui  feront: 
reliés  à  bord  ,   &  de  trois  mille  livres   d'amende. 


Les  eaffés  feront  enfuite  mis  en  entrepôt  dans  un  magafin  général ,  qui  fera  à  cet 
effet  choili  &  deltiné  par  les  Marchands  &  Négociaus  ,  l'ropriétaires  defdits  caffés  ^ 
à  leurs  frais ,  &  qui  fermera  à  deux  ferrures  &  deux  clefs  différentes  ,  pour  être 
une  defdites  clefs  remife  au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  l'autre  entre 
les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  lefdits  Propriétaires  ;  &  ne  pour-  - 
ront  lefdits  caifés  relier  entrepofés  que  pendant  un  an  au  plus  ,  paffé  lequel  teraS, 
ils  feront  aSc  demeureront  confifqués  au  prolit  de   ladite  Compagnie  des  Indes» 

V  L 


Les  caffés  mis  enentrepÔt  ne  pourront  en  fortir,  ni  être  tranfportés  hors  du  Royaume  5 
q\ie  d.ms  les   mêmes  balles   ou.  ..utres   de    même   continence  que   celles   dans  letquelles  ■ 
ils  feront  arrivés  ,, ni  être- euibarqués  &  chargés  que   fur  la  peiraiflion  que  le-Com<.- 
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mis  de  la  Compagnie  des  Indes  en  délivrera  aux  Propriétaires  defdits  cafFss  ,  6i 
en  la  prélence  diidit  Commis..  Voulons  que  la  permiffion  ne  pullfe  leur  être  déli- 
vrée qu'après  qu'ils  lui  auront  fourni  une  déclaration  ,  contenant  le  nom  du  Na- 
•  vire  où  les  caftes  devront  être  embarqués  ,  les  quantités  defdits  cafFés  ,  le  nom- 
bre des  balles  ,  les  numéros  &  poids  de  chaque  balle  ,  &  le  lieu  de  leur  deilina- 
tion  en  pays  étranger  ;  enfemble  leur  foum.illlon  de  rapporter  dans  le  terme  de  fix 
mois  la  fufdite  permiffion  vifée  des  perfonnes  qui  feront  indiquées  par  le  Commis 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  dénommées  dans  la  foumiiHon  ,  avec  le  certificat  def- 
dites  perfonnes  au  dos  de  ladite  permi'Eon  ,  pour  conftater  que  les  cafFés  auront  été 
réellement  tranfportés  &  déchargés  dans  les  lieux  de  leur  deltination  ,  &  en  fem- 
blables  quantités  ,  &  en  pareil  nombre  de  balles  du  même  poids  qu'ils  auront  été 
déclarés  5  à  défaut  dequoi  lefdits-  cafFés  feront  réputés  être  reftés  ou  rentrés  en  fraude 
dans  le  Royaume  ,  &  lefdits  Propriétaires  feront  condamnés  à  payer  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  la  valeur  defdits  cafFés  ,  à  raifon  de  quarante  fols  la  livre  poids 
de  marc,  pour  tenir  lieu  de   la  confifcation  d'iceux  ,  &  eu  trois  mille  liv.   d'amende. 

VIL 

Enjoignons  à  tous  Capitaines  ou  Maîtres  des  Vaifleaux  ,  Navires  oii  autres  Bati- 
mens  qui  revenant  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  Grenade  &  de  Marie- 
Galante  en  France  ,  avec  des  cafFés  à  bord  ,  ou  en  tranfportant  de  France  en  pays 
étrangers  ,  feront  contraints  par  fortune  du  vent  ,  tempête  ou  autre  cas  fortuit  , 
d'aborder  6c  relâcher  en  d'autres  Ports  que  ceux  dénommés  ,  foit  dans  l'état  ligné 
des  prépofés  à  la  perception  des  droits  cii  Djmaine  d'Occident  ,  foit  dans  la  fou- 
mifEon  des  Propriétaires  defdits  cafFès  ,  de  juftifier  tant  de  leur  relâche  forcé  ,  que 
de  ce  qui  s^en  fera  néceCairement  enfuivi  à  l'égard  des  caftes  de  leur  chargement  , 
&  ce  par  procès-verbaux  en  la  meilleure  forme  ,  &  certifiés  véritables  par  des  per- 
fonnes prépofées  de  la  part  de  la  Compagnie  des  Indes  ,.  fuppcfé  qu'il  y  en  ait 
dans  les  lieux  du  relâche  ,  ou  à  leur  défaut  par  les  Juges  defdits  lieux  ,  ou  autres 
perfonnes  publiques  ,  à   peine  de  confifcation  de  catFes  ôc  de  trois  malle  liv.  d'amende. 

VIII. 


La  connoifTance  de  toutes  les  conteftations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  du 
privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  pour  l'introduftion  du  cafFé  dans  no- 
tre Royaume  ,  &  de  l'entrepôt  accordé  pour  le  cafFé  de  la  Martinique  ,  de  la  Gua- 
deloupe ,  de  Grenade  &  de  Marie-Galante  ,  par  notre  préfente  Déclaration ,  tant 
pour  le  civil  que  pour  le  crimânel  ,  &  leurs  circonftances  &  dépendances  ,  appar- 
tiendra ,  conformément  à  l'Article  XVIII  de  notre  Déclaration  du  10  Gftobre  172? 
à  nos  Officiers  des  Eleftions  ,  &  ceux  des  Jurifdictions  des  Traites  &  des  Ports  où 
il  ify  a  point  d'Eleftion  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  reffcrt ,  &  par  appel  à  nos 
Cours  des  Aydes  &  autres  Cours  fupérisures  où  retTortifient  lefdites  Jurifdi£tions  : 
Failons  défenfes  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Juges  d'en  connoîtré  ,  à  peine  de 
nullité  ,  caffation  des  procédures  ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts  ,  &  de  mille  li- 
vres d'amende  contre  les  Parties  qui  fe  feront  pourvues  devant  eux  ,  d'interdiftion  des 
Juges  qui  auront  entrepris  fur  les    autres  ,    &  de    pareille  amende  de  miille  livres. 


IX. 

Toutes  les  confifcations  &  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  de  notre 
çréfente  Déclaration  ,  appartiendront  à  la  Compagnie  des  Indes.  Défendons  à  tou- 
tes nos  Cours  &  Juges  de  les  réduire  ,  modérer  ni  appliquer  à  d'autres  ufages , 
£9us  quelque  prétexte  qu;  ce  foit. 

X. 
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CAFFà 


Ordonnons  au  furplns  l'exécution  des  Déclarations  des  mois  d'Août  1664  &  de 
Février  16B5  ,  Edit  du  mois  de  Mai  1719  ,  Arrêt  du  31  Août  1723  ,  Déclara- 
tion du  10  Oûobre  l'uixant  ,  Edit  du  mois  de  Juin  1725  &  Arrêts  des  29  Novem- 
bre 1719  &  17  Janvier  1750  concv;rn.int  le  Commerce  de  la  Compagnie  des  In- 
des ,  &  notanimejit  l'on  privilège  exclufif  touchant  l'introduttion  ôc  la  vente  du 
catfé  dans  le  Royaume  ,  en  tout  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  notre  prélente  Dé- 
claration. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  &  à  tous  autres  nos  Juges  &  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  que  ces  Prélentes  ils  ayent  <à  faire  enregiftrer  &:  publier  ,  &  le  contenu 
en  icelles  faire  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  &  teneur , 
nonobftaiit  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Régleraens  ou  autres  choies  à  ce 
contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  ,  aux  copies 
dcfqufcUes  collationnées  par  l'un  de  nos  amts  &  féaux  Confeillers-Sécretaires  ,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  (]ar  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à 
iontainebleau  le  vingt-fepticme  jour  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
trente-deux  ,  ôf  de  notre  régne  le  dix-huitième.  Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi,  Phelipeaux.  Vu  au  Confeil  ,  Orry.  Et  fcellé  du'  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Extrait  des  Regiflres    de  la    Cour  des  Aydes. 

Vu  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration  ,  Jîgnées 
Louis ,  &  plus  bas  ;  Par  le  Roi  ,  Phelypeaux  ,  vu  au  Confeil  Orry , 
âonnées  à  Fontainebleau  le  vingt-feptièrne  Septembre  dernier  ,  fcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune  ,  concernant  les  caffés  provenant  des  plantations 
6*  culture  de  rijle  Françoife  de  V Amérique  ,  le  tout  ainji  que  plus  au. 
long  le  contiennent  leflites  Lettres  à  la  Cour  adrejfantes.  Conclu/ions  du 
Procureur  Général  du  Roi  ,  Oui  le  rapport  de  Me.  Charles  -  Pierre  Baye- 
tet ,    Confeiller  ;  G"  tout   confidéré. 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  régijlrèes  au 
Greffe  d'icelle  au  lendemain  de  Saint  Martin  ;  &  cependant  ,  par  provi- 
fion  ,  qu  elles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  que  copies 
collationnées  d'icelles  ,  feront  envoyées  es  Sièges  des  Elecîions  &  Bureaux 
des  Traites  du  Rcjfort  de  la  Cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  ^égif- 
trées  VAudicnce  tenant.  Fait  à  Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des 
Aydes,  le  vingt-unième   Octobre  mil  fept  cens  trente -deux. 

Collationné.  Signé  ,  d'ArbOVLIN, 


^ 
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EXTRAIT 

DES  REGISTRES  DU   CONSEIL  D'ETAT.] 

Du  dix-huit  Janvier   1735. 


SUR.  la  Re^'-iste  préfeiitée  au  Roi  en  fon  Coiifeilpar  Pierre  Vacquier  ,  fous  le 
nom  duquel  fe  fnit  l'exploitation  du  caffé  dans  Tétendiie  du  Royaume  ,  pour  & 
au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  contenant  qu'il  eft  obligé  de  ie  pourvoir  con- 
tre une  Sentence  rendue  par  ie  Lieutenant  en  la  maîtrile  des  Ports  à  Arles,  le  12 
Novembre  17.34  dont  l'exécution  &  les  conféquences  détruiroienî  entièrement  le  pri- 
vilège exclulif  du  cafFé  ,  qu'il  a  plû  à  Sa  Majefté  d'accorder  à  la  Compagnie  des  In- 
des ,  en  ce  qu'elle  prononce  contre  la  difpoiîîion  exprelTe  des  Articles  II  &  XXXIV 
de  la  Déclaration  du  10  Oûobre  1723  ,  qui  régie  &  preicrit  la  manière  dont  fe 
doit  faire  l'exploitation  dudit  privilège  :  Il  obfervera  pour  cet  effet  ,  que  le  7  Oc- 
tobre 1734  les  Commis  des  Fermes  à  Arles  ayant  été  aborder  la  Barque  nommée 
Notre-Dame  de  Grâce  ,  commandée  par  le  Patron  Joieph  Guez  ,  pour  faire  la  vifîte 
des  marchandifes  dont  elle  étoit  chargée  ,  ils  y  nuroient  trouvé  dix  balles  de  caffé  , 
envelopées  de  couvertures  femblables  à  celles  des  couffes  de  ris  ,  qui  étoient  cachées 
fous  la  proue  &  fous  les  cables  ,  dont  il  n'avoit  été  fait  aucune  déclaration  dans 
le  -manifeft ,  que  ce  Patron  leur  avoit  donné  des  marchandifes  de  fon  chargement , 
que  lui  ayant  demandé  raifon  de  cette  fraude  ,  ce  Patron  leur  auroit  répondu  qu'il 
n'avoir  aucune  connoiffance  que  ce  caffé  fut  dans  fa  Barque  ,  qu'il  falloir  que  ce 
fut  quelqu'un  de  les  Matelots  qui  eut  commis  cette  fraude  :  fur  quoi  ils  lui  au- 
joient  déclaré  la  faifie  de  ces  dix  balles  de  caffé  ,  enfemble  de  fa  Barque  ,  agrez 
&  apparaux  ,  &  donné  afiignation  à  la  maîtrife  des  Ports  à  Arles  ,  pour  voir  or- 
donner la  conilfcation  ,  tant  dudit  caffé  que  de  fa  Barque  ,  avec  amende  &  dépens 
fuivant  &  conformément  à  l'Article  II  de  l'Ordonnance  du  Roi  du  10  Oûobre 
17:3  &  de  fuite  auroient  fait  le  dépôt  brut  au  Bureau  des  fermes,  où  il  fe  feroit 
trouvé  du  poids  de  douze  cens  vingt-fept  livres  ,  mis  la  barque  en  fequeftre  ,  qui 
a  été  relâchée  fous  la  caution  que  le  Patron  a  donnée  d'en  payer  la  valeur  ,.  au 
cas  que  par  l'événement  la  confifcation  en  fut  ordonnée  ,  que  le_  1 1  Novembre  1734 
Sentence  contradiftoire  feroit  intervenue  ,  par  laquelle  le  Lieutenant  en  la  maîtrife 
ries  Ports  à  Arles  ,  fe  feroit  contenté  de  déclarer  ces^  douze  cens  vingt-fept  livres 
de  caffé  confifquée  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  de  condamner  ledit 
Patron  Guez  en  300  liv.  d'amende  feulement  ,  &  aux  dépens  ,  &  cependant  lui  au- 
roit fait  main-levée  diffinitive  de  fa  Barque  ,  agrez  &  apparaux.  Comme  cette  Sen- 
tence efi  directement  contraire  à  la  difpofition  dudit  Article  II  de  la  Déclaration 
<îu>  10  OSobre  1723-,  par  lequel  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  (  autres  que  la  Com.pagnie  des  Indes  )  de  faire 
entrer  de  caffé  dans  le  _  Royaume  à  peine  de  confifcation  tant  des  caffés  que  des 
VaiiTeaux  ,  Barques  &  équipages  ,  qui  auront  fer\-i  au  tranfport ,  &  de  1000  liv.  d'a- 
mende folidaire,  tant  contre  les  Propriétaires  des  caffés,  que  contre  les  Voituriers 
&  autres  complices  de  la  fraude  ,  &  que  par  l'Article  XXXIV  de  la  même  Décla- 
ration ,  il  eft  défendu  à  toutes  Cours  de  la  réduire  &  modérer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  :  Qu'il  eft  important  aux  Intérêts  de  la  Compagnie  des  indes  ,  que 
les  Juges  à  qui  la  connoilTance  a  été  attribuée  des  contraventions  au  fujet   du  pri- 
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vi'é?,e  du    cnfFé  ,  fe    conforment  exaftement  clans  leurs  jugcmens    aux  difjjofitions  clés 
Rjglemcns   &    Déclarations. 

À  CES  CAUSES  ,  requiert  le  Suppliant  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  ,  ordonner 
que  les  Articles  II  &  XXXIV  de  la  Déclaration  du  lo  Oftobre  1725  ,  leront 
exécutés  lelon  leur  forme  &  teneur,  ce  failant  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  du  Lieu- 
tenant en  la  maîtrife  des  Ports  à  Arles  , "du  iz  Novembre  1734  qui  fera  caiïce  & 
annulléc,  comme  contraire  à  la  difpofition  de  cette  Déclaration,  ordonner  que  les 
douze  cens  vingt-fept  livres  de  cafte  fiili  fur  le  Patron  Guez  ,  enfemble  fa  Barque 
agrez  &  apparaux,  demeureront  conlîfqués  au  proht  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  & 
condamner  ledit  Guez  à  l'amende  de  1000  liv.  enjoindre  au  Lieutenant  en  la  maî- 
tiife  des  Ports  à  Arles  ,  &  à  tous  autres  Juges  ,  de  juger  en  conformité  de  ladite 
Déclaration  ,  à  peine  d'interdiftion  ,  &  de  repondre  en  leurs  propres  &  privés  noms 
des  dommages  &  intérêts  de  la  Compagnie  ,  &  à  cet  effet  ordonner  que  l'Arrêt  qui 
interviendra  fera  lii  ,  publié  à  l'Audience  ,  &  regiftré  au  Greffe  de  la  maîtrife  des 
Ports  à  Arles  ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera-  Vu  ladite  Requête  ,  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Lieutenant  en . la  maitrife  des  Ports  à  Arles,  le  ii  Novembre 
1754,  le  mémoire  contenant  les  motifs  dudit  jugement,  celui  de  la  Compagnie  des 
ludes  ,  fcrvant  de  reponfes  auxdits  motifs  &  autres  pièces  jointes.  Oui  le  rapport 
<lu  Heur  Orr>-  Confeiller  d'Etat  &  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Généra!  des  finances. 
Le  Roi  en  fon  Confeil  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  Articles  II  &  XXXIV  de  la  Déclaration  du  10  Oftobre  1723  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  conféquence  Sa  Majefté  a  caffé  &  annullé  la  Sentence 
du  Lieutenant  en  la  maitrife  des  Ports  à  Arles  ,  du  11  Novembre  1734  en  ce  (|ue 
ledit  Guez  a  feulement  été  condamné  en  joo  liv.  d'amende  ,  &  en  ce  qu'il  lui  a 
été  fait  main-levée  de  fa  Barque  ,  &  des  agrez  &  apparaux  -,  ordonne  que  ]a  Bar- 
que appellée  Notre-Dame  de  Grâce  ,  fes  agrez  &  apparaux  ,  demeureront  confif- 
qués  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes ,  condamne  ledit  Guez  en  l'amende  de 
1000  liv.'  &  fera  la  Sentence  au  furplus  exécutée;  enjoint  Sa  Majefté  au  Lieutenant 
en  la  maitrife  des  Ports  à  Arles  ,  &  à  tous  Juges  de  fe  conformer  à  ladite  Décla- 
ration ,  à  peine  d'interdiftion  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit ,  &  fera  le  pré- 
fent  Arrêt,  lu  ,  publié  à  l'Audience  ,  &  régiftré  au  Greffe  de  la  Jurifdiaion  à  Arles, 
&  exécuté  nonobrtant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  ,  pour  lefquels  ne 
fera  différé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roï  ,  tenu  à  Verfaiiles  le  dix-huitième  jour  de 
Janvier  mil  fept   cens   trente-cinq. 

Collationné.   Signé,   Devougny. 

Enregijlré  ledit  Arrêt  riere  le  Greffe  de  la  Maîtrife  des  Ports  de  cette  Ville  d'Arles  , 
yar  nous  Greffier  fouffigné.  A   Arles  le  vingt-Jïxième  Mars  mil  fept   cens    trente-ciiiq. 

Signé,  AUTHEMAN. 

ouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Vien- 
nois ,  Comte  de  Valentinois  &  Dyois  ,  Provence ,  Forcalquier  &  Terres  Adja- 
cntes  :  au  premier  notre  Huilfier  ou  Sergent  fur  ce  requis  Nous  te  mandons  & 
.om.mandons  que  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat,  fur  la  Requête  à  Nous 
préfentée  en  icelui  par  Pierre  Vacquier ,  fous  le  nom  duquel  fe  fait  l'exploitation 
du  caffé  dans  toute,  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  pour  &  au  profit  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  tu  lignifies  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  igncjre, 
&  fais  en  outre  pour  l'entière  exécution  dudit  Arrêt  ,  à  la  Requête  dudit  Vacquier  ^ 
tous  commandemens  ,  fommations  ,  injondions  fur  les  peines  y  portées ,  8c  autres 
aftes  &  exploits  requis  &  néceffaires  ,  fans  autre  permiffion  ;  Voulons  que  ledit 
Arrêt  foit  lu,  publié  à  l'Audience  de  la  Maîtrife"  des  Ports  à  Arles,  &  régiftré  au 
Greffe  de  la  Jurifdiaion  :  Voulons   aulfi  qu'aux  copies   dudit  Arrêt  &  des  préfentes 
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CAFFÉ»  coliationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Sécretnires  ,  foi  foit  ajoutée 
comme  aux  Originaux  ,  nonobltant  clameur  de  Haro  ,  Chartre  Normande  &  au- 
tres Lettres  à  ce  contraires  ,  oppofitions  ou  empechemens  quelconques  ,  pour  lef- 
quels  ne  fera  différé  ;  Car  TEL  EST  notre  plaisir.  Donné  à  Verfailles  le  dix-huitièn->e 
jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  fi-pt  cens  trente-cinq  ,  &  de  notre  régne  le  vinCTtième» 
Par  le  Roi  Dauphin  ,  Comte   de  Provence  en  ion.  Confeil. 


Scellé   le   li  Janvier    1735. 


Signé ,  Devougny. 
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DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui    déclare  commune   en  faveur  des    habiîans  de    Cayenne    6*  de    Saint' 
Domingue  ,     la     Déclaration    du   27  Septembre    1731    ,   concernant   les 
caffés  provenant  des  plantations    &   cultures   de   la  Martinique  ,   &  au»- 
tres  I/les  Françoifes  de   l'Amérique  y   dénommées, . 


Du   20  Septembre  1735. 
Extrait  des    Régijlres    du  Confeil    d'Etat. 

LE   Roi   s'étant  fait    repréfenter  en  fon  Confeil   fa    Déclaration  du    27   Septembre*' 
1752  ,  par   laquelle  Sa  Majefté  pour  les  caiifes  y  contenues    a    permis  aux  habi- 
tans   des  Ifles  de   la  Martinique  ,    de  la    Guadeloupe  ,   la    Grenade.  &  Marie  Galante  , 
toutes  dépendantes    du  Gouvernement  des   Ifles    du  Vent  ,  d'entrepofer  dans  les  Ports 
de  Marleile  ,   Bordeaux,   Bayonne  ,  la    Rochelle,  Nantes,  du    Havre,    de    Dunker- 
que  &  de  Saint  Malo  ,  les  caffés  provenant  des  plantations  &    cultures  defdites  Iifes  , - 
6c  qui   en    leroient  apportés  par   des  VailTeaux  François  ,   &   non   autres  ,    du  port  de 
cinquante     tonneaux  au  moins  ,    à   condition    que    lefdits  caffés   ne  pourroient  fortir 
defdits   entrepôts  que  pour   l'étranger  ,    &  en  obfervant  les   formalités   prefcrites    par 
la  Déclaration    dudit  jour  27    Septembre  1732-    Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  les 
Habitans  des  Ifles    de    Cayenne   &   de   Saint    Domingiie  ,  qui    ne  fe    trouvent    point 
compris     dans    ladite   Déclaration  ,    ont   fait   planter   des    caffeyers     qui   réuffilTent   & 
portent  du   fruit  abondamment  ;   que    cependant    ils    ne    peuvent  retirer   aucun  avan-  - 
tage   de   ces   plantations ,   tant  qu'ils  feront  privés  de  la  liberté  de  l'eutrepot  àes  caffés 
qui .  en  proviennent  -,    &    Sa    Majefté    voulant    traiter    favorablement  les   Habitans  de 
dites    Ifles  de    Cayenne    &    de   Saint   Domiugue.   \û   fur    ce   les  reprélentations    des 
Habitans   defdites    Ifles  de    Cayenne   &    de    Saint    Domingue  ,   enfembie  le  Mémoire  ■ 
des   Direfteurs  de  la  Compagnie  des   Indes,  qui   jouifTent   du -privilège  exclufîf  pour' 
rintroduftion  du    caffé    dans  toute  l'étendue    du    Royaume,  portant    qu'ils    n'ont,  au-- 
eim   intérêt   de   s'oppofer   à   ce    que  les    caffés    de    Cayenne    &  de    Saint   Domingue 
jouiffent  de    l'entrepôt,    ainfi  que   ceux   de  la  Martinique,  &   des   autres  Ifles  dépen- 
dantes du    Gouvernement   des  Ifles   du    Ve.lt  ,    dénommées  dans   la    Déclaration  dudit 
30UJ.27   Septembre.  J732  3  Ouï  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat,  ôcor=t- 
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dînnire  nn  Confcil  Roynl  ,  Contrôleur  Général^  des  Finances:  Sa  Majcfté  étant  en  CAfcFjÈJ 
fon  (^onfeil  a  déclaré  &  déclare  la  Déclaration'  du  27  Septembre  1752  concernant 
l'entrepôt  des  caffos  provenant  des  plantations  6c  cultures  de  la  Martinique  ,  &  au- 
tres liles  Françoifes  de  lAmérique  y  dénommées  ,  commune  avec  les  Habitans  des 
Ifles  de  Cay^nne  &  de  faint  Domingue  ,  pour  les  catfés  provenant  des  plantations 
&  cultures  del'dites  Ifles:  en  conféquence  ,  ordonne  Sa  Majefté  ,  que  les  cafFés  pro- 
venant dci'ditcs  Lies  de  Cayenne  &  de  Saint  Domingue,  jouiront  dans  les  Ports  du 
Royaume  ,  dénommés  dans  ladite  Déclaration  ,  du  bénéfice  de  l'entrepôt  accordé 
aux  caffés  de  la  Martinique  &  des  liles  de  la  Guadeloupe  ,  la  Grenade  &  Marie 
Galante  i  à  la  charge  par  les  liabitans  del'dites  Ifles  de  Cayenne  &  de  Saint  Domin- 
gue ,  de  fe  conformer  aux  diipofitions  de  la  Déclaration  dudit  jour  27  Septembre 
17J2.  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt  Septembre  mil    lépt   cens  trente-cinq. 

Signé  ,  Phelypeaux. 

Cette  première  faveur  en  exigea  tien-tôt  une  autre.  Les  caféyiers 
groffirent  Se  les  récoltes  furent  fi  abondantes  que  les  liabitans  des  Ifles 
firent  de  nouvelles  repréfentations  pour  obtenir  non-feulement  le  tran- 
fît  à  travers  le  Royaume  de  leurs  caffes  en  exemption  des  droits  ,  mais 
encore  leur  entrée  dans  le  Royaume  pour  y  être  confommés  en  payant 
les  droits  fuivant  les  Tarifs    &  Réglemens  rendus   fur  le  caffé. 

Cette  féconde  demande  fut  écoutée  favorablement  du  Confeil  ,  qui 
jugea  que  l'intérêt  des  liabitans  des  Ifles  s'accordoit  avec  celui  de  tout 
l'Etat ,  &  que  le  Commerce  du  cafle  pouvoit  devenir  une  branche  des 
plus  importantes  du  Commerce  de  l'Amérique  y  en  conféquence  par 
Arrêt  du  29  Mai  173^,  le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des  Indes 
pour  l'introduftion  du  caffe  dans  le  Royaume  lui  eft  confervé  pour 
toutes  fortes  de  caffés  étrangers  en  payant  aux  premiers  Bureaux  d'en- 
trée dix  livres  du  cent  pefant  ,  avec  la  faculté  d'entrepofer  pendant 
fix  mois  celui  qu'elle  deftinera  pour  l'étranger.  A  l'égard  des  caffés  pro- 
venant du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  l'entrée  en  eft  per- 
mife  dans  le  Royaume  ,  en  payant  le  même  droit  de  dix  livres  du 
cent  pefant  ,  outre  &  par-deflui  le  droit  de  trois  &  demi  pour  cent  du 
Domaine  d'Occident  ;  &  que  lefdits  caffés  pourront  également  être  en- 
trepofés  pendant  lîx  mois  pour  paîTer  à  l'étranger  à  travers  le  Royau- 
me en  exemption  de  tous  droits.  Par  l'Article  III,  les  caffés  du  Levant 
pourront  entrer  librement  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  ainfi  que  ceux, 
de  l'Amérique  ,  fans  que  ni  les  uns  ,  ni  les  autres  puiflent  être  intro- 
duits dans  le  Royaume  ,  même  en  payant  ledit  droit  de  10  livres  , 
avec  la  permiffion  d'envoyer  les  derniers  en  tranfit  p^.r  terre  à  Genève 
fans  payer  aucuns  droits  ;  il  eft  à  obferver  que  l'augmentation  des  qua- 
tre fols  pour  livre  n'eft  point  applicable  à  la  perception  des  dix  livres  du  : 
cent   pefant   dudit   caffé. 

Le  caffé  ainfi  que  nombre  d'autres  marchandifes  du  Levant  jouit  du: 
tranfit  à  travers  le  Royaume  étant  expédié  de  Marfeille  pour  Genève  5, 
âc-  ne  paye    pour   tous    droits   que  trois  livres    du  cent  pefant  ,  confora- 
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JAFFÉ.  mément  à  TArrêt  du  15  Oftobre  1704  ,  qui  défigne  les  Bureaux  de 
SeifTel  ou  Collonges  pour  décharger  les  acquits  à  caution  dout  ledit 
cafFé  doit  être  accompagné.  Du  depuis  fur  les  repréfentations  de  la 
Chambre  du  Commerce  ,  le  tranlit  dudit  caffé  à  travers  le  Royaume 
pour  l'étranger  a  été  permis  par  déciilon  du  Confeil  du  20  Juin  1761 
en  fortant  par  lefdits  Bureaux  de  SeifTel  ou  Collonges  ,  &  par  les 
Bureaux  de  Pont  de  Beauvoilîn  ,  de  Chaparillan  ,  de  St.  Dizier  ,  de 
Ste.  Menehoud  ,  de  Strasbourg,  de  St.  Louis  &  de  Bourgfelde  ;  fi  ou 
avoiî  indiqué  un  plus  grand  nombre  de  Bureaux  de  fortie  ,  il  en  réful- 
teroit  un  plus  grand  avantage  pour  notre  Commerce  du  Levant  ,  & 
pour  les  Fermes  générales  ,  parce  que  toutes  ces  marchandifes  payent 
un  droit  ,  &  qu'il  en  paireroit  beaucoup  plus  à  l'étranger  ,  qui  efè 
précifément  ce  que  le  Gouvernement  s'efl  propofé  en  accordant  ce 
tranfît.  Pourquoi  donc  le  limiter  dès  que  tous  les  Bureaux  appartien- 
nent à  la  même  Fermie  ?  J  obferve  encore  que  les  acquits  à  caution  du  cafTé 
pallant  par  Strasbourg  doivent  être  vifés  du  Direéteur  qui  déilgnera  le 
Bureau   de  fortie  pour  s'ailurer   qu'il  ne    refte  pas  en   Alface. 


A     R     R     E     S     T 

DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Portant  règlement  fur  les   caffés  provenant  des  plantations  &  cultures    des 
ïfles  Françoifes  de    V Amérique. 

Du  29  Mai  173^. 

extrait  des  Régijîres   du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que  la  culture  nés  caféyiers,  à  laquelle  fe  font  addonnés 
depuis  quelque  tems  les  liabitans  des  Ifles  Françoifes  de  l'Aménque  ,  pour  re- 
parer la  perte  qu'ils  ont  faite  de  tous  leurs  cacaoyiers,  multiplie  tellement  l'efpéce 
defdits  caféyiers  ,  qu'il  eft  aujourd'hui  d'une  néceffité  indifpenfable  ,  pour  procurer 
le  débit  du  caffé  du  crû  defJites  Illes  ,  non  -  feulement  d'en  rendre  le  Commerce 
&  la  confommation  libres  dans  le  Royaume  ,  mais  même  d'en  faciliter  le  pafTage  à 
l'étranger ,  en  accordant  au  cafté  du  crû  des  Ifles  ,  un  tmnft  en  franchife  pour 
l'étranger  ,  &  en  réduifant  à  un  feul  droit  modique  ,  en  faveur  du  caffé  du  même 
crû.  deftiné  poirr  la  confommation  du  Royaume  ,  les  différens  droits  d'entrée  qui  fe 
trouvent  établis  fur  les  caffés  ,  par  les  Tarifs  ,  Arrêts  &  Régkmens.  Et  Sa  Ma- 
jefté  voulant  y  pourvoir  ,  &  mettre  lefdits  habiîans  en  état  de  jouir  pleinement  du 
fruit  de  leurs  travaux,  &  des  avantages  que  la  nature  leur  préfente_ ,  par  l'abon- 
dance d'une  marchandife  fi  utile  d'ailleurs  au  Commerce  èes  Négocians  &  Arma- 
teurs du  Royaume  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  Confeiiler  d'Etat ,  &  ordinaire  au 
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Confeil  Royal ,    Contrôleur    Général  des  Finances  ,  LE  ROI    étant  en  fon  Confcil 
a  ordonne  &    ordonne   ce   q\ii  fuit  : 

Article     Premier. 

Il  fera  libre  à  tous  les  Négocians  du  Royaume  ,  à  l'avenir  &  à  commencer  du 
premier  Oftobre  prochain  ,  d'introduire  dans  les  Ports  de  Dunkerque  ,  Calais , 
Dieppe  ,  du  Havre  ,  de  Rouen  ,  Honfleur  ,  Saint  Malo  ,  Nantes  ,  la  Rochelle  , 
Bordeaux  ,  Bayonne  ,  Cette  &  MarleiUc  ,  les  caffés  provenant  du  crû  des  Ifles 
Françoiles  de  l'Amérique  ,  pour  être  conlbmmés  dans  le  Royaume;  à  la  charge  de 
payer  pour  droit  d'entrée  dans  les  Bureaux  des  Fermes  ,  pour  quelque  deftination 
que  ce  loit  ,  dix  livres  par  cent  pelant  del'dirs  caffés  poids  de  marc,  brut,  même 
pour  ceux  provenant  de  la  traite  des  Noirs  ,  à  quoi  Sa  Majefté  a  réduit  &  fixé  tous 
les  droits  defdits  caffés  ,  locaux  &  autres  ,  &  fans  être  fujets  aux  quatre  fols  pour 
livre:  à  l'exception  néanmoins  des  droits  dûs  au  Domaine  d'Occident,  qui  con- 
tinueront d'être  perçus  comme  par  le  paffé  ,  Sa  Majefté  dérogeant  à  tous  Edits  , 
Déclarations  ,  Arrêts  &    Réglemens  à  ce  contraires. 


CAt  f 


I  I. 

La  Compagnie  des  Indes  fera  &  demeurera  maintenue  dans  le  privilège  exclufif 
de  l'iiitrojduLlion  du  caffé  ,  autre  que  celui  defdites  Ifles  ,  en  payant  par  fes  adju- 
dicataires ou  ceffionnaires  ,  le  droit  porté  en  l'Article  précédent  ,  ainfi  qu'il  feront 
tenus  de  payer  pour  le  caffé  qu'elle  pourra  tirer  defdites  Mes  ,  deftiné  pour  la 
conlbmmation    du    Royaume. 

in. 


Il   fera  néanmoins  permis  à  la  ville  de  Marfeille  ,  de  continuer  à    tirer  direôement 

is  tl 
que 


des  caffés  du   Levant  -,  fans  toutes  fois   que   lefdits   caffés  ,   ni  ceux  qu'elle   tirera  des 
:  l'Amiérique  ,  puiflent  fous  quelque   prétexte  que  ce    foit  ,    être  in- 


liles  rrançoiles  de  i  imiicm^itc  ,  puincuL  xuio  v^uti^nt  ^^n-LtAit  v^nw  ce  lun  ,  clic  jh- 
troduits  pour  la  conlbmmation  du  Royaume  -,  à  peine  de  confifcation  &  de  mille 
livres  d'amende.  Permet  feulement  Sa  Majefté  ,  de  les  envoyer  par  mer  à  l'étranger, 
ou  de  les  faire  paffer  en  tranjit  par  texYt  à  Genève  ,  en  obfervaiit  pour  ce  tranjït  , 
les  routes  &  formalités  prefcrites  par  les  précédens  Régkmens. 

IV. 

Les  caffés  dont  l'entrée  efl:  permife  par  les  Articles  I  ôc  II  du  préfent  Règle- 
ment ,  jouiront  dans  les  Ports  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  fix  mois  ,  fans  être 
fujets  à  aucun  droit  ,  autre  que  celui  du  Domaine  d'Occident  ,  dû  à  l'arrivée  ;  & 
les  Négocians  &  Propriétaires  auront  la  faculté  de  les  envoyer  librement  par  mer 
à  l'étranger:  ils  jouiront  auiîî  pendant  le  tems^réglé  pour  l'entrepôt  du  bénéfice  du 
tranjlt  par  terre  pour  l'étranger  ,  à  la  charge  à''en  déclarer  la  deftination  à  la  fortie 
de  l'entrepôt  ,  pour  être  expédiés  .en  tranjït  :  le  tout  en  obfervant  les  conditions 
prefcrites  pour  pareil  entrepôt  &  tranjit  des  marchandifes  des  Ifles  Françoifes  > 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  &  Réglemens  depuis  intervenus  ;  & 
ledit  terme  paffé  ,  lefdits  caffés  feront  fujets  aux  droits  du  préfent  Règlement ,  pour 
quelque  deftination   que  ce  foit. 
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V. 


La  Compagnie  des  Indes  jouira  pour  fes  caffés  ,  tant  à  Nantes  ,  qu'à  l'Orient  , 
de  l'entrepôt  jufqu'à  leur  vente  ,  &  julques-là  ils  demeureront  enferm.és  dans  les 
magafins   6c  fous  les    clefs-, 

VI. 

Les  p.cljudicataires  de  ladite  Compagnie  ,  ou  leurs  ceffionnaires  ,  jouiront  auiîî  à 
rOrient  ou  Port-Louis  ,  pour  la  deilination  étrangère  ,  dudit  entrepôt  fous  la  clef 
du  Fermier ,  &  du  tranjït  par  terre  pendant  lîx  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
clôture  de  la  vente  publique  ,  aux  mêmes  conditions  mentionnées  en  l'Article  IV. 
Ils  auront  aufli  la  faculté  de  faire  paiTer  après  la  vente  ,  de  l'Orient  à  Nantes  &  autres 
Ports  du  Royaume  où  il  y  a  des  entrepôts  ,  les  cafFés  qui  en  proviendront  ,  en 
prenant  au  Bureau  de  l'Orient  ,  ou  à  celui  du  Port-Louis  ,  un  acquit  à  caution  , 
qui  fera  expédié  fur  le  certificat  des  Direfteurs  de  ladite  Com.pac'nie  ou  les  Ap-ens, 
avec  foumiiîion  de  repréfenter  lefdits  cafFés  aux  Bureaux  des  lieux  de  leur  deilina- 
tion ,  pour  y  être  mis  dans  l'entrepôt  fous  la  clef  du  irermier  :  au  moyen  de  quoi 
lefdits  caftes  feront  exempts  ,  tant  du  droit  de  Prévôté  ,  droit  de  St.  Nazaire  & 
de  tous  autres  droits  à  Nantes  ,  conformément  aux  Arrêts  des  premier  Février  1724 
&  20  Août  1726  ,  que  de  tous  droits  dépendant  de  la  Fermic  générale  ,  qui  pourroient 
être  dûs  dans  les  autres  Ports  :  &  ils  jouiront  dans  lefdits  Ports  pendant  le  terme 
de  ilx  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  la  vente  publique  ,  qui  fera  men- 
tionné en  l'acquit  à  caution  de  l'Orient  ou  Port-Louis  ,  tant  du  bénéfice  d'entre- 
pôt ,  que  de  la  faculté  du  tranjit  par  terre  pour  la  deftination  étrangère  ;  après  le- 
quel tems  lefdits  adjudicataires  ou  leurs  ceflionnaires  ,  feront  fujets  aux  droits  por- 
tés par  les  Articles  I  &  II  du  préfent  Règlement ,  pour  quelque  deilination  que  ce  foit. 

VIL 

Au  moyen  des  droits  ci-delTus ,  tous  les  caffés  du  crû  des  Ifles  Françolfes  de  l'A- 
mérique ,  &  ceux  provenant  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  auront  leur 
libre  paflage  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  Se  pour  l'étranger  fans  payer  au- 
cuns droits   de   fortie  ,    droits  locaux  ou  autres   dépendaus   de   la   Ferme  générale. 

VIIL 

n  fera  libre  aux  Négocians  ,  pour  la  facilité  de  leurs  expéditions  &  de  leur 
Commerce  ,  de  compofer  dans  le  magalin  d'entrepôt  ,  en  prélénce  du  Commis  du 
Fermier  ,  de  plus  grofTes  ou  moindres  balles  &  tonneaux  que  ceux  qu'ils  auront 
entrepofés  ;  en  payant  ,  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  le  droit  porté  par  le 
préfent  Règlement  fur  le  pied  du  poids  brut  defdites  balles  nouvellement  formées, 
pu  tonneaux  nouv£lleirient    remplis. 

.IX. 


Les  magafiiis  d'entrepôt  feront  établis  en  lieux  commodes  5c  à  la  portée  des  Com- 
mis ,  aux  frais  des  Négocians  ,  qui  feront  auffi  tenus  d'y  fournir  &  entretenir  les 
poids  ,  ijalances  &  uffenûles  néceflaires.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant  ,   tenu  à  Verfailles  le  vingt-neuf  I\Lai  mil  fept  cent  trente-fix. 

Signé  ,  Phelypeaux. 


PpuR   LE  Roi 


Collaîiùnné   a   VOriginal  par   Nous   Ecuyer    ConfciUer-Sécretaire  du 
Roi ,  rJaiJon-Couronnô   di  Francs  &   de  fa  Tinances, 

Le 
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Le  Port  de  Dunkerquc  ,  quoique  Port  fraiic  ,  étant  compris  dans  îe  C  A  F  F  é' 
nombre  de  ceux  qui  font  délîgnés  pour  foire  le  Commerce  de  l'Amc- 
riqiie  ,  a  été  fournis  comme  tous  les  autres  .  par  l'Article  premier  de 
l'Arrêt  ci-deffus  à  l'obligation  de  payer  dix  livres  du  cent  pefant  poids 
de  marc  brut  ,  fur  le  caflc  dcfliné  à  la  confommaîion  du  Royaume.  II 
elt:  à  obfcrver  au  fujet  de  ccîte  confomraation  dans  ledit  Port  de  Dun- 
kerque  ,  que  le  cafté  de  nos  Illes  jouillant  à  fon  arrivée  du  privilège 
de  l'entrepôt  pour  en  faciliter  l'exportation  à  l'étranger ,  foit  par  mer , 
foit  par  terre  en  exemption  dudit  droit  ,  les  Négocians  de  la  haute 
ville  pouvoient  d'autant  plus  aifément  fe  fouftraire  au  payement  ordonné  , 
que  n'y  ayant  aucun  Bureau  établi  pour  s'affurer  de  la  fidélité  des  en- 
trepôts,  &  de  la  fortie  du  cafle  pour  l'étranger  ,  les  Dunkerquois  n'ont 
qu'à  fuppofer  qu'il  n'en  a  point  été  confomm.é  dans  ledit  Port  pour 
rendre  ladite  impcfîtion  illufoire  &  infruftueufe.  L'obligation  donc  de 
rapporter  un  certificat  de  defcente  des  Juges  ou  Magiftrats  des  pays 
étrangers  pour  juftifier  de  l'envoi  dudit  cafte  de  nos  Colonies  ,  n'étoit 
que  gênante  &  occafionnoit  d'inutiles  frais  ,  toujours  contraires  à  l'ac- 
tivité du  Commerce.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1754  que  les  Négo- 
cians dudit  Port  fupplierent  le  Confeil  d'ordonner  que  les  acquits  à 
caution  pour  les  caiîes  fortant  par  le  Port  ou  la  haute  Ville  ,  feroient 
déchargés  fimplement  fur  le  vu  fortir  de  la  BaiTe  Ville  ,  de  même 
que  pour  les  autres  marchandifes.  Le  Confèil  voulut  bien  écouter  fa- 
vorablement cette  demande  ,  &:  l'accorder  par  décifion  du  17  Fé- 
vrier 1755. 

La  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  prévoyant  qu'après  une 
pareille  décifion  la  perception  dudit  droit  de  dix  livres  du  cent  pefant 
fur  le  cafté  confommé  à  Dunkerque  devenoit  entièrement  impraticable  , 
fe  détermina  à  confentir  à  laiifer  jouir  le  Port  &  la  haute  Ville  ,  de 
l'exemption  dudit  droit  de  dix  livres.  En  effet ,  à  quoi  bon  multiplier 
le  nombre  de  coupables  fans  aucune  apparence  de  profit  ?  Ces  Mrs. 
informèrent  leurs  Commis  dans  tout  le  Royaume  par  une  lettre  circu- 
laire du  2  Mai  1755  ,  que  le  Port  &  la  haute  ville  de  Dunkerque 
étoient  réputés  pays  étranger  ,  que  h  perception  de  10  liv.  fur  le  cent 
pefant  du  caffé  de  nos  Mes ,  n'y  auroit  plus  lieu  ,  &  que  l'entrepôt 
pour  ledit  cafte  y  étoit  fupprimé.  Le  même  ordre  a  été  renouvelle  le 
4  Juillet  1763  à  caufe  des  diflicultés  que  quelques  Commis  des  Fer- 
mes avoient  fait  d'expédier  pour  Dunkerque  du  caifé  de  l'Amérique  en 
<3xemption  des  droits. 
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OBSERVATIONS. 

P  R.  É   M  I  E  R  E  M  E  N  T. . 

On   aura  dû  obfen^er    que  par  l'Arrêt  du   20   Août    172.6,  la  Com=- 
pagnie   des  Indes  payoit  à  la   Ferme   générale  la  fomme  de  25000  liv. - 
chaque  année   par  forme   d'abonnement  pour  le    droit    d'entrée  de  tous 
les  caffés  dont   elle    avoit  befoin   pour    l'exploitation  de  fon    privilège, 
&  par  l'Article  II  de  l'Arrêt  ci-deiîlis    tous    les  caffés  de  la   Compagnie 
des  Indes  font   affujettis    au   payement  du   droit    d'entrée  ,    à  raifon   de 
dix  livres  du  cent    pefant ,  ce   qui    lui    étoit  très  -  préjudiciable  &  oné-- 
reux  ;    aulTi  par  Arrêt  du    5  Juin  17315  elle  eft  déchargée   du  payement 
de  ladite  fomme    de   25000  liv.  ,  &    il  lui  en    eft    accordé  une   autre 
de  50000  liv.  par  au  à  prendre    fur   le  tréfor   Roj-al  pour    lui    tenir  lien 
d'indemnité  ,.  à  la  charge  que  la  Fermée  générale   jouira    dudit   droit  de.; 
dix  livres    du  cent  pefant    fur  toutes  fortes  de    caftes   entrant  dans   le  . 
Royaume  ,  ôc  des  amendes  &  coniîfcations  prononcées  pour     raifou  des 
fraudes  &:   des  contraventions  à  ces  difpofîtions. 

Secondement. 

Que  l'entrepôt  pour  les  caffes  foit  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  foit 
du  crû  de  l'Amérique  ,  avoit  été  fixé  à  fix  mois  par  l'Article  IV  ,  paifé. 
îequel  tems  le  droit  de  dix  livres  étoit  dû  ,  ce  qui  néceiTitoit  fouvent^ 
les  Marchands  de  le  vendre  à  vil  prix  pour  éviter  ce  payement.  Cette 
confîdéraîion  détermina  le  Confeil  du  Roi  à  prolonger  ledit  entrepôt - 
î«)iîr  fix  autres  mois  par  Arrêt  du  18  Décembre  1736»- 
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Qui  ordonne  que  les  cajj'és  provenant  des  plantations  ù  cultures  des  Ifles 
Françoifes  de  L'Amérique  ;  jouiront  dans  les  Ports  défignés  par  l'Ar- 
ticle I  du  Règlement  du  Z9  Mai  ij^ô  ,  du  bénéfice  de  l'entrepôt pen- 
.dant  un  an  ,  au  lieu  de  fix  m.ois  fixés  par  l'Article  IV  dudit  Règlement. 

Du    i8    Décembre  JJ^ô. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confieil  d'Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  reprélenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  rendu  en  iceîiii  le  29 
Mai  ciernier  ,  portant  règlement  fur  les  cafFés  provenant  des  plantations  & 
cultures  des  liîes  irançoiies  de  l'Amérique  ,  par  l'Article  IV  duqUel  il  eft  ordonné 
que  les  cafFés  dont  l'entrée  eft  permife  par  les  Articles  I  &  II  dudit  Règlement , 
jouiront  dans  les  Ports  défignés  par  l'Article  premier,  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pen- 
dant fix  mois  ,  fuis  être  ùijets  à  aucun  droit  ,  autre  que  celui  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  dû  à  l'arrivée  ;  &  que  les  Négocians  &  propriétaire^s  auront  la  faculté  de 
les  envoyer  librement  par  mer  à  l'étranger  :  qu'ils  jouiront  auflî  pendant  le  tems  réglé 
pour  l'entrepôt ,  du  bénéfice  du  Tranjit  par  terre  pour  l'étranger  ,  à  la  charge  d'en 
déclarer' la  deftination  à  la  fortie  de  l'entrepôt,  pour  être  expédiés  en  Tranjtt  :  le 
tout  en  obfervant  les  conditions  prefcrites  pour  ^  pareils  entrepôts  &  Tranfit  de  mar- 
chp.ndifes  des  Ifles  Françoifes,  parles  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  & 
Réglemens  depuis  intervenus  ;  &  que  ledit  terme  paffé  ,  lefdits  cafFés  feront  fujets 
aux  droits  du  Règlement  dudit  jour  vingt-neuf  Mai  dernier  ,  pour  quelque  deftina- 
tion que  ce  foit.  tt  Sa  Majefté  étant  informée  que  la  grande  quantité  de  cafFés 
qui  vi'ennent  journellement  des  Colonies  ,  &  que  le  terme  de  fix  mois  mois  ac- 
cordé pour  l'entrepôt ,  forcent  abfolument  les  Négocians  de  les  envoyer  à  l'étranger  , 
pour  en  éviter  les  droits  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  font  obligés  de  les  donner  à  vil 
prix  ,  &  toujours  à  perte  ,  ce  qui  n'arriveroit  pas  û  lefdits  cafFés  jouiflbient  ,  com- 
me les  autres  marchandifes  du  crû  des  Colonies  ,  du  bénéfice  d'un  an  d'entrepôt  j 
à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  ,  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  Confciller  d'Etat  , 
&  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant  en 
Ion  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  cafFés  dont  l'entrée  eft  permife  par  les 
Articles  I  &  II  dudif  Règlement,  jouiront  dans  les  Ports  défignés  dans  ledit  Arti- 
cle premier  ,  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  un  an  ,  au  lieu  de  fix  mois  fixés  par 
l'Article  IV  dudit  Règlement ,  lequel  au  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  k 
dix-liuitièrae  jour   de   Décembre  mil  fept  cens  trente-fix. 

Signé,  Phelypeaux. 
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Troisième  m  e  n  t. 

Que  par  l'Article  ÎII ,  la  ville  de  Marfeille  avoit  été  exclue  cTe  fe 
faveur  accordée  à  toutes  les  autres  Villes  défignées  pour  faire  le  Com- 
merce de  l'Amérique  ,  d'introduire  dans  le  Royaume  le  cafFé.  prove- 
nant de  leur  Commerce  aux  lïles  Françoifes  ,  ce  qui  faifoit  une  iné- 
galité trop  préjudiciable  aux  MarfciUois  ,  &  occafionua  des  remontran- 
ces delà  part  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  ville  de  Mar-^ 
feiile  ,  par  ieiquelles  elle  demandoit  que  les  ■  caiFés  provenant  de  fou 
Commerce  auxdites  Ifies  eulFent  la  faculté  d'entrer  dans  le  Royaume 
en  payant  le.  droit  de  dix  livres  ,  fauf  à  prendre-  toutes  hs-  précau-^ 
tions  qu'il  plairoit  à  Sa  Majefté  d'ordonner  pour  qu'il  ne  puiiîe  point 
y  avoir  d'abus  à  caufe  ds  la  franchife  du  Port.  En  conféquence  ,  après 
que  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  eurent  été  confiiltés  ,  &  fans  aucune- 
oppofition  de  leur  part,  par  Arrêt  du  i  Avril  1737^,  il  fut  permis  à; 
la  ville  de  rvlarfeille  d'entrepofer  les  caffés  du  crû  des  Mes  Françoifes, 
de  l'Amérique  ,  que  les  Marchands  voudront  envoyer  en  tranfit  à  Ge- 
nève à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  ,  ou  qu'ils  vou- 
dront faire  entrer  pour  la  confommation  du  Royaum.e  ,  à  la  charge 
que  les  barriques  ,  barils  ,  facs  ,  &c.  de  cafFé  ne  pourront  fortir  dudit 
entrepôt  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes  ,  qu'ils  feront  plom- 
bés ,  &  ceux  deftinés  pour  Genève  accompagnés  d'un  acquit  à  caution  ^. 
ceux  deftinés  pour  entrer  dans  le  Royaume.  dMn  acquit  du  paye- 
ment des    droits,  .  ' 
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Qui  permet  aux  Négocians  de  Marfeille  ,  d'introduire  pour  la  confom-^ 
mation  du  Royaume  ,  les  caffés  provenant  du  crû  des  IJles  Françoifes-. 
de  l'Amérique  en  payan:  dix  livres  pour  cent  pefant  ,  &  d'en  en- 
voyer a  Genève  en  tranfi.  ,  fms  payer  aucuns  droits  y  le  tout  en  oh-^- 
fervant  les  formalités  prejcrites.  _ 

Du    z  Avril    1737. 

Extrait  des  Régiftres-  du   Confeil   d'Etats, 

^  UR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Syndics  &  Difec-- 
O  teurs  de  la  Chambre  de  Commerce  à  iWarfeilIe  ,  que  Ibus  prétexte  que  les  cafféV, 
^46:  les  iNégodans.  de.  cette,  ville  tirent  pour  leur  commerce,  du   Leyr.nt ,,  Se   qu'ils.. 
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fent  la  inculte  d'envoj'er  par  Tranfit  à  Genève  ,  en  payant  le  droit  fie  Tra/i/Ff ,  pour-  C  A  F  i^'  r| 
roieiit  être  confondus  avec  les  catfés  des  Illes  Françoiics  de  l'Amériqne  ,  dont  le 
Roi  vient  de  permettre  l'introduftion  dans  le  Royaume  ,  à  comincncer  du  premier 
Oftobre  dernier,  par  l'Arrêt  du  i')  Mai  précédent,  on  veut  les  a'Jujettir  à  mettre 
dans  un  entrepôt.  Tous  la  clef  du  Fermier  ,  tous  les  cafFés  qu'ils  tireront  des  Ifles  , 
fiUite  de  quoi  on  rcfule  d'expédier  lefdits  cafFés  en  franchile  pour  Geiieve  ,  autre- 
ment qu'en  payant  le  droit  de  Tranjït  ,  comme  pour  Is  caffé  du  Levant  ;  ce  qui 
ell  contre  l'intention  de  Sa  Majcfté ,  &  contre  la.  faculté  qu'ils  doivent  avoir  de 
dilpofer  comme  bon  leur  femble  ds  tous  leurs  caffés  ,  à  leur  arrivée  ,  &  de  les 
mettre  dans  leurs  propres  magalîns  :  que  d'ailleurs  l'exclulicn  qi.ii  leur  eft  donnée 
par  le  même  Article  III  dudit  Arrêt  ,  d'introduire  ,  fous  quejque  prétexte  que  ce 
loit,-les  caffés  des  lOes  dans  le  Royaume,  ôc  qu'ils  croyeiit  fondée  fur  la  même 
crainte  que  ces  caffés  ne  fe  confondent  dans  ft'Iarfeille  avec  ceux  qu'ils  tirent  du 
Levant,  &  dont  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  défendre  Tintrodiiftion  pour  la  con- 
lommation  du -Royaume,  m.et  trop  d'inégalité  entre  IVlarfeille  &  hs  autres  Ports 
dans  le  commerce  des  lilcs  ;  mais  qu'il  feroit  aifé.  de  prévenir  ces  différens  incon- 
véniens  ,  dont  ils  conviennent  ,  s'il  phifoit  à  Sa  Majelté  d'ordoimcr  ,  qu'en  laiifant 
aux  Négocians"  de  Marfeilie  la  Ficulté  qu'ils  doivent  avoir  ,  de  faire  remetti-e  dans 
leurs  magailns  ,  fans  aucune  formalité  ,  les  caffés  des  Ifles  ,  ils  auront  néanmoins  la 
liberté  de  faire  entrepofer  à  leur  arrivée  ,  fous  la  elef  du  Fermier  ,  ainfi  qu'ils  s'y 
foumettent  ,  telles  parties  de  ces  caffés  qu'ils  jugeront  <à  propos  de  deftiner  ,  foit 
pour  la  confommation  du  Royaume  ,  en  payant  ,  comme  dans  les  autres  Ports  , 
le  droit  de  dix  livres  par  quintal,  porté  par  ledit  Arrêt  du  29  Mai  dernier  ;  foit 
pour  être  envoyés  par  Tranjh  à  Genève  ,.  fans  payer  aucuns  droits  5  ce  qui  auroit 
également  lieu  pour  les  caffés  des  Ifles  qui  fe  font  trouvés  dans  l'entrepôt  au  pre- 
mier Oftobre  dernier  ,  qui  font  aftuellement  fous  la  clef  du.  Fermier  :  fuppliana 
très-humblement  lefdits  Syndics  &  Direfteurs  ,  qu'il  plût  à  Sa.  Majefté  fur  ce  leur 
pourvoir.  Vu  la  réponfe  des  Fermiers  généraux  ,  contenant  qu'ils  n'ont  aucune  rai- 
fon  pour  s'oppofer  à  la  demande  des  Négocians  de  Marfeilie  ,  qui  peut  leur  être 
accordée  aux  offres  qu'ils  font  d'entrepofer  fous  la  clef  du  Fermier  ,  à  leur  arrivée 
-ks  parties  de  caffé  des  Ifles  qu'ils  deftineront  pour  la  confommation  du  Pvoyaume. , 
ou  pour  Genève  ,  en  prenant  telles  autres  précautions  qui  paroitront  convenables , 
pour  empêcher  que  les  caffés  des  Ifles  ne  foient  confondus  avec  ceux  du  Levant. 
Vu  auUî  l'Arrêt  du  29  Mai  dernier  ;  Et  Sa  Majefté  vçuJaiis.  continuer  de  donner  des 
marques  de  fa  proteftion  à  la  ville  de  Marfeilie  &  a  fon  commerce  :  Ouï  le  rap- 
port du  Sieur  Orry  Confeiller  d'Etat  ,  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleui- 
général  des  Finances.  LE  ROI  en.  fon  Confeil ,,  a  permis  &  permet  aux  Négjcians 
de  Marfeifle ,  d'introduire  pour  la  confommation  du  P.oyaume  ,  les  caffés  llu  cru 
des  Ifles  Françoifes  en  payant  le  droit  de  dix  livres  par  quintal  ,  ordonné  par  l'Arrêt 
da  29  Mai  dernier  ,  ôc  nonobllant  les  défenfes  portées,  par  l'Article  III  dudit  Arrâa 
aufquelks  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  ,  comme  auflî  d'envoyer  lefdits  caffés  des 
Ifles  à  Genève,  en  Tranfit-,  fans  payer  aucuns  droits;  le  tout  à  la  charge  d'entre- 
pofer à  l'arrivée  ,  fous  la  clef  du  Fermier ,  les  parties  defdits  caffés  qu'ils  deftineront: 
pour  le  Royaume  ou  pour  Genève.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté ,  que  les  balles,, 
caiffes  ou  ^fiitailles  defdits  caffés,  ne  pourront  fortir  des  mngafins  d'entrepôt,  pour' 
l'upe  ou  l'autre  deftination  ,  qu'après  avoir  été  plombées  par  les  Commis  du  Fer- 
mier, d'un  plomb  particulier,  pour  fenàr  à  les  reconnoitre  &  à  les  diftinguer  des; 
caffés  du^  Levant  :  conjme  auffi  que  lefdits  Négocians  feront  tenus  de  faire  paffef 
tout  de  fuite  &  de  bout,  du  magafin  d'entrepôt  au-dehors  de  la  ville  &  territoire- 
de  Marfeilie  ,  lefdites  balles  plombées  ;  ce  qui  aura  également  lieu  pour  les  caffes- 
àes  Ifles  qui  fe  font  trouvés  dans  l'entrepôt  au  premier  Oftobre-  dernier ,  &•  qui 
font  aaucllemenî  fous  la  clef  du  Fermier.  Ordonne  Sa  Majefté  que  tous  les  caffés 
15.111  n'auront  point  été  ainu  entrepo.Cés ,  plombés  &,  expédiés ,.  feront  réputés  iadifliiaa— 
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C  A  F  F  É.    teif'Snt   cafFss    du    Levant.    Fait  au   Confeil   d'état  du  Roi,  Sa  Majeflé  y  étant  ,  tcna 
'  à  Veriailles  ,  le    deuxième   jpur  du  mois  d'Avril  mil  fept  cens  trente-fept. 

Signé  ,  Phelypeaux. 

Nous  ne  cultivions  pas  encore  le  cafFé  dans  nos  Mes  ,  lorfque  les 
Lettres  Patentes -de  1717  &  de  17 19  furent  données  ,  par  conféquent 
iuivant  l'Article  XXÏ  il  auroiî  fallu  s'en  tenir  aux  difFéren-s  tarifs  qui  ont 
lieu  pour  l'entrée  du  Roj^aume  ;  mais  cette  marchandife  n'ayi.nt  pas 
été  compriie  dans  lefdits  tarifs  ,  (  aiin  que  la  perception  du  droit  fut 
uniforme  ,  &  prévenir  tou-tes  les  difputes  &  les  fraudes  qui  font  la 
fuite  d'une  eitime  )  il  a  été  fixé  à  dix  livres  du  cent  pefant  biut  , 
quand  m.eme  ledit  caffé  proviendroit  du  produit  de  la  traite  des  ÎScirs, 
conformément  à  l'Article  premier  de  l'Arrêt  du  29  Mai  1736  ci-de- 
vant rapporté.  J'ignore  les  raifons  qui  ont  fait  exclure  Is  caffé  de 
l'exemption  accordée  aux  marcliandifes  de  nos  Colonies  pour  la  moi- 
tié des  droits  d"'entrée  ,  lorfqu'il  eft  jufLifié  qu'elles  ont  été  achetées 
du  produit  de  la  vente  des  Noirs.  Quoiqu'il  en  foit  ,  il  doit  être  indif- 
férent à  nos  Négocians  d'appliquer  ledit  produit  de  ladite  vente  dans 
l'achat  de  toute  autre  marchandife  ,  pourvu  qu'ils  employent  toute  la 
fomme  ,  &  qu'ils  joûillent  de  la  modération  accordée  en  faveur  du 
Commerce  de   Guinée. 

Marfeille  a  joui  de  la  faveur  accordée  par  ledit  Arrêt  jufqu'en  I74<5, 
que  par  Arrêt   du  28  Odobre  cette   permilnon  a   été    révoquée. 


A     R     R 
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DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

:Qul  révoque  la  pcrmifjlon  accordée  par  celui  du  2  Avril  1737  aux  Né- 
gocians de  Marfeille  ,  d'introduire  pour  la  confommation  du  Royaume, 
"dei   caffés  des  IJles  Françoifes   de  VAmériqiie. 

Du  28  Oaobre  1746, 
Extrait    des  Rcgifires  du   Confeil  d'Etat. 


E   R.OÎ  s'étant  fait  repréfenter  FArrét  "de   fon  Confeil  du    2    Avril    1737,   par 
lequel   Sa  îuajefté  fur   les  repréfentations   des  Syndics  &  Direfteurs  de  la  Cham- 
bre d«  Commerce  de  Marfeille  ,  suroit  eiitr'r.utres    chofes   permis    aux  Négocians  de 
^£tt.e  Viille  .d'introduire  pour  la   confommation  du  Royaume    les  cariés  du    crû  des 
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Ifles  Françoîfes  Ae  KAmérique  ,  en  payant  le  droit  de  dix  li\res  par  quintal  impofé  C  AFF^ 
par  l'Arrêt  de  fon  Conieil  du  29  Mai  1736  ,  &  ce  noiiobflont  les  dcfenles  portées 
par  l'Article  III  de  cet  Arrêt  ,  auxquelles  il  auroit  été  dérogé  à  cet  effet  ;  &  Sa 
Majefté  étant  informée  que  ces  Négocians  au  lieu  de  tii'er  de  cette  permiffion  l'avan- 
tage qu'elle  avoit  eu  en  vue  de  leur  procurer  par  rapport  au  Commerce  qu'ils 
peuvent  faire  auxdites  Mes ,  ladite  permiffion  leur  a  fervi  de  prétexte  pour  faire 
paiTer  journellement  dans  l'intérieur  du  Royaume  des  caffés  venant  du  Levant  fous 
la  faufîe  dénomination  de  caffé  defdites  Ifles  ,  &  ce  au  préjudice  des  défenfes  por- 
tées par  letViits  Arrêts  de  fon  Confeil  fufdatés  :  A  quoi  voulant  pourvoir;  Oui  le 
rapport  du  fleur  de  Machault ,  Confeillor  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur 
Général  des  Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil,  en. révoquant  la  permiflioii 
accordée  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  1  Avril  1737  ,  aux  Négocians  de  Marfeille 
d'introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  du  cafFé  venant  des  Ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  III  de  celui  du  19  Mai  1736 
fera  exécuté  :  en  conféquence  ,  &  conformément  audit  Article  Ordonne  Sa  Majefté 
que  leldits  caffés  ne  pourront  à  l'avenir  être  introduits  de  Aîarfeille  pour  la  con- 
lomniation  du  Pi-cyaume  à  peine  de  confifcation  &  de  nulle  livres  d'amende.  Or- 
donne au  ùirplus  Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêts  de  fon  Confeil  fufdatss  ,  feront  exé-- 
cutés  en  ce  qui  n'y  eft  pas  contraire  au  préfejit,  de  même  que  celui  du  8  ^ef'tembre 
dernier  ,  &:  notamment  en  ce  qui  concerne  les  défenfes  d'introduire  direûement 
ou  indireûement  de  Marfeille  pour  la  confommation  du  Royaume  des  caffés  venant  du 
Levant,  6c  les  formalités  prefcrites  pour  faire  pafier  ces  caffés,  &  ceux  des  Ifles- 
&  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique,  en  traniît  par  terre  de  Marfeille  à  Genève: 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits.  Arrêts.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sr.  Inten- 
dant &  Commiflaire  départi  en  Provence  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera  ,  &  fur  lequel  feront 
toutes  Lettres  néceiTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  d'Octobre  mil  fept  cens  qua-^ 
rante  -  Cx. 

Signé,  PhelypeauXo-^ 

LOUIS    par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  8c  de  Navarre,  Dauphin  de   Vien- 
nois ,  t  omte   de  Valentinois  &   Dyois  ,  Provence  ,  Forcalquier   &   Terres  adja-  ■ 
cenîES  en  Provence  :  A  notre  amé  &   féal  Confeiller    en    nos   Confeils  ,    Maître  des 
Requêtes  ordinaires   de  notre  hôtel,  le  Sieur  Intendant  &  Commiffaire  départi  pour 
l'exécution  de   nos   ordres  en   Provence  ,  Salut.   Nous  vous  mandons    ôc  ordonnons 
par  ces  préientes  fignées   de  notre   main   de   procéder    à   l'exécution   de   l'Arrêt   ci-at-  ■ 
taché  tous   le   contre-fcel  de   notre    Chancelerie  ,    cejourd'hui  rendu  en  notre    Con- 
feil d'Etat  ,  2-<ous  y  étant  ,    pour  les  caufes  y   contenues    :    commandons   au  premier 
notre  Huiffier  ou   Sergent   fur  ce  requis   de   figniiier  ledit   Arrêt  ,  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra ,  à  ce  que  perfonne    n'en    ignore  ,     &  de    faire    pour    fon   entière   exécution 
tous     aftes   ,&    exploits    néceftaires  fans    autre     permiflîon    :     Car    tel    est    notre 
PLAISIR.    Donné     à  Fontainebleau    le    vingt-huiti' me  jour  d'Oftobre    mil   fept  cens.> 
quarante-fix  ,    &  de  notre   règne   le    trente  -  deuxième.   Signé  LOUIS  :   Et  plus  bas -^i 
par  le   F>.oi  «.omte  de  Provence, 


Collationné  par  Nous  ,   &c. 


Signé  ,Phelypeaux. 


Le  motif  de  cette  rév'ocation  fi  préjudiciable  aux  Commerçans  dè^ 
Marfeille,  eft  fondé  fur  la  contrebande,  que  les  précautions  ordonnées; 
par  l'Arrêt  du  2.  Ayrii  1737.  n'ont  pu  empêcher.  Oa  a  fupppfé  giieie^^.; 
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Marchands ,  avides  de  gain ,  fubftituoient  du  caffé  du  Levant  au 
&;  place  d-e  celui  de  rAmérique  ,  après  l'expédition  délivrée  par  les 
Commis  du  Fermier  ,  e^:  que  les  balles  &  facs  avoient  été  plom.bés. 
C'eit;  ainfî  que  la  raauvaife  foi  de  quelques  particuliers  a  été  punie  en 
la  perfonne  de  tous  les  Négocians  de  cette  importante  place  de  com- 
merce. Leur  droiture  &  leur  probité  n'ont  pas  befoin  de  mon  fuffrage 
pour  paroître  recommandables  aus  yeux  de  tout  l'Univers.  La  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marfeille  a  eilayé  à  différentes  reprifes  de  iuiti- 
£er  fes  habitans  ,  Se  d'expofer  aux  pieds  du  trône  le  dommage  qui 
réfultoit  de  cette  prohibition  pour  le  Commerce  de  ladite  Ville.  Elle 
n'a  pas  encore  été  écoutée  favorablement  :  l'affaire  eft  de  la  dernière 
importance.  Qu'elle  continue  à  faire  entendre  la  voix  de  {es^  juftes 
plaintes.  Le  Roi  ,  qui  l'a  comblée  de  tant  de  grâces  ,  y  fera  sûrem.ent 
fenfible  ,  fur  -  tout  fi  elle  fournit  les  moyens  d'empêcher  l'introduc- 
tion du  caffé  du  Levant  qui  ,  à  cauie  de  fa  bonne  qualité  ,  trouvera 
toujours  la  Compagnie  dss  Indes  oppofée  à  l'introduâriori"  dudit  caffé 
par  Marfeille.  Je  finis  ce  que  j'avois  à  dire  fur  le  caffé  par  une  obfer- 
vation   qui  n'intéreffe   pas   m.oins  l'Etat  que  la  ville   de  ?vîarfeiile. 

OBSERVATION. 

Avant  l'Arrêt  du  z8  Octobre  IJ46  les  droits  du  caffé  ce  l'Amérique 
expédié  de  Marfeille  pour  le  Royaume  ,  montoient  à  plus  de  30000  liv. 
Depuis  la  prohibition  la  même  quantité  a  été  introduite  en  Provence , 
&  certainement  la  plus  grande  partie  aura  été  du  caffé  du  Levant , 
parce  qu'à  faire  la  contrebande  on  la  fera  toujours  pour  ce  qui  doit 
donner  plus  de  bénéfice.  Le  territoire  de  Marfeille  eff  trop  vafte  ,  les 
limites  trop  difficiles  à  garder  ,  &  la  néceffité  d'ufer  du  caffé  trop  ur- 
gente pour  que  cette  prohibition  injurieufe  &:  rumeufe  pour  tous  les 
bons  Négocians  &  les  habitans  de  Provence  ,  Languedoc  &  Dauphiné , 
ne  foit  infructueufe  à  la  Compagnie  des  Indes,  qui  feule  a  crû  avoir 
intérêt  de  la  faire  ordonner.  Il  n'eff  pas  fi  difficile  qu'on  l'a  penfé  , 
d'empêcher  les  fraudes  &  les  fubfcituîions  d'un  caffé  à  la  place  d'un 
autre  ,  quoi  qu'à  penfer  dans  le  vrai ,  les  retraits  de  nos  draperies  du 
Languedoc  ,  &  des  autres  marchandifes  de  France  méritent  bien  autant 
de  protection  que  les  retraits  des  Indes  ,  pour  l'argent  que  la  Com- 
pagnie  fait  forîir   du   Royaume   pour  y  faire  fes  achats  de  caffé. 
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♦(/p;:X>;v<?.)V.UoiQUE  j'aye   déjà   parlé   du   cacao,    en   expliquant  le  tgrif    C  A  C  A  v> 
J/§.|    Q    5:;U-^^des   drogueries,  [a)  c'efc  ici   le  lieu  naturel  de  rappeller  le 
<(' S. .■..■,.•■./..■  J  )^  T^"^  i'<^"  ai  dit ,    &   de   mieux  faire  connoître   une   mar- 

5jt-^Ç<^^;^,  chandife  qui  nous  eft  en  partie  propre  ,  &  intéreffe  beau^ 
coup  notre  commerce  des  Jiles.  L'hilicire  du  caffé  m'a  mené  plus  loin 
que  je  n'avois  projette  :  mais  Marfeille  a  eu  tant  de  part  dans  tous  les 
Réglemens  rendus  à  fon  fujet ,  qu'écrivant  principalement  pour  les  ha- 
bitans  de  cette  Ville  ,  je  ne  pouvois  rapporter  les  principaux  Anérs 
&  être  plus  court.  Il  n'en  fera  pas  de  même  du  cacao  &  des  autres 
maTchandifes  dont  la  connoiffancc  importe  moins  (  fi  on  excepte  le  fucre  ) 
à  nus  Co'.'nmerçans  de  l'Amérique.  Je  fuivrai  la  mêm.e  méthode  :  elle  me 
paroit  claire.  Je  parlerai  de  l'origine  ,  de  la  culture  ,  de  l'ufage  ,  des 
propriétés  ik.    du  commerce   de  chacune  defdites  marchandifes. 

ORIGINE     DU     CACAO. 


Avant  la  découverte  du  Nouveau  Monde  ,  le  cacao  ,  fruit  d'un  arbre 
de  médiocre  grandeur  ,  étoit  entièrement  inconnu  des  Habitans  de 
I-ancien  Continent ,  &  jufques  à  prélent  aucune  relation  des  voyapes 
faits  en  Afie  ,  Affrique  &  Europe  ,  n'a  parlé  d'un  femblable  fruit  ,  ce 
qui  doit  faire  penfer  que  c'eft  une  produâion  particulière  &  naturelle 
à  l'Amérique.  Il  y  auroit  cependant  de  la  témérité  à  avancer  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  des  cacaoyers  autre  part  qu'en  Amérique.  La  négligence  8c 
l'ignorance  font  fouvent  la  caujfe  qu'une  plante  difparoît  de  tout  un 
vafte  pays,  &  périroit  entièrement,  fi  la  Providence  ne  la  confervoit 
dans  un  coin  de  la  terre  comme  dans  un  entrepôt  pour  fervir  aux  be- 
fbins  de  l'homme  ,  lorfque  de  nouvelles  connoiffances  le  détermineront 
à  la  cultiver.  Il  y  a  dans  la  Guiane  une  fi  grande  quantité  de  cacaoyers  , 
qu'on  parcourt  une  grande  étendue  de  forêts  toutes  de  ces  arbres  , 
dont  le  fruit  fert  de  nourriture  aux  Singes  dont  le  pays  fourmille  ;  on 
a  obfcrvé  qu'ils  viennent  à  Cayenne  fans  culture  &  que  le  fruit  eft 
excellent.  On  a  donc  grand  tort  de  négliger  d'en  planter  dans  cette 
nie.  Le   produit  dédommageroit    bien  de  la  peine   qu'on   prendroit. 

{a)  Cet  Ouvra2;e    n'a  pas  encore  été  imprimé. 
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enîans  même  n'en  avoient  pas  d'autre.  Les  Efpagnols  ,  après  la  coii- 
quéte  du  Mexique  ,  dont  je  ne  rappellerai  point  ici  l'hiftoire  ,  ne  virent 
point  fans  furprife  i'ufage  prefque  univerfel  qu'on  faifoit  du  cacao.  L'en- 
bonpoint  &  la  fraîcheur  du  teint  de  tous  ceux  qui  eu  ufoient  ,  &  le 
récit  de  toutes  les  merveilles  qu'on  débitoit  de  fon  effet  pour  la  gue- 
rifon  des  q^aladies  ,  leur  fit  penfer  qu'il  falloit  qu'il  fût  véritablement 
falutaire.  Ils  en  goûtèrent  8c  le  m.épriferent  à  caufe  de  fon  amertume. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  changé  fa  préparation  qu'ils  s'y  accoutumè- 
rent ,   comme  je  le  dirai  plus  bas. 

Lc-s  Efpagnols  ont  nommé  ce  fruit  cacao  ,  ayant  entendu  les  na- 
turels du  pays  l'appeller  cacahualt ,  dont  on  ignore  l'origine  &  la  figni- 
fication  ,  &  l'arbre  qui  le  porte  cacaoyer  :  Ces  arbres  croiffent  fans 
culture  dans  la  Zone  Torride  de  l'Amérique  ,  &  particulièrement  dans 
les  pays  de  Nicazaque  ,  de  Guatimale  ,  le  long  de  la  rivière  des  Ama- 
zones ,  fur  la  côte  de  Caraque  &  dans  l'IUe  de  St.  Domingue.  On  en 
trouva  quelques-uns  dans  les  bois  de  l'Ille  de  la  Martinique  ,  où  dans 
la  fuite  par  les  foins  des  Habitans  ,  ils  avoient  fi  fort  multipliés  ,  qu'ils 
feroient  encore  leur  richeffes  fans  la  mortalité  occafionnée  par  le  trem- 
blement  de   terre    du  mois   de   Novembre  172.7. 

Ce  fruit  eft  contenu  dans  une  coffe  ,  ou  gouife  qui  parvient  dans  quatre 
mois  à  la  grolfeur  d'un  concombre  dont  il  a  la  figure  ,  un  peu  pointa 
par  le  bas  &  taillé  en  côte  de  melon  ;  cette  coffe  eft  épailTe  d'environ 
quatre  lignes  ,  &  fa  capacité  eft  remplie  d'amandes  féparées  par  une 
fubftance  blanchâtre  qui  fe  change  en  un  mucilage  d'un  goût  acide  , 
extrêmement  agréable  &  rafraîchilTant.  Ces  amandes  font  ordinairement 
au  nombre  de  25  ,  quelquefois  plus  ,  jufqu'à  40  &  rarement  au-deffous 
de  25. 

Le  bois  du  cacaoyer  eft  poreux  &  léger  ,  l'écorce  eft  unie  &  de 
couleur  de  canelle  ;  d'autant  plus  foncée  que  l'arbre  eft  plus  vieux.  Ses 
feuilles  ont  un  pan  de  long  (  9  pouces  )  fur  demi  pan  de  large  par  le 
milieu  ,  de  la  figure  de  celles  de  nos  cérifiers  ,  d'un  verd  foncé  ,  mais 
plus  clair  en  deffous.  Les  pédicules  qui  les  foutiennent  ont  un  tiers 
de  pan  de  longueur  ,  &  environ  trois  lignes  de  circonférence.  A  mefure 
que  ces  feuilles  tombent  ,  elles  font  remplacées  par  de  nouvelles  y  àë 
manière  que  l'arbre  paroît  toujours  verd,  ce  qui  ne  lui  eft  pas  parti- 
culier ,  non  plus  que  de  produire  deux  récoltes  8c  avoir  toute  l'année 
des  fleurs  8c  des  fruits  en  même  tems.  Les  fleurs  nailTent  des  ailelles 
des  anciennes  feuilles  en  forme  de  petites  rofes  fans  odeur,  mais  très 
régulières  8c  par  bouquets  bien  garnis  ;  je  dis  petites  ,  8c  elles  le  font 
extrêmement ,  ayant  tout  au  plus  deux  lignes  de  diamettre  ,  portées  par 
un  pédicule  de  cinq  à  fix  lignes.  On  conçoit  bien  qu'un  fi  gros  fruit,, 
fi  tontes  les  fleurs  portoieut  ,  ne  fçauroit  prendre  allez  de  nourriture 
de  ce  petit  pédicule  i  auiTi  de  tant  de  fleuis  dont  le  bouquet  eft  com-;^ 
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pofc  ,  il  n'y  en  a  jamais  qu'une  qui  noue  ,  &  Je  propriétaire  eft  fort  C  A  C  A  o» 
content  quand  de  500  il  y  en  a  une  à  fruit;  ce  qui  fait  que  le  ter- 
rein  eft  prcfque  toujours  couvert  de  fleurs  fous  les  cacaoyers.  A  mcfure 
que  le  bouton  s'ouvre  ,  on  peut  diftinguer  le  calice  ,  le  cœur  &  le 
feuillage  de  la  fleur.  Le  calice  fe  forme  de  cinq  feuilles  couleur  de  chair 
pâle  fervaut  d'envelope    au    bouton. 

Le  cœur  a  cinq  filets  &  cinq  étamines  ,  &  le  piftil  au  milieu.  Les 
filets  font  droits  ,  placés  aux  intervalles  des  feuilles  ;  leur  couleur  eft 
pourpre  &  celle  des  étamines  eft  blanche  ;  ces  dernières  font  courbes 
portant  un  petit  bouton  a»  fommet  qui  foutient  le  milieu  de  chaque 
feuille.  Les  cinq  feuilles  ont  deux  parties  dont  une  fe  recourbe  vers  le 
centre  ,  &  l'autre  a  la  figure  d'un  fer  de  pique  &  paroit  féparée  de  la 
première. 

La  gonfle  formée  dans  le  centre  de  la  fleur ,  groflit  en  peu  de  tems  , 
&  paroît  fur  quelques  arbres  rouge  ,  fur  d'autres  blanche  &  quelque- 
fois mêlée  de  rouge  &  de  Jaune.  Les  rouges  en  mûrlifant  deviennent 
pâles  ;  les  blanches  couleur  de  citron  ,  &  les  rouges  mêlées  de  jaune , 
d'un  jaune  plus  vif  &  d'un  rouge  très  pâle.  On  a  remarqué  que  les 
goulTes  blanches  font  ordinairement  fur  les  cacaoyers  qui  produifent  le 
plus  de  fruit.  Cette  variété  de  couleurs  ne  défigne  point  des  efpéces 
différentes  ;  la  nature  du  fol  fuffit  pour  l'opérer  ,  puifque  les  femences 
cueillies  fur  le  même  arbre  donnent  des  cacaoyers  qui  produifent  des 
gouifes  de  toutes  ces  couleurs.  Il  ne  faut  que  quatre  mois  pour  l'entière 
laaturité  des  amandes  de  cacao  renfermées  dans  lefdites  gouifes  ;  il  n'y 
a  perfonne  de  ceux  qui  liront  ceci  qui  ne  connoifl^e  les  amandes  de 
cacao  ,  &  qui  ne  puifl"e  voir  par  elle-même  en  les  ouvrant  que  les 
lobes  qui  les  compofent  ne  font  point  différentiés  comme  ceux  de  nos 
amandes  ;  que  le  tout  eft  lié  enfemble  par  différens  rameaux  ,  &  que 
le  germe  qui  eft  dans  la  partie  pointue  de  nos  amandes  eft  à  l'extré- 
mité du  gros  bout  de   celles  du  cacao. 

CULTUREDU     CACAO. 

L'expérience  a  convaincu  que  les  cacaoyers  peuvent  être  cultivés 
avec  fuccès  dans  toute  la  partie  méridionale  de  l'Amérique  ,  &  qu'ils 
y  viennent  même  naturellement.  Ils  n'étoient  cependant  communs  du 
tems  des  découvertes  des  Efpagnols  &  des  Portugais ,  que  dans  le  Me- 
xique ,  dans  les  provinces  de  Nicazaque  ,  Guatimale  ,  fur  les  bords  de 
la  rivière  des  Amazones  &  fur  la  côte  de  Caraque  qui  comprend 
Comana  jufqu'à  Cartagene  &  l'Ifle  d'or.  Après  que  les  Efpagnols  & 
les  Portugais  eurent  connu  l'ufage  qu'on  pouvoit  faire  de  ce  fruit  ,  & 
les  avantages  qu'on  en  retiroit  pour  la  nourriture  des  Habitans  dji  pays , 
ils  en  cachèrent  la  connoiffance  aux  Nations  Européennes  qui  avoient 
des  établiftemens   dans  d'autres  Mes. 
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AiC;A:.0.  ^^  ^^  ^"^  qu'en-  i(549  qu'on  cultiva  un  cacaoyer  dans  l'Ifle  Ste-^ 
Croix  ,  &  eu  i6ss  que  les  Caraïbes  en  firent  connoître  un  autre  dans 
les  bois  de  l'Iile  de  la  Martinique.  Eu  cherchant  mieux  ,  on  en  trouva 
-d'autres  dont  les  fruits  fervirent  à  multiplier  rcfpéce.  Avant  i6So  la 
feule  curiolité  reudoit  ces  arbres  plus  communs ,  &;  ce  ne  fut  que  vers 
ce  tems  que  les  amandes  d&  cacao  ayant  été  demandées  avec  empref- 
fement  par  les  Armateurs  François  aux  Habitans  de  la  Martinique  ,  ils 
eftimerent  que,  la  récolte  de  cacao  pourroit  devenir  un  objet  de  leuE 
commerce  ,  &  qu'ils  firent  des  plantations  en  régie.  Une  longue  cul- 
ture a  fait  reâifier  les  fautes  inféparables  des  premiers  eil'ais  ,  &  on 
convient  aujourd'hui  que  pour  réufTir  dans  une  cacacyere  ,  il  faut  choi- 
fir  un  lieu  uni ,.  humide  ,  ou  qui  puiffe  être  arrofé  par  quelque  ruiffeau 
&  à  l'abri  du  vent.  Toute  terre  épuifée  ne  vaut  rien.  Ces  arbres 
demandent  une  terre  neuve  ,  ou  nouvellement  défrichée  ,  en  brûlant 
les  bois  fur  la-  place  ,  dont  les  cendres  mêlées  avec  la  terre  lui  reiir 
dent  fa  première  vigueur.  Le  terrein  doit  être  profond  ,  m.eiible  &  mé- 
diocrement gras.  Toutes  ces  précautions  font  abfolument  néceffaires  , 
fans  quoi  on  perdroit  fa  peine  fans  aucune  efpérance  de  produit.  Le 
cacaoyer  ne  pouffe  point  fes  racines  comme  les  autres  arbres  de  tous 
côtés  ,  qui  s'étendent ,  s'infinuent  8c  fe  replient  par-tout  où  elles  trou- 
vent des  fucs  nourriiTiers.  La  racine  du  cacaoyer  defcend  perpendicur 
lairement  à  peu  près  comme  celle  d'une  rave.  J'ai  dit  la  racine  ,  parce 
qu'elle  eft  unique  ,  &  que  la  chevelure  ,  ou  petites  racines  qui  fortent 
toutes  de  cette  mère  racine  ,  s'étendent  prefque  à  fleur  de  terre.  On 
conçoit  que  cette  racine  a  befoin  d'une  terre  profonde  ,  qu'elle  doit 
être  meuble  8c  humide.  8c  point  trop  graffe  ,  afin  que  tous  ces  petits 
rameaux  puiifent  la  pénétrer  8c  recevoir  les  fels  qui  doiveat  former  les 
fruits.  Si  le  terrein  n'éîoit  pas  uni ,  la  moindre  piuye  entraînant  la  terre  ., 
découvriroiî  les  petites  racines  que  l'ardeur  du  Soleil  auroit  bien-tôt 
delfechées.  Cette  terre  doit  être  neuve  ou  bien  réparée,  afin  de  dour 
ner  aifez  de  fuc  pour  l'entretien  des  fleurs  ,  du  fruit  8c  dés  feuilles 
qui  fe  renouvellent  continuellement  ,  8c  ces  arbres  doivent  être  à  l'abri; 
des  vents  ,  dont  la  violence  eft  extrême  à  l'Amérique  ,  parce  que  fe  • 
trouvant  violemment  fécoués  ,  les  fibres  de  leurs  racines  font  facilement- 
rompus  à  caufe  de  leur  délie atelfe  ,  ce  qui  fait  périr  l'arbre  infaillible- - 
ment.  Pour  parvenir  à  garantir  une  cacaoyere  de  l'impétuofité  du  vent , 
on  choifit  un  lieu .  entouré  de  grands  arbres  ,  8c  à  défaut  il  faut  plan- 
ter, ^lufieurs  rangs  de  bananiers  à  l'entour  de  la_  place  deftinée  à  ladite 
cacaoyere  qui  doit  être  d'une  médiocre .  grandeur.  Trop  petite ,  elle 
n' auroit  pas  aifez  d'air  ,  8c  trop  grande  elle  féroit  trop  expofée  aux . 
ouragans. Xe  local  choifi  ,  on  dreffe  au  cordeau  des  allées  en  quinconce,, 
eo  plantant  de  piquets  de  dix  en  dix  pieds  ou  de  cinq  en  cinq.  L'éf-- 
pacede.dix  pieds  eft  le  plus  convenable  pour  que  les  cacaoyers  .par- - 
vieonenî. à  une.  certaine   grolTfiur  &  durent  plus  longj^tems  ;  mais  celui. 
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de  cinq  pieds  a  auffi  un  grand  avantage  ;  car  le  cacaoyer  ne  venant 
point  de  bouture  ,  &  étant  expofé  à  plufieurs  accidens  à  cauTe  de  fa 
grande  délicatefie ,  en  cas  de  mortalité  la  cacaoyere  fe  trouve  mieux 
fournie  d'arbres  ,  quoique  plantés  moins  régulièrement.  Tout  cela  pofé 
après  que  la  terre  a  été  bien  remuée  &  toutes  les  herbes  &  racines 
enlevées  ,  on  choilît  les  plus  belles  goulTes  ,  on  en  tire  les  amandes 
les  plus  groiFcs  &  les  plus  faines ,  on  en  met  trois  dans  le  trou  de 
chaque  piquet  qu'on  enlève  à  un  quart  de  pied  de  profondeur  ,  en  ob- 
fervant  de  placer  Icfdites  amandes  le  gros  bout  en  bas  qui  a  un  petit 
filet  par  lequel  elles  tiennent  à  la  coffe  ,  afin  que  le  germe  poufle  la 
racine  perpendiculairement  fans  être  forcée  de  fe  recourber  ,  l'arbre  en 
eft  toujours  phis  beau.  Tous  les  tems  font  bons  pour  planter  ou  femer. 
On  a  cftpendant  obfervé  que  depuis  le  mois  de  Septembre  jufqu'en 
Janvier  ,  les  plantes  réufTillbient  mieux  ,  principalement  fi  la  terre  étoit 
humide  >  foit  par  les  pluyes  ,  foit  par  les  arrofages.  Le  huitième  jour 
les  amandes  lèvent  ,  quelquefois  deux  jours  plutôt  ,  quelquefois  deux 
jours  plus  tard ,  fuivant  que  la  faifon  avance  ou  recule  la  végétation. 
Les  amandes  en  fe  gonflant  poufient  par  le  bas  une  radicale,  c'eft  le- 
nom  qu'on  donne  à  cette  mère  racine  ,  qui  eft  l^  pivot  de  l'arbre  ,  & 
par  le  haut  les  deux  lobes  de  l'amande  un  peu  feparés  &  recourbés  ; 
&  peu  à  peu  à  mefure  que  la  tige  s'élève  ,  ils  fe  redrefTent  &  forment 
deux  feuilles  épaiffes  ,  inégales,  &  d'un  verd  obfcur.  La  plume,  nom 
particulier  à  la  tige,  fort  en  même  tems,  fe  partage  en  deux  feuilles 
d'un  verd  clair,  8c  continuant  à  pouffer,  produit  de  nouvelles  feuilles 
toujours  de  deux  à  deux  en  oppofition.  On  choifit  la  plante  la  plus  vi- 
goureufe  &  on  arrache  les  autres  ,  8c  fi  par  malheur  aucune  des  amandes 
n'avoit  levé  ,  il  faut  en  remettre  d'autres  plutôt  que  d'employer  de  petits 
plans  tirés  de  pépinière  qui  ne  réuffillent  prefque  jamais.  Toute  l'at^ 
tention  du  cultivateur  doit  être  d'empêcher  qu'il  ne  croiffe  aucune  herbe: 
au  pied  des  jeunes  cacaoyers  ,  qu'il  faut  farder  continuellement.  On  a 
trouvé  un  moyen  profitable  pour  détruire  toutes  les  herbes  d'une  ca- 
caoyere jufques  à  ce  que  les  arbres  foient  alfcz  gros  pour  faire  ombrage 
8c  couvrir  le  terrein  par  la  chute  des  feuilles  ;  c'eft  de  planter  du 
manioc  ,  en  obfervant  de  n'en  point  mettre  le  long  des  rangées  des  ■ 
cacaoyers.  Les  racines  du  manioc  gragées  8c  cuites  fur  le  feù  ,  donnent 
une  farine  dont  on  fait  la  cafl"ave  ,  qm  eft  le  pain  du  pays  pour  la 
nourriture  des   Nègres. 

Les  cacaoyers  s'élèvent  dans  un  an  à  la  hauteur  de  quatre  pied?;. 
&  forment  leur  couronne  en  pouffant  cinq  branches  ;  ceux  qui  en  pouf-- 
lent  moins  font  défeclueiix  ,  8c  ceux  qui  en  pouffent  d'avantage  ne  por-- 
teroient  que  peu"  de  fruit,  fi  on  ne  coupoit  exadcment  toutes  celles 
qui  font  au-delà  de  ce  nombre.  La  cinquième  année  Farbre  eft  dans 
fa  force,  &c  produit  une  récolte  abondante.  Si  lorfquc  l'arbre  eft  ainfl^ 
venu-,  quelque  coup  de  vent  le.renverfoit  ,,il  iie.faut  point  leredrefler.,, 
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la  délicateffe  de  fa  racine  feroit  trop  ébranlée  par  cette  opération  ,  iî 
en  périroit  ;  il  fufïït  de  le  foutenir  avec  des  '  pieux  :  fon  fruit  continue 
à  venir  en  maturité  ,  &  fouvent  un  nouveau  jet  qui  pouffe  à  la  cour- 
bure ,  fert  à  reir.placer  l'arbre  qu'on  coupe  pour  lors.  On  connoit  que 
les  gouiTes  font  mûres  quand  elles  n'ont  plus  de  verd  ;  on  les  cueille 
adroitement  en  les  faifant  tomber  avec  un  bâton  fourchu  fans  endom- 
mager les  fleurs  &  les  autres  fruits  dont  l'arbre  efr  toujours  couvert. 
Quoiqu'on  .puilîe  faire  cette  cueillete  en  tout  tem.s ,  elle  eft  plus  abon- 
dante vers  les  folftices ,  &  rarement  la  fait-on  plutôt  que  de  quinze 
en  quinze  jours.  Toutes  les  gouffes  ramallées  ,  il  faut  ,  avant  le  cin- 
quième jour,  les  écaler  en  frappant  deifus  avec  un  bâton  ,  pour  comi- 
mencer  à  les  ouvrir ,  &  avec  les  mains  on  retire  toutes  les  amandes , 
qu'on  met  dans  des  paniers  &  qu'on  porte  dans  l'habitation.  On  les 
étend  fur  un  plancher  à  la  hauteur  d'un  pan ,  on  les  couvre  de  feuilles 
de  baliiîer  qui  ont  près  de  fix  pans  de  long  fur  plus  de  deux  de  large  ; 
on  met  des  planches  fur  ces  feuilles  ,  &  iiir  ces  planches  de  nouvel- 
les amandes  ,  fi  l'efpace  fe  trouve  trop  relferré.  Les  amandes  de  cacao 
ainfi  couvertes  &  envelopées  ,  fermentent  en  s'échauftant  ,  ce  qu'on 
appelle  aux  Mes  reiTdfer.  On  ne  manque  pas  de  découvrir  les  amandes 
foir  &  matin  &  de  les  faire  remuer  &  bouleverfer  fans  deffus  deifous 
par  des  Nègres  ,  &  de  les  recouvrir  tout  de  fuite  pendant  cinq  jours,; 
ce  reffuage  donne  aux  amandes  de  cacao  une  couleur  tout-à-fait  roulfe 
8c  un  peu  foncée.  Cette  opération  finie  ,  on  retire  le  cacao  de  deffus 
le  plancher,  &  on  le  porte  en  plein  air  pour  le  faire  fecher  au  foleil; 
pour  cet  effet  on  drelfe  des  tables  fur  lefquelles  on  met  des  nates , 
&  par-delfus  ces  nates  du  cacao  à  la  hauteur  de  deux  pouces  qu'on 
remue  plufieurs  fois  dans  un  jour  en  étendant  le  foir  des  nates  fur 
lefdites  amandes  ou  en  les  amoncelant  pour  les  garantir  de  l'humudité 
de  la  nuit.  Le  matin  on  étend  de  nouveau  les  amandes  jufqu'à  ce 
qu'elles  foient  affez  féches  ,  ce  qu'on  connoîî  Icrfqu'elles  craquent  dans 
la  main  en  les  prelfaut  ;  il  y  a  des  cultivateurs  qui  mettent  les  aman- 
des du  cacao  après  qu'elles  ont  relfué  ,  dans  des  tiroirs  faits  exprès  & 
à  l'approche  de  la  nuit  ou  dans  un  tems  de  pluye  ,  ils  las  placent  les 
uns  fur  le^  autres  en  coiivrant  le  dernier  d'un  defdits  tiroirs  renverfé  : 
il  ces  tiroirs  étaient  percés  à  jour  par  le  fonds ,  pour  faciliter  la  circu- 
lation de  l'air  ,  la  moififfure  feroit  moins  à  craindre  ,  &  les  nates  ne 
mériteroient  plus   la  préférence. 

Il  faut  foigneufemenî  obferver  ,  en  faifant  reffuer  les  amandes  de 
cacao  ,  ou  après  les  avoir  expofées  au  foleil  ,  de  les  faire  remuer^  en 
tout  fens  pour  les  empêcher  de  germier  ,  fans  quoi  le  germe  paroît^  bien- 
tôt &  la  qualité  en  en:  toute  altérée.  En  fortant  les  amandes  du  reffuage, 
la  pluye  ne  fçauroit  leur  nuire  ;  m.ais  après  le  premier  jour  il  faut  les 
en  garantir  avec  foin  pour  éviter  la  pourriture.  Le  reiiuage  ,  &  enfuite 
le  féchage  du  cacao  lui  font  perdre  fon  amertume,  Se  le  goût  de  ver» 
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deur  qui  le  rendroient  défagréable  &  fiijet  à  être  piqué  des  vers.  Les  Q  A  C  A  Q^ 
amandes  ainfi  préparées  font  garbelées ,  enfachées  &  ferrées  dans  des 
magafins  pour  être  vendues.  J'ai  dit  que  le  cacao  du  Mexique  &  de 
Caraque  étoit  fupérieur  en  bonté  à  celui  de  nos  Mes.  Tous  les  rai- 
fonnemens  qu'on  a  fait  pour  exalter  la  bonne  qualité  du  dernier  ne 
fçauroit  détruire  un  fait  que  l'expérience  journalière  confirme.  Peut  être 
qu'à  l'avenir  on  ne  trouvera  plus  de  différence  d'un  cacao  à  l'autre  ", 
peut-être  le  prépare-t-on  mieux  à  Caraque  ;  peut-être  le  terrein  8c  le 
climat  lui  font-ils  plus  favorables  ou  peut-être  nos  cacaoyers  ne  font 
pas  alfez  vieux.  Quoiqu'il  en  foit  on  préfère  d'en  payer  le  double  du 
prix  de  celui  des  Ifles ,  &  fi  on  le  mêle  ,  on  doit  attribuer  ce  mélange 
à  économie  plutôt  qu'à  toute  autre  chofe.  Je  connois  cependant  des 
perfonnes  de  bon  goût  qui  le  préfèrent  mêlé. 

Il  faut  choifir  le  cacao  le  plus  gros  ,  il  donne  moins  de  déchet , 
la  peau  brune  &  unie  &  l'écorce  entière  ;  l'amende  doit  être  liffe  & 
bien  nourrie  ,  couleur  de  noifette  meure  en  dehors  ,  &  rougeâtre  eu 
dedans ,   d'un   goût   un  peu  amer  &  fans  odeur. 

Celui  de  Caraque  ell  un  peu  plus  plat  que  l'autre.  On  peut  être  faci- 
lement trompé  au  coup  d'ceil  ,  chaque  pays  en  produifant  du  gros  8c 
du  petit.  Les  amandes  ,  quoique  les  plus  oleagineufes  de  tous  les  fruits  , 
ne  rancilfent  jamais  ;  cependant  il  faut  les  choifir  les  plus  récentes  ;. 
quand  elles  ont  trop  vieilli ,  elles  font  vermoulues  8c  réduites  en  pouf- 
fiere. 

Les  Naturels  du  pays  faifoient  rôtir  leur  cacao  dans  des  pots  de 
terre  ,  le  nettoyoient  de  fa  peau  ,  l'écrafoient  entre  deux  pierres  ou  le 
piloient  dans  un  mortier  8c  de  la  pâte  en  formoient  des  bâtons  avec 
les  'mains. 

USAGE     DU     CACAO. 

Les  Efpagnols  8c  les  Portugais  ayant  eifayé  la  boiifon  des  Mexi- 
cains ,  ne  s'y  accoutumèrent  qu'après  en  avoir  corrigé  l'amertume  8c 
eu  avoir  relevé  le  goût  en  y  mêlant  du  fucre  8c  des  épiceries.  Nous 
avons  l'obligation  à  des  Religieufes  d'Efpagne  de  la  méthode  aâuelle  de 
préparer  la  pâte  de  cacao  avec  la  quantité  fuffifante  de  fucre  8c  d'épiceries  , 
pour  ceux  qui  en  défirent  ;  ce  qui  en  a  facilité  beaucoup  Tufage^  Avant 
cette  invention  ,  ou  délayoit  la  pâte  de  cacao  dans  l'eau  bouillante , 
on  y  ajoutoit  enfuite  la  quantité  de  fucre  8c  d'épicerie  au  goût  d'un 
chacun  à   mefure   qu'il  bouiiloit  ,  ce  qui  exigeoit  trop  de   foins. 

La  pâte  de  cacao  8c  le  fucre  mêlés  enfemble  s'appelle  choco- 
lat ,  8c  a  donné  le  même  lu^  à  la  boillbn  qui  en  provient.  J'ai 
rapporté  ailleurs ,  en  expliquan^P  mot  de  chocolat  ,  la  manière  de  le 
faire  bon  ,  j'y  renvoyé  {a)  ;  mais  pour  ne  pas  lailfer  cette  article  im- 
parfait ,  je  répéterai  que  les   amandes   de  cacao  étant  rçties  dans  une 

(.i)  Cet  Ouvrage  n'a  pas  été  imprimé» 
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jC  A  c  A  o.    poêle    de   fer    jufques   à   ce  que  la    pellicule  fe  détache  ,    on  les    étend 
fur    une   table  ,    on   palTe  deffus  un   rouleau    ou  une  planche  pour  les 
feparer  enrièrement  ;  le  trop  peu  ou  le  trop  rôti  eft  également  vicieux  ;  on 
le  vane  enfuite  ,  &  après  qu'il  eil  bien  netoyé  de  toutes  les  pellicules  & 
des  amandes     défectueufes  ,     on    le    remet    dans   la  poëlle   fur  un   feu 
doux  ,   on  le   remue  fans     ceiïe    av-ec  une  fpatule  jufques  à    ce  que   les 
amandes  foient  rôties   également  ,  ce  qu'on    connoit  à  la  couleur  brune 
qui  deviendroiî    bien-tôt    noire  li   on  ne    les   retiroit   promptement  ;  ou 
les  piie  enfuite   dans      un    mortier    pour    Iqs  réduire    en   pâte   groiii^re 
qu'on  paffe     fur    la  pierre  à    chocolat  ;    c'eft    ainfi   qu'on    nomme   une 
pierre  inventée  pour  cet    ufage.   A  Marfeille   ces   pierres    font   de    mar- 
bre ,   de  deux  pans   en  quarré  ,   courbées    comme  un  arc  ,    foutenue  fur 
quatre  pieds   pour    laiifer  un   vuide   delfous   capable  de    contenir  allez  de 
feu  pour  les  échauffer.    On  étend  la  pâte  far   ces  pierres  ,    &  avec'  un 
rouleau  de   fer  on  l'écrafe  &  on  la   broj-e  avec  force  jufques  à  ce  qu'elle 
foit  parfaitement  raffinée  ,    fans  qu'il  y  refte  aucune  dureté.   On  y  ajou- 
te le   fucre   &   la   canelle  ,   gérofle  &    vanille  pour    ceux    qui  l'aiment  , 
&    on  repaffe  le    tout   avec    le    cilindre  jufques    à   ce    que    le    mêlan^-e 
foit   bien   fait  ,  &  que   toute  la   matière    foit    bien   mêlée.  Le   cacao    &c 
le  fucre  paifé   au   tamis  de  foye  ,   doivent   être  par  parties  égales  ,  deux 
dragmes  de   canelle  par  livre    de  cacao  ,     &   deux    goulles    de    vanille. 
Une  plus    grande    quantité  de   fucre    rendroit  le  chocolat  fujet  aux  vers  , 
attention   qu'il  faut  avoir   en  le   faifant  ;  mais  plus  grande  encore  en  l'a- 
chetant ;   car   comme  le   fucre   eft   bien  meilleur  marché  que  le  cacao  , 
8c  qu'il  ne   demande  aucune  peine   pour  le   mêler  ,   plus   on    en  met  & 
plus  les   habriquans  gagnent   fur  la    matière    &     fur  la   façon^   On  met 
la  pâte    dans  des  moules   de  fer  blanc  ,   où  elle  prend  en    fe  durciiTant 
la  forme  qu'on  veut   Ini  donner.  Les  amateurs  des  odeurs  verfent  quel- 
ques gouttes   d'elfence  avant   de    mettre   la  pâte  dans    les    moules.    Les 
tablettes    eu   pains  de    chocolat   font    marqués   à   la    fuperficie  par    des 
rayes  qui  diftiuguent   la   quantité  nécefTaire     pour    une   îaffe.   Chacun  le 
doit  prendre   fuivant  fcn  goût  &   fuivant  qu'il  a  éprouvé   qu'il  lui  eft  fa- 
lutaire.  En  général  on  s'en  trouve  bien ,  &  il  eft  d'une  grande  reffource 
pour  les  voyageurs.  Pour  le   faire  on  met  au  feu  dans  une  chocolatière 
la    quantité  d'eau  deftinée  à  un  certain  nombre   de  taffes  :   quand  l'eau 
bout ,  on  verfe   le   chocolat  qu'on   a  raclé  avec  un  couteau  ,  ou    râpé  , 
eu  concalTé  ;   on  remue  tout  de  fuite    avec  une  m.ouiinet  ou  moulfoir  , 
&  remettant   la  chocolatière  fur  un  feu  modéré  ,  on  le  îaiife  cuire  pen- 
dant un  demi  quart    d'heure    en  remuant    continuellement  îe   moulinet 
pour  i'empêcher  de  verfer   &   le    ren^|    entièrement  rnoulfeux  ,   &  on 
le   verCe  tout  bouillant  dans   les  talTeWf  cette   boifîbn  devant  être  prife 
preique   toute  brûlante.    Voilà   la    méthode    en    ufage   par   toute   l'Eu- 
rope à   quelques   petits  changemens  près  que  le   goût  de  chaque  Nation 
a   occalîonnés. 

Les 
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Les  habitans  des  Ifles  Françoifes  continuent  à  le  préparer  à  leur  CaCAO' 
manière  qu'ils  préfèrent  à  la  nôtre.  Le  Pcre  Labat  bon  connoilîeur 
en  ragoûts  ,  vante  beaucoup  la  préparation  faite  dans  nos  Lies  ;  mais 
fut-elle  encore  meilleure  ,  elle  demande  trop  de  foins  pour  devenir 
iiniverfelle  ;  la  voici.  On  doit  fe  rappeller  que  la  pâte  de  cacao  n'a 
.point  «été  mêlée  avec  le  fucre  ,  &  qu'en  la  pafîant  fur  la  pierre  ou 
en  a  formé  des  pains  avec  les  feules  amandes  de  cacao  rôties  &  écra- 
£ées.  On  ratifie  ces  pains  ,  ou  on  les  râpe  ;  far  une  once  pour  chaque 
taffe  ,  on  prend  une  once  de  fucre  &  deux  ■  pincées  de  canelle  pallé 
«u  tamis.  Ce  mélange  fait  ,  on  le  met  dans  une  chocolatière  avec 
un  œuf  frais  entier  jaune  &  blanc  ,  on  remue  le  tout  avec  le  mouli- 
net jufques  à  ce  qu'il  prenne  la  confiftance  du  miel  ,  &  .on  y  verfe 
une, talié  d'eau  bouillante  ,  une  cuilliere  d'eau  de  fleur  d'orange  am- 
brée ,  &  on  remet  la  chocolatière  fur  le  feu  ou  au  bain  Marie  ,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  un  chauderon  plein  d'eau  chaude.  On  continue  à  remuer 
le  tout  fortement  avec  le  moulinet,  &  à  mefure  que  la  mouffe  s'élève, 
on  la  verfe  dans  la  taffe.  On  fe  fert  quelquefois  du  lait  pur  à  la  place 
de  l'eau  ,  ou  moitié  de  l'un  &  de  l'autre  fuivant  le  goiit  &  la  vo- 
lonté d'un  chacun.  Je  conviens  que  le  chocolat  doit  être  extrêmement 
agréable  &  uourriffant  ;  mais  je  ne  fçaurois  convenir  qu'il  foit  plus 
falutaire  ;  le  blanc  d'œuf  délayé  ,  &  pris  avec  le  chocolat  doit  le  ren- 
dre un  peu  indigcfte.  Il  eft  vrai  qu'en  le  faifant  ainfi  ,  on  n'y  met  que 
le  fucre  ou  la  canelle  qu'on  juge  à  propos,  &  qu'on  n'eft  pas  affujetti 
à  le  prendre  comme  on  le  vend  ;  le  goût  eft  plus  fatisfait  ;  mais  n'eft- 
on  pas  le  maître  de  faire  faire  les  tablettes  comme  on  veut ,  &  ici  la 
peine    ne  paffe-t-elle  pas   le  plaifir  ? 

PROPRIETES     DU    CACAO. 


Les  Médecins  s'étoient  imaginés  que  le  cacao  étoit  froid  de  fa  na- 
ture ;  l'expérience  a  convaincu  du  contraire  ,  &  fon  amertume  le  di- 
foit  affez.  C'eft  une  bonne  nourriture  fort  tempérée  &  de  facile  digef- 
tipn  ,  propre  à  reparer  promptement  par  l'abondance  de  fon  huile  & 
de  fes  fouffres  les  forces  épuifées.  C'eft  un  fruit  de  vie  pour  les  vieil- 
lards ;  on  a  déjà  vu  la  manière  de  le  préparer  pour  en  faire  du  cho- 
colat ;  le  goût  de  la  Nation  s'eil  "afféz  manifefté  pour  cette  boiiTon  fans 
qu'il  foit  bcfoin  d'en  relever  ici  les  avantages.  Elle  eft  facile  à  prépa- 
rer ,  d'une  grande  commodité  pour  les  voyageurs  ,  &  d'un  grand  fe- 
cours  pour  l'économie  de  la  vie.  Les  gens  d'étude  &  les  artifans  peu- 
vent au  moyen  d'une  taffe  de  chocolat  prife  le"  matin  ,  épargner  le  dé- 
jeûner fans  aucune  perte  de  tems  ,  &  je  connois  bien  des  perfonnes  qui 
ne  font  qu'un  repas  en  ufant  de  cette  boiffon  qu'on  peut  prendre  fans 
inconvénient  deux  heures  avant  fc  coucher.  Les  Efpagnols  ont  trop 
Tcm.  I.  Zz 
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exalté  fes  vertus  ;  ils  la  jugent  d'une  fi  grande  néeeflité  ,  que  la  vie 
leur  paroîtroit  à  charge  fans  cette  boiffon.  -Nous  la  croyons  falutaire  , 
elle  eft  a^^réable  &  de  peu  de  dépenfe  ,  cela  nous  fuffit.  Il  eil  certain 
qu'en  la  préparant  dans  les  maifons  ,  elle  ne  reviendra  qu'à  deux  fols 
la  taffe   en  employant  le    cacao   de  nos   liles. 

On  fait  encore  avec  le  cacao  des  confitures  ,  Se  on  en  tire  un  huile, 
connue  fous  le  nom  de  beurre  de  cacao.  Pour  en  faire  des  confitures  ^. 
il  faut  choifir  le  cacao  à  demi  mûr  ,  le  faire  tremper  dans  l'eau  pen- 
dant, cinq  jours,  en  la  changeant  foir  8c  matin,  le  bien  eiluyer  &  le. 
larder  avec  de  l'écorce  de  citron  ,  préparer  le  fyrop  ,  &  en  ufer  com- 
me on  fait  pour   confire  les  noix. 

On  fait  le   beurre    de    cacao ,   en   prenant    la  pâte    du   cacao    après 
qu'elle   a  été   bien   paffée    fur  la  pierre;  -on  la    jette    dans  une   balline^ 
d'eau  bouillante  moitié  de  l'un  moitié   de  l'autre,  c'eft- à-dire  autant  de: 
pâte   qu'il  y    a  de   l'eau  ,  on    fait   évaporer  toute    l'eau  fur  un   feu   de 
charbon  ,  on  remplit   de -nouveau  la  balline  d'eau  chaude  ,  l'huile  monte 
à  la  furface  &    fe    fige  à  mefure   que  l'eau  fe  refroidit;  fi    cette  huile 
n'étoit    pas    afîez  blanche  ,  ce  feroit'  la  marque   qu'elles  n'eft  pas  bien 
dépouillée  ;  pour  lors  il  faut  la  remettre  dans  l'eau  bouillante,  tous  les. 
corps   étrangers   tomberont   au   fonds  ,   &  il   ne  reftera   fur    l'eau   qu'une 
grailfe    blanche    de  la  confiftance    du  beurre  qui  durcit  comme   le  fro- 
mage. C'eft  ainfi  que  nous   l'avons  en  France  ,   fans  odeur  &  fe  liqui- 
fiant  à  la   plus  légère   chaleur  fans  fe  rancir  jamais.  On  en   fait  de  ta- 
blettes avec  moitié  de  fucre  candy  ,    excellentes  pour    guérir    le  rhume. 
&  les  picotemens  de   la  poitrine.  On   en  peut  faire  une  pomade   avec 
l'huile   de  Ben,  dont  l'ufage  n'eft  pas  fans  doute  bien  connu  des  Dames,  ^ 
jaloufes  de   conferver   la  beauté    de  leur  teint,   qu'elle  rétablit  fans  laif- - 
fer  aucune  trace  de   gras  &  de  luifant.   Elle   guérit  les   dartres    &  tou-- 
tes  les    maladies    de   la  peau  ,    calme  .les  douleurs    rhumatifmales ,   &. 
mêlé    avec     le    blanc      de      plomb     ,     il    eft     un    remède     fouverain 
pour    les  hémorroïdes.   Les  Apoticaires  ne  devroient  employer   que   de 
ce  beurre  dans  la  compofition  des  emplâtres  ,  parce  qu'il  ne  rancit  point.  . 
On  trouvera  dans  l'hiftoire    du   cacao   de  Mr.  de  Cailus  ,  des  pommades 
fpécifiques   contre  quantité  de   maladies  ,    cpmpofées    avec   le  beurre  3u 
cacao.  Je.  ne  dis   plus  qu'un  mot  '  de  fes  propriétés  ;  les  perfonnes  âgées 
dont    la  peau    a  perdu  fa    foupleffe   à- force  de  rides,   rétabliront  avec; 
ce  beurre  le   mouvement    des    mufcles.    Je  ne   parle^  pas    des  armes  &: 
iâftrumens  de  fer  qu'il  préferve  de  la  rouille. 

OMMERCE     DU     CAGAO. 

La   découverte   de  l'Amérique  par  les   Efpagnols  &  les  Portugais  ,   fit  ■ 
entrer  dans  notre   Commerce.quantite.de  marchandifes  qui  nous  étoient 
liiconnues.   Le  cacao  eft  de  ce. nombre,  &  par,  conféquent   omis   dans. 
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'fes  tarifs.  Nous  n'avons  commencé  «n  France  à  faire  ufage  du  cacao,  CacAO^ 
que  vers  le  milieu  du  dernier  ficelé.  Les  Efpagnols  nous  lefourniiîbieat. 
Les  Portucfais  &  les  Kollandois  partagèrent  dans  la  fuite  avec  eux  ce 
Commerce  ,  qui  ne  nous  devint  propre  que  par  la  culture  que  les  ha- 
bitans  de  nosColoHics  firent  des  cacaoyers.  On  a  vu  dans  l'iiiftoire  du 
caffé  le  privilège  exclufif  pour  la  vente  du  chocolat ,  accordé  par  l'Edit 
du  mois  de  Janvier  l6ç)^  ,  &  les  droits  auxquels  ledit  chocolat  &  le 
cacao  ont  été  impofés  par  Arrêt  du  li  Mai  1693.  Je  ne  le  répéterai 
point  ici.  La  haute  taxe  de  ces  droits  ,  avoit  fufpendu  l'afîivité  de  cette 
branche  de  Commerce  ,  Se  il  ne  venoit  de  cacao  à  Marfeille  que  celui 
qu'on  pouvoit  exporter  en  Italie  ou  qui  étoit  néceffaire  pour  la  confom-  ^ 
matiou  de  fes  habitans.  Ce  ne  fut  qu'en  17 17  &  même  en  1719  ,  que 
les  droits  du  cacao  des  Mes  Françoifes  ayant  été  réduit  à  10  liv.  du 
cent  pefant  ,  ce  Commerce  prit  faveur.  Marfeille  en^  reçut  avec  abon- 
dance ,  &  l'ufage  en  devint  plus  fréquent.  La  confommation  que  nous 
en  fîmes  ,  encouragea  les  cultivateurs  de  nos  Colonies  ;  le  prix  diminua 
en  proportion  de  l'augmentation  des  récoltes  ,  &  le  peuple  s'y  accou- 
tuma. Si  nous  recevons  aujourd'hui  par  la  voye  dé  Cadix  &  d'Amfter- 
dam  le  cacao  de  Caraque  ,  nous  compenfons  avec  avantage  le  peu  que 
nous  en  achetons  par  la  grande  quantité  que  nous  leur  renvoyons  de  ce- 
lui de  nos  Mes.  J'ai  marqué  le  choix  qu'on  devoit  faire  du  cacao  Se  la 
manière  de  fabriquer  le  chocolat  ;  il  ne  me  refte  plus  qu'à  expliquer  ce 
qui  a  rapport  aux  expéditions   qu'on  en  fait  dans  le   Royaume. 

Le  cacao  de  l'Amérique  Françoife ,  en  arrivant  à  Marfeille  ,  doit  être 
renfermé  dans  un  magafin  d'entrepôt  ,  d'où  il  doit  être  tiré  en  préfence 
des  Employés  des  Fermes  ,  &  accompagné  d'un  Certificat  des  Commis 
du  Bureau  du  Poids  &  Caffe  ,   pour  jouir  de  la  modération   du  droit  de  • 

10  liv.  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume  ,  faps  quoi  il  feroit 
réputé  étranger  &  fournis  au  droit  de  1 5  fols  par  livre  pefant  de  cacao 
&  de  20  fols  par  livre  pefant  de  chocolat  ,  outre  &  par-defTus  les  an- 
ciens droits.  Voyez  l'Arrêt  du  12  Mai  1693.  La  mortalité  des  cacaoj^ers 
à  la  Martinique  en  1727  ayant  fait  craindre  qu'on  ne  manquât  de  cacao 
en  France  ,  fit  réduire  les  droits  du  cacao  de  Caraque  ,  par  Arrêt  du 
28  Oârobre  1729  ,  à  20  liv.  du  cent  pefant;  mais  cet  Arrêt  fut  annuUé 
par  celui  du  20  Décembre  fuivant ,  &  le  droit  porté  par  celui  de  1693, 
rétabli.  J'ai  déjà  fait  obferver  en  parlant  des  marchandife^  des  Mes  ,  que 
toutes  celles  qui  en  venoient  étoient  réputées  de  leur  crû  ,  parce  que 
tout  Commerce  avec  l'étranger  étoit  défendu;  ainfi  le  cacao  de  Caraque 
qui  en  viendroit ,  doit  être  cenfé  cacao  de  nos  Mes  ;  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  une  déciflon  du  Confeil  du  5  Oâ:obre  1733.  Le  cacao  pro- 
venant du  troc  -de  la  traite  des  Noirs  ,  ne  doit  que  5  liv.  du  cent  pe- 
fant en  entrant  dans  le  Royaume.  Voyez  le  chapitre  du  Commerce  de 
Cuinée.  H  eft  nécefîaire  que.  les  Négocians  foient  informés  que  la  mo- 
dération des  droits  fur  le  cacao  des  Mes ,  ne  regarde'point  le  chocolat 
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qui  en  pourroit  venir  ,  &  que  le  cacao  broyé  St  en  pâte  eft  répute 
chocolat  &  fournis  aux  droits  d'entrée  impofés  par  l'Arrêt  du  12  Maï 
1693.  On  avoit  penfé  que  le  cacao  broyé  devoit  être  confideré  comme 
cacao  ,  &  en  cette  qualité  jouir  de  la  même  faveur  ;  il  y  eut  même' 
à  ce  fujet  plufieurs  décifions  rendues  qui  confîrmoient  cette  penfée  , 
mais  la  chofe  étant  mieux  examinée  ,  le  Confeil  du  Roi  jugea  par  Arrêt 
du  15  Juin  1751  ,  qu'il  ii'y  avoit  que  le  cacao  qui  fût  dans  le  cas  de 
l'exemption  des  droits  portés  par  l'Arrêt  du  12  Mai  1693  ,  &  que  k- 
chocolat  des  Mes  étoit  réputé  étranger  &  le  cacao  broyé  &  en  pâte  ^ 
payeroit  les  droits   comme  chocolat. 


A     R 
DU     CONSEIL 


R     E     S     T 

D'E  T  AT     DU     ROI, 


Qui  condamne  le  fieur  Anaftafe  Gueiil  ,  Négociant  de  la  l^ille  de  Nantes;. 
,  à  payer  conformément   à  V Arrêt  du  li    Mai   1693  ,  les   droits  d'entrée, 
du  chocolat  qu'il  a  fait  venir  des  IJles  ,   &  au  il  a  déclaré  comme,  cacao 
broyé    £f   en  pâte. 

Du   15   Juin   1751. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etats 

C  UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  lon_  Confeil,  par  Thibault  la  Rue,  c!> 
O  devant  Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  contenant  que  le  1  Juillet  1750 
le  Navire  le  i  leuron  ,  Capitaine  Berthomé  ,  arriva  à  Nantes  venant  des  Ifles  ,  &c 
apporta  entre  autres  marchandiles  ,  425  liv.  de  cacao  bro}'*  &  en  pâte  pour  le 
compte  ^du  fieur  Anaftafe  Guezil  ,  Négociant  à  î\antes  ;  que  le  receveur  de  la  pré- 
vôté de  Nantes  ayant  confideré  ce  cacao  comme  chocolat  &  en  ayant  en  conféquence  li, 
quidé  les  droits  fur  le  pied  de  20  fols  la  livre  ,  indépendamment  des  droits  ordi- 
naires ,  conformément  à  l'Arrêt  du  12  Tuai  1095  ;  le  fieur  Guezil  refufa  de  les  ac- 
quitter fur  ce  pied,  &  foutint  non-feulement  que  le  cacao  en  queftion  ne  pouvoir 
et^re  confideré  cojnme  chocolat ,  mais  auffi  que  quelque  dénomination  qu'on  lui  don- 
nât, il  ne  pourroit  jamais  être  affiijetti  qu'aux  droits  locaux,  fuivant  l'Article  XXîII 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  qui  concerne  les  m.aichsndifes  non  dé- 
nommées dans  ce  R.églement  ;  fur  quoi  le  6  Rlars  1-5 1  il  intervint  Sentence  ait 
Siège  des  'traites  de  Nantes,  qui  débouta  le  Fermier  de  fa  demande  avec  dépens; 
que  la  queftion  dont  il  s'agit  a  déjà  été  décidée  par  le  Confeil  fur  un.e  pareille  con- 
teftation  mue  au  Havre;  qu'alors  les  Députés  du  Commerce  furent  entendus  ,  & 
que  le  Confeil  jugea  que  le  cacao  broyé  &  en  pâte  venant  des  Ifles,  devoit  ac- 
quitter comme  le  chocolat,  les  droits  impofés  par  l'Arrêt  du  12  Mai  1693  :  qu'ii 
eft_  certain  que  cette  efpéce  de  cacao  n'eu,  autre  chofe  que  du  chacolat  de  fanté  ^ 
qui  eft  le  plus  en  ufage  dans  le  Royaume  :  qu'il  neû  queftion  que  d'y  ajouter 
quelques  ingrediens  pour  en  former  les  différentes  efpéces  de  chocolat  :  qu'inutile- 
ment le  fieur  Anaftafe  Guezil  reclame  en  fa  faveur  les  Lettres  Patentes"  du  mois 
p,  -'^''^'  P*""*^^  qu'il  elT:  certain  que  la  dénomination  de  caeao  employée  dans 
,&e.  Règlement  j  ne  Goaçeroe  (jus- k  eaçao-en  fèves  3  qui  eft  fotE-  d.fférenE  de  celwv 
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q.uî  efl  broyé  &  en  pâte  :  que  ce  Négociant  ne  peut  pas  tirer  plus  d'avantages  de 
la  (lilpolition  particulière  de  l'Article  XXIII  de  ce  Règlement  qui  regarde  les  mar- 
chandllcs  qui  n'y  font  pas  dénommées  ,  parce  que  cette  dilpolition  n'eit  relative 
qu'aux  marchandilcs  qui  l'ont  connues  pour  croître  dans  nos  Colonies  ,  &  pour  être 
les  objets  ordinaires  du  Commerce  des  Habitans  ;  mais  que  le  cacao  broyé  &  en 
pâte  ,  non  plus  que  le  chocolat  ,  ne  font  pas  dans  ce  dernier  cas  ,  puilqu'ils  ne  font 
pas  même  employés  dans  les  états  d'évaluation  qui  s'arrêtent  tous  les  fix  mois  au 
Bureau  du  Commerce  :  qu'il  eft  même  notoire  qu'il  ne  vient  que  très-peu  de  cacao 
dans  nos  Colonies,  qu'on  l'y  apporte  des  Colonies  Elpagnoles  ,  &  qu'o"  ne  le 
regarde  à  l'entrée 
parce  que  c'ejt  une  matière  -pr 
chocolat  :  mais  que  ce  feroit  agir 
fondée  ,  de  l'étendre  au  cacao  broyé  &  en  pâte  ,  puifqu'en  facilitant  1  introduction 
de  cefe  efpéce  ,  ce  feroit  ruiner  les  manufattures  de  chocolat.  A  CES  CAUSES  , 
requeroit  le  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  en  cafiant  &  annullant  la  Sentence 
rendue  au  Siège  des  Traites  de  Nantes  le  6  Mars  175 1  ,  condamner  le  fieur  Anal- 
tafe  Guezil  ,  Négociant  à  Nantes,  à  payer  les  droits  du  chocolat  qu'il  a  déclare 
fous  la  dénomination  de  cacao  broyé  &  en  pâte,  conformément  à  l'Arrêt  du  11 
Mai  1693.  Vu  ladite  Requête,  la  Sentence'  rendue  au  Siège  des  Traites  de  Nantes  , 
le  6  Mars  175 1  &  les  pièces  y  jointes.  Ouï  le  rapport,  le  Roi  en  fon  Confeil  , 
fans  s'arrêtera  la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de^  Nantes  du  fix  Mars  mil  fept 
cens  cinquante   un  ,   condamne  le   fieur  Anaftafe   Guezil  Négociant    de    ladite    Ville  , 
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■ée    du     Royaume   comme    marchandife    du    cru     des  Colonies   ,     que 

une  matière  -première     nécelHiire  pour  l'aliment   des  manufaaures   de 

contre  les    motifs  fur   Icfquels  cette   faveur   eft 


J'ai  rapporté  cet  Arrêt  parce  que  par  les  Requêtes  refpeftives  des 
parties  ,  on  verra  que  la  faveur  &  l'encouragement  que  l'Etat  veut 
accorder  aux  fabriques  du  Royaume  ,  dont  celles  de  chocolat  méri- 
tent une  proteûion  particulière  ,  ont  été  les  motifs  dudit  Arrêt. 
Dans  l'état  des  marchandifes  entrées  dans  le  Port  de  Marfeille  en 
1685  ,  il  n'eft  fait  aucune  mention  du  cacao;  ce  n'cft  pas  que  cette 
marchandife  nous  fut  pour  lors  inconnue  ;  mais  il  en  venoit  fort  peu» 
On  jugera  mieux  de  l'importance  de  cette  branche  de  Commerce  par 
l'état  du  cacao  entré  à  Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  l'année  qui: 
a  précédé  la  déclaration    de  guerre- 

Entrée.  Sortie. 

d'Italie 4<5557liv.       En  Italie 194(570  liv. 

d'Efpagne 6314  En  Efpagne 414604 

,    d'Hollande 1809 18  En  Levant 174091 

De  l'Amérique  -  -   7345^4  En  Hollande 104 

,. En  Angleterre -         340  «jjîî 

968113  liv.       Au   Nord 604 

Entré  dans  le  Royaume 
pafTé  en  tranfit  ou  con- 
formé à  Marfeille.  --  2.33709 

96812,3,  liv;- 
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Indigo.    T  "^   fuivrai  la  même   méthode  ;  elle  m'a  paru  la    plus"  claire  ,  &  j'ea' 
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uferai  mêmie   pour  les  autres    articles. 

ORIGINE     DE     L'INDIGO. 


L'indigo  eft  une  fécule  tirée -de  l'anil  ,  plante  qui  vient  iiaturelle- 
-ment  dans  les  Indes  tant  orientales  qu'occidentales  ,  &  beaucoup  plus 
abondamment  dans  le  Brêfil.  Elle  a  été  extrêmement  multipliée  dans 
-toute  l'Amérique  méridionale  ,  foiî  qu'elle  y  ait  été  apportée  par  les 
Efpagnols  ,  foit  que  l'ayant  trouvée  dans  le  pays  qu'ils  ont  découvert ,  ils 
n'ayent  fait  que  la  cultiver  ,  'elle  eft  aujourd'hui  une  des  principales 
récoltes  de  nos  Colonies  dans  les  Antilles  ,  fur-*out  à  Saint  Dcmin- 
gue  &  à  la  Guadeloupe.  Cette  plante  iie  s'élève  qu'à  environ  deux  pieds 
de  hauteur ,  pouffe  un  grand  nombre  de  branches  comme  font  nos 
grofeliers.  Les  feuilles  font  entre  le  rond  &  l'ovale  ,  &  charnues  com- 
me celles  du  philaria  ,  miais  veloutées.  Les  ileurs  font  petites  &  rou- 
geâtres ,  &  reffemblent  beaucoup  pour  la  .figure  à  celles  de  nos  pois , 
dont  le  fruit  efl:  à  peu  près  le  même  étant  renfenné  dans  clés  gouffes 
longues  ,  au  nombre  de  quatre  jufqu'à  iix  "graines  oblongues  ,  pointues 
par  les  deux  bouts  ,  d'un  verd  d'olive  &  de  la  groffeur  des  graines  de 
jadis.  Les  feuilles  détrempées  dans  l'eau  ,  s'y  elles  y  féiournent  affez 
pour  commencer  à  fe  pourrir  ,  fe  changent  en  bleu  &  impnm.ent  la  * 
même  couleur  à  tout  ce  qu'elle  touchent.  Il  eft  naturel  de  penfer  que 
les  premiers  habitans  de  l'Inde  r.^/ant  découvert  cette  propriété  ,  foit 
que  les  pluyes  eufient  fait  pourrir  quelque  am.as  de  feuilles  ,  foit  que 
le  venî  les  eut  portées  dans  quelque  marre  d'eau  qui  parut  teinte  en 
bleu  ,  employèrent  cette  eau  pour  communiquer  cette  couleur  à  la 
la^^  au  coton  &  aux  étoffes  déjà  faites.  L'art  &  le  travail  ont  per- 
femonné  dans  la  -fuite  ce  qui  étoit  fîmple  &:  groilier  dans  fon  principe  ; 
mais  cette  eau  ne  pouvant  être  portée  dans  les  pays  étrangers  ,  quel- 
.que  curieux  imagina  fans  doute  que  le  fédiment  que  la  pourriture  des 
feuilles  laiffoit  au  fond  de  l'eau  po,urroit  produire  le  même  effet;  il 
en  fît  l'effai ,  ci  l'expérience  i'affura  de  la  réuffite.  Il  formia  de  la  feuille 
des  tablettes  qui  fulîifammeut  deiTéchées    furent    envoyées    dans  toutes 
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les  parties  cîu  monde  ,  fous  le  nom  d'Inde ,  qu'il  a  conlervé  jufques  à  I  n  d  I  G  0' 
aujourd'hui  du  lieu  de  fon  origine.  L'inde  le  plus  eftimé  vient  de  Ser- 
quilFe  ,  Se  notre  indigo  n'eft  pas  autre  chofe  que  l'inde  ,  quoique 
quelques  Droguiftes  aycnt  prétendu  que  l'inde  étoit  le  fuc  épaifli  des 
feuilles  pourries  de  l'ânil  ,  &  que  l'indigo  étoit  extrait  de  la  plante 
pourrie  ,  ce  qui  faifoit  que  J.'inde  étoit  plus  beau  &  d'une  meilleure  ' 
qualité  que  Tindigo.  Ils  fe  font  trompés- ,  &  ont  ignoré  qu'il  n'y  avoit 
que  les  feuilles  ôc  l'écorce  des  branches  qui  fe  changeoient  en  indigo  / 
oc  que  le  bois  des  branches  demeure  toujours  blanc  ;  &  quand  même 
il  pourriroit  ,  bien  loin  d'augmenter  le  bleu  de  l'inde  ,  il  le  déprecie- 
roit  par  fa  blancheur.  Si  donc  l'inde  ou  l'indigo  de  Serquilfe  &  de  Gua- 
tiraale  font  fùpérieurs  à  l'indigo  de  nos  Mes  ,  c'eft  uniquement  parce 
que  le  fol  eil  plus  propre  à  produire  l'anil  d'une  meilleure  qualité  , 
comme  nous  expérimentons  que  l'indigo  de  Saint  Domingue  &  de  la 
Guadeloupe  font  plus  beaux  Se  plus  recherchés  que  celui  de  nos  éta- 
bliifemens  dans  les  autres. Mes  des  Antilles.  Effeftivement  nous  voyons 
chaque  jour  que  les  plantes  cultivées  dans  un  même  champ  ,  varient 
extrêmement  ,  &c  que  les  unes  donnent"  des  friyts  bien  meilleurs  que 
les*autres.  Il  n'eft  donc  pas  furprenant  que  l'indigo  de  certaines  con- 
trées ,  foit  d'un  plus  beau  bleu  que  celui  d'un  autre  Royaume  ;  peut- 
être  auffi  que  l'eau  qui  fert  à  faire  pourrir  les  feuilles  ,  fuffit  pour,  lui 
donner  cette  fupériorité  ;  car  pour  les  foins  ,  les  habitans  de  nos  Colo- 
nies ne  négligent  rien  pour  hii  donner  ce  degré  de  beauté  qui  en  aug- 
mente le  prix.  L'indigo  des  Mes  Angloifes  eft  fî  inférieur  au  nôtre 
qu'il  fe  vend  à  un  bien  plus  bas  prix  ;  de  quelque^  caufe  que  procède  ■ 
fa  défeâuofité  ,  je  regarderai  toujours  la  qualité  des  terres  deftinées  à. 
la  récolte  de  l'anil,  comme  la  principale. 

CULTURE     DE     L' INDIGO, 


Dans  les  diverfes  contrées  de  l'Inde  où  on  trouve  la  plante  de  l'anil  j. 
elle  croît  d'elle-même  dans  les  lieux  incultes  ;  on  n'a  befoin  que  de; 
ramailer  l'anil  quand  il  eft  parvenu  à  fa  maturité.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  dans  nos  Iftes.  Il  faut  préparer  la  terre  ,  Se  fuivre  la  méthode 
fuivaute. 

L'expérience  a-  fait  connoître  qiie  la  plante  d'anil  demande  dans  nos 
Mes  une  terre  forte  ,  graife  Se  humide.  Tout-terrein  fec  Se  fabloneux- 
n'a  jamais  donné  une  bonne  récolte.  Il  faut  commencer  par  bien  la-- 
bourer  la  terre  ,  la  nétoyer  'des  racines  qu'on  a  arrachées  ,  bien  brifer" 
les  iijpctes  ,  faire  enlever  les  pierres  ,  Se  faire  applanir  la  terre  ,  comme 
on  le  pratique  pour  le  jardinage.  Cela  fait  ,  on  plante  un  piquet  à  une 
des  extrémités  du  chanip  dcftiné  à  .être  enfemencé  ;  on  tire  avec  un 
cordeau,  une  ligne  dans  toute  la  longueur  ,  Se  on  fait  la  même  opéra- 
tiou  en  travers ,  afin    que  les    travailleurs  fairexit  les  trous   pjus  -  régu»- 
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fiiDIGO.  lieremelit.  Ces  trous  fe  font  d'un  coup  de  houe  en  marchant  à  recu- 
lons ,  à  la  diftance  d'un  pied  en  tout  fens  ,  &.  de  deux  pouces  ou  en- 
viron de  profondeur  ;  d'autres  ouvriers  ayant  chacun  un  petit  facJiet  de 
graines  en  mettent  une  douzaine  plus  ou  moins  dans  chaque  trou  ,  en 
iuivant  toujours  la  même  ligne  ,  &  des  nouveaux  travailleurs  recouvrent 
•  ces  trous  en  faifant  tomber  avec  le  pied  la  terre  qui  étoit  à  côté  ,  & 
runiffant  avec  la  main.  La  graine  levé  dans  trois  jours  ,  fi  le  tems  eft 
humide  ou  qu'on  l'aye  femé  après  la  pluye  ;  une  fois  les  plantes  d'a- 
inl  hors  de  terre  ,  toute  l'attention  du  cultivateur  propriétaire  doit  fe 
tourner  à  les  préferver  du  voihnage  de  quelque  herbe  que  ce  puifTe  être  , 
en  les  faifant  arracher  à  mefure  qu'elles  paroilîént.  Ce  travail  eft  abfo- 
lument  nécelTaire  ,  fi  l'on  veut  empêcher  que  les  plantes  d'anil  ne  foient 
étouffées  ,  ou  ne  languilîent  par  la  négligence  d'avoir  apporté  un  prompt 
remède  dans  le  com.mencement.  Deux  mois  après  que  les  plantes  d'a- 
nil font  forties  de  terre  ,  elles  doivent  avoir  acquis  le  .  degré  de  ma- 
turité requis  pour  être  coupées  ;  fi  on  attgndoit  plus  long-tems ,  les 
jfleurs  paroîtroient  ,  &  les  feuilles  perdroient  de  leur  ■  fouplclfe  Se  de 
leur  épaiifeur  en  fe  deiféchant  ,  &  produiroient  beaucoup  moins  din^ 
digo.  Les  -pluies  font  affez  fréquentes  dans  nos  Mes  ,  &  quoique  j'aye 
dit  que  les  plantes  d'anil  dévoient  être  coupées  deux  mois  après  leur 
»  nailiance ,  il  vaudroit  mieux  différer  de  quelques  jours  ,  s'y  le  tems  étoit  au 

fec  ,  &  attendre  la  pluie.  On  coupe  ces  plantes  à  demi  pan  de  terre 
avec  des  cifeaux  tels  que  nous  employons  pour  tailler  les  bonis  ;  elles 
repouffeut  tout  de  fuite  ,  &  dans  cinq  à  fix  femaines  on  recommence  la 
récolte  qu'on  continue  ordinairement  jufques  au  nombre  de  quinze  ,  eu 
fardant  &  en  enlevant  les  mauvaifes  herbes  ;  après  quoi  la  terre  eft  re- 
muée à  fonds  ,  &  préparée  pour  la  planter  ou  enfemencer  de  nou- 
veau. Lorfque  les  feuilles  commencent  à  devenir  moins  fouples  ,  Se 
qu'en  les  doublant  elles  caffent  au  lieu  de  fe  plier  ,  c'eft  une  marque 
certaine  de  leur  maturité.  Pour  lors  il  ne  faut  plus  différer  de  couper 
les  branches  à.e   la  manière  &  à  la  hauteur  ^e  je  viens  de  dire  ;  on  ra- 

g^  raaffe"  le  tout  exaâement  ,  &   on  le  porte  à  la  trempoire.    La    trem- 

poire  eft  une  cuve  de  pierre  ou  de  brique  ,  ayant  lui  robinet  dans  le 
fonds  ,  ou  un  canon  comme  nous  en  avons  à  nos  cuves  pour  le  vin  ,  afin 
que  l'eau  puiffe  s'écouler  dans  une  autre  cuve  nomimee  la  baterie.  Les 
branches  &  les  feuilles  d'anil  jettées  dans  la  trempoire  ,  doivent  être 
couvertes  d'eau  ,  &  pour  empêcher  qu'elles  ne  flottent  par  deffus  on 
les  tient  affajetties  avec'  des  planches  à  peu  près  femblables  à  celles  de 
nos  prelfoirs  de  Marfeiîle.  La  fermentation  ne  tarde  pas  à  fe  faire  , 
quelquefois  deux  heures  après  &  jamais  plus  tard  de  vingt-quatre  heu- 
res faivant  le  degré  de  mâîurhé  des  feuilles  &  de  la  chaleur  qu'fi  fait. 
Cette  fermentation  échauffe  l'eau  &  la  fait  bouillonner  de  tous  côtés  ; 
on  la  voit  chanf^er  de  couleur  ,  s'^épaiflir  peu-à-peu  ,  &  devenir  pref- 
que  violette  ;    fecorce  Se  les   feuilles   fe  dillolvent  ,    èz  communiquent  à 
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Teau  tous  leurs  fels  ;   cette   di/Tolution  dépend  de  la  force  de  la  fermen-    iNDKiO» 

lation  ,    &  la   feule  règle    qui  fait   connoître   que    l'opération    eft  finie  , 

c'eft  l'infpeftion  de  l'eau  ,  lorfqu'elle  paroît  d'un  beau   bleu  tirant  fur  le 

\'iolet  ,  ce    qui  arrive  ordinairement  dans    deux    ou  trois   jours.  On  ouvre 

tout  de  fuite  le  robinet  ,  8c  on  fait  couler  l'eau    de  la   trempoire  dans 

la  bateric.  On  enlevé  les  branches  à    demi  pourries  qu'on  remplace  par 

de   nouvelles   jufques  à  ce  que  la  récolte  [ok  toute  employée. 

On  fait  battre  l'eau  de  la  baterie  avec  des  paletes  ou  avec  luie  roue 
inventée  pour  cet  effet  ,  jufques  à  ce  que  les  fels  foient  bien  divifés  8c 
mêlés  avec  l'eau  ,  ce  qu'on  connoît  en  prenant  de  l'eau  de  la  baterie 
dans  une  talfe  ;  car  £  les  particules  de  la  feuille  fe  repofent  au  fonds 
en  forme  de  vafe  ,  le  mélange  eft  fait  ,  &  la  continuation  de  battre 
J'eau  nuiroit  autant  à  la  bonne  qualité  de  l'indigo  ,  que  fi  on  ne  l'a- 
voit  pas  allez  battue.  Toute  la  fcience  des  Indigotiers  ,  confifte  à  bien 
clioilir  ce  point.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  quand  l'eau  fe  change  en 
écume  en  la  battant  ,  ce  qui  doit  arriver  au  bout  de  quelques  heures  , 
cette  écume  défigne  que  l'indigo  n'a  plus  befoin  d'être  remué  :  on  laiiTe 
repofer  l'eau  qui  devient  claire  ,  Se  qu'on  laifTe  alors  perdre  par 'les  ro- 
binets placés  de  diftance  en  diftance  à  la  baterie  ,  8c  la  feuille  qui  eft 
a-u  fonds  eft  mife  dans  des  petits  facs  faits  en  pointe  ,  pour  faciliter  la 
purgation  du  reftant  de  l'eau  ;  mais  fi  la  feuille  qui  eft  au  fonds  de  la 
baterie  n'avoit  point  alTez  fermenté  ,  pour  ne  pas  perdre  du  tems  8c 
continuer  le  travail  ,  on  l'entrepoferoit  dans  une  petite  cuve  ,  jufqu'à 
es  qu'elle  eut  acquis  le  point  de  pourriture  nécelTaire  pour  pouvoir  être 
mife  dans  les  facs.  La  purgation  de  l'eau  faite  ,  on  vuide  les  facs  dans 
des  caiffons  de  moyenne  grandeur  ,  8c  de  trois  pouces  de  hauteur  ,  8c 
on  fait  fécher  cette  pâte  à  l'ombre  8c  jamais  au  foleil  ni  expofée  à  là 
pluie.  L'un  dévoreroit  fa  couleur  ,  8c  l'autre  diflbudroit  la  matière  avant 
qu'elle  foit  entièrement  féche.  On  la  divife  dans  nos  Illes  en  petits 
qnarrés  ;  dans  l'Inde  on  en  fait  des  tablettes  minces  ;  ailleurs  on  lui 
donne  la   forme    de  marrons  ,  èi.c. 


iffî:. 


USAGE  ET  PROPRIÉTÉS  DE  L'INDIGO. 


Perfonne  n'ignore  aujourd'hui  que  la  teinture  ne  fçauroit  fe  palTer  de 
l'indigo  ;  les  étoflès  de  foye  ,  de  fil  ,  de  laine  8c  de  coton  reçoivent  une 
variété  de  couleurs  admirables  de  l'emploi  de  l'indigo  8c  du  mélange 
qu'on  en  fait  avec  d'autres  couleurs.  Il  y  a  tant  de  fortes  de  bleu  que 
chaque    goût   à   de  quoi  fe  contenter. 

L'indigo  eft  aufii  d'un  grand  ufage  dans  la  peinture.   Il  eft  abfolument 

iiécelfaire    pour  peindre    le   ciel  ,   la   mer  ,    Se   pour   toutes  les   parties 

fuyantes   d'un  tableau.  Il  eft  vrai  que  je   ne  coufciiîerois  pas  de  s'en  ièr- 

\ix  dans  la  peinture  à  l'iiuile  ,   paixe  qu'il  fe  décharge  Se  perd  une  par- 
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ï  fi  I>  I  G  O»  tis  de  fa  force  en  féchant  ;    mais   à    la  détrempe  il    produit  des   effets 
admirables.    On    en   fait    même  le  plus  beau  verd ,   en  le   mêlant   avec 
la  teinture   de  graine  d'Avignon  ou  du  verd  de  veffie.  Les  BlanchilTeufes 
l'employent  pour  donner  au  linge   une  couleur  bleuâtre^    La  Médecine 
a  jugé  qu'il  étoit  vulnéraire  ,  qu  il  modifioit  les  ulcères  ,   &  calraoit  les 
douleurs  de   tête   en  en  faifant  un  frontal.  Avec  le  tems  il  pourra  acquérir 
plus  de  réputation  ;   il  vient   d'alfez  'loin  pour    mériter  quelques  préro- 
gatives fîngulieres.  La  ciguë  tuoit  autrefois ,    Socrate   fut  une  de  fes  vic- 
times ;    ce   n'eCt  plus  cela  ,    elle  va  devenir  une  panacée  univerfelle  ,  Sc 
nous  ferons    obligés    de-  le    croire    pour   éviter   le  ridicule.   Ou    la   ciguë 
dont  on   dit  tant  de  bien  ^  e&   une   autre  plante  ,   ou  fes  propriétés  ont 
changé  ",  car  ,  pourquoi  gueriroit-elle  dans  un  tems  ,  &   tueroiî-elle  dans 
une  autre  ?  Que  fi   c'eft  un  autre    efpéce   de    ciguë  ^  la  merveille  difpa- 
roît  :    mon  deifein  n'eil  pas    de    décrier  aucun   remède    de  quelque  part 
qu'il  vienne  ;  mais  je  crains  que  quelques  Médecins   modernes ,  ennuyés 
de  penfar   comme  leurs    maîtres  ,    fous  prétexte   de    fecouer    de   vieux 
préjugés   n'abandonnent  les  routes    connues  ,  &  ne  veuillent  trouver  des 
remèdes   dans- ce  qui  avoit    été  univerfellement  jugé  jufqu'ici   pernicieux, 
à-  la   vie  des   hommes.    Après    l'heureufe   découverte   des    bénignes  pro- 
priétés, de  la   cig'ie  ,   vient  celle  de  l'ufage  falutaire  même  interne  de  la 
pomme  épineufe  ,    de  la  jufquiame    &  de  l'aconit  dont  on  prétend  avoir 
donné  la    démonftration    dans   les   Obfervations  imprimées   à  Paris  chez 
Didot   le  jeune   en  1763  ;    que  ne  doit-on  pas  efpérer  ?  Il  ne  mjanque  plus 
que    de'  faire  entrer  le  fublimé  dans  l'affaifonnement    de    nos    alimens  ;_ 
je  ne  prétends  point  blâmer  les  curieufes   recherches  de  ceux   qui   s'ap- 
pliquent à   rendre  bon  ce  qui   étoit   mauvais  ;   mais   je   fouhaiterois  que 
l'efpéce  humaine   ne  devint  pas  la  viâime  de  ces  fîngulieres  épreuves  ;- 
car  pour   un  homme   qui  pourra   guérir  ,   combien  eft-il  à  craindre  qu'il 
y   en  ait  de   facrifiés  à  une  téméraire  imagrnation  ?  Je  fouhaiterois  donc 
que  ces  curieux    nlTent   leurs  expériences  fur  eux-mêmes  ou   dans  leurs 
familles  ,  ils  feroient  beaucoup   plus   réfervés. 
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La  grande  quantité  d'indigo  que  nous  tirons  ,  tant  des  Lides  que  de.' 
Bos  Colonies  ,  &  le  haut  prix  auquel  il  fe  foutient  ,  font  la  preuve- 
de  fon  utilité.  Il  n'eft  pri.nt  de  ville  dans  le  monde  un  peu  conhdéra- 
ble  qui  puilfe  s'en  palier  aujourd'hui.  Le  Levant  en  fait  une  grande 
confommation  ,  &  Marfeille  lui  en  fournit  le  plus.  Elle  en  fournit  aulll 
à  ritaiie  &:  partie  de  la  Siùife  ;  ce  qui  fait  qu'il  en  arrive  à  Marfeille- 
Tine  grande  "  quantité  ,  tant  des  Indes  que  de  l'Amérique  Frc-r,çoife.- 
J'ai  fait  voir  dans  l'état  {a)  que  j'ai   donné   de   toutes  les  marchandifeA 

(a)  Cê-t  ouvrage   n'eft  gas  encore  imprimé-»- 
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xrenues  pendant  une  année  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  que  l'indigo  ÏNDIGX».' 
«lonte  à  199358  liv.  pefaat  ,  dont  189213  liv.  du  crû  de  nos  Ifles  , 
9450  liv.  garbeau  d'indigo  ck  10125  liv.  indigo  Guatiniale.  L'évaluation 
dn  tout  en  appréciant  la  livre  à  6  liv.  fait  la  fomme  totale  de  1 19(5148  liv. 
Ce  petit  détail  fait  connoître  l'importance  de  cette  branche  de  Com- 
merce. Avant  qu'on  cultivât  dans  nos  Ifles  la  plante  d'anil  ,  Marfeille 
recevoit  peu  d'indigo  connu  fous  la  dénomination  d'inde  de  Bagadet  , 
&  fe  trouve  par  un  état  dreiîe  en  1685  pour  toute  l'année  ,  qu'il  en 
étoit  arrivé  41000  liv.  dont  36000  liv.  de  Guatimale  8c  5000  liv.  de 
Serquiffe  ,  &  qu'il  valoit  la  livre  pefant  depuis  z  liv.  jufques  à  3  liv. 
10  f.  fuivant  la  qualité.  Nos  Teinturiers  employoient  le  paftel  au  lieu 
d'indigo  ,  ils  l'avoient  en  abondance  &  à  meilleur  marché  ,  &  pour  aind 
dire  fous  la  main  ,  les  Provinces  de  Bretagne  &:  du  Languedoc  en  pro- 
duifant  une  grande  quantité.  L'Etat  pour  favorifer  la  culture  du  pailel 
qui  faifoit  fubfifter  un  grand  nombre  d'habitans  des  Provinces  fufnom- 
mées  ,  &  empêcher  la  fbrtie  de  l'argent  du  Royaume  ,  pour  les  achats 
de  l'inde  ou  indigo  ,  défendit  aux  Teinturiers  d'en  faire  ufage.  Cette 
<défenfe  fut  fans  doute  mal  exécutée  ,  puifque  les  Etats  de  Languedoc 
préfenterent  de  nouv^eaux  Mém.oires  au  Confeil  pour  faire  voir  le  pré- 
judice que  la  libre  entrée  de  l'indigo  caufoit  à  la  culture  du  paftel  & 
à  la  coufomm^ation  du  guede  ou  guelde  qui  eft  la  poudre  qui  en  pro- 
vient. Ils  voulurent  mêm.e  prouver  que  la  teinture  faite  avec  l'inde  étoit 
-défeâ:ueufe  8c  de  beaucoup  plus  inférieure  à  celle  faite  avec  le  paftel  ; 
ce  qui  occaiionna  les  Déclarations  des  zy  Août  1598  ,  13  Septembre 
1599  8c  15  Avril  1691  ,  par  lefquelles  les  défenfes  faites  ;aux  Tein- 
turiers d'employer  l'indigo  furent  réitérées  ,  8c  l'entrée  du  Royaume 
en  fut  prohibée  ;  mais  l'expérience  ayant  fait  reconnoître  que  le  mé- 
lange de  l'indigo  avec  le  paftel ,  8c  même  fon  emploi  fans  paftel  don- 
îioit  une  plus  belle  couleur  ,  les  défenfes  de  faire  entrer  l'indigo  dans 
Je  Royaume  furent  levées ,  8c  l'ufage  en  fut  permis  aux  Teinturiers.  II 
fut  même  impofé  à  l'entrée  par  le  Tarif  de  166 a  à  10  liv.  le  cent 
pefant  :  notre  population  augmentant  dans  nos  Colonies  ,  les  habitans 
■firent  de  nouveaux  efforts  pour  faire  valoir  leur  induftrie  ,  ils  feinerent 
de  l'anil  ,  firent  de  l'indigo  ,  8c  le  firent  palier  en  France.  Le  Gou- 
x'ernement  toujours  attentif  à  favorifer  le  Commerce  des  Lies  ,  voyant 
que  l'indigo  qui  en  venoit  étoit  trop  abondant  pour  les  manufaftures 
du  Royaume  ,  dans  la  vue  d'en  faciliter  l'envoi  à  l'étranger  ,  en  permit 
le  tranfit  à  travers  le  Royaume  par  Arrêt  du  premier  Septembre  1(593 
en  exemption  de  tous    droits    de   fortie. 
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A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI,/ 

Qui  exempte  de  tous  droits  de  [ortie  ,  Vindigo  provenant  des  Ifles  Fran- 
çoifes  de  V Amérique ,  qui  fera  porté  hors  du  Royaume  ,  tant,  peu, 
mer  que   par  terre. 

Du    I    Septembre   11593. 

Extrait  des  Regifires  du    Confcil    d'Etat. - 


LE   ROI  étant   informé  que    fes  Sujets  des  Colonies  de  l'Amérique  Occidentare-^. 
l'ur  les   excitations   que  Sa    Majeflé    leur  a  fait  faire   de    s'appliquer  aux  cultures 
qui  peuvent   fervir  le  plus  utilement  à   leur  commerce  ,  &   leur  procurer  une    fubfif-- 
tance  commode,   ils  ont  cultivé  l'indigo,  &  particulièrement  ceux   de  faint  Domin-- 
gue  ,  &  en  ont   envoyé   les   deux    dernières   années    des    quantités  fi    confidérables  en 
i'rance  ,  qu'ils  font  obligés  de  les  y  donner   à.  perte  ,,  quoiqu'ils    foient   en  état  d'ea^ 
fournir  d'avantage    à  l'avenir  {    à  quoi    Sa    MajeTié    voulant  pourvoir  ,    &  donner   de 
nouvelles  marques   aux  habitans   defdites    Colonies  de  fon  afFeclion  ,  en  leur  facilitant 
les  moyens  ,  &    aux  Négocians   François    qui  font  les  achats  de   leur    indigo  ,   de  lés 
pouvoir  débiter  avec   avantage  dans  les   pays  étrangers  ,  Sa   Majeflé  étant  en  fon  Con-- 
îéil,  a  ordonné   &    ordonne    qu'à  commencer  du    jour  de  la   publication    du   préfent 
Arrêt ,  l'indigo   provenant  des  Colonies  de  l'Ifle  de  faint  Domingue  &  des  autres  Ifles 
&  lieux    de   l'Amérique  Occidentale  occupés  par  les  François  ,  qui  fera  porté  hors  du 
Royaume  feulement  ,    tant  par    mer  que    par  terre  ,    fera   exempt    de  tous   droits   c?e 
fortie ,    des   cinq   groffes  Fermes,    de    Flandres,   Coraptablie   de    Bordeaux,    foraine 
de    I^anguedoc    &   Provence  ,  Traite  d'Arzac  ,  ccutum.e    de  Bayonne  ,   &  de   tous  au- 
tres droits    de    fortie  ,   en  rapportant  Certificat  des   Oi5ciers  &   Commis  des  Bureaux, 
des  lieux  permis  ,    auxquels  l'indigo  aura  été  apporté    defdite-s  Ifles  ,  &  moyenant  léi-- 
dits  Certificats  ,   fait  Sa   Majefté  ,    défenfes  à    l'.îe.   Pierre    Pointeau  ,   Fermier  Géné- 
ral  des  cinq  greffes  Fermes  &   autres    unies  ,  fes  Procureurs   &  Commis  ,   &   à   tous 
autres,    de  prendre  ni  exiger  aucun   droit   de   fortie.,    à  pein*  de.  concuffion^  Enjoint 
aux  intendans    6c    Commiffaires    départis    pour    l'exécution    des  ordres   de  Sa    Iviajefté 
dans  les   Frovinces  ,  &  à  tous   les   autres  Officiers  &   Juges  qu'il  appartiendra  de  te-- 
nir  la  main    à  l'exécution   du    préfent  Arrêt.    Fait    au  Confeil    d'Etat   du  Roi,    Sa, 
Majeflé  y  étant,  tenu  à  VerfaiUes  le  premier  jour    de   Septembre  mil  lis  cens  quatrs?-;- 
vingt  treize. 

Signé,  Phelypeaux=- 

On  a  vu  les  nouvelles  faveurs  dont  l'indigo  de  l'Amérique  jouit  par- 
les Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  &  l'obligation  de  le  ren- 
fermer dans  un  entrepôt  à  fon  arrivée  ,  d'où  il  doit  être  retiré  en  pré— 
fence  des  Commis  des  Fermes  ,  &  accompagné  d'un  Certificat  ou  d'ua^-. 
acquit  à  caution  pour  entrer  dans  le  Royaume  ,  ou  pour  le  traverfer; 
en  allant  à  l'étranger  .  afin  d'empêcher  que  l'indigo  étranger    dont  l'.euy 
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trée  erft  libre  à  Marfeille ,   ne   jouifTe  de   la  modération  ou  de  Tcxemp-    IxDiaOl 
tion  des  droits    qui  n'ont    été  accordées    qu'à    l'indigo    du    crû   de  nos 
Colonies. 

Par  Arrêt  du  15  Mai  1760,  les  droits  d'entrée  de  l'indigo,  foit  étran- 
ger foit  de  l'Amérique  ,  font  réduits  à  la  moitié  à  commencer  au  pre- 
mier Oftobre  176Z.  Ce  di'oit  n'eft  plus  que  de  deux  livres  dix  fols  du. 
cent  pefant. 

L'indigo  provenant  du  troc  de  la  Traite  des  Noirs  qui  arrivera  en 
France  après  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites  par  les  Réglemens 
qui  feront  rapportés  dans  le  Chapitre  du  Comimerce  de  Guinée  ,  ne 
payera    que    la  moitié  defdiis  droits  d'entrée  dans  le  Royaume. 

L'indigo  venu  fur  les  vailléaux  de  la  Compagnie  des  Indes  &  prove- 
nant de  fon  Commerce ,  a  été  traité  à  peu  près  comme  celui  de  nos^ 
Illes ,  les  droits  en  ayant  été  réglés  à  5  liv.  du  cent  pefant  pour  le^ 
cinq  grolîes  Fermes,  aux  droits  locaux  pour  les  Provinces  étrangères, 
&  pouvant  être  envoyé  à  l'étranger  en  exemption  des  droits.  Voyez  les 
Arrêts  des  28  Septembre  1726  &  24  Août  1728  rapportés  dans  le- 
Chapitre  du  Commerce  &  des  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes,  (a) 
Il  y  a  encore  un  indigo  moyen  connu  fous  le  nom  de  florée  ,  qui  n'eft 
autre  chofe  qu'une  pâte  de  paftel ,  8c  luie  terre  bleue  venant  d'Afrique 
dont  on  fait  peu  d'ufagc.  Ces  deux  articks  font  étrangers  à  mon  fujet. 
Il  ne  me  refte  plus  qu'à  faire  connoître  les  qualités  du  bon  indigo  oC. 
la  manière    de  découvrir  les   fraudes   dont   il  elt   fufceptible. 

Le  bon  indigo  doit  être  en  morceaux  allez  entiers  ,  cuivré  ,  c'ell  ainiî 
qu'on  appelle  celui  qui  eft  parferaé  de  quelques  paillettes  argentées  ,, 
qui  rougiiîent  en  les  frottant  avec  l'ongle  ,  net  de  tous  corps  étrangers  ,, 
ferme  ,  devant  fe  calTer  net  iàns  fe  réduire  en  poudre ,  d'une  belle 
couleur  bleue,  ou  tirant  fur  le  violet  fin  ,  léger  ,  nageant  fjr  l'eau,, 
s'enflammant  au  feu  &.  lé  confommant  prefque  entièrement.  Quand  l'in- 
digo manque  de  ces  qualités  ,  ou  que  le  tranfport  le  réduit  en  pouf-- 
.fiere  ,  il  eft  réputé  garbeau  &  fe  vend  uir  tiers  moins.  Nous  avons  à-. 
Marfeille  des"  Garbeleurs  très  experts  pour  juger  entre  les  Négocians  ,, 
&  leur  déciiîon  eft   définitive. 

Nos  Teinturiers  s'informent  exactement  à  qui  appartient  le  plus  bel. 
indigo  ,  &  font  traiter  le  garbeau  qui  en  provient  ;  ils  font  à  meilleur- 
marché  ,  &  ils    en  font  le  même   ufage    que  de  l'indigc.. 

Si  l'indigo  eft  pefant  &  noirâtre  ,  il  faut  le  rejetter  &  fe  défier  de 
la  fraude  qui  peut  arriver  du  m.élange  de  quelques  corps  étrangers ,, 
comme  cendres ,  ou  terre  limoneufe  qu'on  remue  avec  la  pâte  encore- 
liquide.  Il  eft  facile  de  découvrir  la  friponnerie  ;  en  faifant  dllfoudre  uni 
morceau  d'indigo  dans  un  verre  d'eau,  les  corps  étrangers  tomberont: 
au  fonds.  On  peut  auiTi  en  brûler  ,  par  les  cendres  on  reconnoitraJai 
matière    étrangère. 

C'O.  Cel  Ouvrage  n'a  £a3  encore-  été   imprime.. 
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L'indigo  eft  quelquefois  mauvais  fans  qu'il  y  ait  mélange  d'aucun 
corps  étranger  ;  c'eft  à  l'avarice  ou  à  l'ignorance  des  Indigotiers  qu'il 
faut  en  attribuer  la  caufe.  On  laiffe  trop  pourrir  les  feuilles  dans  la 
îrempoire ,  &  peut-être  les  a-t-on  trop  battues  pour  avoir  un  marc  plus 
abondant.   Un  pareil   indigo  vaut  moins   que  le   garbeau  du  bon. 

Le  Levant  confomme  une  grande  quantité  de  notre  indigo  ,  le 
cuivré  étoit  le  plus  recherché  ,  aujourd'hui  les  Turcs  préfèrent  le  bleu  , 
d'autres  demandent  le  violet ,  l'Italie  commence  auffi  à  ne  vouloir  plus 
d'indigo  cuivré  ;  de  forte  que  l'indigo  beau  bleu  ,  fur-tout  s'il  eft  volant 
-(  on  appelle  aiufî  celui  qui  jette  dans  l'eau ,  revient  au-deffus  &  fumage  ) 
Je  violet  fin  vient  après  ,  &  le  cuivré  eft  regardé  comme  inférieur  aux 
deux  autres',  &  fe  vend  quelque  chofe  de   moins. 

On  difpute  ,  &  fuivant  les  apparences  on  difputera  long  tems ,  fur 
la  nature  de  l'indigo  des  Indes  &  de  nos  Colonies.  On  veut  que  le 
prém.ier  ,  parce  qu'il  eft  meilleur  ,  provienne  d'une  plante  différente  ; 
erreur.  C'eft  véritablement  la  même  plante  ;  mais  fes  fels  peuvent  va- 
rier fuivant  la  différence  du  fol  &  du  climat.  Nous  éprouvons  cette 
variété  dans  nos  Ifles  même  ,  &  chaque  jour  nous  faifons  l'expérience 
dans  nos  jardins  ,  que  deux  arbres  de  même  efpéce  donnent  des  fruits 
diiférens.  Je  crois  que  la  manière  de  faire  l'indigo  ,  &  le  degré  de 
maturité  de  l'anil ,  peuvent  influer  fur  fa  bonne  ou  mauvaife  qualité  ; 
mais  je  ne  croirai  jamais  que  l'indigo  de  nos  Ifles  foit  inférieur  ,  parce 
que  nous  faifons  pourrir  les  branches  d'anil.  Ces  branches  ne  pourrilfent 
point ,  &  dépouillées  une  fois  de  l'écorce  ,  les  bâtons  qui  reftent  font 
blancs.  Je  préférerois  cependant  la  méthode  de  n'employer  que  les  feuilles 
dans  la  première  fermentation  ,  peut  -  être  que  notre  indigo  en  feroit 
plus  beau.  C'eft  aux  propriétaires  des  indigoteries  à  faire  des  épreuves 
Sç   de  choifîr   ce  qui  leur  fera  plus  profitable. 
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ROCOU    OU   ROUCOU. 

ORIGINE     DU     ROCOU. 

f<î'>^^^^'^^  E  rocou  ou  roiicou  eft  une  pâte  extraite  du  fuc  des  graines  I\  o  C  O  r- 
^|-s>c-c<x  V  ^g  Tarbre  d'Uriicu  ou  Achiote  ,  &  qui  n'eil  plus  cohuu 
Jî(  a  L  X jïï  aujourd'hui  que  par  le  nom  de  rocouier  ou  amplement  rocou, 
^<^^o<^<;; -5;  qui  lui  efl  commun  avec  la  pâte  qui  en  provient.  Cet  ar- 
"^^ /^^=^><!i}  bre  croit  naturellement  &  fans  culture  dans  toute  l'Amé- 
rique méridionale  ,  &  pour  peu  qu'on  en  prenne  foin  ,  il  jjroduit  abon- 
damment du  fruit.  Lemery  en  fait  cette  defcription.  Le  rocouier  eft  de 
moyenne  grandeur  (  comme  nos  olliviers  du  territoire  ).  Il  pouffe  de  fou 
pied  plufîeurs  tiges  droites  ,  rameufes  ,  couvertes  d'une  écorce  mince  ,. 
unie  ,  pliante  ,  flexible  ,  brune  en  dehors  ,  blanche  en  dedans  ;  fcn  bois 
eft  blanc  &  facile  à  rompre  ;  fes  feuilles  font  placées  alternativement , 
grandes  ,  larges  ,  pointues  ,  liftes  ,  d'un  beau  verd  ,  ayant  en  deffous 
plufieurs  nervures  rouft'âtres  ;  ces  feuilles  font  attachées  à  des  queues, 
longues  de  deux  ou  trois  doigts  ;  fes  rameaux  portent  deux  fois  l'année 
en  leurs  fommites  des  bouquets  compofés  de  plufieurs  petites  têtes  ou 
boutons  de  couleur  brune  rouffâtre  qui  s'épanouiffeut  en  des  fleurs  à 
cinq  feuilles  difpofées  en  rofes  ,  grandes  ,  belles  ,  d'un  rouge  pâle  ti- 
rant fur  l'incarnat  ,  fans  odeur  &  fans  goiit  :  cette  fleur  eft  foutenue  par- 
un  calice  à  cinq  feuilles  qui  tombent  à  mefure  que  la  fleur  s'épanouit  ;. 
il  y  a  une  efpéce  de  houpe  au  milieu  de  la  fleur  compofée  d'un  grand 
nombre  d'étamines  ou  filets  jaunes  dans  leur  bafe  ,  ou  d'un  rouge  pur- 
purin dans  leur  partie  fupérieure  ;  chacune  de  ces  étamines  eft  termi- 
née par  un  petit  corps  oblong  &  blanchâtre  ,  fillonné  &  rempli  d'une 
poufliere  blanche.  Le  centre  de  la  houpe  eft  occupé  par  un  petit  em- 
brion  qui  eft  attaché  fortement  à  un  pédicule  qui  eft  fait  en  foucoupe 
&  échancré  légèrement  en  cinq  parties.  Cet  embrion  eft  couvert  der 
poils  fins  jaunâtres  ,  &  furmonté  d'une  manière  de  petite  trompe  fen- 
due en  deux  lèvres  en  fa  partie  fiipérieure.  Eu  croiftânt  il  devient  une 
go.ilfc  ou  un  fruit  oblong  &  ovale  ,  pointu  à  fon  extrémité  ,  applati  fur 
les  côtés  ,  ayant  à  peu  près  la  fipiire  d'un  mirabolan  ,  long  d'un  doigt- 
ée demi  ou  deux  doigts  ,  de  couljur  tannée  ,  compofé  de  deux  coffes 
hérilTées  de  pointes  d'un  ronge  foncé  ,  moins  piquantes  que  celles  de; 
la  châtaigne  ,    de  la  groiicur  d'une   groiîe   amande   verte.    Ce,  fruit  eis 
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S  o  C  o  U.  muriiTaiit  devient  rougeâtre  ,  &  il  s'ouvre  à  la  pointe  en  deux  parties 
qui  renferment  environ  foixante  grains  ou  femences  partagées  en  deux 
rangs  :  ces  grains  font  de  la  groifeur  d'un  petit  grain  de  raifni  ,  de  fi- 
guré piramidaie  ,  rangés  les  uns  contre  les  autres  &  attachés  par  des 
petites  queues  à  une  pellicule  mince  ,  lilfe  &  luifante  qui  eft  étendue 
dans  toute  la  cavité  de  chacune  des  coifes.  Ces  mêmes  graines  font 
couvertes  d'une  matière  humide  ,  "très-adhérantc  aux  doigte  -lorfqu'on 
y  touche  avec  le  plus  de  précaution,  d'un  très-beau  rouge  ,  d'une  odeur 
alTez  forte.  La  femence  féparée  de  cette  matière  rouge  ,  eil  dure  ,  de 
couleur   blanchâtre   tirant    fur  celle   de   la    corne. 

C'eft  improprement  qu'on  a  comparé  les  graines  de  rocou  à  des 
grains  de  raifins  ;  elles  reifemblent  plutôt  par  leur  groifeur  aux  grames 
fie  coriandre. 

Il  y  a  une  autre  efpéce  de  rccouier  dont  le  fruit  eft  fans  piquant  ; 
mais  la  difficulté  qu'il  y  a  d'ouvrir  ks  goulfes  en  fait  négliger  la  cul- 
ture. 

Les  habitans  du  pays  ,  Sauvages  &  Caraïbes  ,  aim.ent  la  couleur  du 
rocou  avec  tant  de  paffion  ,  que  journellement  ils  s'en  oignent  tout  le 
corps  ,  c'eft  à  leur  goût ,  la  plus  belle  des  parures  ,  &  la  principale 
qccupation  des  femmes  eft  de  frotter  avec  cette  teinture  le  corps  de 
leurs  maris  depuis  la  plante  des  pieds  jufqu'au  fommet  de  la  tête. 
L'origine  de  cet  ufage  eft  de  toute  ancienneté.  Il  ne  faut  pas  cependant 
s'imaginer  avec  quelques  voyageurs  ,  que  le  déftr  d'une  fi  finguliere 
parure  en  eft  la  feule  caufe.  La  néceffité  de  fe  garantir  de  la  piqûre 
des  moucherons  &  autres  infeftes  dont  les  pays  chauds  abondent  ,  a 
rendu  les  onctions  indifpenfables ,  &  l'expérience  ayant  fait  connoître 
que  le  rocou  avoit  cette  falutaire  propriété  ,  il  ne  doit  donc  pas  paroî- 
tre  furprenant  que  ces  peuples  qui  pour  le  plus  grand  nombre  vont 
tous  nuds  ,  fe  plaifent  tant  à  fe  faire  rocouer.  Nous  en  ferions  autant 
fi  nous  étions  nés  dans  le  mêm.e  climat  ,  &  fi  nous  avions  reçu  la  même 
éducation. 

Les  Européens ,  qui  ont  fait  les  premiers  établifiemens  dans  les  Mes 
Antilles  ,  ont  reâifié  la  manière  de  faire  le  rocou  afin  de  s'en  procurer 
nne  plus  grande  quantité  ,  &  ils  en  ont  fait  un  des  objets  de  leur 
Commerce. 

Avant  de  parier   de  la  culture  du  rocou  ,  je   dois  prévenir  mes  Lec- 

_        teurs  qu'il  ne   s'agit  ici  que  de  celui  de  Cayenne  :   chaque  pays  ,  comme 

"  on  ne  l'ignore  pas  ,   fuivant  le   climat  &  la  bonté  ou    ftérilité  du  fol  , 

.  produit  les  m.émes   plantes  plus  groifes  t>u  plus  petites ,   &  ces  mêmes 

plantes  ont  befoin  de  plus  de  foins  ,   &  d'une   meilleure  culture  dans  un 

lieu  que    dans  un   autre.   Cette    ©bfervation  m'a  paru  nécelfaire  ,  parce 

que  décrivant   le    rocou  com.me   un  arbriifeau  qu'on   fait   venir   en  buif- 

fon ,    ceux   qui    ont   parcouru   la   Guiane   Hollandoife  trouveroient    avec 

xaifbn  cette  defcriptiou  faufie.  A  Surinan  les  rocouiers   fout    de    grands 

■  arbres 


I 


PAR    MARSEILLE. 


377 


arbres  qui  Ce  couvrent  de  fleurs  qui  fe  touchent  toutes ,  elPes  font  d'un  R  o  C  O  U-{ 
rouge  clair  à  peu  près  comme  les  fleurs  de  nos  pommiers.  A  mefure 
que  ces  fleurs  tombent  il  en  fort  de  petites  colles  qui  s'allongent  com- 
me nos  pois  avec  cette  diflereuce  qu'elles  font  rondes  ,  Se  de  couleur 
de  l'écorce  de  châtaigne.  .C'eft  dans  ces  colfes  que  les  graines  font  ren- 
fermées ,  &  qui  au  point  de  leur  maturité  ,  donnent  ce  rouge  que  les 
Indiens  prifent  tant  &  qu'ils  trouvent  fi  beau  qu'ils  préférejit  cette 
couleur  à  nos  couleurs  les  plus  recherchées.  Ils  font  tremper  ces  graines 
dans  l'eau  jufqu'à  ce  que  la  pellicule  fe  détache,  quand  ils  voyent  l'eau 
bien  rouge  ,  ils  la  lailfent  clarifier  ,  après  quoi  ils  la  verfent  par  incii- 
naifon  ,  &  du  fédiment  qui  demeure  au  fond  ,  ils  s'en  peignent  journel- 
lement &  deviennent  par  ce  moyen  des  hommes  rouges  ,  que  Mr.  de 
Voltaire  a  voulu  faire  paffer  pour  des  hommes  d'une  efpéce  différente 
de  la  nôtre.  J'aimerois  autant  aflurer  que  les  Ramoneurs  de  Savoye 
font   originaires    d'Angola. 


CULTURE     DU     ROCOU. 

•Le  champ  deftiné  à  en  faire  une  rocouyere  doit  être  labouré  pro- 
fondement ,  netoyé  de  toutes  fortes  d'herbes ,  aplani  exaâement  ,  & 
après  cette  préparation  il  faut  choilir  un  tems  de  pluye  pour  femer  les 
graines  de  rocou.  Si  la  terre  efi:  forte  ,  nerveufe  &  naturellement  fer- 
tile ,  on  fera  les  trous  de  douze  pans  de  diflance  en  tout  fens ,  &  fi  la 
terre  eft  légère  ,  de  huit  en  huit  pans  ,  les  trous  ne  doivent  point  être 
profonds  ,  on  J'ait  couler  trois  ou  quatre  graines  dans  cïiacun  ,  comme 
nous  le  pratiquons  en  femant  les  pois  ,  &  on  les  couvre  de  deux  pouces 
feulement  de  terre.  Au  bout  de  quatre  à  fix  jours  ,  les  graines  lèvent , 
&  l'arbriffeau  pouffe  prefque  fenfibleraeut.  Dans  fix  m.ois  il  eil  parvenu 
à  fa  plus  grande  croiffance  ,  &  on  efi  quelquefois  obligé  ,  lorfqu'il  a 
pouffé  avec  trop  de  vigueur ,  de  couper  les  branches  trop  hautes  ,  ann 
de  lui  faire  prendre  la  forme  de  buiifon  ,  il  en  donne  beaucoup  plus 
de  fruit.  Si  quelque  plante  par  quelque  accident  périfîbit  dans  fa  naif- 
fance  ,  il  faut  tout  de  fuite  femer  de  nouvelles  graines  ;  &  *fi  les  autres 
arbrifTeaux  étoisnt  déjà  avancés  ,  il  faut  la  remplacer  par  quelque  autre 
plante  ,  de  celles  qu'on  doit  tenir  en  referve  pour  cet  efieî.  Le  rocouyer 
craint  moins  le  vent  que  les  autres  plantes  dont  j'ai  déjà  fait  i^i  dsi- 
cnption  ,  &  il  n'efl  pas  néceffaire  de  prendre  les  mêmes  prétautions  en 
entourant  le  champ  de  pluficurs  rangées  d'arbres  dans  la  vue  de  former 
un  abri.  On  ne  fait  qu'une  récolte  la  première  année  dans  le  mois  de 
Décembre  ;  mais  les  années  fuivanîes  donnent  ordinairement  deux  ré- 
coltes. La  première  dans  le  mois  de  Juin  ,  &  la  féconde  toujours  en 
Décembre.  Les  rocouyers  durent  fort  îong-tcms  ,  &  on  ne  doit  les  re- 
fjouveller  que  lorfqu'ils  ceffent  de  porter  du  fruit  avec  abondance  ,  ou  que 
Tom.  L  B  b  b  ■ 
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.oc  ou.  prefque  tous  les  -arbriiTeaus  ont  péri.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  il 
faut\out  arracher,  faire  bien  remuer  la  terre,  la  lailFer  repofer  deux 
ans  ,  il  on  ne  préfère  de  choiiir  uir  autre  emplacement ,  ce  qui  eli  mieux. 
Il  n'eft  pas  nécelTaire  de  faire  obferver  qu'il  faut  femer  en  tirant  les 
lignes  au  cordeau  ,  outre  la  régularité  qui  plaît  à  la  vue  ,  la  récolte 
eft  plus   facile  à  faire. 

On    connoit  que   la  graine   eft  mûre   &   que  la    couleur   eft  dans    ion 
point  de  perfeâion  ,  quand  les  coffes  commencent  à  s'ouvrir.    Il  fuffit 
cni'on  en  découvre  une  ou  deux  enîr'ouvertes  pour  cueillir  tout  le  bouquet 
qui   en   contient   ordinairement  une  dii-iaine.  On  les   ouvre    toutes  ,  ceft 
rouvrao^e  de   tout  le  m-onde.   On   preffe   la  cofle  avec  les    doigts  ,  com- 
me nous  le  pratiquons    en  écoffant   les   pois  ,  les   graines  tombent  dans 
un  vafe    &  ordinairement  dans  une    calebaâe  ,    qui  font  les  vafes  natu- 
rels du  pays.  On  vuide   toutes  ces   calebafles   dans  une    auge  faite  d'une 
feule  pi'éce    de  bois  ,    avec  une   quantité    d'eau  fuirifante  pour*  couvrir 
toutes   les   graines.  Au  bout  de  huit  jours   le  tout  fermente  ,  c'eft  le  tems 
de   remuer   fortement   avec  des   pèles  ,  &  enfuite  battre  avec  des  pilons 
de  bois   les   graines ,- pour  achever  de  détacher  les   pellicules,     qui  font 
la   feule   matière    de  la  couleur.    On   continue   cette   opération  jufqu'à  ce 
qu'on  voye  que  lefdites  pellicules  foient   entièrement  détachées   des  grai- 
nes.  Cela  fait  ,   on   paiTe  le  tout  dans  des    cribles   qui  ne   retiennent  que 
les    noyiux.    Ces    cribles    font    nomimés    hebichets   dans  le  pays ,  &  fe 
font    avec  des   rofeaux  refendus.  L'eau  eft  rougeâtre  ,  épaiffe  &  pilante. 
On  la  fait   bouillir  dans  des   chaudières  ,  &  il  fe  forme  une  écume  qu'on- 
ramaiTe    &  dont    on  remplit  des  baffiues  ;   dès  que    Téciime   ceffe  ,    on 
peut  jetter   hardiment   ce    qui  refte  ,  il  ne  vaut  plus    rie*  Les  habitans 
les  plus    économes    au   lieu    de  jetter   cette   eau  ,   s'en    fervent  pour  y 
faire  fermenter  de   nouvelles    graines,;   par    ce    moyen  on  eft  allure  de 
ne  rien  perdre.  Cette  méthode  me  paroit  bonne.   Ou  remet  les  écumes 
dans  une^  autre  chaudière  ,  on  les  fait  bouillir  fortement  pendant  douze 
heures   en  les  remuant    fans  ceffe  avec  une    fpatule  •  de  bois    pour  em- 
pêcher qu'elles  ne  s'attachent  à  la  chaudière ,   &  qu'elles  ne  noirciflent  ;. 
âès  qu'eUes.  commencent  à   fe   détacher  de  la  fpatule  ,  c'eft  la  m.arque 
aifurée   qu'elles    ont  le  degré  de  cuilTcn  fuffifant.  Il   faut  pour  lors ,  fans^ 
perte  de"  taras  vuider  ces  écmr.es    dans  des  baffines  ou  auges  pour    les- 
laiflei-  refroidir,  en    obfervant  que  quand    la  m.atière  a  encore  un  refte 
de   cheleur ,   il  faut   en    faire  faire    des  pelotes  de  deux  à   trois    livres 
chacune    qu'on  enveiope  dans   de  feuilles   de  balifier  amorties  devant  le 
feu.  -Il  feroiî   dimcile   de  réuiTir' à  faire  ces    pelottes   à   caufe  de  la  vif- 
cofité   du   rocou,     fi  on  ne  frottcit    les  mains  avec  l'huile    de  tarapat  ^ 
autrement   de  palma  chrifti ,    comme  nous  nous  fervons  de  Thuile  d'oliva 
lorfcTus  nous   voulons  manier  de  la  gliu 
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Pal  déjà  fait  connoître  quelle  étoit  la  paiTion  cîemefurce  des  Sau- 
vages &  des  Caraïbes  pour  la  couleur  du  rocou  ,  &  le  barbouillage 
qu%s  faifoient  far  tout  leur  corps  de  cette  peinture  ,  dont  la  couleur 
a  tant  de  charmes  pour  eux.  Ils  ont  un  avantage  fur  nous  pour  le 
faire  ,  ils  ne  prennent  pas  tant  de  peine  &  ils  l'ont  beaucoup  plus  beau  ; 
ils  n'emploient  ni  canots  ,  ni  hebichets  ,  ni  chaudières  ;  leur  méthode 
eft  toute  fimple  :  ils  cueillent  les  goulles  un  peu  vertes  ,  les  écofîent 
dans  les  mains  &  frottant  rudement  les  graines  ,  ils  en  détachent  les 
pellicules  dont  ils  font  une  pâte  à  force  de  les  rouler  entre  les  mains  , 
lis  la  font  enfuite  fecher  à  l'ombre  ,  &  s'en  fervent  journellement.  Ce 
rocou  eft  bien  fupérieur  à  celui  que  nous  faiibns  ;  mais  il  nous  revien- 
droit  fi  cher ,  &  demande  trop  de  tems  pour  en  faire  une  petite  quan- 
tité qui  ne  fuporteroit  que  bien  difficilement  le  tranfport  en  Europe. 
Les  Caraïbes  ,  les  plus  indolens  de  tous  les  hommes  ,  y  trouvent  une 
occupation  convenable  à  leur  inclination.  Ils  vont  nuds ,  Se  leur  peau  , 
peinte  de  cette  couleur  ,  ne  rifque  pas  d'-en  être  tachée.  Il  n'en  eft  pas 
ainfi  des  Européens  ,  ils  ont  befoin  de  trouver  dans  la  fabrication  du 
rocou  un  encouragement  à  faire  des  plantations  des  rocouyers  ,  &  c'eft 
la  quantité  qui  peut  leur  procurer  du  bénéfice.  On  a  heureufement  ex- 
périmenté qu'il  fert  à  mettre  en  première  couleur  les  laines  qu'on  veut 
teindre  en  rouge,  bleu,  jaune,  verd,  &c.  Il  eft  peu  de  couleurs  où  ou 
ne  le  faife  entrer  ,  &  une  propriété  particulière  à  cette  teinture  ,  c'eft 
qu'elle  eft  inéfaçable.  même  aux  plus  fortes  lefcives  ;  il  n'y  a  qu'un  foleil 
ardent  qui  puiffe  l'effacer,"  &  encore  faut  -  il  qu'elle  y  foit  expofée 
Jong-tems.  On  a  attention  de  placer  les  fabriques  de  rocou  loin  àcs 
habitations  pour  préferver  de  l'impreiTion  de  cette  couleur  les  meubles 
tk  les  vêtemens. 

PROPRIÉTÉS     DU     ROCOU. 

L'ufage  du  rocou  dans  la  teinture  ,  eft  fims  contredit  la  principale 
de  fes  propriétés ,  &  nos  Teinturiers  ,  accoutumés  à  s'en  fervir  ,  feroient 
bien  embarrafi'és  fi  l'emploi  leur  en  étoit  défendu.  Les  diverfes  couleurs 
dont  la  variété  fait  fouvent  le  prix  de  certaines  étoffes  ,  n'auroient  au- 
cune confiftance,  fi  les  étoffes  en  blanc  n'avoient  été  auparavant  rocouées 
ou  galées ,  de  forte  que  le  rocou  eft  devenu  auffi  néceffaire  que  les 
galles  ;  ce  qui  fait    que  lorfqu'il  eft  rare  le  prix   en  monte   fi  haut. 

Tout  eft  du  reffort  de  la  médecine  :  auffi  a-t-elle  décidé  que  le  rocou 
pourvii  que  Fufage  en  fût  modéré  &  que  la  prife  ne  paflât  point  une 
dragme  ,  produifoit  des  effets  merveilleux  pour   rétablir  la  foibleffe  d'ef- 
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Ko  cou.  tomach  ;  qu'il  a  la  vertu  de  fortifier  , 'd'aider  la  digeftion ,  de  faciliter  ta 
refpiration  &  de  guérir  Fallme  :  il  excite  aufTi  les  urines  Se  arrête  le 
cours  de  ventre  en  purgeant  amiab-leinent.  \^oilà  de  quoi  faire  vivre, 
riioiniue  long-tems  en  faute  ,  &  c'eft  fans  doute  dans  cette  vue  que 
les  Infulaires  en  méloient  dans  leur  chocolat  ,  &  d'une  boiffon  très- 
agré-able  en  faifoient  une  mauvaife  médecine.  Le  goût  eft  changé,  je 
n'en  fçai  pas  la  raifon  ;  mais  il  n'eft  plus  employé  qu'à  la  teinture.  On 
obferve  qns  les  Ouvriers  occupés  au  travail  du  rocou  font  incommo- 
dés de  grands  maux  de  tête  ,  &  que  pour  les  guérir  il  faut  les  em- 
ployer ailleurs  ;  ce  qui  prouve  que  fi  le  rocou  pris  intérieurement  a 
de  grandes  vertus  ,  l'odeur  n'en  eft  pas  falutaire.  Il  eft  vrai  qu'elle  eft 
d'une  puanîeiur  infiipportable  quand  le  rocou  commence  à  fermenter  ;, 
mais  ce^te-pdeur  fi  incommode  fe  change  en  une  odeur  agréable  après- 
la  fermentation. 


C  O  Tvî  M  E  R  C  E     DU     ROCOU. 
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C'eft  le  Commerce  du  rocou  qu'il  importe  principalement  à  nos 
Xégocians  de  connoître.  On  fera  firpris  d'apprendre  qu'en  1688  il  n'en 
arriva  à  Marfeille  que  6400  liv.  ,  tandis  qu'il  en  vient  année  commune 
au-delà  de  1 10000  iiv.  ,  ce  qui  fait' une  augmentation  prodigieufe  dans 
la    confomraation   de  cette  marchandife. 

Le  Rocou  de  Cayenne  eft  le  plus  eftimé  &  les  Teinturiers  lui  don- 
nent la  préférence  flir  celui  des  autres  Mes  ;  auffi  E  en  vient  aujour- 
d'hui peu  d'ailleurs.  II  peut  cependant  arriver  que  celut  de  Cayenne 
foit  fort  mauvais  ,  foiî  qu'il  ait  été  trop  battu  ,  trop  cuit  ,  au  fraudé  j 
il  faut  le  choiiir  d'un  rouge  ponceau  ,  doux  au  toucher  ,  fans  aucune 
dureté  ;  qu'il  s'étende  facilement  fous  le  doigt  en  le  prejSant ,  d'une 
odeur  de  violette,  &  en  le  rom.pant  . l'intérieur  doit  avoir  une  couleur 
Touge  plus  vive  qne  celle  du  dehors.  On  reconnoit  la  fraude  en  faiisnt. 
dilToudre  un  morceau  de  rocou  dans  un  verre  d'eau  ,  s'il  eft  fans  mé~ 
laiige  ds  corps  étrangers  ,  il  ne  paroit  riea  au  fonds  ,  &  pour  peu  qu'oa 
y  ait  ajouté   de   la    terre  rouge  ,   la  tromperie   eft    en   évidence. 

Le  rocou  diminue  coniidérablement  de  poids  pendant  les  deuK 
premiers  mois  ;  mais  cette  diminution  une  fois  faite  ,  il  ne  perd 
plus ,  &  on  peut  le  garder  long-tems  fans  craindre  aucun  déchet.  J'ai 
dit  plus  haut  qu'on  envelopoit  les  balotes  de  rocou  dans  des  feuilles 
de  balifier ,  &  que  ces  balotes  pefoient  de  deux  à  trois  livres,  il  elt 
d'ufage  de  rabattre  cinq  pour  cent  pour  le  poids  defdites  feuilles  d& 
baliuer  qui  font  un  corps  étranger  ,.  &  fi  les  balotes  étoient  plus  pe- 
tites ,  la  tare  devroit  augmenter  proportionnellemient  ;  cepei-daiit  cette. 
tare  doit  être  expliquée  dans  les.  vejites  pour  éviter  toute  conteitaticiSi 
eatre  le  vendeur  &  racheteur- 
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Le  rocon  eft  une  des  marchandifes  dont  le  tranfit  cft  permis  à  tra-  Rocou 
vers  le  Royaume  pour  Tétraiigcr  en  exemption  des  droits  ,  fans  qu'il 
foit  néoelîaire  de  le  renfermer  dans  un  maga'in  d'entrepôt  lors  de  fon 
arrivée  à  Marfeille.  A  l'égard  de  celui  qui  elt  deftiné  pour  la  confom- 
mation  du  Royaume  ,  les  droits  en  font  fixés  par  l'Article  XVIII  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  à  2  liv.  10  fols  du  cent 
pefant.  Par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  ,  qui  cil  le  droit  d'entrée 
que  les  marchandifes  payent  en  fortant  de  Marfeille  peur  la  proveuce  oc 
le  Languedoc  ,  le  rocou  étranger  n'eft  fixé  qu'à  i  li\'.  10  fuis  du  cent 
pefant  :  de  forte  qu'il  pjyoît  d'abord  avantageux  de  l'expédier  plutôt 
comme  rocou  étranger ,  que  de  juftifier  par  un  certificat  du  Bureau  du 
Poids  &  Caifc  qu'il  provient  des  Ifies  Françoifes  de  l'Am-érique  ;  mais 
le  tarif  des  4  pour  cent  qui  eft  celui  des  drogueries  étrangères  qui  a 
fon  exécution  en  Provence  &  en  Languedoc  ,  ayant  impofé  le  roeoii 
étranger  à  4  liv.  du  cent  pefant ,  quoique  cette  marchandife  n'ait  pas 
été  comprife  dans  la  clafie  des  drogueries  du  tarif  de  166^,  il  ne 
convient  point  de  l'expédier  autrement  qu'avec  certificat  dudit  Bureau 
du  Poids  &  Caflé  ,  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  ne  devant  point 
le  droit  des  drogueries  ,  elles  ne  font  plus  même  aifujetties  aux  droits 
locaux  ,  comme  la  table  de  mer  &;  la  douane  de  Valence  ,  fuivant  la 
décifion  de  la  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  du  18  Avril 
1757   que  j'ai  déjà   rapportée. 

Le  rocou  prqvenant  de  la  vente  des  Noirs  ,  ne  doit  ,  fuivant  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  ,  que  la  moitié  dudit  droit. 
Par  Arrêt  du  15  Mai  17150  ,  l'indigo  ,  les  bois  de  Bréfil  ,  brefillet  ^ 
campech  ,  d'inde  ,  fernambourg  &  autres  bois  fervant  à  la  teinture  ,  foit 
qu'ils  viennent  de  l'étranger  ,  foit  qu'ils  foient  des  Ifles  &  Colonies 
Françoifes  ,  ne  payent  depuis  le  premier  Oârobre  1762  ,  tant  à  leur 
entrée  dans  le  Royaume  ,  qu'à  leur  pafi"age  &  circulation  dans  les  dif- 
férentes Provinces  ,  que  la  moitié  des  droits  ,  foit  d'entrée  ,  foit  de 
palfage  ou  locaux  ,  établis  par  les  tarifs  &  réglemens  qui  ont  lieu  dans 
lefHites  Provinces.  Le  rocou  fi  néceifaire  à  notre  teinture  ,  n'a  point  été 
compris  dans  cette  faveur.  C'eft  aux  Chambres  de  Commerce  ,  fi  elles 
jugent  qu'une  diminution  de  droits  fur  le  rocou  doive  influer  au  pro- 
grès de  nos   manufacTiures  ,  à  faire  des  repréfentations  à  ce  fujet. 
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ORIGINE      D  U      S  U  C  R  E. 

t^4y^^.}]A  E  fucre  eft  le  fiic  que  renferment  des  cannes  qui  croiffenî 
Sucre.  ^^îï;^-:«f^  naturellement  dans  diverfss  contrées  de  l'Inde,  dans  l'A- 
¥|  L  II  rabie  ,  dans  quelques  Mes  ,  &  particulièrem.ent  avec  une 
.  ^Ë^më^  abondance  extraordinaire  dans  l'Amérique  méridionale.  On 
VS^<^^5^  a  difputé  &  on  difputera  long-tems  encore  fur  la  vérita- 
ble origine  des  cannes  de  fucre.  Quelques  modernes  foutiennent  qu'a- 
vant la  découverte  du  Nouveau  Monde ,  on  n'avoit  aucune  connoiiiance 
des  cannes  de  fucre  ,  &  que  c'eft  de  l'Amérique  qu'elles  ^  font  re- 
^  pandues  dans  tous  les  lieux  où  on  en  trouve  préfentement.  D  autres  au 
contraire*  prétendent  que  les  cannes  de  fucre  ne  font  pomt  des  pro- 
ductions naturelles  des  lues  ;  mais  que  les  Portugais  gf  les  Lipagnols 
ayant  iu^é  que  le  climat  convenoit  parfaitement  à  leur  culture  ,  en  ont 
a-oporté  des  Indes  daus  leurs  Colonies  de  l'Amérique  ,  où  elles  ont 
prcdigieufement  multiplié.  Ces  deux  fentimens  méritent  d'être  eciaircis  ; 
la  cliofe    n'eft  pas   diiïïcile    en    confultant    l'Hiftoire    ancienne    &    mo- 

L'Hiftoire  ancienne  nous  apprend  qu'on  cultivoit  dans  1  inae  les  can- 
nes de  fucre.  Il  faudroit  ignorer  tous  les  anciens  Ecrivains  ,  pour  ofer 
fouteîiir  que  perfonne  n'en  a  parlé.  Pline  en  fait  une  mention  expreile 
dans  le  huitième  Chapitre  de  fon  fécond  Livre.  Pline  n'eft  pas  le  ieul  ; 
mais  pourquoi  en  citer  d'autres  ?  Il  fembleroit  que  l'ignorance  de  que^ 
ques  Darticuliers  peut  faire  impreffion  pour  rendre  douteux  ce  qui  el. 
certain  ,  &  ne  feroit-ce  pas  donner  de  la  valeur  aux  plus  abfurdes  ex- 
travagances ,  que  de  s'amufer  à  les  réfuter.  J'obferverai  feulement  que 
le  mat  de  fucre  en  François  ,  en  Latin  ,  en  Italien  ,  en  Allemand^,  en 
Efpasnol  &  eu  Portugais  ,  dérive  d'un  mot  grec  ,  preuve  inconteicable 
que  Tes  Anciens  connciiToient  k  flicre  ,  puifque  nous-mêmes  nous  avons 
adoDté   le  nom  qu'ils   lui  avoient  donné. 

L'Hiftoire  moderne  de  nos  découvertes  dans  l'Amérique  prouve  clai- 
rement que  les  cannes  de  fucre  font  des  produfîions  naturelles  du  pays , 
fans  parler  du  Mexique  &  du  Bréftl ,  où  les  hf^agnols  &  les  PcTtu- 
gai's  trouvèrent  des  cannes    d'une   groiTeur    prodigieufe.    Dans  les  lues 
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Antilles  ,  où  lefdits  Efpagnols  8^  Portugais  n'ont  jamais  abordé  ,  &  où  par 
conféquent  ou  ne  peut  pas  fuppofer  qu'ils' ^n  ayent  apporté  des  Indes, 
nous  avons  trouvé  de  tous  côtés  des  cannes  de  fucrc.  On  ne  difputc 
plus  ,   quand  les   faits  démontrent  avec  évidence  la  vérité. 

Le  fucre  vient  naturellement  dans  l'Inde  ,  dans  l'Arabie  ,  dans  l'A- 
mérique ,  &c.  comme  quantité  d'arbres  ,  d'arbriireaux  &  de  plantes 
croiirent  fans  culture  dans  les  quatre  parties  dti  nicndc  ,  dès^  que  le 
fol  ôc  le  climat  concourent  à  leurs  produâions.  Le  iucre  a  été  connu 
de  tout  tems  ,  fi  on  entend  par  ce  mot  le  fuc  qui  découle  des  cani.es 
&  que  les  anciens  appclloient  cananieles  ,  c'eft-à-dire  ,  miel  provenant 
des  cannes  de  fucre.  EiTeaivement  le  firop  qui  fort  dcfdites  cannes  e& 
im  véritable  miel  ;  mais  fi  on  croyoit  que  par  le  fucre  des  anciens  , 
il  faut  entendre  le  beau  fucre  raffiné  dont  nous  ufons  ,  on  fe  îrompe- 
roit  groilierement.  Les  habitans  de  l'Inde  étoient  parvenus  à  purifier 
jufqu\  un  certain  point  le  fuc  defdites  cannes  de  fucre  ;  mais  c'eft  aux 
Portucrais  &  aux  Efpagnols  qu'on  a  l'obligation  de  la  découverte  du 
raffinage  que  les  Anglois  ,  les  HoUandois  &  les- François  ont  per- 
fe£l-ionné.  On  peut  dire  même  que  ces  ^  derniers  furpaiient  tous  les  au- 
tres dans  le  raffinage  du  fucre  royal. 

CULTURE 
DES     CANNES     DE     SUCRE. 

Il  eft  bon  de  fçavoir  l'origine  d'une  denrée  dont  nous  faifons  un 
iifage  journalier.  C'eH:  une  fatisfaélion  qu'on  doit  fe  procurer  ,  quand 
ce  ne  feroit  que  pour  contenter  la  curiofité  ;  mais  de  vouloir  que  les 
plantes  les  plus  communes  que  nous  foulons  fous  nos  pieds  &  qui  fe  trou- 
vent par  tout,  même  dans  les  lieux  inhabités,  nous  foient  venues  d'une 
région  très-éloignée  ,  comme  fi  un  grand  éloignement  annoblifloit  leur 
origine  ,  c'eft  les  faire  voyager  bien  inutilement  ,  c'eft  une  puérilité. 
Voilà  cependant  le  motif  qui  a  fait  imaginer  que  les  cannes  de  fucre 
avoient  été  apportées  de  l'Inde  en  Amérique  ,  pour  leur  donner  plus  de 
valeur..  La  main  bienfaifante  qui  a  enrichi  l'Afie  de  tant  de  produc- 
tions merveiileufes  ,  n'a  point  oublié  les  autres  parties  du  monde.  Toute 
la  terre  eft  au  Seigneur  Se  tout  ce  qu'elle  renferme  ,  &  fon  aéuion 
créatrice  &  confervaîrice  ne  laiife  aucun  point  qui  ne  publie  la  ma- 
gnificence de  fes  bienfaits.  Que  de  piautes  ,  que  de  fimpies  dont  nous 
Ignorons  encore  les  propriétés  faîuiaires  ,  Se  que  nos  defcendans  culti- 
veront avec  zélé  quand  il  plaira  à  la  .providence  d'en  manifefter  la  con- 
iioiifance.  Les  cannes  de  fucre  exiitoient  de  tous  côtés  ;  mais  ce  n'eit 
que  depuis  la  docoiiverve  de  l'Amérique  qu'elles  ont  été  multipliées  avec 
emprefiemenî ,  &  q'je  de  'cur  fuc  on  en  a  fait  une  denrée  fi  utile  ,  je 
dirai  inême   H  néceifairs  ,  que  nous    ne  fçaurioxis    plus  nous  eu  paiTer. 


ë 


V  U  C  R  E. 


3^4  COMMERCE     DE     L'AMÉRIQUE, 

Ce  fuc  eft  doux  fans  être  fade  ,  huileux  &  agréable  en  même-tems  ^ 
&  fi  la  nature  du  fel  n'étoit  point  d'être  piquant,  je  dirois  volontiers 
que  c'ciL  un  fel   doux. 

Le  Pare  Labat  dans  fon  Hiftoire  de  l'Amérique  a  traité  fort  ample- 
ment de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  culture  &  au  raffinacre  des  cannes 
de  iucre.  Je  confeille  à  ceux  qui  voudront  connoître  cette  plante  à 
fonds  de  le  lire  attentivement.  Il  entre  dans  un  grand  détail  ,-  ce  que  je 
ne  pourrois  faire  fans  .être_  exceffivement  long  ,  ce  qui  ne  s'accorde'point 
avec  le  but  que  je  me  fuis  propofé.  Je  me  contenterai  de  rapporter 
ce  qui  m'a  paru  effentiel  à  cette  culture.  Les  cannes  de  fjcre  ou  ca- 
nameles  crollfent  naturellement  dans  toute  l'Amérique  méridionale  ,  & 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  où  le  climat  eft  chaud  &  l'air  fi  tem- 
péré que  dans  les  faifons  les  plus  froides  ,  il  n'y  a  jamais  de  c^elée. 
Toute  gelée  eji  m.ortelle  pour  les  cannes  de  fucre  ,  &  Fart  8c  les^foins 
ne  remédieroient  jamais  qu'imparfaitement  aux  plus  légères  gelées. 
Quoique  les  cannes  de  fucre  croiffent  naturellement  dans  tous  les  pays 
chauds  ,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  en  trouve  par-tout.  Divers  acci- 
dens  peuvent  avoir  fait  périr  l'efpéce  dans  bien  de  contrées  ,  fur-tout 
dans  un  tems  où  les  propriétés  n'en  étoient  point  connues  ou  étoient 
méprifées.  Nous  voyons  tous  les  jours  des  expériences  femblables  dans 
quelques  pays  ,  au  fajet  des  plantes  très-communes.  Il  faut  pour  lors  re- 
parer cette  perte  ,  par  de  nouveaux  plans  ou  de  nouvelles  feir.ences 
qu'on  tire  des  pays  qui  n'ont  point  eifjyé  la  m.ême  calamité.  C'eft  précife- 
ment  ce  qui  eft  arrivé  dans  plufieurs  Mes  au  fujet  des  cannes  de  fucre 
que  la  voracité  de  quelques  animaux  qui  en  font  très  -  gourm.ands  a 
entièrement  détruites  ,  &  qu'il  a  été  néceffaire  de  renouveller  depuis 
que  le  Commerce   du   fucre    a  pris  faveur. 

Les  cannes  ou  canameles  de  fucre  reifemblent  aux  rofeaux  qui  croif- 
fent le  long  de  nos  ruifieaux  ou  à  notre  millet  blanc  ,  ou  plutôt  aux 
plaines  de  maïs  ,  nommé  vulgairement  bled  de  Turquie  ,  avec  cette 
différence  que  nos  rofeaux  montent  fort  haut ,  ortt  la  peau  dure  ,  & 
ne  renferment  aucune  matière  dans  la  conca\-ité'  de  leurs  tuyaux  ,  & 
que  noî   bleds    de    1  urquie  ne  montent  qu'à  la  hauteur  de  quatre  à  cinrr 
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les  fruits  nailfent  des  nœuds  qui  font  le  long  de  la  tige 
&  que  la  pulpe  ou  fubftance  que  ladite  tige  renferme  ne  rend  aucun 
fiic  ,  fi  la  plante  eit  dans  fa  maturité  ;  il.  eft  vrai  que  fi  lefdites  plan- 
tes font  coupées  encore  jeunes.  &  vertes ,  lorfque  les  fruits  commencent 
à  fe  former,  on  en  exprime  une  certaine  quantité  de  fuc  ,  qui  s'épaiffit 
fur  le  feu  ,  &  acquiert  la  coafiftauce  du  miel  dont  il  a  la  douceur  ,  & 
un  peu  le  goût  ;  ce  qui  a  fait  penfer  à  quelques-uns  que  c'éîoient  des 
cannes  de  fucre  d'une  efpéce  particulière  ;  quand  on  leur  accorderoit 
cette  prétention  ,  ils  feront  toujours  forcés  de  convenir  que  les  vérita- 
bles cannes  de  fjcre  font  des  plantes  bien  diiTérentes  ;  elles  demandent 
me  autre  culture  ;  elles  ont. la  peau  tendre  Se  fouple ,  &  font  entiè- 
rement 
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«■emciit  remplies  d'une   matière   fpongieufe  ,    qui  rend  un  {uc  abondant.      SuCRE." 
En  général  elles  croiiîcnt  à   la  hauteur  de   dix  pieds  ,    &   ont  un  pouce 
de    diamètre  ;    cela  n'empêche    pas  qu'il  n'y   ait   des    contrées   où  lefdi- 
tes  cannes  de    fucre  ne  viennent  beaucoup  plus  groiFes    &  plus  hautes. 
Je  ne  crois   pas  cependant   fur  la  foi  de  quelques  Hiil:oricns  du  Mexique 
qu'elles  y  fulfent  autrefois   aufîi   grolfes    que    les  plus    gros   arbres  ,    & 
que     le  fuc    qu'elles   contenoient    fortît    par     des    crevafles    avec    tant 
d'abondance  qu'on  pût  en  remplir  plufleurs   vaiiTeaux  alfez  grands.   Les 
cannes  de  fucre  font  comme  toutes  les  autres  plantes  qui    fe    reffenteat 
de  la  bonté  ou    de  la  ftérilité  du    terrein.    Les  plus   grolles  ne    font  pas 
les   meilleures.   Ordinairement  leur  fuc  n'eft   pas   affcz  perfeftionaé  ,    il 
eft  trop  aqueux  &  trop   crud  ,    &  ne  vaut    abfolument  rien  pour   pro- 
duire du  fucre  ,    même   le    plus    commun.    Ce   fuc    eft   contenu   dans  le 
creux  du  tuyau  ,   &  par  conféquent  moins   la    canne  a  de    nœuds   ,    &c 
plus  elle   eft  remplie  de  pulpe.    Les  feuilles  prennent   leur   naiilancc    de 
ces  nœuds  ;    elles    font   longues  ,   étroites  &  partagées  par   urxe   nervure 
dans  le   milieu  de   toute  leur  longueur.   Cette  "nervure  eft   liante  &  fou- 
pie  ,  &  ne  devient  caftante  que  quand  lefdiîes  feuilles  féchent  ,  elles  font 
arm.ées  de  petites  dents   imperceptibles  qui  les  rendent  tranchantes  &  dan- 
gereufes  pour  ceux  qui    les   manient   à  rebours.  A   mefure  que  les    can- 
nes mûriifent  ,     toutes    les   feuilles  qui  '  font   forties    le  long   de   la   tige 
tombent  ,  &  il  n'en  refte  que  fept  à  -huit  à   leur  fommet  en  forme  de 
bouquet  ,   du  centre  duquel  s'élève  une  efpéce   de  flèche  fleurie    en  for- 
me de  panache  de  couleur  argentée  ,  femblable   à  la  fleur  de  nos  ro- 
feaux  ,  de  notre    maïs  ou    millet    blanc.  Les    terres  les   plus  propres   à 
planter  des  cannes  de  fucre  ,   doivent  être  profondes  ,   un  peu  en  pente 
pour  l'écoulement   des    eaux  ,  légères    fans    être   pierreufes    ,   &  expo- 
ses au  midi.    Toutes  les  terres  le  font  jufqu'à  un    certain   point   ;   mais 
par  expofition  au  midi  il  faut  entendre  un  local  qui   n'a  ni  coteaux     ni 
arbres  qui  lui  faftènt   ombrage  ,  &  qu'il  foit   à  l'abri   par   quelque   ter- 
rein    élevé  du  vent    du   nord  ;    car  quoique   j'aye  déjà   établi ,   qu'il    faut 
un   climat  chaud  ,   &  que  la  plus  légère  gelée  eft  mortelle  pour  les  can- 
Bes^  de  fucre  ,  le  vent  du   nord   dans  ces  mêmes  climats  chauds  eft  cou-  ' 
traire   à  l'afcenfion  des  fucs  dans  la    tige   8c    à  leur   cuiftbn  ,   de   forte 
que  toute  autre  expofition  que  celle   du  midi  ,    ne  donne   que  des  can- 
nes d'an  fuc  imparfait   que  le  travail  &  les  foins  ne    peuvent    amélio- 
rer ,    &   qui  bien  loin    de   donner  un   produit  aux    cultivateurs     les    rui- 
Heroient  en  peu   de   tems   par  les    nouvelles   dépenfes    qu'elles  auroient 
occafionnées.  Les  cannes  de  fucre  font  à  Surinan   de  la  groileur  du  bras 
.  d'environ  fept  pieds  de  hauteur  ;   on  ne   les   coupe  qu'au  bout   d'un  an  ; 
mais  le  fucre  qui   en  provient  eft  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  nos 
plantations  dans  les  Antilles. 

Pour  faire  une  plantation  de   cannes    de  fucre  ,   il   fau.t  commencer  , 
£  le  terrein  eft  couvert  de  bois  ,  par  y  mettre  le  feu.  Les  cendres  font 
Ton:.  1.  Qçç 
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le  meilleur  des  engrais.  Les  graines  des  plantes  font  confumées  y  & 
la  terre  fe  trouvant  deffechée  &  pénétrée  par  le  feu  acquiert  une  fé- 
condité admirable.  Cette  opération  faite ,  il  faut  donner  un  profond 
labour  à  la  terre  ,  brifer  les  motes  &  l'applanir  y  divifer  l'efpace  qu'on 
x'eut  employer  en  quarrés  de  cent  pas  ,  8c  lailfer  un  chemin  de  trois 
toifes  qui  fépare  tous  les  quarrés.  Ces  chemins  font  d'une  néceffité  in- 
difoeufable  ,  i^.  pour  prévenir  les  incendies  que  la  négligence  &  l'in- 
doleace  des  Nègres  fait  éprouver  malheureufement  trop  fouvent  ,  & 
qui  deviendroient  irrémédiables  par  la  prompte  communication  du  feu 
d'une  canne  à  l'autre.  2.^.  Pour  que  les  voitures  employées  au  tranf- 
port  defdites  cannes  ayent  une  voye  libre  ,  &  ne  détruifent  point  les 
foucnes  quand  lefdites  cannes  ont  été  coupées  ,  en  les  écrafant.  On 
pourroiï  ajouter  à  ces  deux  raifons  eifentielles  la  facilité  de  parcourir 
les  plantations  ,  de  veiller  fur  le  travail  des  ouvriers ,  &  l'agréable  vue 
que  ces  chemins  préfentent.  Il  eft  très-facile  de  les  mettre  à  profit  en 
y  femant  ou  y  plantant  des  pois  ,  du  manioc  &  des  patates  dont  la 
récolte   précède  celle   des  cannes  de  fucre. 

La  terre  ainfi  difpofée  ,  marquez  avec  un  cordeau  les  places  à  plan- 
ter les  cannes  en  laiiTant  un  intervalle  en  tout  fens  depuis  trois  jufques 
à  lîx  pieds  ;  &  ce  qui  va  vous  fiirprendre  ,  c'eft  que  dans  les  terres 
fortes  &  neuves  ,  il  faut  laiiTer  le  plus  grand  efpace  ,  &  planter  beau- 
coup plus  près  dans  les  terres  légères  &  ufées ,  par  la  raifon  que-  les 
cannes  plantées  dans  ces  dernières  terres  ,  ne  pouffent  guêres  de  jets  ^ 
&  qu'il  faut  les  replanter  tous  les  trois  ans  ,  au  lieu  que  les  cannes 
plantées  dans  les  premières  pouffent  une  multitude  de  jets  &  durent  de 
15  à  20  années  fans  avoir  befoin  de  renouveller  les  plantations.  Les. 
endroits  ainfi  marqués  ,  on  fait  les  creux  de  la  largeur  de  la  houe  d'un 
pan  de  profondeur  ,  &  de  deux  de  longueur  ,  on  plante  enfuite  deux 
morceaux  de  canne  un  à  chaque  extrémité  du  trou  de  manière  que  le 
bout  de  la  tête  forte  un  pan  de  la  terre  &  l'autre  pan  demeure  dedans  . 
ce  qui  fait  des  morceaux  de  deux  pans  de  longueur  qu'on  a  préparés 
d'avance  ,  &  comme  les  jets  fortent  des  nœuds  ,  on  a  attention  de  choi- 
iir  les  cannes  ,  qui  ont  un  plus  grand  nombre  de  nœuds  ,  &  plus  ces: 
cannes  approchent  de  la  racine  ,  meilleures  elles  font  pour  planter.  L'a- 
lignement dans  la  plantation  ,  outre  qu'il  fatisfait  la  vue  ,  donne  une 
grande  facilité  pour  farder  les  mauvaifes  herbes  qui  étoufferorent  les; 
cannes  dans  leur  naiffance.  Cette  opération  eft  indifpenfable  ,  8c 
doit  être  renouvellée  jufqu'à  ce  que  les  feuilles  des  cannes  couvrent 
îouî  le  terrein.  Toutes  les  herbes  font  mauvaifes ,  oC  nuifent  extrême- 
inent  aux  progrès  d'une  plantation  de  cannes  encore  nouvelle  ;  mais  les 
iiannes  font  les  plus  dangereufes  ,  parce  qu'elles  s'entortillent  aux  jets 
des  cannes ,  les  ferrent  ,  &  les  font  fecher  fjr  pied.  Il  eft  par  confé- 
quent  de  la  dernière  importance  pour  la  réulTite  d'une  plantation  d'empê- 
vher  que  les  Haïmes  ne  montent  en  graine  ^  8c  de  ne  mettre  les  morceaus. 
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àe  canne   dans  les  trous  qu'après  que    la    terre  a    été   hiunc£î:ée   par  la    S  u  C  R  E, 
pluie  ;  l^ms   cette   atteution  on   perd  fon  tems    &   fa  peine. 

Dans  cinq  à  fix  jours  les  feuilles  commencent  à  paroître  ,  &  dans 
(ix  mois  les  cannes  ont  crû  tout  ce  qu'elles  dévoient  croitre  fuivant  la 
force  ou  la  légèreté  du  terrein.  Le  refte  du  tems  qu'on  lailfe  écouler 
avant  de  faire  la  récolte  ,  eft  néceifaire  pour  mûrir  le  fuc  ,  qui  ,  s'il 
étoit  employé  avant  cette  parfaite  maturité  ,  ne  donneroit  jamais  du 
bon   fucre  ,    8c   ne  pourroit   fervir  qu'<à  faire  des  eaux  de  vie. 

Pour  l'ordinaire  les  cannes  doivent  être  coupées  quinze  mois  après 
qu'elles  ont  été  plantées  ;  cependant  on  fe  tromperoit  grcfîierernent 
fi  on  fe  regloit  fur  cette  mefure  de  tems  pour  en  ordonner  la  récolte. 
Les  faifons  des  pluyes  &  les  faifons  féches  ,  le  fol  aride  &  le  fol  fort 
&  humide  ,  influent  pour  avancer  ou  retarder  l'accroillément  &  la  ma- 
turité defdites  cannes.  C'eft  par  l'infpeâion  &  par  l'expérience  qu'on 
doit  avoir  acquife  ,  qu'on  peut  connoître  le  véritable  point  de  matu- 
rite.  Le  trop  &  le  trop  peu  font  également  nuifibles  :  les  cannes  trop 
vertes  ne  contiennent  qu'un  fuc  cru  &  gras  que  les  chaudières  ne  pour- 
ront point  bonifier  ,  &  les  cannes  trop  mûres  ont  perdu  leur  pulpe  qui 
renferme   ledit  fuc. 

L'effort  que  la  plante  a  fait  pour  produire  la  fleur,  a  fait  monter  toute 
la  nourriture  au  fommet ,  ce  qui  a  delîéché  les  fibres  ,  8c  les  a  rappro- 
chées dei  'parois  en  lailfant  le  milieu  des  cannes  entièrement  vuide. 
Nous  voyons  que  toutes  les  plantes  qui  montent  en  graine  ,  fe  defiechent 
également.  Si  la  maturité  eft  trop  avancée  ,  les  cannes  ne  valent  plus 
xkii .  pas  même  pour  de  l'eau-de-vie  ,  elles  ne  font  bonnes  qu'à  brûler. 

Quand  on  veut  faire  la  récolte  ,  on  commence  par  couper  \ç.s  fom- 
mités  qui  font  dures  8c  ne  renferment  point  de  fuc.  On  coupe  enfuiie 
la  canne  par  le  pied  ,  en  la  coupant  le  plus  rondement  qu'il  eft  pofTi- 
ble ,  fans  la  déchiqueter  ,  afin  que  le  fuc  nourricier  ne  fe  diiîîpe  point. 
D'autres  travailleurs  divifènt  ces  cannes  en  morceaux  de  quatre  pieds 
ou  environ,  8c  ils  en  font  des  fagots  qu'ils  portent  le  long  des  che- 
mins qui  féparent  les  plantations,  afin  qu'ils  puiifent  être  plus  facilement 
chargés  fur  les  voitures.  On  ne  doit  couper  que  la  quantité  de  cannes 
qu'on  eft  aftliré  d'employer  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  autrement  elles 
fermentent ,  le  fuc  s'aigrit  8c  perd  la  vertu  qu'il  auroit  eu  d'être  con- 
verti  en  fucre. 

Pour  exprimer  le  fuc  ou  le  jus  defdites  cannes  ,  on  les  porte  au 
moulin  où  les  travailleurs  les  prennent  8c  les  introduifent  par  un  bout 
entre  les  tambours  qui  en  tournant  attirent  lefdites  cannes  ,  les  écra- 
fent  &c  en  font  coulef  le  jus.  Il  y  a  trois  fortes  de  moulins ,  à  eau  , 
a  veut  Se  ceux  qu'on  fait  manœuvrer  par  le  moyen  de  bœufs  ou  de 
mulets.  Le  dei(;ription  de  ces  trois  fortes  de  n^oulins  me  meneroit  trop 
loin  ,  Se  chacun  peut  en  connoître  la  ftructure  ,  en  examinant  les 
moulins  dont  nous   faifons  ufage  ;   on   appelle    cette   première   opération 
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^'UCPIE.  ^"'^5  i'05  Mes  ,  donner  à  manger  au  moulin  :  le  mouvement  efi  fi  ra- 
pide ,  que  quoique  le  vuide  qui  elt  entre  les  tambours  ne  permette 
pas  d'y  palFer  un  écu  fans  lapplatir  ,  cependant  comm.e  l'entrée  eft 
beaucoup  plus  large  &  qu'elle  va  en  fe  retreciffant ,  elle  ferre  par 
confequent  tout  ce  qui  lui  efl  préfenté.  Les  Negreffes  occupées  à  cette 
fonâion  ,  doivent  avoir  les  bras  nuds  ,  de  peur  que  le  lino^e  ou  quel- 
que attache  une  fois  introduite  entre  les  tambours  n'attiralfent  le  corps 
Se  ne  le  froifialfent  entièrement.  Si  par  malheur  le  do-igt  étoir  pris  ,  le 
bras  fuîvroiî  tout  de  fuite ,  &  l'unique  remède  feroit  de  le  couper  avec 
un  coutelas  deftmé  à  ce  terrible  m.ais  nécelfaire  orJice.'  Un  trop  grand 
nombre  d'exemples  nous  empêche  de  douter  de  la  poiTîbiliîé  de  tous 
ces  accidens.  Que  ne  peut-on   révoquer    en  doute  ou  effacer    de  toutes 

nos    hifroires    la    barbare    coutume  des je  n'ofe  les   nonnner ,   je 

n'oublie  pas  que  nous  fommes  réconciliés  ;   le   feul  récit  d'une  fi  étrange 

,    punition    révolte  ,    &  fait   frémir    l'humanité  ;  j'aurois    dïi    peut-être    ne 

point  la   rappeller  ici  ,    afin    de   ne   point  contribuer   à  en  perpétuer   le 

fouvenir.  Oui   les font   aiiez   cruels  pour  punir   leurs   efclaves  êc 

les  Caraïbes  ,  c'eft-à-dire  les  naturels  du  pays  ,  de  ce  cruel  &  inouï 
fupplice.  S'ils  lifent  cette  hiftoire  ,  &  que  la  honte  dont  ils  fe  couvrent 
par  cette  barbarie  puiffe  leur  caufer  quelques  remords  ,  je  ne  ferai  plus 
fâché  d'en  avair  parlé.  Les  cannes  prelfées  entre  ces  tambours  font 
reçues  de  l'autre  côté  du  moulin  par  d'autres  Negreffes  qui  les  plient 
en  deux  par  le  milieu  &  les  font  repaffer  par  d'autres  tambours  pour 
achever  d'en  exprimer  le  jus.  Ce  qui  refte  eft  appelle  bagace  ,  &  ne 
fert  plus  que  pour  brûler.  Ce  fuc  tombe  dans  un  canot  &  quelquefois 
dans  la  grande  chaudière  ,  quand  la  fucrerie  fe  trouve  jointe  aux  mou- 
lins ;  ce  qni  donne  une  grande  facilité  pour  le  travail.  Les  fucreries  font 
des  bâtimens  conftruits  expreffément  pour  y  faire  toutes  les  opérations 
qu'exige  le  travail  du  fuc  des  cannes  ,  autrement  dit  vefou  depuis  qu'il 
fort  du  moulin  ,  jufqu'à  ce  que  le  fucre  foit  mis  dans  les  barriques  ,  & 
la  grandeur  defdites  fucreries  doit  être  relative  à  la  grandeur  des  habi- 
tations ,  au  nombre  des  chaudières  ,  &  à  la  quantité  de  Nègres  qu'oîi 
doit-  y  employer  ;  car  autant  une  petite  rafïnerie  préjudicieroit  an 
travail  d'une  trop  grande  abondance  de  vefou  ,  autant  une  trop  grands 
raffinerie  nuiroit  à  une  petite  fabrication  en  multipliant  les  fraix  de  dé- 
penfe.  Le  Père  Labat  entre  dans  un  détail  exacî:  de  toutes  les  parties 
d'une  fucrerie  ,  de  tous  les  outils  &  de  toutes  les  uftencilles  qui  y  font 
néceffaires.  Je  renvoie  à  cet  Auteur.  Je"  dirai  feulement  que  dans  uns 
raffinerie  de  fucre  ordinaire  il  y  a  fix  chaudières  qu'on  diftingue  par  des 
noms  affez  unauliers  ,  en  voici  la  lifce  : 


Première. . , 


La    Grande 
toutes. 


parce  qu'elle   eft   la,    plus   grande  de 
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La  Seconde....  La  Propre,  parce  que   le   vefoii  ayant  été   écume  clans      SuCRL» 
la   grande  &    pailc   à    travers  un   drap  ,   paroït  plus 
net  en  tombant  dans  ladite  chaudière. 

La  Troifième. . .  La  LeJJivc  ,  parce  que  pour  faire  écumer  plus  abondam- 
ment le  vefou  ,  on  jette  dans  ladiic  chaudière  une 
certaine   quantité   de  leflive. 

La  Quatrième. ...  L^  Flambeau  ,  parce  que  le  feu  qui  cfl  par-defTons 
eft  beaucoup  plus  ardent  ,  &  que  le  vefou  étant  ré- 
duit en  moindre  quantité  ,  les  bouillons  paroiffent 
clairs. 

La  Cinquième. . .  Le  Syrop  ,  parce  que  le  vefou  déjà  purifié  y  acquiert  de 
la  conîîftance  5c  fe  change  en  fyrop. 

La  Sixième La  Batcrle  ,  parce  que  pour  achever  de  purifier  le  fyrop 

quand  il  avance  dans  fa  cuiiTon  ,  on  y  mêle  une  nou- 
velle lefTive  de  l'eau  de  chaux  &  de  l'alun ,  ce  qui 
fait  élever  les  bouillons  fi  haut  que  le  fyrop  verferoit 
fi  on  ne  le  remuoit  continuellement  avec  l'écumoire 
pour  lui  donner  de  l'air  ;  ce  qu'on  appelle  battre 
le  fyrop. 

L'énumératîon  de  ces  fix  chaudières  fous  leurs  dénominations  parti- 
culières ne  fera  pas  inutile  dans  l'explication  abrégée  que  je  vais  donner 
de   la  manière  de   convertir  le  fuc  des  cannes  ou  vefou   en  fucre. 

On  diilingue  plufieurs  fortes  de  fucres  &  on  en  compte  de  vingt  ei^ 
péces  ■  différentes  ;  on  pourroit  même  étendre  plus  loin  cette  divifion 
dont  le  commerce  ne  fait  aucun  ufage.  Il  ne  connoît  que  le  fucre  brut 
ou  maf;avades  ou  mofcouades ,  le  fucre  terré  ou  caffonnades  &  le  fucre 
raffiné.  Chacune  de  ces  qualités  de  fucre  a  du  haut  &  du  bas  ,  du  beau 
&  de  l'inférieur  ,  mais  les  qualités  font  toujours  les  mêmes  ,  oC  je  fuivrai 
ce  plan  qui  me  paroït  plus   clair. 

DUSUCREBRUT. 

Le  fucre  brut  eft  la  matière  des  autres  fucres  ,  &  Tuivant  fa  bonne 
ou  fa  mauvaifc  qualité.  Les  autres  par  une  fuite  néceffaire  ,  font  beaux 
ou  inférieurs.  La  fcience  donc  du  maître  raftineur  ,  eft  de  réufTir  dans 
cette  première  opération ,  &  pour  ne  pas  travailler  en  vain  ,  il  doit 
coanoître  à  rin'peérion  du  vefou,  ce  qui  doit  en  rcfulter.  Sien  tom- 
bant du  inouiiu  daiis  le  caaot  ou  dans  la  chaudière  ,  il  elt  bimichâtxe 
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Sucre.  ^  couvert  d'écume  ,  c'eil  un  figne  infaillible  qu'il  eft  gras  &  que  les 
cannes  ont  été  coupées  vertes  ;  ^'il  eft  noirâtre  ,  épais  &  d'une  odeur 
tirant  fur  l'aigre  ,  c'eft  la  marque  affurée  que  les  cannes  n'ont  été  cou- 
pées qu'après  leur  maturité  paffée  ;  ce  ne  fera  qu'après  un  grand  tra- 
vail ,  &  beaucoup  de  perte  de  matière  qu'on  parviendra  à  le  dégraillér  ; 
mais  11  le  vefou  eft  vifqueux  ,  de  couleur  brune  &  forme  une  écume 
grife ,  d'une  odeur  douce  &  agréable  ,  on  aura  du  bon  &  beau  fucre. 
La  cuiiron  &  la  purgaticn  feront  aifées  à  faire.  Un  habile  Rafineur  fe 
trompe  rarement ,  &  en  voyant  les  cannes  ou  le  vefou  ,  ou  en  le  goû- 
tant ,  il  fçait  la.  quantité  de  lelfive  d'eau  de  chaux  qu'il  doit  employer 
&  tout  ce  qu'il  fera  néceflaire  de  faire  depuis  que  le  vefou  entre  dans 
la  Grande  ,  jufqu'à  fa  perfection  dans  la  Batterie. 

LaLeiTive  &  l'eau  de  chaux  jettées  dans  la  Grande  ,  la  font  écu- 
mer  admirablement  bien.  Dès  que  la  furface  eft  couverte  d'écume  ,  il 
faut  fe  hâter  de  la  retirer  avant  qu'elle  bouille  ,  pour  empêcher  le  mé- 
lange qui  retarderoit  la  purgation  ;  cette  opération  dure  une  heure. 
Après  que  le  vefou  a  bouilli  à  grands  bouillons  ,  on  le  vuide  avec  la 
cuillère  dans  la  Propre  ,  8c  on  remplit  tout  de  fuite  la  Grande  avec 
d'autre   vefou. 

On  fait  la  même  manœuvre  dans  la  Propre  ,  &  on  la  vuide  dans 
le  Flambeau.  On  continue  à  écumer  ,  &  pour  exciter  la  fermation  des 
nouvelles  écumes  ,  on  y  jette  par  intervalles  un  peu  de  leflive  ;  on  re- 
double le  feu,  &  quand  l'écume  celle  ,  on  verfe  la  liqueur  dans  la 
Leftive. 

C'eft  dans  cette  chaudière  que  le  vefou  commence  à  thanger  de  na- 
ture ,  qu'il  s'épaiffit  ,  &  devient  firop.  Pour  achever  de  le  purger  ,  on  y 
jette  continuellement  de  la  lelTive  pour  hâter  l'écume:  &  afin  d'en  en- 
lever toute  l'impureté  ,  on  fe  fert  d'une  écumoire  dont  les  trous  font 
extrêmement  petits.  Quand  il  ne  paroiî  plus  d'écume  à  la  fuperficie  , 
on  verfe  la  moitié  du  firop  dans  la  Batterie  ,  &  à  m.efure  que  la  cuif- 
fon  le  fait  diminuer  on  achevé  de  vuider  le  firop.  C'eft  ici  le  travail 
le  plus  rude  ,  le  feu  doit  être  ardent  pour  achever  la  cuiffon  ,  &  à 
mefure  que  les  bouillons  s'élèvent  avec  rapidité  ,  en  remue  avec  Técu- 
moire  pour  donner  de  l'air  &  eir.pêcher  le  firop  de  verfer.  L'évapora- 
tion  qui  fe  fait  donne  une  nouvelle  confiftance  au  firop  ,  dans  lequel 
on  jette  de  l'eau  de  chaux ,  &  de  l'alun  en  poudre.  Si  les  bouillons 
étoient  trop  violens  &  qu'il  y  eut  du  danger  que  le  firop  ne  verfat , 
il  faudroit  tout  de  fuite  jeîter  dans  la  Batterie  un  ir.orceau  de  beurre 
qu'on  a  toujours  prêt ,  &  à  l'inftant  le.  calme  fuccede.  Le  firop  épailfi 
au  point  convenable  (  ce  qu'on  connoit  par  la  difficulté  qu'il  y  a  â  le 
remuer  )  on  le  verfe  le  plus  promptem.ent  qu'il  eft  po.Tible  dans  le 
rafraichiifoir  qui  eft  un  grand  canot.  Là  fi  le  vefou  a  été  de  bonne 
qualité  ,  eu  moins  d'un  quart  d'heure  il  forme  dans  toute  fa^  fjrface 
«ne   croûte  dure   de   répaiffeur   environ   d'un  écu  ;  &_li  la  qualité  étoit 
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vicieufe  ,  cette  croûte  eft  beaucoup  plus  loiig-tems  à  fe  former.  On 
remue  le  firop  dans  le  rafraichilîbir  avec  une  pagalle  pour  bien  mélan- 
ger tous  les  grains  de  fiicre.  On  le  verCc  dans  d'autres  canots  pour  le 
faire  plutôt  refroidir  en  le  remuant  continuellement  avec  des  pagalles  , 
efpéce  de  pèles,  &  quand  la  chaleur  eft  diminuée  à  pouvoir  la  fup- 
portcr  avec  le  doigt  ,   on   en  remplit    les   barriques. 

On  prétend  que  pour  hâter  répaifTilfement  du  {irop  dans  la  Batte- 
rie ,  quelques  Rafnneurs  peu  fcrupuleux  y  jettent  du  plâtre  qui  durcit 
à  rinftant  le  firop  avant  qu'il  ait  reçu  fa  parfaite  cuiilbn  ,  &  qui  le 
retient  enveloppé  &  embarralfé  avec  les  grains  de  fucrc.  Pour  décou- 
vrir cette  fraude  i!  faut  détremper  un  peu  de  fucre  brut  dans  le  creux 
de  la  main  ,  s'il  a  reçu  un  mélange  de  plâtre  ,  le  firop  s'échappe  tout 
de  fuite  &  coule  de  tous  côtés  ,  toute  autre  épreuve  eft  équivoque.  Le 
fucre  brut  fait  avec  du  plâtre  pefe  plus  à  caufe  du  firop  qu'il  renferme  , 
&  il  eft  à  craindre  que  la  diifolution  venant  à  fe  faire  dans  la  tra- 
verfée ,  on  ne  reçoive  des  tambours  au  lieu  de  barriques  pleines  ;  c'eft 
ainfi  qu'on  appelle  les  barriques  de  fucre  qui  ont  coulé  dans  la  tra- 
verfée  &  qui  arrivent  vuides.  Le  fucre  brut  bien  graine  ,  bien  fec  &c 
bien  roux  ,  eft   le   bon. 

Les  barriques  doivent  être  percées  de  deux  ou  trois  trous  dans  le 
fond  ,  &  placées  auprès  des  citernes.  On  introduit  des  cannes  de  fucre 
dans  lefdits  trous  ,  afin  que  le  firop  qui  fe  trouve  encore  mêlé  avec  les 
grains  de  fucre  ,  glifle  plus  facilement  le  long  defdites  cannes  pour  for- 
tir  par  lefdits  trous  &  tomber  dans  les  citernes.  La  fraude  peut  encore 
ici  être  employée  par  les .  Raffineurs  ,  en  laiflant  trop  refroidir  le  fucre 
dans  les  canots  ,  ou  en  ne  rempliifant  les  barriques  qu'à  diverfes  re- 
prifes  ,  en  attendant  que  la  première  jettée  foit  figée  ,  avant  d'en  com- 
mencer une   féconde. 

Les  barriques  font  portées  en  douelles  de  la  France  aux  Ifles  ;  en 
n'a  que  la  peine  de  les  monter.  Les  divers  intérêts  font  agir  diverfe- 
ment  l'acheteur  &  le  vendeur.  Le  premier  pour  faciliter  promptement 
le  coulage  du  firop  ,  fait  lailTer  de  grandes  fentes  ,  &  pour  gagner  fur 
la  tare  qui  eft  réglée  à  iz  pour  cent  fait  employer  des  douelles  & 
des  fonds  minces  &  d'un  bois  léger  ;  &  le  dernier  pour  la  même  rai- 
fon  remplace  les  fonds  en  leur  fubftituant  des  planches  épaifles  d'un 
bois  pefant ,  &  pour  boucher  les  fentes  qu'on  frotte  fnivant  l'ufage  avec 
de  terre  glaife,  y  en  laiffe  tenir  outre  mefure.  Toutes  ces  fraudes  nui- 
fent  à  la  bonne  foi  du  Commerce  ,  &  le  véritable  Négociant  ne  les 
connoit  que  pour  les  détefter  êc  faire  punir  les  Auteurs.  Il  n'y  a  point 
de  régie  fixe  pour  la  groffeur  des  barriques.  A  la  Martinique  elles  font 
plus  petites  qu'au  Cap.  Les  premières  vont  de  10  à  11  quintaux,  & 
les  dernières  de  11  à  18  8c  quelquefois  de  zo  quintaux;  plus  les  bar- 
riques font  grofies  ,  &  plus  l'acheteur  y  trouve  de  l'avantage  à  caufe 
de  la  tare  ;  mais  aufti  elles  font  fi  difficiles  à  manier  que  Von  perd  à'uû 
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UCRE.  côté  ce  qu'on  a  gagné  de  l'autre.  Le  fucre  brut  ne  peut  être  vendu 
qu'à  des  Raffineurs  qui  fe  prévalurent  à  tel  point  de  la  néceffiîé  qu'il 
y  avoit  à  paiTer  par  leurs  mains  ,  qu'ils  n'en  offroient  plus  que  de  4  à 
5  liv.  du  cent  pefant  ;  ce  qui  dégoûta  ii  fort  les  habitans  de  la  culture 
des  cannes  de  fucre  ,  qu'ils  commencèrent  par  les  arracher  ,  pour  leur 
fubftituer  des  plantations  de  cacao  ,  d'indigo  &  de  rocou  ,  &  l'ufage 
de  faire  de  fucre  fe  feroit  peut-être  malheureufement  perdu  dans  nos 
Mes  ,  Il  des  Portugais  &  des  Hollandois  n'avoient  infinué  aux  Colons 
qu'il  y  avoit  un  moyen  de  blanchir  le  fucre  brut  &  de  le  vendre  pref- 
que  auffi  bien  que  le  fucre  raffiné;  que  la  chofe  fe  pratiquoit  dans  le 
Bréiil  ,  &  que  la  réufîite  ne. feroit  pas  plus  difficile  aux  Antilles.  L'apas 
du  gain  les  rendit  crédules  &  leur  crédulité  nous  a  été  falutaire  ,  puif- 
qu'elle  a  donné  lieu  au  fucre  blanc  terré.  On  commença  à  en  fabri- 
quer  en  1693  ,  £:  il  étoit  déjà   commun  en    1695. 


DU     SUCRE     BLANC     TERRE'. 
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Les  Raffineurs  nu  Royaume  fe  trouvant  la  dupe  de  leur  manœuvre  ,  fati- 
guèrent le  Confeil  de  leur  plaintes  &  de  leurs  remontrances  ,  &  ob- 
tinrent enfin  par  les  Arrêts  dé  1690  &  1698  ,  que  le  fucre  brut  payeroit 
vingt  fols  de  moins  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume  ,  &  le 
fucre  terré  fept  livres  de  plus  qu'il  ne  payoit.  Cette  diminution  &  cette 
augmentation  des  droits  d'entrée  dévoient  naturellement  faire  aban- 
donner aux  habitans  des  Mes  la  fabrication  du  fucre  terré  ,  &  leur  faire 
reprendre  celle  du  fucre  brut.  Leur  prévoyance  ne  leur  profita  pas. 
Malgré  cette  augmentation  de  droit ,  les  Raffineurs  de  l'Amérique  pré- 
férèrent de  terrer  le  fjcre  ,  &  y  trouvèrent  un  avantage  bien  plus  con- 
fidérable  que  de  le  vendre  brut.  Ce  qui  contribua  le  plus  à  les  encou- 
rager dans  ce  nouveau  travail  ,  fut  la  découverte  que  firent  les  Portu- 
gais des  mines  d'or  &  d'argent.  Ils  abandonnèrent  la  culture  des  can- 
nes de  fucre  pour  exploiter  ces  mines  ,  &  tous  les  étrangers  qui  tiroient 
des  caflbnnades  du  Bréfil  ,  furent  néceffités  de  recourir  à  nos  Mes  pour 
s'approvilionner.  Ainfi  les  mines  Portugaifes  nous  ont  été  plus  falutai- 
re qu'a  ceux  qui  les  ont  découvertes  ,  puifqu'eiies  ont  été  la  fource 
de  rimm.enfe  Commerce  que  nous  faifons  en  fucre  terré  ,  &  que  l'in- 
dufiirie  Portugaife  a  palfé  à  nos  Iiles  ,  les  Raffineurs  du  Bréfil  étant  ve- 
nus chez  nous  chercher  de  l'occupation  ,  &  micttre  à.  profit  leurin- 
duftrie  :  dans  le  vrai  une  terre  cultivée  qui  nourrit  fes  cultivateurs  , 
entretient  une  marine  nombreufe  &  répand  des  bénéfices  de  tous  côtés, 
eft  préférable  aux  mines  les  plus  précieufes  &  les  plus  abondantes. 

Ou  entend  par  fucre  terré  ,  celui  qui  n'a  pas  befoin  d'être  refondu 
ni  clarifié  avec  des  blancs  d'œufs  pour  être  blanchi ,  comme  on  le  pra- 
tique pour  faire   le  fucre  que   nous  appelions  raiiiué  ,   mais  qui  au  fortir 
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(îe  la  batterie  eft  mis  dans  des  pots  de  terre  ,  connus  fous  le  nom  de 
formes  ,  &  qui  par  le  moyen  d'une  terre  employée  à  propos  achevé  de 
fe  purger  &  devient  blanc  ,  d'où  lui  vient  le  nom  de  fucre  blanc 
terré. 

Pour  faire  du  beau  fucre  brut  ,  il  faut  choifir  des  cannes  mûries  à 
propos  ,  venues  dans  un  terrein  qui  ne  foit  point  abaqueux  ni  fauma- 
tre  ;  &  pour  faire  du  bon  fucre  terré  ,  il  ne  faut  employer  que  le  plus 
beau  fucre  brut. 

Quand  le  firop  eft  dans  la  batterie  ,  on  prépare  toutes  les  formes 
qu'on  fe  propofe  d'employer  ,  on  les  fait  ranger  de  manière  qu'on  puiffe 
les  remplir  &  les  foigiier  fins  être  gêné.  Ces  formes  font  de  différen- 
tes groiîcurs  &  de  figure  conique  fans  être  terminées  en  pointe  par  le  petit 
bout  qui  eft  applaîi  &  percé  au  milieu  pour  laiiîer  écouler  le  firop  dans 
des  vafes  faits  exprès  ,  &  fur  lefquels  kfdits  formes  font  placées.  On 
fabrique  de  ces  formes  principalement  à  Bordeaux ,  en  Provence  &  en 
Languedoc  ,  on  en  fait  aufli  dans  les  autres  Ports  de  France  ,  &  mêm.e 
à  l'Amérique  ,  toute  terre  à  potier  étant  bonne  pour  cet  eifet-  Elles 
contiennent  depuis  trente  jnfqu'à  60  livres  de  fucre  :  il  n'eft  pas  hors 
fie  propos  d'avertir  que  le  petit  bout  d'où  coule  le  firop  s'appelle  la 
tête  ,  &  que  toutes  les  formes  doivent  être  exactement  cerclées  par  le 
haut  &  par  le  bas  pour  prévenir  l'éclat  que  la  grande  chaleur  du  firop 
«e  manqueroit  pas  d'occafionuer  ,  &  qu'on  ne  doit  en  faire  ufage  qu'a- 
près les  avoir  faites  tremper  dans  l'eau  douce  pendant  vingt-quatre  heu- 
res ,  pour  empêcher  que  ledit  firop  ne  fe  colle  à  leurs  parois  ;  car  pour 
lors  il  ne  feroit  plus  pofîible  de  le  retirer  ,  à  moins  qu'on  ne  fit  refon- 
dre le  fucre  dans  lefdites  formes  ,  ce  qui  cauferoit  bien  de  la  perte  & 
un  travail  extraordinaire. 

A  mefure  qu'on  range  les  formes  ,  on  a  foin  de  boucher  avec  des 
jnorceaux  de  vieux  linge  les  trous  qui  font  au  petit  bout ,  &  dès  que 
ioutes  les  formes  font  placées  ,  on  puife  dans  les  canots  où  le  firop  de 
la  batterie  a  été  entrepofé.  On  fe  fert  pour  cette  opération  d'une  uf- 
tencille  nommée  bec-de-corbin  ,  &  on  verfe  dans  les  forn,es  ,  en  n'y 
anettant  que  le  tiers.  On  recommence  par  les  premières  en  verfant  un 
autre  tiers  ,  &  enfin  on  achevé  de  les  remplir.  Par  ce  mioyen  le  fucre 
ie  refroidit,  &  fe  condenfe  plus  facilement.  Il  ne  faut  qu'un  quart  d'heur^: 
pour  former  une  croûte  dure  de  l'épaiffeur  d'un  écu.  Tout  de  fiiite  , 
on  parcourt  toutes  les  formes  ,  &  avec  des  couteaux  faits  exprès  & 
proportionnés  à  la  hauteur  defdites  formes  ,  on  brife  la  croûte  ,  on 
fait  le  tour  de  la  forme  pour  détacher  le  fucre  des  parois ,  &  on  la 
perce  h  plufieurs  reprifcs  en  plongeant  lefdits  couteaux  jufqu'au  fonds 
pour  que  le  firop  puiffe  fe  féparer  du  grain  de  fucre  ,  &  fe  précipiter 
dans  la  tête  de  la  forme  ,  &  que  la  graifte  puiffe  monter  au  haut,  y^ji 
tout  d'une  heure  une  femblable  croûte  fe  forme  encore  ,  &  la  même 
opération  fe  réitère  ,  après  quoi  oii  n'y  touche  plus  ,  l'expérience  ayanî 
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SyCREs  appris  que  R  on  mouvoiî  &  remuoit  le  fucre  une  troifième  foîs  ;  îeà 
grains  ne  pourroient  plus  fe  lier  ;  on  n'y  touche  plus  pendant  quinze 
heures  ,  on  renverfe  enfuite  les  formes  pour  en  détacher  les  pains  de 
fucre  ,  on  débouche  les  trous  qui  font  à  la  tête  ,  &  avec  une  chaffe 
ou  repouffoir  on  dégage  celles  qui  tiendroient  encore  à  la.  forme  ,  après 
quoi  on  place  toutes  les  formes  perpendiculairement  fur  les  vafes  dont 
j'ai  parlé"  pour  recevoir  le  firop  qu'on  lailfe  écouler  pendant  fix  à  fept 
jours  ,  ou  enleva  la  croûte  qui  eft  au-deifus.  Au-deifous  de  ladite  croûte 
fe  trouve  un  ^'uide  d'environ  deux  doigts  où  la  g.raiire  du  firop  plus 
légère  que  le  reftant  s'efi:  élevée,  &  qu'on  enlevé  pour  mettre  à  part, 
parce  qu'elle  empêche  le  fucre  de  blanchir.  C'eft  ici  que  la  fcience  du 
Raffineur  eft  néceifaire  pour  diftinguer  les  formes  propres  au  blanchif- 
fâge  ,  de  celles  qui  par  la  mauvaife  qualité  de  la  m.atiere  n'en  font  pas 
fu'fceptibles.  Si  le  grain  de  fucre  fe  trouve  uni  ,  fec  ,  luifant  &  clair  , 
couleur  de  perle  ,  on  réuffira  infailliblement  :  que  G.  au  contraire  la  tête  , 
eft  graffe  8c  onâueufe  ,  &  le  furplus  tacheté  de  rouge  ou  de  noir  ,  il 
ii'y  a  pas  d'autre  rem.éde  que  de  le  jetter  dans  la  Grande  &  recommen- 
cer l'opération. 

Le  grain  de  fucre   étant   jugé  de  bonne  qualité  pour  recevoir  le  blan-^ 
chiffage  ,  le   Raffineur  fait  remplir  les  formes  jufqu'à  un  pouce  du  bord  ,, 
examine  fî  la  furface   eft  bien  unie,  &    les  laiffe  en    cet    état  pendant 
trois  jours  en  plein    air.   On  place   enfuite  lefdites  form.es  dans  la  purge- 
rie  ,  c'eft  ainfî   qu'on  appelle  le  bâtiment  deftiné  à  cette  opération,  qui 
doit  être  un  peu  éloigné  de   la    raffinerie  ;     après    que   les   formes   font 
rangées  ,  on  ferme  les  fenêtres  ,  &  on  verfe  la  terre  dans  les  formes  ,. 
c'eft-à-dire  ,    qu'on  achevé   de    les    remplir  de    m.anière  cependant  qu'il 
refte  encore   un  doigt   de   vuide  ;    car  on  a  dû  obferver  qu'on  avoit  laifle 
i'efpace  d'un  pouce  en  vue  de  cette    dernière    opération.  La   terre  dont: 
ou  fe  fert  doit  être  limoneufe  ,   paflee   dans  un    tamis  ,   fans    odeur   &C 
fans  couleur  ,  que  le  fucre  ne  m.anqueroit  pas  de  prendre.  Elle  eft  bro- 
yée &   détrempée  dans   des  canots  ,    de    manière     qu'elle   foit    liquide  ,, 
lans  être  trop  claire.  Quand  toutes   les  formes   font   remplies  ,  l'eau  fe 
filtre  peu-à-peu  ,   oc  ordinairement   dans   dix  jours    elle    eft   toute  écou- 
lée. On  remet  une  féconde  fois  de  la.  même  eau  pour  blanchir   la  tête 
qui,  à  la  première  opération  n'eft   pas    toujours   entièrement  purgée   du 
firop.   Cette  terre   étant  féchée   eft   enlevée  de     deflus  les  formes  ,  elle.- 
eft.^netoyée  de  la  graifle   du  fucre  qui  y  eft  adhérente  ,   afin  dek    faire 
fen-ir    line  féconde    fois:    la   terre  de  Rouen  en  Normandie  étoit  la  plus; 
eftimée  de  toutes  celles  de  France.  Aujourd'hui  on  en  a  découvert  dans: 
les  Mes  qui  fait  le  même  effet.  ' 

Quand  la  terre  a  été  enlevée  de  toutes  les  formes  &  que  le  dellus; 
a;  été-nétoyé,  on  verfe  encore  de  la  terre  dans  lefdites  formes  ,  &  Il 
le  fucre  ne  fe  trouve  pas  bien  purgé,  il  ne  faut  pas.héfiter  de  verfer  de- 
là terre,  une,,  troifième.  fois  ;.  it  faut  huit  jours  £Our;- chaque;  pur§ation  ^> 
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^près  quoi  le  blanchiflage  eft  fait ,  &  le  fucre  a  reçu  toute  la  blancheur 
qu'il  peut  avoir.  On  vuide  les  formes  &  on  porte  les  pains  de  fucre 
dans  l'ëtuve  pour  les  faire  fécher.  Cette  étuve  eft  échaufiëe  par  le 
jnoycn  d'un  poêle  dont  la  fumée  eft  conduite  par  des  tuyaux  hors  le 
bâtiment  ,  &  les  pains  de  fucre  font  ranges  fur  des  lates ,  de  manière 
qu'ils  ne  puifTeut  point  prendre  feu  ,  précaution  eftcntielle  à  caufe  que 
la  matière  eft  trcs-iatlammahle.  Les  deux  premiers  jours  on  ne  fait  qu'un 
feu  modéré  de  peur  de  furprendre  le  fucre  ,  on  l'augmente  le  troifième 
jour  ,  &  le  quatrième  on  le  rend  aufïï  ardent  qu'il  eft  pofiible  ,  &  on 
le  continue  pendant  huit  jours  &  huit  nuits.  On  ouvre  enfuite  toutes  les  fe- 
ïiêtres  pour  lailfer  entrer  l'air  extérieur  ,  pourvu  que  le  tems  ne  foit  point 
à  la  pluye  ,  car  l'humidité  eft  abfolument  contraire  au  blanchillage  du 
fucre  ,  elle  le  noircit.  On  prépare  les  barriques  qu'on  veut  remplir  ;  on 
fortifie  les  fonds  par  le  moyen  d'un  cercle  ,  &  on  porte  les  pains  de 
fucre  dans  des  canots  que  des  Nègres  brifent  avec  des  pilons  d'un  bois 
dur  ,  après  qu'on  a  féparé  les  têtes  qu'on  met  dans  un  autre  canot.  A  me- 
fure  que  le  fucre  eft  pilé  ,  on  le  jette  dans  les  barriques  en  le  paflant 
dans  un  tamis.  On  le  bat  avec  des  pilons  pour  le  comprimer  &  em- 
pêcher qu'il  n'y  aye  de  vuide  ;  les  morceaux  qui  n'ont  pu  pafler  par  le 
tamis  font  remis  dans   le  canot  &  y  font  brifcs    de   nouveau. 

Les  Anglois  ne  font  point  dans  leurs  Colonies  de  fucre  blanc  terré , 
le  Gouvernement  n'ayant  point  voulu  permettre  cette  fabrication  qu'il 
a  eftimée  préjudiciable  aux  Raffineurs  d'Angleterre  ;  mais  pour  tirer  un 
meilleur  parti  de  leur  fucre  brut  ,  ils  le  travaillent  beaucoup  mieux  ,  Sc 
fans  le  terrer  ,  lui  donnent  un  demi  blanchiifage  en  paftaut  le  ftrop  dans 
un  drap  de  laine  ,  ainfi  que  les  François  le  pratiquent  pour  faire  le  fu- 
cre blanc  terré  ,  &  en  le  faifant  bien  égouter  dans  des  formes  de  bois 
de  figure  pyramidale  ;  ils  le  coupent  enfuite  par  morceaux  , .  Se  le  font 
fécher  au  Soleil  avant  que  de  le  mettre  en  barriques.  Ce  fiicre  brut  eft 
plus  graine  &  plus  blanc  que  le  nôtre  ,  &  pour  le  diftinguer  des  autres  -, 
a   été  nommé  fucre  pafle. 

A  mefure  qu'on  pile  le  fucre  blanc  terré  ,  on  en  diftingue  les  qua- 
lités fuivant  le  degré  de  beauté  qu'il  a.  On  le  divife  en  première  ,  fé- 
conde 8c  troifiéme  ,  &  en  fucre  tête.  On  appelle  fucre  ailbni  ,  une  par- 
tie de  fucre  qui  contient  de  toutes  ces  qualités  par  portions  égales.  Le 
premier  ou  fleuret  ,  eft  d'un  beau  blanc ,  bien  graine  &  très-luifanr. 
Le  fécond  ,  eft  celui  qui  vient  après  ;  &  le  troiiième  ,  elt  inférieur  au 
fécond.  A  l'égard  du  fucre  tête  ,  on  a  vu  que  c'eft  le  bout  des  forme» 
■qui  n'eft  jamais   auftl  bien  purgé   que  le  reftant. 
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DU     SUCRE     RAFFINE'. 

Le  grand  nombre   de  raffineries  qui  font   dans    le  Royaume  ,  Se 
c'y  multiplient  jourjiellement ,  ont  été  établies  dans   un  tems  où  l'Ai 
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Sucre,  rique  ne  nous  fournifibit  que  du  fucre  brut  ,  dont  la  couleur,  le  goûî 
&  l'odeur  étoient  un  grand  obftacle  à  fa  confommation.  On  a  beau 
relever  la  bonté  du  fucre  brut  &  vanter  fa  douceur  ,  qui  effeâiivement 
fe  fait  mieux  fentir  que  dans  le  fucre  raffiné  ,  comme  ce  n'eft  pas  la 
feule  douceur  qui  fait  prifer  le  fucre  ,  &  que  dans  les  chofes  d'ufage 
~  la  vue  &  le  toucher   veulent   être  également  fatisfaits  ,  le  fucre  raffiné 

qui  a  tous  ces  avantages,  &  qui  par  le  raffinage  a  perdu  cette  fadeur 
qui  eft  dégoûtante  à  force  d'être  douce  ,  fera  toujours  préférable  aux 
autres  efpéces  de  fucre.  Il  eft  vrai  que  depuis  la  réuffite  du  blanchif- 
fage  du  fucre  par  le  terrage  ,  on  peut  abfolument  fe  paifer  du  fucre 
raffiné  ,  fur-tout  û  le  fucre  blanc  terré  eft  de  la  premiers  qualité  , 
blanc ,  petit  grain  &  bien  fec.  On  peut  dire  même  que  k  raffinage  n'eft 
que  ce  même  fucre  perfectionné  ,  &  je  préfererois  cette  première 
qualité  de  flicre  terré  ,  à  de  fucre  raffiné  ,  qui  feroit  mal  raffiné.  L'Etat 
accorde  une  protection  particulière  aux  raffineries  ,  en  vue  des  grands 
bénéfices  qui  en  réfultent  pour  toute  la  Nation  ,  qui  en  confommant 
elle-même  le  fucre  raffiné  ,  encourage  la  culture  des  cannes  de  fucre 
dans  nos  Colonies  ,  &  procure  aux  habitans  l'emploi  aifuré  de  leur 
fucre  brut ,  de  leur  fucre  de  tefte  ,  &  des  autres  fucres  terrés  dont  le- 
blanchiifage  n'a  pas  réuffi.  Et  fi  outre  la  confommation  qui  fe  fait  dans 
le  Royaume  ,  nous  parvenons  à  faire  confommer  notre  fucre  raffiné  par 
les  étrangers  ,  le  bénéfice  eft  d'une  bi«n  plus  grande  importance  ,  puif^ 
que  ees  m.êmes  étrangers  fupportent  le  gain  fait  en  Amérique  ,  celui 
feit  par  le5  Vaiifeaux  qui  nous  l'ont  importé  ,  &  celui  que  le  Raffineur 
&  les  Ouvriers  fe  procurent  par  leur  induftrie.  La  beauté  &  la  bonté 
du  fucre  raffiné  ,  confiftent  dans  fa  blancheur  ,  dans  fa  dureté  Se  dans 
la  peîitefi!e  de  fon  grain  ,  &:  plus  on  aura  réuffi  à  le  purger  de  fou, 
firop  ,  plus  le  fucre  raffiné  aura  toutes  ces  qualités.  Il  deviendra  même 
iî  tranfparent  &  fi-  blanc  ,  que  la  neige  lui  cédera  en  blancheur  ,  &  que 
l'ombre  de  la  main  qui  le  prend  paroîtra  à  travers  les  plus  gros  pains.  Le 
fucre  raffiné  jufques  à  ce  point  de  beauté ,  eft  nom.mé  pour  le  diftin^ 
guer  àes  autres  qui  n'ont  pas  été  fi  bien  purgés  de  leur  firop  f  fucre 
royal.  Le  fucre  brut ,  celui  de  tefte  ,  le  pafîé  &  les  fucres  terrés  in- 
férieurs ,  font  la  matière  employée  dans  le  raffinage  ,  &  comme  la 
bonté  du  fucre  brut  cenfifte  dans  fes  gros  grains  bien  formés  ,  celle  du 
fucre  raffiné  ,  eft  de  les  avoir  bien  petits.  La  groffeur  des  grains  du 
fucre  brut  ,  provient  du  firop  qui  réunit  un  grand  nombre  de  petits 
grains ,  &  n'en  fait  parottre  qu'un  ,  &:  la  fcience  du  raffineur  confifte 
à  trouver  le  point  de  divifer  tous  ces  petits  grains  ,  &  de  les  détacher 
du  firop  qu'il  faut  en  extraire.  Pour  cet  effet  ,  on  ne  fait  autre  chofe 
dans,  les  raffineries,  que  repeter  les  opérations  dont  j'ai-  déjà  fait  men- 
tion pour  réduire  le  vefou  ou  fuc  des  cannes  en  fucre  brut  ,  &  en- 
fuite  en  fucre  blanc  terré.  Mais  il  n'eft  pas  nécelfaire  du  même  nom- 
iare  de  cliaadieies  :  deux  peuvent  fuffire  pour  une  raffinerie >.  dont  xm^ 
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fcrt  à   clarifier,   &  l'autre  à  cuire  le  firop   clarifié.    Que  Mrs.  les    raffi-     Su  Car., 
lieurs   cellent  de  trembler  que  je  ne   découvre   tout  le  fin  de   leur    mé- 
tier. Je  voudrois    encourager  leur   induftrie    &  augmenter  leur   travail  l 
bien  loin  de  leur  nuire.  Je  ne   dirai   précifément  que   ce  qu'il  faut   pour 
faire  connoitre  en  quoi  confifte  le   raffinage. 

Les  fourneaux  établis  &  les  chaudières  pofées  ,  on  pefe  par  parties 
égales  le  fucre  8c  l'eau  qu'on  doit  employer  ,  fi  l'expérience  n'a  pas 
appris  encore  à  travailler  au  coup  d'œil.  (  l'eau  dont  je  parle  eft  une 
eau  de  chaux.  )  La  chaudière  ne  tarde  pas  d'écumer  ;  on  enlevé  toute 
l'écume  &  on  pafîe  le  firop  par  le  drap  ;  on  coupe  enfiiite  environ  deux 
douzaines  d'œufs  pour  une  chaudière  ;  on  bat  jaune  &  blanc  tout  en- 
femble  avec  de  l'eau  de  chaux ,  jufques  à  ce  que  le  tout  fort  changé 
en  écume  ;  on  jette  partie  de  cette  écume  dans  la  chaudière  qu'on  re- 
mue tout  de  fuite  pour  mêler  le  tout.  La  grailTe  &  les  autres  impu- 
retés du  fucre  ,  s'attachent  à  l'écume  &  font  pouffées  par  l'aâion  du 
feu  à  la  furface  qu'on  enlevé  avec  une  écumoire.  On  reiîere  l'opération 
jufqu'à  ce  que  le  firop  paroifTe  clair  &  tranfparent  &  qu'il  ne  refte  plus 
le  moindre  corps  étranger  aux  grains  de  fucre  qu'on  pafîe  de  nouveau 
par  le  drap.  On  verfe  le  firop  dans  les  rafraichilîbirs  ,  autrement  dits , 
repofoirs.  On  remue  le  tout  avec  une  pèle  ,  &  on  paife  un  couteau 
le  long  des  parois  du  rafraichifi!bir  ,  afin  d'aider  le  grain  à  fe  former. 
On  remplit  enfuite  à  diverfes  reprifes  les  formes  que  je  fuppofe  lavées 
8c  rangées  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  On  bat  à  deux  reprifes  différentes 
avec  un  couteau  de  bois  le  fucre  qui  eft  dans  lefdites  formes.  C'eft  ici 
où  la  fcience  du  Maître  raffineur  fe  fait  connoitre.  L'infpeftion  de  la 
matière  doit  régler  la  durée  de  cette  opération  ,  &  fixer  l'intervalle 
de  l'une  à  l'autre.  Quand  le  fucre  eft  refroidi  on  perce  les  formes 
qu'on  met  fur  leurs  pots  pour  les  laifî^er  purger  pendant  huit  jours.  La 
purgation  finie ,  on  les  terre  pendant  deux  fois  ,  8c  on  les  fait  fécher. 
Il  y  a  des  Rafineurs  qui  au  lieu  de  terrer  le  fucre  raffiné  ,  fe  conten- 
tent de  mettre  fur  les  formes  des  morceaux  de  drap  qui  bouchent  par- 
faitement le  deffiis  ,  Se  font  filtrer  l'eau  qu'on  y  verfe  qui  entraine  en 
pafîant  à  travers  les  pains  le  firop  8c  les  autres  impuretés  qui  pourroient 
s'y  trouver.  Plus  on  clarifie  le  firop  8c  plus  on  le  pafTe  par  le  drap  , 
plus  le  fucre  approche  du  royal.  Je  crois  avoir  tenu  parole  aux  Rafi- 
neurs. Si  cependant  j'avois  jugé  le  public  intéreifé  à  connoitre  plus  par- 
ticulièrement le  raffinage   du   fucre  ,  je  l'aurois  contenté  volontiers. 

DU     SUCRE     TAP  E\ 

Je  n'ai  point  parlé  du  fucre  tapé  dans  l'article  précédent ,  parce  que 
le  public  eft  perfuadé  que  le  fucre  tapé  n'eft  point  un  fucre  raffiné  ^ 
quoique  quelques  Raffiiieuxs   le  vendent  comme  tel.  C'eft  du  fucre  terré 
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Suc  RE.  dont  on  a  formé  des  pains ,  pour  contenter  le  goût  &;  la  vanité  de  ceuS 
qui  ne  veulent  point  faire  la  dépenfe  du  fucre  raffiné  ,  &  veulent  ce- 
pendant paroitre  en  faire  ufage.  Voici  comment  on  le  fait  ,  s'il  faut  en 
croire  quelques  raémioires  qu'on  m'a  communiqués.  On  lave  les  formes 
&  on  les  remplit  du  beau  fucre  terré  qu'où  bat  avec  un  pilon  à  me- 
fure  qu'on  le  met.  On  vuide  enfuite  lefditès  formes  &  on  fait  fécher 
les  pains  à  Tétuve,  com.me  il  le  fucre  avoit  été  raffiné.  Ce  fucre  a 
beaucoup  plus  de  douceur  que  le  raffiné  ;  j'en  ai  dit  plufieurs  fois  la 
raifon.  La  douceur  réfide  dans  le  firop  ,  par  confequent  moins  le  fucre 
fera  raffiné  ,  plus  il  aura  de  douceur- 
Nos  Raffineurs  de  Marfeille  afTurent  qu'il  n'eft  pas  pofïïble  de  faire 
du  fucre  tapé  avec  la  feule  calTonnade  quelque  belle  qu'elle  foit.  Les 
grains  du  fucre  terré  ne  pouvant  plus  fe  lier  &  fe  reunir  pour  en  former 
■des  pains  ,  ils  pratiquent  une  autre  méthode.  Ils  employent  pour  taper 
le  fucre  ,  le  melis  &  le  fucre  dont  le  raffinage  a  manqué  ,  ou  qui  n'a 
reçu  qu'un  commencement  de  raffinage  ,  &  qui  ne  pourroit  jamiais  de- 
venir beau  à  caufe  de  la  qualité  inférieure  des  mafcavades  ;  mais  ne 
peut-on  pas  augmenter  la  matière  avec  le  fucre  terré  de  première  qua- 
lité ,  fur-tout  iî  ce  mélange  doirprocurer  un  plus  grand  bénéfice  ?  Le  fucre 
tapé  eft  facilement  reconnu  pour  tel  ;  il  n'a  aucun  refte  d'un  petit  trou 
qui  paroit  au  bout  de  la  tête  du  fucre  raffiné  ,  &  il  eft  plat  &  uni  du 
côté  de  l'ouverture  de  la  forme.  Ces  deux  marques  le  difcinguent  du 
raffiné  ,  &  il  eft  néceflaire  d'y  faire  attention  pour  n'être  pas  furpris  par 
des  Marcliands  de  irjauvaife  foi  ,  qui  vendent  quelquefois  le  beau  fucre 
tapé  pour  fucre  raffiné.  C'eft  un  fait  que  les  Raiineurs  de  nos  Colonies 
rétiffilTent  à  taper  le  fucre  avec  la  feule  calTonnade.  Ainfi  la  difficulté 
que  trouvent  nos  Raffineurs  de  Marfeille  à  les  imiter ,  ne  fçauroit  per- 
fuader  qu'il  y  a  de  l'impcffibilité. 

Je  dois  rendre  juftice  à  la  probité  de  nos  Raffineurs  de  Marfeille  ; 
ils  font  incapables  d'employer  la  fupercherie  qui  eft  en  ufage  dans  les 
raffineries  établies  à  l'étranger.  On  allure  que  par  le  moyen  d'une  eau 
gommée  dont  ou  inouille  la  caffonuade  ,  on  réuffit  à  donner  de  la  dureté 
aux  pains  qu'on  a  tapés  dans  les  formes.  C'eft  une  rufe  punilTable  ,  & 
qui  peut  nuire  à  la  fanté  des  Citoyens.  Le  fucre  tapé  à  Marfeille  eft 
véritablement  un  fucre  raffiné  ,  le  même  que  tout  autre  fucre  raffiné , 
avec  cette  feule  différence  qu'on  n'em.ploye  pas  à  cette  opération  le  pre- 
mier fucre  ,  mais  feulement  le  fécond ,  appelle  parmi  les  Raffineurs  , 
bâtard  ,  ou  les  pains  déjà  raffinés  qui  n'auront  pas  parfaitement  réuffi. 
Pour  lors  on  les  gruge  avant  qu'ils  foient  lecs  ,  on  mêle  en  tout  fens 
cette  matière  grugée  ,  on  en  remplit  les  formes  ,  qu'on  tape  pour  en 
Jier  toutes  les  parties.  Voilà  la  m.éthode  dans  le  vrai  que  pratiqueut 
nos  Raffineurs ,  &  fi  jamais  l'avidité  d'un  gain  illégitime  étoit  une  ten- 
tation pour  quelques-uns  de  fuivre  l'exemple  des  Raffineurs  étrangers  , 
ks  autres   Raffineurs  ne  m.anqueroient  pas  de  les  démafquer  pour  leur 
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faîre  porter  la  honte  &  la  confafion  qui  doivent  être  la  punition  d'une     SuCRE^ 
pareille    friponnerie. 

DUSUCRECANDY. 

Une  qualité  effentielle  au  fucre  candy  eft  d'être  doux.  Il  faut  donc 
n'employer  que  du  fucre  terré  ,  qui  a  plus  de  douceur  que  le  fucre 
raffiné.  On  fait  dilîbudre  ce  fucre  terré  dans  l'eau  de  chaux  foible  ; 
on  le  fait  bouillir  ,  on  l'écume,  le  clarifie  &  le  pafle  par  le  drap. 
On  le  fait  enfuite  cuire  ju/qu'à  ce  qu'il  foit  épaîffi  ,  &  lorfqu'il  eft 
encore  chaud  on  le  verfe  dans  des  formes  fêlées  &  de  rebut  placées 
dans  l'étuve  &  pofées  fur  leurs  pots  en  obfervant  de  boucher  les  trous 
des  teftes  ,  de  manière  que  le  firop  puiffe  s'écouler  peu-à-peu.  On  a 
eu  attention  de  donner  au  firop  la  couleur  &  l'odeur  qu'on  veut  qu'il 
aye ,  &  de  mettre  au  travers  defdiîes  formes  des  bâtons  avec  les  fi- 
gures qu'on  veut  faire  prendre  à  ce  fucre.  On  redouble  le  feu  de 
l'étuve;  la  chaleur  fait  attacher  le  fucre  à  ces  figures  par  grumeaux 
qui  s'amoncellent  les  uns  fur  les  autres  par  des  éclats  comme  de  filets 
de  criftail.  Quand  il  eft  fec  ,  on  le  retire  en  caftant  les  formes.  J'o- 
mets à  deflein  de  parler  des  autres  efpéces  de  fucre  dont  on  fait  ufage 
&  qui  appartiennent  plutôt  au  métier  de  confifteur  qu'à  la  fabrication 
du  fuc  des  cannes  pour  le  convertir  en  fucre  ,  que  je  me  fuis  propofé. 
d'expliquer. 

DES     SIROPS     DE     SUCRE. 

On  a  vu  que  pour  réduire  le  vefou  ou  jus  des  cannes  en  fucre- 
Brut ,  il  falloit  le  purger  en  le  faifant  écumer  ,  &  que  toutes  les  écu- 
mes ,  ainfi  que  celles  qu'on  retiroit  du  iucre  brut  pour  en  faire  du 
fucre  terré  étoient  mifes  à  part.  On  a  vu  auffi  que  le  firop  épaiffi  mis 
dans  des  formes  pour  en  faire  du  fucre  brut ,  rendoit  du  firop  ,  que 
les  barriques  de  fucre  brut  en  rendoient  encore  ,  &  que  la  fabrication 
du  fucre  brut  en  fucre  blanc  terré  ,  ne  confiftoit  qu'à  purger  de  nou- 
veau ledit  fucre  brut  &  en  faire  écouler  le  firop.  Tous  ces  firops  font  mis 
à  profit  ,  &  pourvu  qu'on  ne  les  laiife  pas  aigrir  ,  on  les  travaille  de 
nouveau  ,  &  on  en  fait  du  fucre  brut  en  fuivant  la  méthode  déjà  dé- 
crite. On  en  peut  faire  même  du  fucre  terré  ,  quand  le  firop  fe  trouve; 
de  première  qualité.  Les  nouvelles  écumes  qui  en  proviennent  font 
miles  avec  les  autres  écumes  8c  les  firops  les  plus  grofficrs  dans  la  ci- 
terne ,  &  fervent  à  compofer  l'eau-de-vie  de  fucre ,.  connue  fous  les; 
Houis  de  tafia  ou   guildive*. 
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DE     L'  EAU-DE-VIE     DE     SUCRE. 

Plus  les  écumes  &  les  firops  groiTiers  s'aigrifTent ,  &  meilleurs  ils 
font  pour  faire  de  l'eau-de-vie  ,  parce  que  cette  aigreur  fert  à  la  fer- 
mentation préalablement  nécelTaire  pour  la  diftilation.  On  remplit  les 
canots  aux  trois  quarts  de  l'eau ,  &  l'autre  quart  d'écumes  ,  8c  pour 
mettre  tout  à  profit  l'eau  qui  a  fervi  à  laver  les  uftencilles  doit  être 
employée  par  préférence-  La  fermentation  commence  pour  le  plus  tard 
le  troifième  jour  ,  &  quand  l'odeur  en  eft  forte  ,  acre  ,  pénétrante  & 
la  couleur  jaune  ,  c'eft  la  marque  que  l'aigreur  eft  parvenue  au  point 
requis.  On  l'écume  de  nouveau  ,  &  on  verfe  la  liqueur  dans  la  chau- 
dière au-deiîus  de  laquelle  on  adapte  un  alambic  de  la  forme  de  ceux 
-dont  nous  faifons  ufage  pour  diitiller  nos  eaux-de-vie  de  vm.  Ces  alam- 
bics font  connus  de  tout  le  monde  ainfi  que  la  manière  de  s'en  fervir. 
La  première  liqueur  qui  en  fort  eft  foible.  On  la  ramalTe  pour  la  dif- 
îiller  une  féconde  fois  ;  mais  celle  qui  fort  après  eft  fpiritueufe  ,  forte 
&  violente  ,  ce  que  nous  appelions  taffia ,  guildive  ou  eau-de-vie  de 
fucre  ,  qui  eft  d'une  grande  reiTource  par  la  vente  qu'on  en  fait  pour 
les  pays  froids  &  par  la  confommaîion  qu'en  font  les  Nègres  ,  lorfque 
les  eaux  -  de  -  vie  de  France  manquent  ou  qu'elles  font  trop  chères. 
Les  Anglois  ont  beau  nous  vanter  leur  Rum.  Si  nous  n'étions  pas  à 
même  d'effayer  ces  deux  liqueurs  &  de  les  com.parer ,  on  pourroit  les 
croire  fur  leur  parole  ;  mais  une  fois  qu'on  les  a  goûtées  la  différence 
eft  11  palpable  qu'il  faut  avoir  tous  les  préjugés  de  l'Angleterre  pour 
ofer  préférer  ce  Rum  û  vanté  ,  aux  plus  foibles  eaux-de-vie  de  France  ; 
il  n'y  a  que  le  vil  prix  qui  puiffe  le  faire  rechercher.  La  crainte  fans 
doute  que  les  eaux- de-vie  de  fucre  ne  préjudiciaffent  à  la  confomma- 
tion  de  nos  eaux-de-vie  de  vin  ,  en  a  fait  prohiber  le  commerce  en 
France  par  une  Déclaration  du  Roi  du  ^-ingt-quatre  Janvier  mil  fept 
cens  treize.  Il  eft  queftion  dans  cette  Déclaration  de  toutes  les  eaux- 
de-vie  qui  ne  proviennent  point  du  -i'in  ou  qui  pourroient  être  mêlées 
avec  celles  de  vin. 
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D£CL  A  RATION     DU     ROI, 

QUI    FAIT    DEFENSE 

De  fabriquer  aucunes  caux-de-vie  de  firops  ,  melalTes  ,  grains ,  lies  , 
bières  ,  baiflieres  ,  marc  de  railins  ,  hydromel  &  toutes  autres  ma- 
tières que   du   vin. 

Du  24  Janvier  17 131. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux 
qui  ces  prélentes  Lettres  verront  ,  Salut.  L'attention  particulière  que  nous 
avons  toujours  eue  à  procurer  à  nos  Sujets  tous  les  avantages  pofl'ibles  dans  leur 
Commerce ,  &  à  y  entretenir  une  exafte  fidélité  qui  en  doit  être  le  plus  folide 
fondement  ,  nous  ayant  engagé  à  faire  examiner  s'il  convenoit  de  permettre  dans 
TiOtre  Royaume,  la  fabrique  ,  l'ulage  &  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  firop , 
melafll  ,  grains  ,  bière  ,  lie  ,  baiflîeie  ,  marc  de  raiiîns  ,  hydromel  ,  cidre  ,  poiié 
&  autres  matières  ,  nous  aurions  ordoriné  par  Arrêt  de  notre  Conieil  du  9  Sep- 
tembre 1710  ,  que  fur  l'utilité  ou  inconvéniens  de  ces  fortes  d'eaux-de-vie,  les- 
CommifTaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  différentes  Provinces 
de  notre  Royaume  entcndroient  les  Lieutenans  Généraux  de  Police  ,  les  Maires  , 
Echevins ,  Jurats  ,  (.iapitouls  &  autres  Officiers  municipaux  ,  les  Juges-Confuls  & 
principaux  Négocians  des  villes  &  lieux  de  leur  département  ,  &  par  la  kûure  des 
procès  verbaux  rédigés  en  exécution  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  ,  contenant  les 
avis  tant  des  Officiers  &  autres  ci-delTus  dénommés  que  defdiîs  fieurs  CommifTaires; 
H  a  été  reconnu  que  la  fabrique  des  eaux-de-vie  de  firops  ,  melafTes  ,  grains  ,  lies  , 
bières  ,  baifîieres  ,  marc  de  raiiîns  &  l:ydromel  ,  cauteroit  un  tort  conlidérable  au 
commerce  des  eaux-de-vie  de  vin  ,  &  que  d'ailleurs  elles  font  d'un  ufage  li  piéju- 
tliciable  au  corps  humain  par  la  qualité  des  matières  qu'en  Tait  entrer  dans  leuc 
compofition  ,  qu'il  efb  d'une  néce'Iîté  indifpcnfable  de  les  défendre.  11  a  été  en  même 
tems  reconnu  que  les  eaux-de-vie  de  cidre  6c  de  poiré,  n'ayant  mn  de  nuiiible  pour 
ceux  qui  font  accoutumés  à  en  ufer  ,  quoique  d'ailleurs  fort  inférieures  à  celles  du 
vin  ,  pouvoient  être  permifes  dans  notre  Province  de  Normandie  &  dans  celle  de 
Bretagne  ,  à  l'exception  de  l'Evêché  de  Nantes  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'uu 
des  principaux  revenus  de  ces  deux  Provinces  ,  provient  des  arbres  fruitiers  qui  y 
croiient  en  abondance  ,  mais  que  lefdites  eaux-de-vie  doivent  être  au  contraiie  dé- 
fendues dans  toutes  les  autres  Provinces  de  notre  Royaume  ,  par  la  crainte  du  mé- 
lange frauduleux  qui  pourroit  en  être  fait  avec  celle  de  vin  ,  ce  qui  feroit  capa- 
ble de  donner  une  altération  confidérable  au  commerce  important  qui  fe  faifde  ces 
dernières  ,  tant  au -dedans  qu'au  dehors  du  Royaume.  A  CES  CAUSES  ,  dç/îrant  mrin- 
tenir  la  bonne  foi  &  la  pureté  du  Commerce  ,  éviter  tout  ce  quï  pourroit  raltéier 
ou 'le  diminuer  ,  prévenir  les  fraudes  &  contenir  par  la  rigueur  de  nos  Lo;x  ceux 
qui  feroient  capables  d'en  commettre  ,  de  l'avis  de  notre  Conieil  ,  &  de  notre  ccr- 
tnine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  or- 
donné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  Si  ordonnons  , 
vouions  &   nous  plaît. 
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Article    Premier. 


K  'i 


Que  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  foienr  faites  ,  comme  nous  les  faifonï 
par  ces  préfentes  ,  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  > 
de  fabriquer  aucunes  eaux-de-vie  de  firops  jmelafle  ,  grains,  lies  ,  bière,  baiffieres  ,  marc 
de  raifins  ,  h3-dromel  &  toutes  autres  matières  que  de  vin  ,  &  d'en  faire  aucun 
Commerce  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries 
de  notre  obéiffance  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  mille  livres  d'amende  ,. 
applicable  moitié  à  notre  profit  &  l'autre  moitié  au  dénonciateur  ,  &  de  contilca*- 
tion  defdites  eaux-de-vie  &  uflencilles  fervant  à    la  fabrication   d'icelles. 


I  L 

Défendons  auffi  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  cidre 
&  de  poiré  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaum.e  ,  à  l'exception  de  la  Province 
de  Normandie  ,  &  des  différens  Diocèfes  qui  compofent  celle  de  Bretagne  ,  à  1». 
referve  du  Diocêfe  de  Nantes. 

I I  r. 

Défendons  le  tranfport  defdites  eaux-de-vie  ,  de  cidre  &  de. poiré,  dont  noua 
permettons  la  fabrication  dans  lefdites  Provinces  de  Normandie  &  de  Bretagne  ^ 
à  l'exception  du  Diocèfe  de  Nantes  ,  de  l'une  defdites  Provinces  à  l'autre  ,  &  dans 
tous  les  aut  es  lieux  &  Provinces  de  notre  Royaume,  à'  peine  contre  les  Com-- 
mettans ,  Commiffionnaires  &  tous  autres  contrevenans  de  2000  livres  d'amende  ÔZ 
as  coniifcation  tant  des  eaux-de-vie  que  des  voilures  lur  lefquelles  elles  fe,  trouve^^ 
ïont  chargées.. 

IV. 

Faifons  pareillement  inhibitions  &  défenfes  ,  fous  les-  peines  ci-deflus  mentionnées  5.^ 
de  tranfporter  leldites  eaux-de-vie  de  cidre  Ôc  de  poiré  dans  les  pays  étrangers  ,.> 
&  à  cet  effet  d'en  enlever  &  embarquer  fur  les  vai&aux  étrangers  ,  non  pas  mêma- 
pour  la  confommation  de  leurs  équipages. 

*  ■  V.. 

-Permettons  néanmoins  aux  Armateurs  &  Négocians  de  notre  Royaume  d'embar»'- 
«fuer  defdites  eaux-de-vie.  de  cidre  ôc  de  poiré  ,  pour  les  équipages  des  vaifleanS- 
îrançois  qui  naviguent  de  Port  en  Port  feulement  ,  fans  qu'ils  puiffent  en  faire  aucun 
Commerce  ,  foit  dans  les  Ports  de  France,  ou  dans  les  Ports  étrangers  ,  ni  même- 
an  embarquer  pour  les  voyages  de  long  cours  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  d.g: 
zooD  liv.    d'amende  &  de   confifcaticn  defdites  eaux-de-vie. 

Défendons  fous  les  mêmes  peines  le  mélange  des  différentes  efpéces  d'eaux-de-vîe- 
ci-deffus  mentionnées  &  prohibées  avec  celles  de  vin.  Si  donnons  EN  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeilkrs  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  &  Cour 
des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  publier  ôc  regiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  6c  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous. 
Edits  3,  Déclarations  &  autres  chofes  à   ce.  contraires  3    auxquelles  nous   ayons    dé»- 


I 
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kogè  Se   dérogeons  par  ces  préfentes,   aux    copies    defquelles    coîlationnées  par   l'un      Suc  RE. 

âe  nos  aînés  ôc   féaux  Coiifeillcrs-Sécretaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée    comme  à 

l'original  :  Car    TEL  EST     notre    plaisir.    En   témoin    dequoi     nous    avons  fait 

mettre    notre    fcel    à   cefdites  préfentes.   Donné    à   Marly   le  vingt-quatrième    jour  de 

Janvier,  l'an   de  grâce   mil  fept  cens  treize,    &  de  notre   règne   le    foixante-dixième. 

Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  pnr  le  Roi  Phelypeaux.  Vu   au   Confeil   DesmaretS. 

Et    fcellé  du  grand   fceau  de  cire  jaune. 

Aux  termes  de  ladite  Déclaration ,  les  eaux-de^vie  de  iiicrc  de  nos 
Colonies  font  inglobées  dans  la  prohibition  générale  ,  &  n'ont  aucune 
préférence  contre  l'intention  du  Gouvernement  fur  lefdites  eaux-de-vis 
étrangères  ,  ce  qui  a  occafionné  des  remontrances  de  la  part  des  Né- 
gocians  aux  Mes  Françoifes  de  l'Amérique.  Sur  leurs  repréfentations  , 
le  Confeil  a  décidé  le  12  Juin  1752  ,  que  jufques  à  ce  qu'il  fut  au- 
trement ordonné  les  guildives  ou  taffia ,  c'eft-à-dire ,  les  eaux-de-vie  de 
melalfe  ou  firops  de  fucre  ,  venues  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique , 
feront  admifes  à  l'entrepôt  pour  la  deftination  de  la  Guinée  ,  fans  que 
ledit  entrepôt  puiffe  avoir  lieu  pour  l'intérieur  du  Royaume  ,  ni  même 
pour  l'étranger.  Cette  faveur  ,  comme  on  voit  ,  eft  bien  limitée  ,  & 
met  dans  la  nécelTité  les  propriétaires  des  fucreries  de  l'Amérique  de 
les  faire  confommer  par  les  Nègres  de  leurs  habitations ,  lorfqu'ils  n'en 
peuvent  pas  faire    une   autre  confommation. 

On  doit  conclure  de  la  prohibition  des  eaux-de-vie  de  fucre  prove- 
nant de  nos  Colonies  ,  combien  celles  d'un  Commerce  étranger  font 
à  plus  forte  raifon  rigoureufemeut  défendues  ,  quand  mêmes  elles  pro- 
viendroient  des  prifes  faites  fur  les  ennemis  ,  ainiî  que  le  Confeil  la 
décidé  pendant  la  dernière  guerre  ,  fur  la  contellation  qui  fut  élevée 
au  fujet  des  guildives  &  taffias  des  prifes  que  les  Officiers  de  l'Ami- 
xauté  &  les  Armateurs  de  différens  Ports  prétendoient  pouvoir  être  vendues 
pour  la  confommation  du  Royaume  ,  parce  qu'ils  n'étoient  point  com- 
pris dans  l'Article  VI  de  l'Arrêt  du  15  Mars  1757,  qui  détermine  les 
ïnarchandifes  des  prifes  qui  ne  peuvent  être  vendues  que  fous  la  condition  de 
renvoi  à  l'étranger  ;  il  fut  préfenté  un  mémoire  au  Confeil  dans  lequel 
■on  rappelle  la  décifion  du  iz  Juin  1752  &  l'Arrêt  du  13  Mars  171 3 
qui  portent  que  les  guildives  &  taffias  des  Mes  ne  pourront  être  ven- 
du? qu'à  la  charge  de  l'entrepôt  pour  la  Guinée  ;  il  fut  repréfenté  en 
sriême-tems  que  ce  feroit  ôter  tout  débouché  aux  taffias  des  prifes  que 
de  les  reflraindre  à  cet  entrepôt  dans  les  circonftances  adhielles ,  où  ii 
ne  fe  fait  que  peu  d'expéditions  pour  l'étranger  ou  d'arméniens  pour  la 
traite  de?  Noirs  :  malgré  toutes  ces  repréfentations  le  Confeil  rendit 
îitie  Décifion  le  16  Juillet  1757  ,  portant  que  les  guildives  ou  taffias 
provenant  des  prifes  ne  pourront  être  vendus  qu'à  la  charge  d'être 
renvoyés  à  l'étranger  ou  mis  en  entrepôt  pour  le  Commerce  de  Guinée  , 
&  que    la  confommation  dans  le   Royaume  en   demeureroit  interdite. 

E  e  e   ij 
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^M  C  O  M  M  E  R  C  E     DE     L'  A  M  É  R  î  Q  U  E  . 

USAGE     ET     PROPRIÉTÉS     DU     SUCRE. 

Je  réunis  ces  deux  Articles  ,  parce  que  l'ufage  du  fucre  eft  fi  univers 
fel  ,  &  les  propriétés  en  font  li  connues  ,  que  j'ennuyerois  plutôt  que 
je  n'inltruirois  ,  lî  je  voulois  rappeller  ici  tous  les  remèdes  dans  lefque.b 
la  pharmacie  les  fait  entrer  ,  &  tous  les  mets  &  toutes  les  boifibns 
dans  lefquels  fart  des  Contilîeiirs  &  des  Liqueurifîes  en  fait  fi  utilement 
&  fi  a^éablemenr  ufage.  Que  de  confitures  féches  &  liquides  ,  que 
de  pâtifferies  ornent  nos  tables  !  fans  le  fiicre  que  deviendroient  le 
thé  ,  le  caffé  &  le  chocolat.  Je  n'en  dis  pas  d'avantage  ,  pour  parler 
du  Commerce  du  fucre  ^  particulièrement  de  cehii  qui  ie  fait  parla  ville 
de  Marfeille.  J'entrerai  dans  le  plus  grand  détail  qu'il  me  fera  polîîble  , 
efpérant  qu'on  me  fçaura  quelque  gré  des  recherches  q^ue  je  n'ai  faites 
q^ue  pour  l'utilité  de  mes  compatriotes. 
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J'ai  choifi  l'année  qui  a  précédé  la  préfente  guerre  ,  pour  les  opé-' 
rations  qui  m'ont  paru  néceffaires  pour  faire  connoître  combien  le  Comr 
merce  de  fucre  eft  profitable  aux  IVlarfeillois  &  à  toute  la  Nation,, 
l'intérêt  des  premiers  étant  infeparable  de  l'autre  ,  ôc  combien  il  peut 
devenir  encore   plus  confidérable. 

ENTRÉE  DANS  LE  PORT  DE  MARSEILLE. 

Sucre  terré. 


Premier- 
Second 
Troifième- 
Tefte. 
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Sucre  terré.. 

Premier 
Second 
Troifième. 
Tefte 

Refie  à  Marfeille. 


1: 

>      i<5i 80908  liv.. 
1 
J 

6787177  li'^- 
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Paffe   en   tranfit  à  travers  le  j 

Royaume  ,  ci 850000  livres! 

Confommatioii  dans  la   ville  \ 

par    évaluation. 750000  livres /^ 

Employé  aux  raffineries  pour  l 

mêler  avec  le  fucre  brut  \ 

par   évaluation. zoooooo  livres  J 
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36'ooooo   livres 


3187177  livres 


^[j  ^  i^^"^. 


Il  doit  par  confequent  être  entré  dans  le  Royaume  pendant  cette 
année  en  payant  les  droits*  ordonnés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Février   1719   la   quantité  de   ci.     -     -     *     -     -     -      3187177  livres. 

Et  s'il  paroit  par  la  vériiîcation  qu'on  peut  faire  de^  regiilres  des 
Bureaux  établis -à  l'entrée  de  Provence,  du  Languedoc  &  du  Roufiil- 
Jon  ,  qu'il  en  foit  entré  une  bien  moindre  quantité,  il  faut  en  attri- 
buer la  caufe  à  la  contrebande  ,  à  moins  que  le  défaut  de  vente  n'ait 
nécelllté  les  ivlarchands  de  garder  en  magalin  une  partie  dudit  fucre. 
Mais  il  eft  à  obferver  que  cette  dernière  raifon  établiroit  également  que 
•iorfque  le  fucre  auroit  de  demande  ,,  il  en  entreroit  plus  dans  k  Ro- 
yeume ,  qu'il  n'en  feroit  refté  à  Marfeille  pendant  ladite  année  ,  ce 
qui  empêchera  de  pouvoir  calculer  au  jufte  la  quantité  introduite  dans 
le  Royaume  en  fraude  des  droits.  Il  eft  certain  qu'il  en  entre  en  con- 
trebande. Les  droits  font  confidérables  ;  cela  fuffit  pour  déterminer  les 
Contrebandiers  à  en  porter  ;  mais  il  faut  cependant  faire  obferver  ,, 
que  les  déclarations  faites  à  la  fortie  du  Port  de  ?*4arfeilîe  ,  ne  font 
point  faites  auffi  exaâement  que  celles  données  à  l'entrée.  Elles  dé- 
pendent de  la  volonté  des  Marchands  ,  &  ne  peuvent  point  être  conf- 
tatées  par  les  vifites  des  Employés^  en  forte  qu'il  eft  naturel  de  peii- 
fej  qu'il  y  a  eu  de  l'omiflion  ;  ce  qui  pourroit  faire  paroitre  l'objet  de 
ia  contrebande  beaucoup  plus  confidérable  qu'il  n'eft  eiTeâivement.  La 
confommation  dans  la  ville  de  Marfeille  peut  aufli  avoir  été  plus  con- 
fidérable. Toutes  ces  raifons  m'empêchent  d'évaluer  affirmativement  la; 
quantité  de  lucre  blanc  terré  entré  dans  le  Royaume  en  fraude  des, 
droits. 

Les    fucres    terrés   fortis    de    Marfeille     pendant   ladite-    année  ,    oïLï: 
été   envoyés  fuivant  l'état  ci-dernier  ,, 
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S  Ç  A  V  O  I  R. 

En   Italie 9753811  -  lïv.     '\  ^ 

En   Efpagne 2955878  i 

En    Portugal .441(53  | 

En    Levant 2677345  \    ^  o        o  t-   - 

T7       iT  11      1  //Dtj  /■  16180908  liv. 

lin    nollaude.       ....      030921  /  ^ 

En    Angleterre 12.795  I 

Au    Nord.        .....      105995  1 

Par    l'Angleterre  ,  il  faut  entendre   Gibraltar    &  Mahon. 
Et  par  le   Nord  ,  le  Daanemark  ,  la  Suéde  ,    la  Norwege  ,    la    Moi^ 
eovie   &  les  Villes    Anféatiques. 

SUCRE        BRUT. 
ENTRÉE. 

Sucre   brut  ou  mafcavades    ci '•     '     243  61 71  livres 

SORTIE. 

Sucre  brut    ou    mafcavades    ci 578554  livres 

Refte   à  Marfeille 1 857617 

Les  fucres  bruts  ou   mafcavades  fortis  de  Marfeille    pendant    ladite 
année  ont  été  envoyés  , 

S   ç  A   V   O   I    R. 

En  Italie 388913  livres  1 

f"  Levant 121191  1  g  ^^,^ 

Au  Nord 53500  f      3/    jjt 

En  Hollande 14950  { 

Il    eft    refté     du    fucre  brut    pour  alimenter    les    raffineries   de  Mar- 
feille  ci. 1857617  liv. 

Et  de  fucre   terré   environ.  ,         .         .•         •  z 000000 

3857617  liv. 
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Les   1857(^17  livres  de  fucre    brut   employé   dans    les    raffineries  de     Sucr||, 
Marfeiik  ,  doivent   avoir  produit ,  en  fuppofant  que   chaque  quintal  de 
fucre    brut  a  donné   le   quint    de    fucre  raffiné  ,    le   quart  de   mélis  ou 
cairounade  ,  le   quart  de  verfoir  ,  le  furplus  firop  ou  craiTe  , 


S  ç  A  V  o  I  R. 

Sucre    raffiné    ci. 

Sucre  mélis  ,  ou  en  poudre. 

Sucre    verfoir.  .  .  .  . 

Sirop  ou  melafle  &  craiTe  ,  environ. 


371525  liv;- 
464404 
464404 
557^84 

1857617  liv» 


Je   dis  firop   &   craffe    environ  ,   parce  que  la  fabrication ,    &  l'adion 
îu  feu   caufent   un  déchet  affez  confidérable  évalué  au  tiers. 


Sirops    ou    melafle  .     . 
Cralfe       .     .     .     •     92? 


Déchet. 


371522  I 
185761  I 


557^^4  liv;. 


92!: 


J'ai  fiippofé  le  quint  de  fucre  raffiné  &  le  quart  de  fucre  mélis» 
L'expérience  confirmant  cette  fuppofition  ,  ce  qui  revient  au  calcul  em- 
ployé dans  divers  réglemens  dans  lefquels  on  établit  225  liv.  de  fucre 
brut  pour  faire  100  liv.  de  fucre  raffiné  ,  ce  qui  eft  vrai  ,  lorfque  ledit 
fucre  brut  eft  de  bonne  qualité  ;  mais  pour  peu  qu'il  foit  inférieur  ,  il 
faut  ordinairement  300  liv.  pour  en  rendre  100  liv.  ^  &  encore  faut-il 
faire  la  diftinftion  de  fucre  raffiné  en  pain  &  de  fucre  mélis  ou  raf-- 
finé  en  poudre  dans  la  proportion  rapportée  ci  -  defîlis.  Je  n'entends- 
point  par  fucre  raffiné  ,  le  fucre  royal ,  ni  le  fucre  raffiné  inférieur.  Le 
premier  eft  un  raffinage  du  fucre  déjà  raffiné  ou  pailé  plufieurs  fois  par 
le  drap  ,  ce  qui  équivaut  à  un  fécond  raffinage  ;  &  le  dernier  eft  moins 
purgé,  ce  qui  fait  qu'avec  225  liv.  de  belle  mafcavade  ,  on  ne  fera 
jamais  100  liv.  de  fucre  royal  ,  &  qu'on  fera  plus  de  100  liv.  de  fucre 
raffiné  inférieur  ;  je  parle  du  fucre  raffiné  ordinaire  beau  ,  blanc  ,  lui- 
faut  &  bien  dur  ,  tel  qu'on  le  fait  à  Marfeille  ,  &  non  à  Bordeaux  qui 
pafle  avec  jufte  raifon  pour  fucre  raffiné  inférieur  à  celui  raffiné  à 
Marfeille. 

Outre  le  fucre  brut  employé  aux  raffineries  de  Marfeille  ,  j'ai  fuppofé 
que  lefdits  Raffineurs  confommoient  2000000  de  liv.  de  fucre  terré. 

ICO  liv.  de  fiicre  terré  de  première  qualité  donnent  plus  de  fucre 
raffii.é  que  roo  de  fucre  de  tefte.  C'eft  cependant  ce  dernier  ,  ou  le- 
troiiième  qui   font  employés.  Le  prix  du  premier    8c  du    fécond  étant 


4oS 
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^UCRE..     beaucoup    plus  haut,    le    Raffineur   n'y  trouveroit    pas  fon   compte;  di 
^  moins  un  il  grand   bénéfice. 

100  liv.  de  fucre   terré   donnent , 


S   ç  A  V   O  I   R. 

Un   tiers    de    fucre   raffiné    ci. 

Un  quint  de  mélis  ou  fucre  en  poudre. 

Un   dixième    de    verfoir. 

Un  quint  firop   ou   melaffe. 

Crailê  ou  déciiet  un    dixième. 


Par  conféquent  en   fuivant  ce  calcul  ,  les   2.000000  liv.  de  fucre  terré 
produiront , 

S  ç  A  V  o  I  R. 


'          33  liv- 
20 
16  liv. 

3 
3 

20 

10 

Sucre   raffiné  ci. 

Melis   ou   fucre    en   poudre. 

Sucre    verfoir. 

Sirop  ou    melaffe. 

Craife.  .  .  . 

Déchet. 


666666  liv.  I 

400000 

3-33333  liv- I 

400000 


200C000  liv. 


îl  refulte   que  les  fucres  bruts  ou  mafcavades  raffinés  à   Marfeille  ont 
produit 

Sucre    raffiné  en  pains.     .  .  371525  ) 

>  835929  liv. 
Melis   ou  fucre  en  poudre.    .     .          464404  ) 

Et  que   les    cailonnades  eu  fjcre    terré   ont   donné 
Sucre  raffiné  en  pains.    .     .     666666  liv.  |    ) 

>  1066666  liv.  I 
Melis  ou  fucre  en  poudre.     .     400000             3 

1902595    liv.  I 


î23^ 


SORTIE 
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SORTIE  DUDIT  SUCRE   RAFFINÉ  POUR  L'ÉTRANGER.     Sucre: 

S  Ç  A  V  O  I  R. 


En  Italie 
En  Efpagne.  . 
En  Portugal. 
En  Levant. 
En  Angleterre. 


1406J6  ~) 
104699 

856  >  70195Z  liv. 

455009  1 

712.  J 


ENTRÉE    DANS     LE    ROYAUME    AVEC 

Certificat ,  pour  jouir  de  la  modération  des  droits 
fixés  à  7  liv.  du  cent  pefant  poids  de  marc  ,  par 
décifion  du  Confeil  du  7  Novembre  1740  ,  dont  3 
liv.  pour  droits  des  Fermes-Unies,  &  4  liv.  pour  ceux 
du  Domaine   d'Occident , 


S  ç  A  V  o  I  R. 


Bon.       :         ; 

Bonnefoi.  .  .  . 

Breffan. 

Cathelin  &   Compagnie.     . 

D.  Comte. 

Garric  ,  père  8c  fils. 

Giraud.      .  .  .  , 

Michel 

Rogier. 

Roux    &  Compagnie. 

Sabatier. 

Saugey. 

Confommé  dans  Marfeille. 


113208' 
80054 
24383 
92137 
42699 

104164 

33458 
16444 
16521 
18537 

5^79 
112601 


>     ^57883 


542'758  liv.  f 


1902595  liv.  I 


Je  fuppofe ,   &  on    doit  me  l'accorder  ,    que  le  fucre    des  raffineries 
de  Marfeille  n'a  pas  été  déclaré  au   poids  jufte  à  l'entrée  du  Royaume, 
les  Marchands  étant  en  ufage  de   déclarer  quelques  livres  de   moins  ;  je 
Tom.  L  Fff 


4IO  CO  M  M  E  K  e  E     p  E     L'  A  M  Ê  R  î  Q  U  E 

Su  C  R  E.     ibppofe  donc  [qu'ils  fe  font  prévalus  de  cinqpour  cent ,  ci.  .      .     33000  livi 
Je  fuppofe  aiuTi  qu'il  eft  entré  dans  le  Royaume  en  fraude 
des  droits ,  foit  en  petites  parties  ,  foit  pir  la  voye  des  Con- 
trebandiers- environ  le  quinzième  du  fuçre   raffiné  deftiué  à 

la  confommation  de  la  Ville  de  Marfeille  ci .38230  liv.  | 

Véritable   confommatipn  dans  laditç  ville  de  Marfeille  ci,      .47152.8 


542758  liv.f 


Quelques  obfervations  fur  le  raffinage  du  fucrç  dans  Marfeille  me- 
parpiîTenî  de  la  dernière  importance  pour  conftater  l'utilité  qui  en  re- 
vient à  l'Etat  &;  à  la  Ville  ,  Se  combien  cette  fabrication  mérite  d'être 
encouragée  &  protégée  par  le  Gouvernem.ent.  C'eil  ici  une  affaire  d'un, 
calcul  très-facile.  Oublions  ,  s'il  ePc  polîible  ,  pour  un  moment  que  nous 
femmes  en  guerre  >  &  que  les  prix  des  marchandifes  de  l'Amérique 
ont  monté  à  une  valeur  prodigieufe  ,  quoique  dans  le  vrai  nous  trou- 
verions, toujours  la  mêmxe  proportion  dans  le  bénéfice  ;  mais  ayant  choifî 
une  année  de  paix  pour  faire  cette  opération  ,  il  eft  néceffaire  d'établir 
les  prix  courans  dans  ladite  année.  Je  fuppofe  que  la  paix  eft  faite  j^ 
&  heureuferaent  ma  fuppofition  eft  vraye. 

J'ai  aufii   fuppofé  qu'il  avoit  été    employé   aux  raffineries  de  MarfelU^-. 
pendant  cette  année    de   matière   première..     .     ..     .-     •,     3857(517    ^^^v 


S  Ç  A  V  O  I  R., 

En  fucre  brut  ou  œafcavades.     ,.     .      i%^j6ij 
Et  en  caffoniiades  oufucres  terrés.  .  .      zoooooc 


3857617- ïisr^- 


La  m.afcavade  à  zo  liv.  le  cent  ci.  .     .      371553  liv«  8  f.. 

Le   fucre  terré  333   liv.  id.    .     .     .     6600.0O- 

Fraix  de  fabrication  tout  compris  même 

fufage  des  uftençiles  à  5  liv.  le  cent  fur 

la  quantité  de  1902595  liv.f    .     .     ,      95129  liv.  15  f.  8  d^ 


Somme  totale. 


1126(553  liv.,    3  f.  8  d. 


Le  prix  des  mafcavades  &  des  fucres  terrés  à  20  liv.  &  33  liv.  font; 
les  plus  hauts  que  ces  marchandifes  ayent  été  vendues  pendant  l'année- 
que  j'ai  choifie  pour  faire  mon  calcul,  &  les  fraix  de  fabrication  portés 
à  cinq  liv.  par  quintal  font  portés  au-delà  de  ce  qu'il  en  pourra  cou- 
ler dans  un  tems  de  difette  ,  où  les  ^^ivres  ^  les  ouvriers  font  ls.|; 
^lus  cher  Si 


^ 
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Les  ■^^^j6ij    tle   matière   première    reviennent    tout  compris  même     SuCitlv', 
Jes   fraix  de  fabrication  ci.  .  •  .  •      112,6655  ^'^*  3  f-  8  d. 

celles   ont  produit , 

S  ç  A  V  o  1  R. 

Sucre  raffiné   en  pains.  .  .  .  1038191  |  à  58  liv.  602151     3     3 

Melis  ou  lucre  en  poudre.        864404        46  397625  16  10 

Sucre  verfoir 797737  1     2.0  159547     9     4 

Sirop  ou    melaffe.    ....  771522!      12  9  2581  14     5 

Craffe •  •        192881           2  3857     2     5 

1255764  16    3 
La  dépenfe  monte  ci.         -,  .         -.  11 266  5  3      3    8 

Profit  que   l'induftrie    fait.  ,  .  -,  Î29111    12    7 


La  vente  en  détail  donne  un  nouveau  bénéfice  ,  qui  eft  la  récom- 
^|)enfe  atitrée  à  tout  Marchand  détaillier  qui  vend  au  petit  poids.  Ainfi 
ce  gain  ne  regarde  point  les  raffineries  qui  font  fuppofées  vendre  ea 
^ros  ,   quoiqu'elles  puilfent  vendre  également   en  détail. 

OBSERVATION. 


J'avois  établi  le  calcul  que  je  viens  de  rapporter  en  iuppofant  que 
•les  fraix  de  fabrication  ne  revenoient  tout  compris  qu'à  4  liv.  par  quin- 
*al  de  fucre  raffiné,  &  j'ajoutois  au  bénéfice  qui  en  refultoit  ,  un  gain, 
fur  les  tares  dans  l'achat  des  barriques  de  fucre  ,  foit  terré  ,  Ibit  maf- 
cavades  \  mais  un  habile  Raffineur  que  j'ai  confalté ,  m'a  démontré  que 
les  fraix  de  fabrication  revenoient  à  plus  de  4  liv.  par  quintal  à  caufe 
du  déchet  des  uftenciles.  J'ai  donc  reformé  cet  article ,  &  j'ai  mis  5  lix> 
au  lieu  de  4  liv.  J'avois  établi  auffi  que  le  Raffineur  trouvoit  un  béné- 
fice fur  la  tare  des  barriques  ,  &  fur  le  papier  &  ficelles  qui  font  emplo- 
yés au  pliage  des  pains  de  fucre  ;  j'ai  fupprimé  ce  fécond  bénéfice  qui 
ii'exifte  point  réellement  ,  parce  que  pour  le  fuppofer  il  faudroiî  n'ache- 
ter des  fucres  terrés  ou  mafcavades  ,  q-ue  de  la  Martiniqu-e  &  de- la 
<jrenade  dont  le  bcis  des  barriques  eft  léger.  Mais  ces  deux  Ifles  nî 
■ne  nous  fourniiTant  que  la  moindre  partie  des  fucres  nécefîaires  pctir 
alimenter  nos  raffineries  ,  qui  employent  les  mafcavades  &  les  fucrc^i 
terrés  du  Cap  dont  le  bais  des  barriques  eft  dur  &  pefant  ,  il  s'enfuit 
■qu'il  y  a  plutôt  de  perte  que  de  bénéfice  fur  les  tares.  A  l'égard  du 
papier  8c  ficelles  pour  le  pliage  des  pains  de  fucre  ,  les  fraix  èxtraor- 
''-linaires  que  cette  opération  exige  ,  la  rendent  pîuiôt  onercule  qu'avan- 
sageuie  au  Raffineur.  Je  reviens  à  ïilou  calcul  -j  ôc  je  dis  que  cette  fomme 
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Sucre,     de    119111    liv.   12   f.    7  d.   eft   une  nouvelle  valeur  ajoutée   à  celle  qu^s' 
notre    Commerce  des  Mes  e'À   fuppofé   avoir    déjà  fait  ,  fans   parler   àt 
la  fublillance  que  les    ouvriers  employés  à   la  fabrication  &  au  transport 
defdiLes    matières    en    ont    retiré  ,    &    de    la    confommation    qu'ils    ont 
faite  des  vivres   &  des  denrées  du  Royaume  aux  dépens  d'un  Commerce 
étranger.    Il  eft  vrai  que    la  majeure  partie  de  ce  bénéfice   de  fabrica- 
tion ,  eft  faite  fur  les  fujets  de  l'Etat  ,  en  forte  que  ce  font  des  François 
qui  gagnent  iur  des   François  ,    ce  qui  ne   caufe  aucune  augmentation  à 
la  malîs   de  nos  richeifes  ,    but  que    le   Gouvernement  ne    perd  jamais 
de   vue.   Je   conviens    que   fi   tout  le  fucre  raffiné  à  fvlarfeille  étoit  en- 
voyé  à  l'étranger  ,  la    fabrication   en  feroit  plus  profitable  pour  l'Etat  i 
mais^  il   faudroit  fuppofer  que   les   habitans   des   Provinces    Méridionales 
ne  font  aucun   ufage  du  ilicre    raffiné  ,    ce   qui    n'eft  pas    praticable  & 
contredit  nos  ufages  ;   &  fi  Marieille  ne    pouvait    plus    fournir    le  fucre 
ranuié  neceifaire  à   la   confommation  annuelle  ,  il  faudroit  en  faire  venir 
de  l'étranger  ,  &  payer  à  l'iaduftrie  Angloife  ou  HoUandoife  ,  le  bénéfice 
que  donne  notre  raffinage.  D'où  je  conclus  qu'il  eft  expédient  pour  l'Etat 
que  des   François  payent  à  d'autres  François  le  gain  que  des  étrangers 
nos  rivaux  ne  inanqueroient   pas  de  faire  fur   nous.    Il   refaite  un  autre 
bien  de   l'emploi  dans  lefdites  Provinces  du    fucre  raffiné  de  Marfeiile  , 
qui  eft  la  circulation   de  la   valeur  dudit  fucre,    &  qui  devient  le  prin- 
cipe &  l'occafion  de  nouvelles  affaires  :  mais  tout  le  fucre  raffiné  à  Mar- 
feiile  n'eft  pas  confommé  dans   le  Royaume.    Plus  d'un  tiers  eft  vendit 
à  l'étranger  ,  puifque  lefdites  raffineries   fiiivant  l'état  rapporté  ci-defilis. 
ont  produit    190Z595  liv.  |   de  fucre   raffiné  pendant   ladite   année,   & 
quil  en  a  été  embarqué  701952  liv.  pour  l'étranger  ,  dont  il  fuit  fuivaht 
la  régie    de  proportion    que   fi  1902595   liv.   |  ont    donné    129111  liv. 
iz  j.   7  d.  ,les    701952    de   fucre  raffiné   envoyé  à  l'étranger   donneront 
47614  liv.    10   f.  6  d.  ;    de  forte    que   l'étranger    nous    eft   tributaire   de 
ladite  fomme,   &  qu'il   a    fourni  à  la   fubfiiraiice  de   tous  ceux  qui  ont 
été    employés  à   ladite    fabrication.  Bien   plus  ,    l'étranger  a   confommé 
partie  de  nos    denrées    &  les   marchandifes  de  nos    fabriques  ,  puifqus 
îes^  matières  premières  qui  ont  alimenté  nos  raffineries ,  font  les  retraits 
deidites   denrées    &    marchandifes   envoyées    dans,   nos    Colonies   &  fur 
lefquelles  nos   Arm.ateurs    ont  gagné  confidérablement.   C'eft  une  chains 
as  profits   qui   n'a   beioin   que  de  liberté    &   de  proteâion  pour   devenir 
îîne   fource  féconde   de  richeifes  pour  le  Royaume. 

Les  raffineries  de  Marfeiile  ont  d'autant  plus  befoin  d'encouragement 
qu'elles  peuvent  fervir  de  m.edéle  à  toutes  les  autres  raffineries  par  le 
c^oix  que  font  les  Raffineurs  des  matières  premières  &  par  les  foins. 
&  le  travail  redoublé  qu'ils  emploient  au  raffinage.  Auffi  remarque^ 
t-on  une  grande  différence  entre  le  fucre  qui  en  provient  d'avec  celut 
des  raffineries  étrangères.  A  prix  égal  le  premier  aura  toujours  la  pré- 
icrence». 
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Il  eft  certnin  que  fi  les  Raiïineurs  de  Marfeille  éîoiant  moins  jaloux  SucilE* 
de  conferver  la  réputation  qu'ils  eut  acquife  ,  &:  qu'ils  n'écoutailent  que 
la  voix  de  l'intérêt  ,  ils  pourroient  gagner  beaucoup  plus  qu'ils  ne  font- 
Ils  ne  feroient  ni  fi  foigneux ,  ni  fi  laborieux  à  purger  &  clarifier  leurs 
mafcavades  iufqu'à  ce  qu'elles  ayent  acquis  le  degré  de  beauté  &c  de 
perfeftion  qu'elles  doivent  avoir  pour  donner  le  bon  fucrc  rafnné.  L'ex- 
périence 8c  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  achètent  de  fiicre  rafuué 
à  Marfeille  ,  font  des  preuves  non  équivoques.  J'ai  entendu  des  Mar- 
chands parler  avec  tant  d'avantage  du  fucre  raffiné  à  Marfeille ,  qu'ils 
n'ont  pas  hefité  de  dire  qu'ils  préferoient  notre  fucre  râpé  au  fucre 
raffiné  à  l'étranger  ,  parce  qu'ils  fçavoient  que  notre  fucre  tapé  efl  bleu 
diffèrent  des  autres ,  qu'il  eft  entièrement  épuré  &  dépcuillé  de  toute 
terre  ,  de  la  melaiîè  &;  de  tout  autre  corps  étranger.  Voilà  la  raifon 
pourquoi  les  plus  beaux  fucres  fîeurets  lui  feront  toujours  inférieurs  , 
tandis  qu'ils  font  préférables  aux  fucres  tapés  à  l'étranger.  Il  ne  man- 
que à  nos  raffineries  que  la  permiffion  du  tranfit  à  travers  le  Royaume  ,. 
pour  faire  tomber  nombre  de  raffineries  étrangères  ,  qui  ne  pourront 
jamais  foutenir  la  concurrence  de  celles  de  Marfeille.  C'eft  une  récom.- 
penfe  qui  intérelfe  l'Etat  &  qui  femble  due  au  zèle  ,  à  l'application , 
au   défintéreffement  &   à  la  probité   de   nos   raffineurs. 

Il  eft  fi  évident  ,  &  tant  d'habiles  plumes  fe  font  exercées  à  dé- 
montrer que  le  Commerce  intérieur  vivifioit  toutes  les  parties  d'un  Etat, 
qui  par  lui-même  pourroit  fe  paffer  du  fecours  de  l'étranger  ,  que  je 
dois  fuppofer  que.  tout  Lefteur  connoit  cette  vérité  ;  mais  comme  il 
n'eft  aucun  pays  aujourd'hui  qui  puifTe  fe  vanter  qu'il  fe  fuffit  à  lui-mê- 
me ,  &  que  la  politique  s'occupe  principalement  à  calculer  fes  pertes 
far  la  confomm.ation  des  inarchandifes  étrangères  ,  &  le  gain  qui 
doit  revenir  à  un  état  quelconque  fur  celles  qu'il  envoyé  à  l'étranger ,, 
afin  que  par  la  balance  qu'elle  fçait  faire  des  profits  &  pertes ,  elle  con- 
noilfe  s'il  en  réfijlte  un  bénéfice  pour  l'Etat  ,  en  quoi  doit  confifter  fa 
force  8c  rafîurance  de  l'augm^entation  de  fa  puiffance  ;  il  eft  nécellaire 
de  reftraindre  par  des  impofitions  &  des  gênes  la  confommation  des 
marchandifes  étrangères  ,  &  d'accorder  des  franchifes  aux  nationales  ,. 
pour  en  faciliter  &  accélérer  l'exportation.  Tout  Royaume  qui  perd 
dans  fon  Commerce  avec  l'étranger  ,  quelque  petite  que  foit  la  perte ,, 
s'affciblira  infenfiblement  ,  8c  fi  cette  perte  n'eft  pas  aifez  forte  pour 
caufer  fa  ruine  ,  elle  eft  fiiffifantc  pour  le  lailfer  dans  une  foibleffe  & 
une  langueur  qui  ne  différent  point  de  la  mifere  dont  elle  eft  la  caufe 
&:  l'effet  ;  auffi  il  n'y  a  point  de  petit  Etat  qui  ue  faffe  tous  fes  efiorts- 
pour  que  fes  importations  foient  inférieures  à  fes  exportations.  C'eft  la 
grande  fcience  8c  l'occupation  de  tous  les  Miniftres.  Ce  principe  pofé  . 
il  eft  aif;  de  concevoir  combien  le  Commerce  des  Colonies  mérite  de 
proteftion  ,  puifque  par  la  confommation  aiiurée  du  fuperflu  de  no3 
denrées  &  de  nos  marchandifes  ,  nous   founùilous  tou^s  les   pays   étrau«^ 
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:SUCRE.  gsrs  des  produaiaus  defdices  îfies  ,  ce  qui  eil  la  même  chofe  que  s'ils 
avoient  effeâivpment  acheté  lefdites  denrées  &  marchandiles  au  même 
.pris  qu'elles  ont  été  vendues  à  l'Amérique  ,  en  y  ajoutant  le  bénéfice 
que  nous  avons  fait  fur  I23  retraits  ,  &  en  failant  fupporter  aux  mêmes 
étrangers  tous  les  fraix  de  la  navigation  néceffaire  à  ce  Commerce  ,  & 
les  droits  payés  aux  Bureaux  du  Roi.  Ce  font  tous  ces  av'antages  qu'on 
ne  fçauroit  ailez  apprécier  qui  fonî  la  caufe  de  toutes  les  franchifes 
accordées  tant  aux  denrées  &  marchandifes  expédiées  pour  nos  îfles, 
■que  pour  celles  qui  en  viennent ,  com.me  je  l'ai  rapporté  dans  l'expli- 
cation des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719.  Par  une  fuite 
jîéceirairg  ,  il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  faire  jouir  defdites  franchi- 
fes hs  mêmes  m.archandifes  des  Mes  ,  qui  par  l'induftrie  des  habitans  du 
Royaume  ,  ont  reçu  un  furcroi  de  valeur  ,  &  par  conféquent  un  nou- 
veau bénéfice  à  faire  fur  l'étranger.  Cette  vérité  eft  palpable  ,  &  il 
n'eft  point  de  patriote  ,  c'eft-à-dire  ,  de  bon  François  qui  n'en  defire  l'exé- 
cution. 

Le  fucre  efî  la  marchandife  la  plus  commerçable  &  la  plus  abon- 
dante de  nos  Ifies,  On  vient  de  voir  la  quantité  prefqu'incroyable  qui 
•elt  importée  à  Marfeille  ,  &  qui  de  Marfeilie  eft  exportée  à  l'étran- 
ger ;  profit  sffjré  pour  l'Etat  ,  qui  par  mille  canaux  cachés  reflue 
liir  la  maife  de  toute  la  Nation  ;  augmentation  de  profit  ,  fi  pgnie  de 
ce  même  facre  eft  raffiné  à  Marfeilie  ;  bénéfice  pour  l'Etat  ,  fi  ledit 
fucrc  rau^né  ell  confommé  dans  le  Royaume  ;  double  bénéfice  s'il  paife 
à  l'étranger.,  foit  direécement  par  mer,  foit  par  terre  à  travers  le  Royau- 
me. Bien  plus  ,  celui  qui  traverferoit  la  Provence  ,  le  Dauphiné  &  le 
Lyonnois  peur  être  porté  à  Genève  ,  laifleroit  dans  ces  trois  Provin- 
ces un  nouveau  bénéfice  qui  eft  la  fuite  &  l'effet  de  tout  charroi  qui 
feroit  paj^é  par  la  SuiiTe  &  l'Allemagne.  Je  fais  cette  obfervation  ,  à 
i'occanon  de  la  demande  que  les  Raffineurs  de  Marfeilie  ont  faite  à 
fliverfes  reprifes  au  Cojifeil,  pour  obtenir  un  tranfit  à  travers  le  Royaume 
£n  exemption  des  droits  pour  les  fucres  de  leurs  rafiineries.  Ils  ont 
même  oiferî  de  payer  un  droit  unique  ,  modéré  à  trois  iiv.  du  cent 
pefant  ;  mais  leur  demande  a  été  rejetîée  par  la  raifon  que  les  raffine- 
ries de  Marfeilie  avoient  l'Italie  ,  TEfpagne  &  le  Levant  pour  la  con- 
fomm.ation  de  leur  fucre  raffiné.  Cette  raifon  feroit  fans  réplique  ,  fi  l'Italie 
i'Efpagne  &  le  Levant  pouvoient  conforamer  tout  le  fucre  raffiné  à  Mar- 
feilie ,  &  fi  la  SuilTe  &  l'Allemagae  étoient  forcées  d'acheter  le  fiicre 
des  autres  raffineries  du  Royaume  quoiqu'inférieur  en  qualité  &  beau- 
coup plus  cher  que  le  fucre  raffiné  à  l'étranger.  Mais  fi  les  raffineries 
de  Marfeilie  ne  trouvent  à  placer  dans  le  Levant  S^  autres  pays  étran- 
gers qu'une  petite  parti?  du  f.!cre  qui  peut  y  être  raffiné,  &  fila  Suilfe 
&  l'Allemagne  peuvent  fe  fournir  du   fucre   raffiné   en   Hollande    &  en 


Angleterre  ,   dès  que  le  prix  s'accordera    mieux  avec  leurs  m 
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à  l'Etat  de  favorifer  les  raffineries  cle  Marfeille  ,  pour  les  mettre  en  Sue  RE. 
concurrence  avec  les  raffineries  étrangères  ,  afin  que  la  confommation 
du  fucre  raffiné  en  France  aye  la  préférence  ll:r  Tétranger.  Le  Gou- 
vernement n'a  en  vue  que  l'emploi  du  fucre  de  nos  liles  ,  &  le  béné- 
fice que  l'induftrie  Françoife  peut  y  ajouter.  Si  donc  le  fucre  raffiné 
à  Marfeille  peut  être  envoyé  en  Suille  &  en  Allemagne  avec  des  moin- 
dres fraix  que  celui  des  autres  raffnieries  du  Royaume  ,  il  convient  de 
lie  point  lailfer  perdre  cette  branche  de  notre  Commerce.  Le  fucre. 
raffiné  à  Marfeille  provient  de  nos  Colonies  ;  il  n'en  peut  point  venir 
d'autre  dans  cette  ville  ,  quoique  Port  franc  ,  fans  payer  les  droits  im- 
pofés  fur  le  fucre  étranger  ,  &  les  Marfeillois  fc  font  gloire  d'être 
auffi  bons  François  qu'aucun  autre  fujet  du  Roù  Ils  payent  les  con- 
tributions reparties  fur  les  différentes  branches  d'^induftrie  ,  &  fi  les. 
matières  employées  dans  leurs  raffineries  ,  n'ont  point  payé  les  droits 
d'entrée  à  caufe  de  la  franchife  de  la  ville  ,  ce  qu'on  en  doit  conclure  „ 
c'eft  qu'ils  n'ont  aucune  rellitution  à  prétendre  comme  les  autres  raf- 
fineries du  Royaume.  C'eft  à  la  Chambre  du  Commerce  à  étendre  ces 
obfervations  &  à  les  faire  valoir.  L'iuîérét  des  Raffineurs  de  Marfeille 
eft  inféparable    de  celui  de   l'Etat. 

A  peine  le  Commerce  des  liles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  fit  con- 
noître  par  la  rapidité  de  fes  progrès  qu'il  pouvoit  être  pour  la  France 
d'une  reliburce  plus  lucrative  que  les  mines  du  Mexique  Se  du  Pérou 
pour  les  Efpagnols  ,  que  le  Gouvernement  fit  des  Réglemens  pour  don- 
ner une  plus  grande  valeur  aux  fucres  importés  en  France  &:  exportés 
à  l'étranger.  Il  eftima,  que  plus  il  viendroit  defdites  Mes  de  fucre  brut  y, 
&  plus  il  faudroit  de  navires  pour  en  faire  le  tranfport  ,  ce  qui  redon- 
neroit  la  vie  à  notre  Marine  languilfante  ,  &  plus  les  raffineries  du  Ro- 
yaume feroient  multipliées  ,  8c  l'induftrie  ranimée  ;  pour  cet  effet  il  fut 
défendu  par  Arrêt  du  21  Janvier  1684  aux  habitans  de  l'Amérique  d'y 
établir  aucune  nouvelle  raffinerie  fans  en  avoir  obtenu  une  permiffion 
particidière.  Par-là  lefdits  habitans  étoient  forcés  d'envoyer  leur  fucre 
en  France  fans  avoir  reçu  un  fécond  raffinage  ,  ou  du  moins  la  plus;- 
grande  partie  étoit  envoyé  en  niafcavades ,  ce  qui  rempliffoit  l'objet  dui 
Con^l.. 


Suc  R  E. 
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A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL'  D'ETAT     DU    ROI, 

Qui  défend  à  tou;  Us  kabhcns  des  IJles  &   Colonies  Françoifcs  de   VAmé-^ 
rique  d'y  établir  à  Vavenir  aucune  nouvelle  raffinerie. 

Du    21    Janvier   115S4. 

Extrait   des   Regijïres  du     Confeil    d'Etat. 

LE  Roi_  nyant  été  informé  que  les  habitnns  des  Ides  &  Colonies  Françoiies  de 
l'Amérique  ,  nyant  beaucoup  augmenté  &  ne  «'appliquant  à  autre  chofe  qu'a  la 
plantation  &  culture  des  lucres  ,  ont  établi  une  fi  grande  quantité  de  raffineries  ef- 
^ites  Lies  5  que  preique  tout  le  fucre  qui  y  croît  s'y  rafEne  ;  ce  qui  fait  qje  les 
raffineries  établies  en  France  ne  travaillent  prefque  point  ,  &  les  Ouvriers  &  Raf- 
fineurs  ,  qui  n'ont  point  d'autres  moyens  pour  fubfifter  quittent  &  abandonnent  le 
Royaume.  A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  :  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a  fait 
&  fait  très-expreiTes  inKibitions  &  défenfes  ,  à  tous  fes  fujets  habitans  des  Ifles  8c 
Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  Marchands  ,  Négocians  ou  autres  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  d'établir  à  l'avenir  aucune  nouvelle  raffinerie  ef- 
dites  Mes  &  Colonies  à  peine  de  zooo  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  ,  à  fes 
Lieutennns  Généraux  ,  Gouverneurs  ,  Intendans  &  autres  Officiers  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  &  publié  par-tout  où  befoin  fera  & 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empéchemens  quelconques  ,  dont  ,  fi  aucunes  in- 
terviennent ,  Sa  Majefté  fe  referve  la  connoilfmce  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  au- 
tres Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  iju  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à 
l'erfailles  le  vingt-unism.e  jour  de  Janvier   mil  fept  cens  quatre-vingt-quatre. 

Signé,   COLBERT. 

J'ai  expliqué  dans  un  autre  endroit  que  tout  le  fucre  des  lues  était 
raffiné  ,  &  qu'à  moins  qu'on  n'envoyât  les  cannes  dans  l'état  dont  on  en 
fait  la  récolte  ,  il  ne  pouvoit  être  autrement  que  raffiné  ;  que  par  les 
nouvelles  raffineries  dont  la  prohibition  eft  ordonnée  par  le  préfent  Ar- 
rêt ,  il  faut  entendre  celles  qui  fervent  à  purifier  le  fucre  brut  ,  pour 
en  faire  ce  beau  facre  que  nous  appelions  iimplement  en  France  fucre 
raffiné  ,  dont  une  des  propriétés  eft  d'être  dur  &  criftalifé.  Mais  pour 
écarter  toute  chicane  &  toute  conteftaîion  dans  la  vérification  du  lucre' 
arrivant  dans  un  Port  quelconque  de  France ,  la  marque  diftinâive  du 
fucre  terré  ou  cafTonnade  d'avec  le  fucre  raffiné  ,  c'eft  que  le  fucre 
raffiné  eft  en  pains  ,  foit  gros  ,  moyens  ou  petits  ;  ainfi  tout  fucre  ar- 
rivant des  Mes  Françoifes  en  France  &  qui  n'eft  point  en  pains  ,  eft- 
reputé  fucre  terré  ;  fi  cependant  il  venoit  de  l'étranger  ,  &  qu'on  re- 
connut 
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Êonnut  aux  Bureaux  d'entrée  du  Royaume  qu'il  a  été  brifé  pour  ne  point 
payer  les  droits  impofés  fur  le  fucre  raffiné  ,  il  feroit  dans  le  cas  de  la 
confifcation  pour  faulle  déclaration.  Je  ne  rappelle  plus  ici  les  Arrêts 
que  j'ai  rapportés  à  l'occalîon  des  droits  d'entrée  impofcs  en  difïerer.s 
tems  fur  chaque  qualité  de  fucre  :  ils  demeurent  aujourd'liui  fixés  par 
les  Lettres  Patentes  des  mois  d'Avril  1717  &  Février  1719  pour  ceux 
des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ;  fçavoir,  fuivant  l'Article  XVIII  des 
Lettres   Patentes  de  17 19. 


Sucre     terré  ou    caflbnnade    le    cent    pefant. 
dont  z  liv.  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident 
&      6  liv.  au  Fermier  Général  des  cinq  groffes 
Fermes. 


8  liv. 


Suc  R  E. 


IVlafcavade    ou     fucre    brut    le     cent    pefant.     .     .     .      z  liv.  10  fols, 
dont  I  liv.  13  f.  4  d.  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident 
&  16  f.  8  d.  au  Fermier  Général  des  cinq  groffes 

Fermes. 

II  eft  à  obferver  que  les  calTonnades  ou  fucres  terrés  de  rifîe  de 
Cayenne  ,  ne  payent  que  4  liv.  du  cent  pefant  ,  au  lieu  de  8  liv. 
en  entrant  dans  le  Royaume  ,  fuivant  l'Article  XX  defdites  Lettres  Pa- 
tentes ,  8c  que  ledit  fucre  terré  doit  à  fon  arrivée  à  Marfeille  être  ren- 
fermé dans  un  magalîn  d'entrepôt  pour  pouvoir  jouir  de  ladite  raodéra- 
îion   de  la  moitié  defdits  droits  d'entrée. 

Les  fucres  &  autres  marchandifes  provenant  de  la  Traite  des  Noirs  , 
ne  doivent  que  moitié  des  droits  d'entrée  dans  le  Fvoyaume.  (  Voyez  le 
Chapitre  du  Commerce  de   Guinée.  ) 

Lefdits  fucres  terrés  &  mafcavades  doivent  être  accompagnés  fuivant 
ledit  Article  XVIII  de  Certificats  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  6c 
Caffe  ,  pour  juftifier  qu'ils  proviennent  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  , 
ians  quoi  ils  feroient  réputés  étrangers ,  &  ne  jouiroient  d'aucune  modé- 
ration des  droits.  On  peut  confulter  l'interprétation  de  l'Article  XXI 
defdits  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  fur  les  fucres  étrangers  ,  &  les  Arrêts  du  Confeil  du  1$  Avril 
1690   &  zo  Juin    1698  rapportés  au  même  lieu. 

Tout  fucre  étranger  doit  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  fuivant  le 
.Tarif  &  les  Arrêts  fufmentionnés  , 


b   ç  A  V    O  I   R  : 

Sucre  terré  ou  caffonnade  blanche  ou  grife  ,  fine  ou  moyenne  ,  c'efl- 
à-dire ,  fucre  terré  premier  ,  fécond ,  troifième  8c  tefte  le  cent  pe- 
fant ,  ci ,  ,  ,  15  livres. 

Tom.  1,  G  g  g 
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On  l'appelle  premier  ,  fécond ,  &c.  parce  que  le  fuc  des  cannes  étanf 
verfé  dans  de  grandes  formes  de  terre  pour  le  purger  ,  le  bout  de  la 
forme  eft  toujours  inférieur  au  refiant ,  à  caufe  du  firop  qui  y  demeure 
attaché  ,  &  c'eft  ce  qu'on  nomme  fucre  de  tefle  ;  le  furplus  eft  brifé 
dans  des  canots.  Le  plus  blanc  ,  le  plus  fec  ,  le  mieux  graine  eft  le  pre- 
mier ;  le  moyen  eft  le  fécond  ,  Ôc  le  plus  mférieur  eft  le  troifième.  Le 
nom  de  caffonnade  >  ne  lui  a  été  donné  que  parce  que  les  Portugais 
qui  furent  les  premiers  à  f^ire  le  Commerce  du  fucre  terré  ^  le  faifoient 
venir  en  Europe  ,  comme  ils  continuent  encore  ,  dans  de  grandes  caif- 
{qs.  Cette  dénomination  lui  eft  demeurée. 

Sucre  mafcavade  ou  fucre  brut  le  cent  pefaiit.     .     .-     7  liv.  10  fols. 

Le  fucre  brut  de  St.  Thomé  ,  n'étoit  affujetti  qu'au  droit  de  4  liv^ 
du  cent  pefant  jufqu'en  1667,  que  par  le  Tarif  de  ladite  année  il  fut 
impofé  à  6  liv.  mais  par  les  Déciiîons  du  Confeil  des  6  &  30  Mars 
1747,  il  a  été  de  nouveau  affujetti  au  même  droit  que  le  fucre  brut 
des  autres  Colonies  étrangères. 

Les  armemens  pour  nos  Ifles  ,  étant  devenus  beaucoup  plus  rares  à 
eaufe  de  la  guerre  que  nous  avions  avec  l'Angleterre  ,  les  rafîineries  du 
Royaume  manquèrent  de  mafcavades  pour  continuer  la  fabrication  ,  ce 
qui  occafiona  des  repréfentations  au  Confeil  de  la  part  des  RafKneurs 
du  Royaume  ,  pour  obtenir  une  diminution  des  droits  furies  fucres  bruts 
étrangers.  Cette  demande  dans  de  pareilles  circonftances  ,  fut  écoutée 
favorablement  ,  &  la  proteftion  que  le  Gouvernement  accorde  à  l'in- 
duftrie  Françoife  fe  manifefta  par  l'Arrêt  du  16  Mai  1758  ,  qui  réduit 
le  droit  d'entrée  fur  le  fucre  brut  provenant  des  prifes  Angloiiés  à  6 
liv.  du  cent  pefant.  Cette  modération  fut  déclarée  commune  pour  le 
fucre  brut  pris  fur  l'ennemi  &  entrepofe  avant  la  date  dudit  Arrêt  , 
s'il  étoit  encore  renfermé  dans  l'entrepôt.  Cette  diminution  de  i  livre 
10  fols  par  quintal  ne  parut  pas  fuffifante  à  nos  Raffineurs  pour  le  fou- 
tien  de  nos  rafîineries  ;  ils  firent  de  nouvelles  repréfentations  qui  dé- 
terminèrent le  Confeil  à  rendre  l'Arrêt  du  25  Août  1759  ,  par  lequeî. 
pendant  la  durée  de  la  préfente  guerre  feulement ,  les  droits  d'entrée 
fur  les  mafcavades  ou  fucre  brut  ,  provenant  des  prifes  faites  fur  les^ 
ennemis  de  l'Etat  ,  furent  réduits  à  3  liv.  i  5  f.  du  cent  pefant  ,  &  tout, 
autre   fucre    brut   venant  de   l'étranger  à    5  liv. 

Cette  diminution  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  devoit  durer- 
tout  le  teras  de  la  guerre  ;  mais  l'expérience  ayant  fait  connoître  que- 
nos  raffineries  de  fucre  avoient  befoin  d'un  plus  grand  encouragement  ,  le' 
Gouvernement  fe  détermina  à  ôter  tous  les  droits  d'entrée  fur  le  fucre- 
brut  provenant  des  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  &  à  reduu-e- 
lefdits  droits  fur  le  fucre  brut  étranger  à  z  liv.  10  fols  le  cent  pefant;;, 
ce  qui  fut  ainfi  ordonné  pendant  la  durée  de  la  guerre  par  Arrêt  dis 
Cojafeil  du  4  Juillet  ij6x^ 
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DU 


A     R     R     E     S     T 
CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 


Qui  ordonne  que    les   [acres  bruts    venant    des   Colonies  Françoifes  feront 
'     exempts ,  pendant  la  durée  de   la   guerre  ,   des  droits  portes  par  les  Let- 
tres Patentes  de    1717  ,  &  des  droits  locaux  dûs  en  Bretagne  ,^U  mo- 
dère à  z   liv.  10  fols  pendant  le  même  tems ,  les  droits  fur  les  mêmes  Ju- 
cres  venant  de  l'étranger  ,   ou  provenant  des  prifes. 

Du   4  Juillet  lyôx. 
Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat, 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  en  fon  Confeil,  que  les  raffineries  du 
Royaume  n'ont  pas  trouvé  un  fecours  fuffilant  dans  la  modération  faite  par  1  Ar^ 
rêtdu  15  Août  1759  fur  les  droits  des  fucres  bruts,  qui  ont  ete  réduits  par  cet 
Arrêt  à  5  liv.  par  quintal  pour  ceux  veiiant  de  l'étranger  ,  &  a  ^  liv  M  gl^  PO"f 
ceux  provenant  des  prifes  :  que  ces  raffineries  font  encore  dans  1  inr.aion  &  prêtes 
ù  toniber  en  ruine  ,  fi  elles  ne  font  ,  par  une  nouvelle  &  prompte  faveur  ,  garan- 
ties de  la  préférence  des  fucres  raffinés  étrangers  ,  que  nonobftant  le  droit  de  22  liv. 
jo  fols  par  quintal  ,  aufquels  ils  font  impofés  à  l'entrée  du  Royaume,  fe  débitent 
encore  avec  avantage  fur  ceux  defdites  raffineries  nationales.  \u  fur  ce  lavis  des 
députés  au  Bureau  du  Commerce  ,  enfemble  les  obfervations  des  Fermiers  Généraux 
&  Sa  Majel^é  voulant  donner  auxdites  raffineries  des  marques  particulières  de  la 
proteftion ,  Oui  le  rapport  du  fieur  Bertin  ,  Confeiller  ordinaire  au  Conleil  Royal 
Contrôleur  Général  des  Finances  -,  LE  ROI  étant  en  Ion  Conleil  ,  a  ordonne  & 
ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfcnt  Arrêt ,  ks  fucres  bruts 
mii  viendront  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  feront  exempts  tant  des  droits  d  en- 
trée des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  ivi  ,  que  des  droits  locaux  dus  en 
Bretagne:  Qu'à  l'égard  defdits  fucres  bruts  venant  foit  de  l'étranger  ,  loit  despriles, 
ils  ne  payeront  indiltinaement  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  que  cinquante  fols 
par  quintal,  au  lieu  d.s  droits  de  cinq  livres  ,  &  des  trois  livres  qmnze  fols  aux- 
quels ils  avoient  déjà  été  modérés  par  l'Arrêt  du  25  Août  1759  5  leiquel  es  exemp- 
tion &  modération  n'auront  lieu  que  pendant  la  durée  de  h  guerre  feulement  :  & 
fera  le  préfent  Arrêt,  lu,  publié  &  aiT.ché  par-tout  où  belom  fera.  Fait  au  Con- 
leil  d'ttat  du   Roi  ,    Sa  Majefté  y  étant,   tenu  à  Verfailles   le  4  Juulet  1762. 

Signé,  Phelypeaux. 

CHARLES  JEAN  -  BAPTISTE  DES  GALOIS ,  Chevalier  Vicomte 
de  Glené  ;  Seigneur  de  la  Tour  ,  Cheielles  ,  Dompierre  &  autres  Lieux , 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  premier  Préfidcnt  du  Parlement ,  In- 
tendant   de  Jujlice  ,  Police  &   Finances  en  Provence, 

Vu  l'Arrêt  du  Confeil  ci-deffus  ,  Nous  ordonnons  que  ledit  Arrêt  fera  lû  ,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  a  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  a  Aii:  U 
31   Juillet    176j,  Signé,  LA  TCLR  ,  Et i>lus  bas  i  par  Mouieigneur  ,  _  Sekre. 
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A  la  publication  de  la  paix  ladite  modération  n'aura  plus  lieu  &  lé 
droit  de  7  liv.  lo  fols  du  cent  pefant  continuera  à  être  perçu  fur 
toutes  lortes  de  mafcavades  étrangères  ,  même  fur  celles  de  faint  Thomé  : 
La  paix  étant  publiée  ,   les   anciens  droits   font  rétablis» 

Le  fucre  raffiné  en  pain  ,  foit  qu'il  vienne  de  l'étranger  ou  des  Co- 
lonies Françoifes  de  l'Amérique  ,  doit  à  toutes  les  entrées  du  Royaume 
fuivant  le  tarif  de  i66j  &  les  Reglemens  poUérieurs  ,  notamment  par 
les  Arrêts  des  Z4  Avril  1690  &  20  Juin  1698  ci-devant  rapportés  > 
même  à  Dunkerque  &  à  Marfeille  ,  le   cent  pefant  ci.   .  .  .      22  liv.  10  f. 

J'ai  donné  les  raifons  qui  ont  détermdné  le  Confeil  "a  n'accorder  au- 
cune modération  fur  les  fucres  raffinés  dans  nos  Mes  ,  pour  maintenir 
hs  raffineries  du  Royaume  ;  je  ne  les  rappelle  point  ici.  J'obferverai 
feulem.ent  que  fur  la  fomme  de  22  liv.  10  fols  que  doit  le  fucre  raffiné 
même  dans  les  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  20  liv.  10  f.  appartien- 
nent au  Fermier  Général  des  cinq  grolTes  Fermes  ,  &  2  liv.  au  Fer- 
mier du  Domaine  d'Occident.  Il  femble  cependant  qu'en  fuivant  le  calcul 
que  nous  avons  établi,  qu'il  faut  225  liv.  de  fucre  brut  pour  faire  ico 
liv.  de  fucre  raffiné  ,  &  le  cent  pefant  dudit  fucre  brut  devant  i  liv. 
13  f.  4  d.  au  Fermier  du  Domame  d'Occident,  il  devroit  payer  3  liv. 
15  f.  &  le  furplus  qui  eft  18  liv.  15  f.  appartiendroit  au  Fermier  des 
cinq  greffes  Fermes.  La  feule  exception  au  payem^ent  du  droit  de  zz 
îiv.  10  f.  ne  regarde  que  le  fucre  candy  provenant  de  la  vente  de  la 
Compagnie  des  Indes  ,  qui  fortant  de  l'entrepôt  pour  les  pays  étrangers 
n'efl  fujet  à  aucun  droit  >  &  étant  expédié  pour  les  Provinces  réputées 
étrangères  ,  ne  doit  payer  que  les  droits  locaux  qui  fe  perçoivent  dans 
lefdites  Provinces ,  par  conféquent  il  ne  doit  rien  pour  Marfeille  ,  & 
étant  deftiné  pour  être  confom.mié  dans  les  Provinces  des  cinq  greffes 
Fermes  ,  il  doit  payer  à  Nantes  pour  tous  droits  12  liv.  du  cent  pe- 
fant ,  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  28  Septembre  1726  &  24 
Août  1728. 

II  eft  encore  à  obfen'er  que  le  fucre  étant  dans  la  claiTe  des  dro- 
gueries ,  il  ne  doit  payer  les  droits  d'entrée  du  Royaume  qu'au  poids 
net. 

Je  reviens  aux  raffineries  du  Royaume  ,  dont  le  Gouvernement  n'a 
jamais  celTé  de  favorifer  l'accroiffement  dans  la  vue  de  faire  frudifier 
notre  induftrie  ,  &  ajouter  un  nouveau  gain  à  celui  de  nos  Armateurs-» 
Pour  cet  effet  le  Confeil  déchargea  en  1671  de  tous  droits  de  fortis 
du  Royaume ,  les  firops  provenant  de  nos  raffineries^ 
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S  u  c  R  r , 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI 


Qui   décharge    de 
raffinés     dans 
étrangers. 


tous    droits    de  fonie    les    firops    provenant   des  fucres 
le    Royaume     qui     feront    tranjportés     dans    les     pays 


Du   12  Août  1671. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil   d'Etat. 

SUr  ce  qui  a  été  reprélenté  au  Roi  en  fon  Confeil  ,  qu'il  fe  raffine  une  très- 
grande  quantité  de  fucre  dans  les  raffineries  établies  dans  les  Villes  de  la  Ro- 
chelle ,  Bordeaux  ,  Rouen  &  autres  Villes  &  Lieux  du  Royaume  qui  produit  beau- 
coup de  fîrops  ,  lelquels  ne  le  conlbmmant  point  dans  le  Royaume  ,  les  Marchands 
n'en  peuvent  trouver  le  débit  attendu  qu'ils  lont  de  peu  de  valeur  ,  &  que  les  droits 
de  fortie  font  trop  forts  ,  ce  qui  les  empêche  de  les  faire  fortir  hors  du  Royaume  : 
mais  s'ils  étoient  déchargés  defdits  droits ,  ils  en  trouveroient  un  débit  facile  ;  k 
quoi  Sa  Majeflé  voulant  pourvoir  &  donner  toujours  des  marques  de  la  proteûion  qu'elle 
donne  au  Commerce,  en  facilitant  à  fes* Sujets  les  moyens  de  l'augmenter  j  Gui 
le  rapport  du  Sr.  Colbert  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  &  Contrôleur 
général  des  Finances ,  LE  ROI  en  fon  Confeil  ,  a  déchargé  &  décharge  de  tous 
droits  de  fortie  ,  les  firops  provenant  des  fucres  raffinés  dans  les  raffineries  de  la 
Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Rouen  &  autres  Villes  &  Lieux  du  Royaume  qui  feront 
tranfportés  dans  les  pays  étrangers  ,  &  fait  défenfes  au  Fermier  général  des  Fer- 
mes-Unies ,  d'en  exiger  aucuns  à  peine  de  concuffion.  Et  fera  le  préfent  Arrêt , 
lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  teaii 
à   Paris  le   douzième   jour   d'Août  mil  fix  cens    foixante   &    onze.  ^^ 

Signé  j  Rakchin. 


Cet  Arrêt  n'accordant  l'exemption  des  droits  que  pour  les  iirops 
ou  melalTes  envoyés  à  l'étranger  ,  les  Commis  des  Fermes  prétendirent 
en  1717  ,  qu'aux  termes  dudit  Arrêt,  cette  exemption  n'avoit  point 
lieu  pour  lefdits  firops  &  melalTes  dellinés  des  Provinces  des  cinq  grof^ 
fes  Fermes  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  &  firent  payer  les 
droits  de  iortie  du  tarif  de  1664;  cette  perception  occafionna  des  plaintes 
qui  furettt  T^ontécs  fav€>FaH£Lmexil  par  le  Confeil,  en  conféquence  in- 
tervint Arrêt  qui  en  interprêtant  celui  de  1 67^1-^accorde  la  même  exemp- 
tion  pour  lefdites  Provinces  réputées  étrangères,. 


U  C  R  E. 
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A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU    ROI 


Qui    interprête   celui  du    12    Août    i6ji. 

Du    4  Décembre    17 17. 
Extrait  des  Régijîres  du   Confeil   d'Etat. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  les  Marchands  &  Né* 
gocians  de  la  ville  d'Amiens  ,  &  autres  villes  du  Royaume  fituées  dans  l'éten- 
due des  cinq  grofles  Fermes  ,  que  la  melaffe  ou  firop  provenant  du  raffinage  des 
fucres  a  été  impole  à  4  liv.  10  f.  par  tonneau  de  droit  de  fortie  par  le  tarif  de 
1664  ,  que  les  Négocians  ayant  fait  connoître  qu'ils  ne  pouvoient  trouver  le  débit 
He  la  grande  quantité  de  lîrops  que  produifoit  le  raffinage  des  fucres  qui  fe  failoit 
dans  les  raffineries  de  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Rouen  &  autres  Villes  &  Lieux  , 
attendu  qu'ils  ne  fe  confommoient  point  dans  le  Royaume  ,  &  que  leur  peu  de 
valeur  ne  leur  permettoit  pas  de  les  faire  pafler  aux  pays  étrangers  en  payant  les 
droits  de  fo'ftie"  auxquels  ils  étoient  impofés  5  Sa  Majefté  par  Arrêt  du  1 2  Août 
1671  déchargea  de  tous  droits  de  fortie  les  firops  provenant  des  fucres  raffinés  dans 
lefdites  raffineries  ,  qui  feroient  tranfportés  daris  les  pays  étrangers  :  que  depuis  cet 
Arrêt  jufqu'en  la  préfente  année  1717  ,  les  Négocians  du  Royaume  n'ont  payé  au- 
cuns droits  pour  les  firops  qu'ils  ont  fait  fortir  ,  tant  pour  les  pays  étrangers  ,  que 
pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ;  itiais  que  depuis  ,  &  com.pris  le  m.ois  de 
Juillet  dernier ,  les  Commis  du  Bureau  d'Amiens  ont  fait  payer  les  droits  de  fortie 
de  plufieurs  parties  de  firop  ,  provenant  de  la  raffinerie  d'Orléans  qui  ont  été  dé- 
clarés audit  Bureau  d'Amiens  pour  les  Villes  d'Arras  ,  Douay  ,  Cam.brai  &  Lille  , 
fous  prétexte  que  l'Arrêt  du  12  Août  1671  ne  décharge  defdits  droits  de  fortie  ,  que 
ceux  qui  font  tranfportés  aux  pays  étrangers  ;  &  comme  cette  prétention  eft  nou- 
velle &  contraire,  à  l'efprit  dudit  Arrêt  qui  s'esécute  dans  tout  le  Royaume  fur  les 
firops  qui  fortent  de  retendue  des  cinq  groCes  Fermes  fans  diftinftion ,  les  Sup- 
plians  efpéroient  qu'il  plairoit  à  Sa  Wajeité  ordonner  qu'ils  jouiffent  de  l'exemption 
des  droits  de  fortie  ,  tant  fur.  les  firops  qui  paieront  aux  pays  étrangers  ,  que  fur 
ceux  qui  feront  def;inés  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  &  que  les  droits 
qui  ont  été  perçus  depuis  &  compris  le  mois  de  Juillet  1671  pour  des  firops  pro- 
vanant  de  la"  raffinerie  d'Orléans  ',  envoyés  par  terre  d'Amiens  à  Arras  ,  Douay , 
Cambray  &  Lille,  feront  reftitués.  Vu  par  Sa  Majefté   ledit  Arrêt   du   12  Août  1671 


&  la 


reponle    cl 


fe    des 


Généraux  auxquels  cette  demande  a  été  communiquée: 
Oui  le  rapport ,  LE  Roi  en  fon  Confeil,  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  feroit 
l'Arrêt  du  12- Août  1671  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  melafles ,  ou  firops  pro- 
venant du  raffinage  -  des  fucres  qui  fortircnt  de  l'érendue  des  cinq  groiles  Fermes  , 
foit  pour  les  pays  étrangers  ou  pour  les  Provincss  réputées  étrangères  ,  ieront  exempts 
dés  droits  de' fortie,  &  que  les  droits  qui  ont  été  perçus  par  Paul  Manis  Adjudicataire 
général  des  Fermes-Unies  fur  lefdites  melaffes  ou  firops ,  depuis  ôf  compris  le  mois 
de  Juillet  dernier  ,  feront  rendus  &  reftiîués.  Fait  au  Confeil_  d'Etat  du  Roi  ,  tenu 
à   Paris  le  quatorzième  jour  de  Décembre   mil  fept  cens  dix-iept. 

Si§né  ,    DE  Laistre. 


;-^-\;j 


PAR    MARSEILLE. 
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Une  pareille  exemption  des  droits  ne  parut  pas  im  motif  afTez  puif-  SuGRE* 
flint  d'encouragement  pour  les  raffineries  du  Royaume.  On,  y  ajouta  la 
relHtution  des  droits  d'entrée  qu'avnitnit  ^.^y^  1^^  iixafcc»-,'acî«=  ot,  iuc.ve 
brut  employés  pour  faire  le  fiicre  raffiné  qui  feroit  envoyé  a  1  étranger. 
En  établili'ant  ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  quil  falloit  Z25  liv.  cie 
fucre  brut  pour  un  quintal  de  fucre  raffiné  ,  c'elc  fur  ce  pied  que  la 
reftitution  a  été  toujours  ordonnée.  Ainfi  en  1684  que  le  fucre  brut  payoït 
en  entrant  dans  le  Royaume  4  liv.  du  cent  pefant  dont  2  liv.  appar- 
tenoient  au  Fermier  Général  des  cinq  grofles  Fermes,  &  z  liv.  au 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  la  refiitution  fut  réglée  par  Arrct  du 
Coafeil  du  28  Septembre  1684,  à  9  liv.  pour  chaque  qumtal  de  mcre 
raffiné  dans  les  Villes  de  Rouen,  de  Dieppe,  de  Bordeaux  &  de  la 
Rochelle  ,  &  qui  feroit  envoyé  à  l'étranger.  Ledit  droit  d'entrée  fur  le 
fucre  brut  ayant  été  réduit  en  1698  à  trois  liv.  du  cent  pefant  ,  la- 
dite reftitution  fiit  ordonnée  par  Arrêt^  du  premier  Septembre  1699^ 
à  raifon  de  6  liv.  15  fols  peur  chaque  cent  pefant  de  fucre  raffiné 
dans  les  'Villes  fusmentionnées  ,  &  qui  étoit  envoyé  à  l'étranger.  Cette 
reftitution  étoit  faite  par  ceux  qui  avoient  reçu  les  droits  ,  c'eft-à-dire 
que  le  Fermier  Général  des  cinq  greffes  Fermes  &  le  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident  ,  reftituoient  chacun  ce  qui  leur  avoit  été  payé  pour 
raifon  de  leurs  Fermes. 

En  1717  les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  des  mafcavades  ou 
fucre  brut  ayant  été  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  de 
ladite  année  à  2  liv.  10  f.  du  cent  pefant,  la  reftitution  fur  le  fucre 
raffiné  envoyé  à  l'étranger  a  été  réduite  à  5  liv.  1 2  f.  6  d.  par  l'Ar- 
ticle XXXI ,  dont  il  fera  reftitué  3  liv.  1 5  f.  par  le  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident,  8c  i  liv.  17  f.  6  d.  par  le  Fermier  Général  des 
ciuq    grolTes    Fermes    (  ces    deux  droits    n'étant   pas    encore    pour   lors 

réunis.    )  ^ 

Quoique  les  raffineries  de  Marfeille  n'ayent  point  participé  jufqu  a 
aujourd'hui  à  la  faveur  accordée  au  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  & 
envoyé  à  l'étranger  ,  je  ne  lailferai  pas  de  rapporter  les  Réglemens  que 
ladite  reftitution  des  droits  a  occafionnés  parce  qu'il  eft  à  préfumer  que 
ce  n'eft  que  par  oubli  que  dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Fé- 
vrier 17 19  rendues  pour  la  ville  de  Marfeille,  il  n'a  été  fait  aucune 
mention  du  fucre  ratnné  audit  Marfeille  deftiné  pour  la  confommation 
du  Royaume  ,  ou  qui  pourroit  être  envoyé  à  l'étranger  ^  tandis  qu'ert 
1700,  par  Arrêt  du  Confeil  ci-devant  rapporté,  les  fucres  provenant  de 
la  raffinerie  du  fieur  Maurelet  ,  furent  modérés  à  7  liv.  du  cent  pefant: 
pour  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  ce  qui  fait  précifément  à  peir 
près  le  même  droit  qu'auroient  payé  les  225  liv.  de  flicre  brut  fur 
le  pied  de  ?  liv.  qu'il  payoit  dans  ce  même  tems.  Si  le  Député  du  Com- 
merce de  Marfeille  avoit  fait  attention  que  par  les  Lettres  Patentes; 
du  mois.  d'Avril  1717  ,  la  reftitutioa  de  la  fomme  de  6  liv.  15  f.  gouîs- 
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'^UCRE.  chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  à  l'étranger  avoit  été  réduite  à 
5  liv.  12  f.  6  à.  par  la  raifon  que  le  cent  pefant  de  fucre  brut  ne 
pajolc  ^jIus  que  z  liv.  lu  r.  au  lien  de  3  llv.  il  auroit  demandé  que  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  le  droit  de  7  liv.  du 
cent  pefant  du  fucre  raffiné  à  Marfeille  fut  réduit  à  ladite  fomme  de 
5  liv.  12  f.  (5  d.  &  que  le  tranlît  dudit  fucre  raffiné  envoyé  à  l'étran- 
-  ger  fut  accordé  auxdites  raffineries  de  Marfeille  en  exemption  des 
droits  ,  il  eft  vifible  que  la  réduâion  ftipulée  dans  les  Lettres  Paten- 
tes de  1717  ,  ayant  le  même  motif,  devoit  être  ordonnée  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1719.  Heureufement  pour  la  ville  de  Marfeille  que 
nous  vivons  fous  un  Gouvernement  jufte  ,  protefteur  du  Commerce  & 
zélé  pour  accroître  l'induftrie  nationale.  Des  refpeftueufes  remontrances 
repareront   le  tort    que  lui  a  caufé   la  négligence  de  fon   Député. 

Quelques  abus  frauduleux  qui  furent  découverts  dans  les  expéditions 
du  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  &;  envoyé  à  l'étranger  ,  occafionnerent 
le  Règlement  qui   fuit. 


«Mintu^.»,! jsij-x^t  i, «!jjj  ;■;  ^t uvtj. w-s.^-a  iw» j-v f- 


A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT     DU     ROI, 

Concernant   les  formalités   à    obferver   pour    le   tranfit  des  fucres    raffinés 
dans  le  Royaume. 

Du   14  Février    1730. 

Extrait  des  Régiftres   du    Confeil  d'Etat. 

LE    ROI   s'étant    ftit  repréfenter   l'Arrêt  rendu  en  fon  Confeille  5    Juin  1725;  5 
&c.    Le    Px.oi  en   fon  Confeil ,  a  ordonné  &    ordonne   ce    qui  fuit  : 

Article      Premier. 


5?: 


Les  fucres  raffinés  à  Bordeaux ,  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Dieppe  &  Cette  ,  prove- 
nant des  fucres  bruts  des  liles  &  Colonies  Françoifes  ,  qui  iont  deftinés  pour  pafTer 
par  tranfit  en  Franche-Comté  ,  Alface  ,  Genève  ,  Savoye  ,  Piémont  ,  Italie  &  Ef- 
pac-ne  ,  ne  pourront  fortir  que  par  les  Bureaux  d'Auxonne  ou  Ste.  Menehould , 
pour  la  Franche-Comté  ,  l' Alface  &  les  trois  Evêchés  &  la  Lorraine  ;  par  les  Bu- 
reaux de  Lou-ans  ,  Colionges  ou  Seiffel  ,  pour  Genève  ;  par  ceux  de  Pont-de-Beau- 
voifin  ou  Chaoarilhn  ,  pour  la  Savoye  &  le  Piémont  ;  &  par  ceux  d'Agde  ou  Cette 
pour  l'Italie   &  l'Elp-'-gne,  Tous  autres  Bureaux  à  cet  égard  demeurant  interdits. 

IL 
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Sucre. 


Ces  fiicres  feront  enfermés  dnns  des  tonneaux  ou  cniiïes  ,  &  les  Marchands  ou 
Raffineiirs  qui  en  feront  l'envoi  ,  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  Bu- 
reau des  Fermes  du  lieu  de  l'enlèvement  ,  de  les  y  faire  viliter  ,  d'y  faire  ficeller 
&  plomber  lefdits  tonneaux  ou  cailles  ,  ôc  d'y  prendre  acquit  à  caution  qui  con- 
tiendra la  quantité  &  la  deftination  defdits  fucres  ,  &  qui  fera  mention  des  Bu- 
reaux de  la  route  où  ils  feront  vérifiés  ,  ôc  l'acquit  à  caution  vile  par  les  employés 
des  Fermes    &  du    dernier  Bureau  par  lequel    ils  devront   fortir. 

III. 

Les  Marchands  o\i  Raffineurs  &  leurs  cautions  ,  feront  pareillement  tenus  de  faire 
fur  le  régiltre  leur  foumilîîon  de  faire  tranfporter  lefdits  fucres  direftement  à  leurs 
dellinations  ,  par  les  Bureaux  defignés  en  l'acquit  à  caution  ,  fans  pouvoir  être  ven- 
dus ni  débités  dans  la  route  ,  &  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plûtard  certi- 
ficat de  la  fortie  defdits  fucres  ,  écrit  &  figné  au  dos  defdits  acquits  à  caution  par 
les  Commis  du  dernier  Bureau  ,  à  peine  pour  les  fucres  des  raffineries  de  Bordeaux 
&  Cette  ,  de  payer  le  quadruple  des  droits  dûs  fur  la  route  de  leur  deflination  , 
foit  du  droit  d'entrée  des  cinq  groffes  Fermes  de  j  liv.  2  f.  3  d.  par  quintal  ,  foit 
des  droits  locaux  ;  &  pour  ceux  des  raffineries  de  la  Rochelle  ,  Rouen  &  Dieppe  , 
du  quadruple  des  droits  locaux  auffi  dûs  fur  la  route  de  leur  deflination  ,  &  en 
outre  pour  tous  lefdits  fucres  ,  d'être  déchus  de  la  reftitution  des  droits  payés  à 
l'entrée   defdits   fucres  bruts. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  ,  que  faute  par  les  Marchands  ,  Raffineurs  ou  leurs  cautions  de 
rapporter  les  certificats  de  la  fortie  defdits  fucres  dans  la  forme  prefcrite  dans  le  pré- 
cédent Article  dans  ledit  tems  de  quatre  miois  que  Sa  Majefté  a  fixé  pour  tous 
délais,  dérogeant  pour  cet  égard  à  l'Arrêt  du  i-j  Oftobre  171 1  ,  ils  foient  condamnés  aux 
termes  de  leurs  foumiffions  ,  aux  peines  y  portées  ,  &  fans  préjudice  (en  cas  de  fraude 
prouvée  )  de  la  confiication  defdits  fucres ,  fuivant  l'Article  Xil  du  titre  VI  de 
j'Ordonnance  des  Fermes   de    1687. 

V. 

Seront  tenus  les  voituriers  de  conduire  lefdits  fucres  dans  tous  les  Bureaux  de 
îa  route  de  leur  deftination  ,  &  d'y  faire  vifer  les  acquits  à  caution  ,  par  les  Com.- 
mis  Se  par  les  Direfteurs  des  Fermes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  de  confifcation  de  leurs    voitures   &    équipages. 

VI. 

Fait ,  Sa  Majefté  ,  défenfes  auxdits  Commis  de  vifer  lefdits  acquits  à  caiition  , 
qu'ils  n'ayent  préalablement  vérifié  fi  les  plombs  font  fains  &  entiers  ,  &  recon- 
nus par  la  quantité  de  toiineaux  ,  ou  caifles  que  ce  font  les  mêmes  mentionnés 
aux  acquits  à  caution  ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  fans  aucun  retardement  ni 
fraix  ,  à  peine  de  deftitution  de  leurs  emplois  &  déplus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit: 
leur  permet  néanmoins  en  cas  que  les  plombs  fe  trouvent  rompus  ou  altérés  ,  de  vifi- 
ter  lefd.  fucres;  &  en  cas  de  conïravention,  de  les  faifir,  enfemble  les  voitures  &  équipa- 
ges ,  pour  être  confifqués  &  les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'amende. 
Tom,  L  H  h  h 


■à 
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Suer.  E.  Yjj^ 

Les  Certificats  de  la  fortie  defdits  fucres  ,  feront  écrits  &  fignés  an  dos  des  ac« 
quits  à  caution  ,  par  les  Commis  du  dernier  Bureau  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire 
qu'après  qu'ils  auront  reconnu  les  plombs  &  vifité  lefdits  fucres  ,  &  qu'ils  les  auront 
vu  fortir  ,  fous  pareille  peine  de  deftitution  &  autre  plus  grande  s'il  y  échoit  ;  & 
pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceltaires  feront  expédiées.  Lait 
au   Confeil  d'Etat  du   Roi ,   tenu   à  Verfailles   le    quatorzième   iour     de    Février   mil 


ftpt   cens   trente. 


rzieme  ]our 

Signé  5  Goujon. 


Trois  ans  après  ce  Règlement  rendu  ,  les  Négocians  de  Bordeaux  ^ 
de  la  Rochelle  ,  &c.  ayant  reconnu  que  par  une  fauffe  interprétation  de 
l'Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  la  reftitu- 
îion  des  5  liv.  iz  f.  6  à.  pour  chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  à 
l'étranger  ii'étoit  ordonnée  qu'autant  que  ledit  fucre  fortoit  du  Royaume 
par  terre  ,  quoique  par  ledit  Article  il  ne  foit  parié ,  ni  de  voye 
de  terre  ,  ni  de  voye  de  mer  ,  &  qu'il  foit  dit  fimplement  qui  fordront 
pour  les  pays  éîrangZTS  ,  ce  qui  rend  la  fortie  dudit  fucre  raffiné  appli- 
cable auffi-bien  à  la  voye  de  mer  ,  qu'à  celle  de  terre  ,  fur  leurs  re- 
préfentations  ,   leur  demande  fut  accordée  par  l'Arrêt  du  Confeil  fuivant» 
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A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  interprète  V Article  XXXI  de   VEdit  du  mois  d'Avril  1717^ 

Du   17  Novembre  1733» 

Extrait  des    Régijîres   du  Confeil    d^Etat. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  en  fon  Confeil,  que  quoique  Mrticie 
XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  171?  :.  ait  accordé  mdiftmftement 
pour  tous  les  fucres  rafEnés  dans  les  villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Rouen  ôc 
Dieppe,  aui  fortiroient  pour  les  pays  étrangers  ,  la  reftitntion  de  5  liv.ii  1.  6  d. 
par  cent  pefant  pour  les  droits  d'entrée  payés  à  l'arrivée,  ce  qui-  devoit  naturel- 
lement faire  entendre  que  cette  reftitution  feroit  applicable  aux  fucres  raftnes^dans 
ces  villes  ,  qui  en  fortiroient  par  mer  comme  par  terre  ,  il  a  néanmoins  ju.qu  a 
préfent  été  d'ufage  ,  de  ne  l'appliquer  qu'aux  fucres  raffinés  fortant  par  rranat  par  terre, 
en  forte  que  ,  pour  faire  jouir  les  raffineries  de  ces  villes  d  une  faveur  qiie  Sa  luaiefte- 
paroît  avoir  entendu  leur  accorder  ,  il  feroit  néceffaire  qu'elle  expliquât  de  nouveau 
f^s  intentions  à  cet  égard.    Sur  quoi   vu  ks  Mémoires  des   Fermiers   généraux ,  qui 
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ont  conrentî  à  la  reftitvitiou  des  derniers  droits  pour  les  fucres  raffines  fortant  par 
mer  ,  de  même  qu'elle  e!l  établie  pour  les  lucres  Ibrtant  par  terre  ,  enlemble  1  a- 
vis  des  Députés  au  Conléil  de  Commerce  ;  Oui  le  rapport  du  Sieur  Orry  ,  Con- 
leiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Conieil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  f  manccs  ,  le 
Roi  en  ion  Conieil  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  belbin  l'Article  XXXI  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Co- 
lonies'Françoiles  ,  a  permis  &  permet  aux  entrepreneurs  des  raffineries  de  lucre, 
établis  à  Bordeaux,  la  Rochelle  ,  Rouen  &  Dieppe  ,  d'envoyer  a  1  étranger  tant 
par  mer  que  par  terre  ,  les  iucres  par  eux  raffinés  provenant  des  lucres  bruts  des 
liles  &  Colonies  Françoiies  de  l'Amérique,  iur  leiquels  ils  jouiront  du  bénéfice  de 
Ja  reftitution  des  5  liv.  1 2  i".  6  d.  des  droits  d'entrée  payés  à  l'arrivée  ,  ainii  qu  ils 
en  iouiffent  pour  les  iucres  raffinés  qu'ils  envoyent  en  tranfit  au  travers  du  Royau- 
me pour  l'étranger  ,  à  la  charge  par  lefdits  Raffineurs  de  ne  pomt  abuler  de  la  fa- 
culté accordée  par  le  préient  Arrêt  &  aux  conditions  fuivantes.  Veut  Sa  Majelte 
que  les  iucres  raffinés  ,  deftinés  pour  fortir  par  les  Ports  ci-defTus  délignes  ,  ioient 
reprélentés  aux  Bureaux  del'dites  villes  ,  pour  y  Être  vilités  &  les  balles  ,  caiJes  ou 
futailles  plombées  d'un  plomb  particulier  del'dits  Bureaux  ,  leiquelles  ne  pourront 
fortir  ,  que  pour  être  conduites  direftement  à  bord  des  navires  en  charge  pour 
l'étranger,  &  feront  accompagnés  par  les  Commis  à  ce  prépoié  ,  pour  être  em- 
barquées en  leur  prélence.  Ordonne  Sa  Majefté  ,  qu'avant  l'enlèvement  deldits  lucres 
hors  des  Bureaux  ,  lefdits  Raffineurs  ou  leurs  cautions  ieront  tenus  de  prendre  des 
acquits  à  caution  auxdits  Bureaux  ,  &  de  faire  leur  foumifflon  d'y  rapporter  dans  le 
jour  même  le  certificat  d'embarquement  ,  &  en  outre  d'y  rapporter  dans  fix  mois 
au  plutard  ,  un  certificat  en  bonne  forme  du  Coniul  François  ,  s'il  y  en  a  ,  &  a 
fon  défiut  des  JuPes  des  lieux  de  la  deftination  ,  failant  foi  que  les  iucres  mention- 
nés en  l'acquit  à ''caution,  y  auront  été  déchargés  ;  de  la  vérité  defquelles  fignatu- 
res  les  entrepreneurs  defdites  raffineries  ou  leur  cautions  ,  feront  garans  &  relpon- 
fables.  Veut  Sa  Majefté  que  faute  par  lefdits  Raffineurs  de  remplir  toutes  les  for- 
malités ci-defius  prelcrites  ,  ils  demeurent  déchus  du  bénéfice  de  la  reftitution  dès- 
droits  ,  &  qu'en  cas  de  contravention  reconnue  ,  les  auteurs  de  la  fraude  &  leur 
complices  foient  condamnés  à  la  confifcation  de  la  valeur  des  lucres  &  autres  pei- 
nes portées  par  les  Réalemens  ,  de  quoi  lefdits  Raffineurs  &  leurs  cautions  demeure- 
ront civilement  refponiables.  Fait  au  Conieil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau 
le  dix-feptième  jour  du   mois  de  Novembre  mil  fept  cens  trente-trois. 

Signé  ,  Aynard. 

Après  un  Règlement  fi  précis  ,  il  fembloit  qu'il  ne  feroit  plus  befoiii 
d'en  faire  de  nouveaux  fur  le  même  fiîjet  ;  cependant  fur  l'expofi- 
tion  faite  au  Confeil  du  Roi  que  les  fraudes  fe  muiîiplioient  ,  il  fut 
rendu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  ,  qui  en  confirmant  les 
Arrêts  des  14  Février  1730  8c  2  Février  1734  ,  ordonnent  certaines  for- 
malités pour  déraciner  les  abus  qui  avoient  occafionné  ces  plaintes.  J'ai 
rapporté  lefdites  Lettres  Patentes  en  expliquant  l'Article  XVIÏ  de  celles 
du  mois  de  Février  1719  ,  qu'il  faut  relire  attentivement  devant  trou- 
ver également  ici  fa  place.  Par  l'Article  I  les  Raiîineurs  &  autres  Mar- 
chands font  obligés  de  déclarer  la  route  &  le  Biireau  de  fortie  par  lef 
quels  ils  doivent  faire  palier  le  fucre  raffiné  deftiné  pour  l'étranger , 
&  par  l'Article  IX  lefdits  Raffineurs  8c  Marchands  ,  ne  pourront  exi- 
ger la  reftitution  des  5  liv.  12  f.  6  à.  pour  chaque  quintal  de  fucre 
raffiné  ,  que  quatre  mois  après  le  rapport  defdits  acquits  à  caution  qui 
l'accorapagneroient  ,  ann  <jue  pendant  ces  quatre  mois   on  puiffe  faire 

H  h  h  ij 


Sucre. 


F 


xBBàaaMiauB:^ 


N, 


4-S  COMMERCE     DE     L'AMÉRIQUE 

Sucre*  vériner  &  reconnoître  la  vérité  des  fignatures.  On  aura  dû  obferver 
que  par  l'Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  > 
la  ville  de  Cette  n'avoit  point  été  comprife  dans  la  faveur  accordée 
aux  raffineries  de  Bordeaux  ,  de  la  Rochelle  ,  &c.  pour  la  reltitutioii 
àes  5  liv.  12  f.  6  d.  de  chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  .à  l'é- 
tranger. Cet  oubli  occafionna  des  repréfentations  de  la  part  des  Etats 
du  Languedoc  qui  furent  fa\'orahIement  reçues.  En  confequence  il  in- 
tervint l'Arrêt  ci-après. 


A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL 


ETAT     DU     ROI 


En  faveur  des  Entrepreneurs  de  la    raffinerie   de  Cette, 


Du 


Janvier  17  li 


Extrait  des   Rcgijïres   du  Confeil  d'Etat. 


VU  par  le  Roi  étant  en  fan  Confeil,  l'Arrêt  du  premier  Décembre  1116,^-32 
lequel  Sa  Majefté  ayant  égard  à  la  demande  formée  par  l'Article  XIX  du  cayex 
préfenté  à  Sa  Majefté  par  les  Ceputés  de  la  Province  de  Languedoc,  auroit  ac- 
cordé aux  rûarchands  Négocians  de  ladite  Province  ,  qui  feroient  le  Comim.erce  des 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  par  le  Port  de  Cette  ,  les  mêmes  avantages  dorst 
jouilTent  les  habicans  des  autres  Villes  qui  font  un  pareil  Comme)  ce  ,&  ce  faifant  3 
qu'ils  ieroient  exempts  de  tous  droits  de  fortie  pour  les  denrées  &  marchandifes 
du  Royaume  ,  qui  feront  portées  dans  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  qu'ils 
jouiroient  du  bénéfice  de  l'étape  pour  celles  qui  viendroient  des  Ifles,  de  la  mo- 
dération des  droits  d'entrée  fur  les  fucres  bnits  ,  de  la  reftitution  des  droits  des 
liicres  qui  auront  été  rafîinés  dans  le  Royaume  ,  &  de  l'exemption  du  droit  de 
fortie  des  firops  en  provenant  ,  conformément  aux  Arrêts  du  Confeil  qui  ont  été 
rendus  en  faveur  des  autres  Ports  du  FvOyaume  que  Sa  Majefté  a  déclaré  com- 
muns au  Port  de  Cette  &  à  la  Province  du  Languedoc  ,  les  Lettres-Patentes  du 
mois  d'Avril  17 17  portant  règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  rrançoifes, 
la  Requête  préfentée  à  Sa  Majefté  par  les  entrepreneurs  d'une  raffinerie  nouvellement 
établie  au  Port  de  Cette  ,  contenant  qu'ils  feroient  expcfés  à  être  troublés  par  les 
Commis  des  Fermes  dans  la  jouifîance  de  quelqu'unes  des  grâces  qui  leur  ont  été 
accordées  par  ledit  Arrêt  du  premier  Décemibre  1716,  fi  Sa  Majefté  n'avoit  la  bonté 
de  les  y  confirmer  ,  d'autant  que  par  PArticle  XXXI  defdîtes  Lettres  Patentes  qni. 
font  intervenues  pofterieuremient  audit  Arrêt  y  &  qui  contiennent  une  dérogation  à 
tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Fvégkmens  &  Arrêts  contraires  ,  il  eft  porté  que  les 
droits  d'entrée  feront  reftitués  pour  les  fucres  qui  auront  été  rafnnés  dans  leldites 
Villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Pv^ouen  &  Dieppe  ,  &  qui  feront  tranfpcrtés  dans: 
les  pays  étrangers  ,  ce  qui  pourrcit  donner  lieu  aux  Commis  des  Fermes  de  pré- 
tendre que  les  fucres    qui  feront  raiSaés   dans  le  Fort  d?   Cette  3  &    qui  pafferoat 
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•\  rétrangci- ,  ne  doivent  point  jouir  de  cette  reftitution  ,  que  c'eft  néanmoins  lur 
la  foi  de  l'AiTet  du  premier  Décembre  1716,  qui  entre  autres  dirpofitions  ,  a  or- 
donné à  leur  égard  à  ladite  reftitution  ,  qu'Us  ont  envoyé  plufieurs  Vaiffeaux  dans 
nos  Colonies  &  qu'ils  ont  établi  dans  le  Port  de  Cette  une  raffinerie  confiderable  , 
&  que  fi  dans  ledit  Article  XXXI  il  n'eft  point  fait  mention  du  Port  de  Cette  , 
ce  ne  peut  être  qu'une  omiffion  qui  doit  être  reparée  en  leur  faveur  ,  conformé- 
ment audit  Arrêt  qui  ne  peut  être  ceafé  révoqué  par  lefditts  Lettres-Patentes.  La 
réponfe  de  Paul  Manis  ,  Adjudicataire  général  des  Fermes  de  Sa  Majefté  5  Ouï  le 
rapport  ,  le  Roi  étant  en  l'on  Confcil  ,  de  l'avis  de  Mr.  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Entrepreneurs  de  la  raffinerie  établie  dans  le  Port 
de  Cette  ,  jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  par  kfdiîes  Lettres-Patentes  du 
mois  d'Avril  dernier  aux  rslarcJiands  &  Négocians  des  autres  Villes  &  Provinces  du 
Royaume  auxquels  le  Com.merce  des  Colonies  Françoifes  a  été  perm.is  ,  même  de 
la  reftitution  des  droits  d'entrée  pour  raifon  des  lucres  bruts  provenant  ^  defdites 
Colonies  ,  qui  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  après  avoir  été  raffinés 
dans  ledit  Port  de  Cette  ,  laquelle  reftitution  fera  faite  fuivant  la  difpofition  de 
l'Article  XXXI  defdites  Lettres-Patentes ,  comme  aulîî  de  l'exemption  des  droits  de 
fortie  pour  les  melalfes  ou  firops  provenant  du  raffinage  des  fucres  contormement  à 
l'Arrêt  du  Confeil  intervenu  le  14  Décembre  1717.  Lait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 
Sa  Majefté  y  étant ,  Mr.  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent  ,  tenu  à  Paris  ,  le  quin-  _ 
zième  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  dix-huit. 

Signé  ,  Phelypeaux. 

Cet  exemple  doit  encourager  la  ville  de  Marfeille  pour  faire  repa- 
rer un  femblable  oubli  fait  dans  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février 
17 19,  8c  qui  a  arrêté  l'aftivité  de  fes  rafîîneries  contre  l'intention  du 
Confeil   qui  ne  ceffe    de  4es  encourager   &  de   les  protéger. 

OBSERVATION. 

Les  fucres  étrangers  foit  raffinés ,  terrés  ou  bruts  ,  étant  fujets  au 
droit  des  drogueries  ,  ne  doivent  acquiter  ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé  , 
ceux  d'entrée  dans  le  Royaume  ou  à  Marfeille  (  car  il  n'y  a  point  de 
franchife   dans  fon   Port  pour  le    fucre   étranger  )   qu'au  poids  net. 

Le  fucre  vergeoir  ou  verfoir  n'ayant  point  été  tarifié ,  ne  doit ,  ert 
entrant  dans  le  Royaume  ,  par  l'Article  XXI  des  Lettres  -  Patentes  du 
mois  de  Février  1719  ,  que  les  droits  impofés  par  les  tarifs  :  inais  le 
tarif  n'en  faifant  aucune  mention  ,  le  droit  devint  arbitraire  jufqu'à  ce 
qu'il  fut  fixé  à  5  pour  cent  de  fa  valeur  fuivant  une  décifion  du  Con- 
feil du  6  Septem.bre  1742.  Je  rappelle  ici  cette  décifion  parce  que  dans  quel- 
ques Bureaux  des  environs  de  Marfeille,  on  ne  fait  payer  encore  aujourd'hui 
audit  verfoir  que  10  fols  du  cent  pefant  ,  &  dans  d'autres  on  fait  payer 
comme  fucre  brut ,  &  qu'il  importe  aux  bons  Négocians  de  fçavoir  a 
quoi  s'en  tenir  ,  Se  d'avoir  une  régie  siire  &  uniforme  dans  les  expé- 
ditions qu'ils  font  obligés  d'en  faire  ,  &  à  Mrs.  les  Fermiers  Généraux 
que  les  droits  dîis    foient  payés ,  conformeinent  aux  Ordonnances. 

Le  Confeil  a  réglé    par   Arrêt   du    10  Mars  ijô^   ,  ce  qui  doit    être 
obfervé  dans  tout  le  Royaume  tant  à  l'entrée ,  qu'en  paflant  d'une  Pro- 
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vince  à  l'autre  fur  le  fucre  vergeois  provenant  de  l'étranger  ,  que  fur 
les  lîrops  ou  melaffes  provenant  de  nos  raffineries  deftinés  pour  ledit 
étranger.  Mais  cet  Arrêt  n'a  point  d'application  à  Marfeille  ,  à  caufe  de 
la  franchife  de  fon  Port.  La  même  difficulté  fjbfifte  toujours.  D'un  côté 
le  vergeois  des  raffineries  dudit  Marfeille  ne  doit  point  être  réputé 
étranger  ,  provenant  du  fucre  brut  de  nos  Ifles  :  de  l'autre  les  mafca- 
vades  employées  auxdiîes  raffineries  de  Marfeille  ,  n'ayant  point  payé  les 
droits  d'entrée  ,  ne  doivent  point  jouir  de  la  franchife  accordée  à  celles 
du  Royaume  pour  la  circulation  d'une  Province  à   l'autre. 

A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  régie  les  droits  à  percevoir  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  fur  les 
fucres  vergeois  venant  de  l'étranger  :  exempte  de  tous  droits  ces  mêmes 
fucres  ,  &  les  firops  &  melajje  provenant  des  raffineries  de  France  > 
tant  à  leur  dejlination  pour  l'étranger  ,  quà  leur  circulation  dans  le 
Royaume  ,  à  l'exception  de  ceux  de  Bretagne  ,  qui  payeront  les  droits 
y    mentionnés. 

Du  lo  Mars  i7<Î3« 
Extrait  des  Régijîres   du  Confeil   d'Etat. 

SU  il  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  étant  en  fon  Confeil  ,  que  les  fncres 
vergeois  n'étant  pas  nommément  compris  au  tarif  de  1664  ,  les  droits  s'en  per- 
çoivent arbitrairement  dans  les  différeras  Bureaux  des  cinq  groiTes  Fermes  :  Que  dans 
les  uns  ils  font  acquittés  comme  fucres  bruts  ,  dans  d'autres  comme  fucres  terrés  , 
&  dans  d'autres  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  comme  marchandifes 
omifes  audit  ta«f  :  Que  le  même  inconvénient  fubfifloit  dans  les  Bureaux  de  la 
ïlandre  françoife  ,  foumis  à  la  loi  du  tarif  de  1671  ,  dans  lequel  cette  efpéce  de 
Sucre  n'eft  pareillement  point  comprife  ;  qu'il  y  a  été  pourvu  par  Arrêt  du  25 
Juilkt  1757  ,  qui  a  ordonné  qu'à  l'entrée  de  cette  Province  les  fucres  vergeois  ve- 
nant de  l'étranger  ,  payeroient  fept  pour  cent  de  leur  valeur  ;  &  ceux  provenant 
des  raffineries  du  Royaume  ,  trois  pour  cent  feulement  :  Que  pour  lever  les  diffi- 
cultés qui  fe  rencontrent  dans  les  bureaux  des  cinq  greffes  Fermes  ,  il  conyien- 
droit  de  rendre  commun  à  leur  égard  ledit  Arrêt  du  z;  Juillet  1757;  qu'il  feroit 
même  encore  plus  à  riéûrer  qu'il  A'it  établi  une  loi  uniforme  pour  toutes  les  dii- 
férsntes  Provinces  du  Royaume.  Que  le  fucre  vergeois  eft  le  reftant  de  plulîeurs 
opérations  faites  fur  du  fucre  neuf,  foiî  brut  ou  terre;  que  la  première  opération 
eft  de  fondre  le  fucre  neuf,  de  le  cuire  ,  de  le  mettre  dans  des  formes  où  il  prend 
la  confiftance  du  pain  de  fucre  ,  &  dont  il  découle  des  firops  ;  que  as ^  ces  firops 
remis  dans  les  .formes  ,  il  ferait  des  pains  appelles  Bâtardes  ,  dont  il  découle  pa- 
reillement  des   firops  ;    que  ces   firops    encore   recuits ,   prennent  dans  les    formes  la 
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eonfiftance    molle    cl'im   pain  ;   que    c'eft    cette    maffe  ou  confiftance   qu'on    nomme 
Sucre  rergeois  ;   que   l'on   terre    dans    les   formes   cette   efpéce    de    lucre  pour  le  blan- 
chir; que   loriqu'il   eft  terré,    il    relTemble     au   fucre   terré  commun  ;    que    lorfqu'il 
n'ait  pas  terré    ,    il    reffemble    au  lucre   brut   un   peu  gras  ;  que    cette    reffemblan- 
ce     elt     telle     que    les     Commis    n'étant    point     en     état     de    diftinguer    ces    deux 
efpéces  de    lucres  vergeois  des   fucres    neufs,    bruts  ou  terrés,   il  fûroit  à  appréhen- 
der  que  fi  lefdits    fucres   étoient  impofés  à  de    moindres  droits  ,    on   ne   fît  venir  de 
l'étranger    fous  leur   dénomination  des  fucres  bruts  &  des  fucres  terrés  ,  qui  pourroient 
ne  payer  que  ces  moindres   droits  ,  au   lieu  de    ceux   fixés  par  les  Rcglemens    fur  les 
fucres  étrangers  :  Que  de   cette  fraude   il  en   refulteroit  un  préjudice  confidérable  pour 
les  fucres   des  Ifles   &   Colonies  Françoifes  ;    que  par   ces  raifons^  il  paroitroit  à  pro- 
pos d'impofer   les   fucres  vergeois   venant  de   l'étranger  ,    aux    mêmes    droits  fuivant 
leur  difiérente  efpéce    que   les  fucres  bruts  ou  terrés  étrangers  ;   que  c'eft  le  feulmoycn 
de   parer  à   la  fraude  :   Qu'il   y    a  d'autant  moins    d'inconvénient    dans   cette    im.pofi- 
tion  ,  que   les  raffineries  établies  dans  le  Royaume  font  plus  qu'en   état   de    fournir  à 
fa  confom.mation  cette   efpéce    de   fucre  :    Que    pour  leur  en  faciliter   encore  d'avan-r 
tage  le   débouché  ,  on   pourroit    accorder    auxdits    fucres    vergeois ,  comme   il  a   été 
fait  par  les  Arrêts   des   12  Août    1671  ,  &-14  Décembre    1717  3    poi'f    les  firops    & 
melafles   provenant    defdites  raffineries  ,    l'exemption  de  tous  droits  ,  non  -  feulement 
pour  la  deftination    de  l'étranger  ,    mais    même    à   la  -circulation    dans    les   différentes 
Provinces   du    Royaume  ;    que    néanmoins  les  fucres   vergeois  feroicnt ,  ainfi    que    les 
firops  &    melafles     venant    de  la  Bretagne  ,  exceptés  de  cette    faveur  ,  parce  que  cette 
Province     n'étant    point     fujette    aux     droits    fixés    par    les   Lettres-Patentes   du   mois 
d'Avril    1717     fur   les  fucres   des  Mes  ,    ne  peut    naturellement   participer  à  une  grâce 
qui   tire   fon    origine    du    payement    de    ces   droits  ,     auxquels    font   aiTujetties   toutes 
les  autres  Provinces  du   Royaume:  Que  le   fucre   vergeois  venant    de   Bretagne,  de- 
vroit  à  l'entrée    defdites    Provinces  ,    fuivant   fa   différente     qualité    de    terré    ou  non 
terré  ,  les  droits  impofés    par  lefdites   Lettres-Patentes    de    171 7  ,    fur   les   fucres   des 
Ides  terrés   ou  bruts  ,   par  la   même   raifon   que   le    fucre    vergeois   venant  de  l'étran- 
ger ,    feroit  fujet   aux   mêmes  droits  que    les    fucres  terrés    ou  bruts  étrangers  :    Que 
c'eft  dans  ce   principe   que  la  Déclaration    du    Roi   du  4   M?rs   1727  ,  en  exemptant 
de   tous  droits  ,    à   l'entrée   de   la    f  landre  ,  les    firops    &    melaiïès   provenant  des  raf=- 
fineries  du   Royaume  ,  a    excepté   ceux  des  raffineries    de  Bretagne  ,    qu'elle   a    fixé  à 
un  droit  de   dix   fols  par  quintal  ;  que   l'on  pourroit  laiffer   fubfifter  ce  droit  ,^  non- 
feulement  pour  la   delUnation   de  la  Flandre,    mais  même  le  rendre  commun  à    l'en- 
trée   de  toutes  les  autres  Provinces ,  fur   les   firops   &   melafles  qui    pourroient  y  ve- 
nir de   Bretagne,   lequel  droit    feroit    fubftitutif,    &    tiendroit    lieu    de  ceux  qui  fe 
perçoivent    dans    ces  Provinces.  A   quoi  Sa   Majefté   défirent     pourvoir  ,    &     voulant 
donner  aux   raffineries   du  Royaume    des    marques   de   fa    proteftion.    Vu   le    tarif  de 
1664,   les   Arrêts   des  4  Mars   1727   &    25    Juillet  1757:    Vu   auffi   le    Mémoire    clés 
Fermiers   généraux  ,    eniemble    l'avis   des   Députés    au   Bureau   du  Commerce  :  Oui  le 
rapport  du    fieur    Bertin  ,    Confeiller  ordinaire   au    Confeil   Royal ,  Contrôleur   géné- 
ral des  Finances  :    LE    ROI   étant   en   fon    Confeil  ,   a   ordonné    &    ordonne  que    les 
fucres  vergeois    venant   de    l'étranger ,   payeront  à    toutes    les  entrées   du    Royaume  , 
fçavoir,  ceux   terrés  les   mêmes   droits  que   les   fucres    terrés   étrangers-,  &    ceux   non 
terrés  les  droits  comme  lucres  bruts    étrangers.  Veut    Sa  Majefté    que  les  fucres  verr- 
geois  ,    ainfi  que  les  firops  &    melafles    provenant  des    raffineries    de    France  ,  jouif- 
ient   de   l'exemption   de  tous  droits ,  tant  pour  la   deftination  de    l'étranger ,  qu'à  leur 
circulation  dans    les   différentes  Provinces  du    Royaume  ,    à  l'exception    néanmoins   de 
ceux  de  Bretagne ,    qui  payeront  à   l'entrée  de  toutes  lefdites   Provinces  ,  fçavoir  ;  le 
fucre  vergeois  terré  ,  les  droits  impofés  par  les   Lettres-Patentes  du   mois  d'Avril  171 7 
fur  les  fucres  terrés  des  Mes  &  Colonies  Françoifes-,    le    vergeois  non  terré  ,  comme 
fucre   brut   defdites   Mes  -,    &  les   firops    &    melafles  ,  dix   fols    du  cent  pelant  ,  con- 
formément à  la  Déclaration   du   4   Mars    1727.  F"'ait   au    Confeil    d'Etat   du   Roï  ,  Sa 
Majellé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  10  Mars  176J.  Signe  ,  Phelypeaux» 
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COMMERCE     DE     L'AMERIQUE 

Le  fucre  d'Alexandrie  n'a  aucun  privilège  fur  les  autresr  fucres  étrangers  ^ 
il  eft  lui-mén.e  étranger  en  arrivant  à  Marfeille  ,  &  doit  fuivant  fa  qua- 
lité les  droits  impofés  fur  le  fucre  raffiné  ,  terré  &  brut  pour  l'entrée 
du  Royaume.  Lïmpofition  du  droit  de  20  pour  cent  fur  l'eftime  de  74 
liv.  du  cent  pefant ,  fuivant  l'Arrêr  du  2Z  Décembre  175c,  ne  regarde 
que  ledit  fucre  qui  arriveroit -d'Alexandrie  à  Marfeille  fur  des  Navires 
étrangers  ou  qui  auroit  été  entrepofé  dans  quelque  Port  d'Italie  :  cette 
iinpoiition  n'a  été  mife  qu'afin  de  favorifer  notre  Commerce  en  droi- 
ture dans  le  Levant  ;  mais  elle  ne  l'exempte  en  aucune  manière  des 
autres  droits  ^'entrée  dans  le  Royaume.  L'eftime  dud.  fucre  portée  dans 
l'Etat  annexé  audit  Arrêt  à  74  liv.  ,  paroît  n'avoir  été  faite  que  pour 
im  tems  de  guerre  ;  car  en  tems  de  paix  le  fucre  raffiné  vaut  un  moin- 
dre prix  à  Marfeille  ,  &  les  autres  fucres  ne  valent  pas  la  moitié  de  ladite 
eftime. 

Les  fiicres  d'Alexandrie  font  fi  mal  raffinés  ,  ou  plutôt  fi  mal  terrés , 
que  les  calFounades  qui  en  viendroient  ne  vaudroient  pas  le  fucre  brut 
de  nos  Mes  ;  d'où  on  doit  conclure  que  quand  il  n'y  auroit  pas  une 
împofîtion  de  zo  pour  cent  fur  le  prix  de  74  liv.  ,  il  n'en  viendra  ja- 
mais à  Marfeille  ,  à  moins  que  ceux  qui  feroient  de  tels  envois  ,  n'i- 
gnoraiTent  entièrement  le  Commerce  du  fucre. 

Les  fucres  raffinés  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  &  deftinés 
pour  les  Provinces  des  cinq  groifes  Fermes  ,  dévoient  fuivant  le  tarif 
de    1654  ,  ci.  .  .  .  .  •  ■  .  15  !-''• 

Ce  droit  depuis  les  nouveaux  Régîemens  rendus  fur  le  Commerce 
de  l'Amérique  ,  a  été  réduit  par  Arrêt  du  Confeii  du  5  Juin  1725  ,  à 
3  liv.  2  f.  (5  d.  du  cent  pefant  ,  parce  qu'il  a  paru  de  la  juftice  de  fa- 
vorifer cette  fabrication  ,  &  d'avoir  égard  aux  droits  déjà  payés  fur 
le  fucre  brut  d'où  le  fucre  raff.né  a  été  tiré.  La  Province  de  Bre- 
tagne ,  dont  les  privilèges  &  les  ufages  ne  font  point  communs  aux 
autres  Provinces  réputées  étrangères  ,  a  ete  exceptée  de  cette  mode- 
ration  ,  &  fuivant  ledit  Arrêt  du  5  Juin  1725,  les  fucres  raffinés  dans 
ladite  Province  de  Bretagne  ,  doivent  en  entrant  dans  les  Provinces  des 
cinq  groffes  Fermes  13  liv.  15  f  du  cent  pefant  dont  3  liv.  pour  les 
Traites  ,  &  10  liv.  15  f  pour  le  Domaine  d'Occident.  Il  feroit  inutile 
de  s'étendre  d'avantage  fur  les  Régîemens  rendus  au  fujet  des  fucres 
tant  étrangers  que  de  l'Amérique  Françoife.  Ce  que  j'en  ai  dit  ,  doit 
fuffire  à  nos  Négocians  pour  régler  leur  conduite  ,  Se  les  préferver  de 
tomber  dans    aucune  contravention. 

Depuis  que  le  Commerce  fait  une  partie  effentieile  de  l'adminiftra- 
tion  d'un  Etat  ,  chaque  peuple  voit  avec  les  yeux  de  l'envie  les  pro- 
grès que  fes  voifins  font  dans  une  branche  de  Commerce  qu'il  s'ima- 
gine pouvoir  s'approprier  ;  mais  de  tous  les  peuples  que  le  bonheur  de 
la  France  a  contriPcés  ,  celui  qui,  jufqu'à  l'heureux  jour  qui  doit  ncns 
avoir  reconciliés  (Traité  de  paix  du  10  Février  176;^  )  a  fait  les  plus 
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grands  efforts  pour  anéantir  notre  Commerce  de  Sucre ,  n'a  pas  befoin 
d'être  nommé  pour  être  connu.  Puifque  nous  fommes  devenus  amis  , 
oublions  nos  anciennes  querelles  ;  puillent-elles  être  enchaînées  par  les 
liens  d'une  folides  paix  ,  &  ne  plus  reparoître  dans  nos  hiftoires  !  Con- 
tentons-nous de  tirer  quelque  avantage  de  leur  conduite  pour  amélio- 
rer cette  branche  de  Commerce  ,  &  ne  rougilTons  point  de  les  imiter 
dans  ce  qu'ils  feront  mieux  que  nous.  A  cet  effet  je  m'étois  propofé 
d'expliquer  les  progrès  de  la  culture  des  cannes  de  fucre  dans  les  Co- 
lonies Angloifes  &  les  encouragemens  que  la  Nation  a  accordé  aux 
Cultivateurs  ,  afin  de  mettre  à  profit  les  lumières  de  nos  Antagoniftes  ; 
dans  cetre  vue  Pavois  abrégé  ce  qui  en  eft  rapporté  dans  l'Hiftoire  des 
Antilles  Angloifes  ;  mais  falfant  réflexion  que  l'Article  n'eft  pas  long  & 
qu'on  préfereroit  à  le  lire  en  entier  ,  je  le  joins  ici.  Je  ne  cherche  point 
à  paroître  Auteur ,  je  ne  veux  qu'être  utile  èc  je  le  prouve. 


S  u  C  R  i: 
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D.-iiV5  LE5  COLONIES  ANGLOISES.  ^ 

^^  E  Commerce  du  fucre  ,  a  palTé  fucceffivem.ent  en  diiFé- 
S^i|SîîS;*-|-^  rentes  mains.  Les  Portugais  &  les  Anglois  en  ont  joui  long- 
jl[k  L  IJÏÏ  tem.s  ,  prefque  exclcrivement  les  uns  après  les  autres.  Au- 
^^■fiiî^^p':^  jourd'hui  les  François  fourniflent  aux  Nations  qui  ont  re- 
^J'^^^^fA  COUTS  aux  étrangers  pour  le  lucre  dont  elles  ont  befoin  ,. 
la  plus   grande  partie  de  celui  qu'elles  confomment. 

Suivant  Jofué  Child  ,  les  Portugais  qui  ont  fait  les  premiers  ce  né- 
goce avec  une  certaine  étendue  ,  ont  apporté  ,  dans  le  tems  qu'ils  en 
éîoient  en  polFelIion  tous  les  ans  de  l'J^mérique  en  Europe  ,  cent  à  cent 
vingt  mille  bariques  de  fucre  ,  qu'ils  vendoient  alors  7  ou  8  livres  flier- 
lings  (  161  &  184  liv.   tournois  )  par  quintal. 

Les  Anglois  des  Antilles  étant  enfin  pan'enus  en  1650  à  travailler 
le  lucre  de  la  même  manière  qu'on  le  travailloit  au  Bréfil  ,  commen- 
cèrent alors  à  prendre  part  à  ce  trafic  :  ils  fe  portèrent  avec  ardeur  à 
multiplier  leurs  plantations  de  canameles  ,  &  la  quantité  de  fucre  qu'ils 
fabriquèrent  ,  fut  telle  qu'en  très-peu  de  tems  cette  denrée  bailTa  de  prix 
confidérablement.  Bién-tct  après  défrichant  chaque  jour  de  nouveaux 
terreins  ,  ils  fe  virent  en  état  de  fuppianter  les  Portugais  prefque  par- 
tout ,  par  le  bon  marché  que  l'abondance  de  leurs  récoltes  les  mettoit 
à  portée   de  faire. 

Il  a  été  très-heureux  pour  l'Angleterre  ,  que  les  circonflances  où  elle 
ie  trouva  ,  lorfque  l'acle  de  navigacion  fut  paffé  en  165  i  ,  ne  lui  ayent 
pas  permis  de  le  faire  obferver  à  la  rigueur  dès  ce  tems-!à  même.  En 
effet  ,  il  eft  douteux  que  les  planteurs  Anglois  euifent  pu  ruiner  les 
Portugais  dans  la  concurrence,  fi  dans  les  commencemens  de  leurs 
efforts  on  les   eût  alfujettis  à  quelque  gêne. 

*  Cette  Kiftoire  eft  extraite  du  Livre  qui  a  pour  titre  :  Hijîoire  &  Conunerôe  des. 
Antilles  Angloijh ,  imprimé  m  17J8.  Ou  a  employé  le  gros  caraftère  pour  en  facL- 
Mtsr  la-  lêfture^ 
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r  "  Lorfque  fous  Charles  II  le  Parlement  d'Angleterre  en  païïant  de 
nouveau  cet  aâe  après  la  reftauratioïi  ,  ordonna  de  tenir  la  main  à 
£on  exécution  ,  les  Anglois  étoient  déjà  tellement  les  maîtres  du  né- 
goce du  fucre  ,  qu'ils  ne  craignoient  plus  de  rivaux  ,  du  moins  dans 
les  Ports  de  l'Europe  ,  au  fud  du  Cap  de  Ftnifterre.  Car  les  Portugais 
continuèrent  de  débiter  leurs  fucres  dans  les  échelles  du  Levant  ,  & 
dans  les  autres  Ports  de  la  Méditerranée  ,  les  fraix  de  la  réexporta- 
tion à  CCS  Ports  ,  devenant  trop  conlidérables  pour  les  Anglois  ,  par  ïa 
diftance  qui  fépare  la  Grande-Bretagne  du   détroit  de   Gibraltar. 

Les  planteurs  étoient  dédommagés  par  la  quantité  du  /ijcre  qu'ils 
fabriquoient  ,  du  bas  prix  auquel  ils  le  donnoient.  Leurs  bénéfices  fur 
la  malfe  de  leurs  envois  en  Europe  ,  étoient  même  affez  forts  peur 
qu'ils  continuaffent  de  s'enrichir  ,  malgré  rétablllfcment  du  droit  d'en- 
trée en  Angleterre  impofé  en  1661  ,  par  l'aâe  de  tonnage  &  de  poun- 
dage  fur  toutes  les  marchandifes  tant  féches  que  liquides  ,  &  malgré 
J'établiifement  d'un  droit  de  fortie  impofé  à  la  Barbade  en  1667,  ,  & 
quelque  tems  après  ,  aux  Mes  du  Vent ,  fur  toutes  les  produâions  de 
ces  Colonies.  Le  droit  accordé  par  l'afte  de  tonnage  &  poundage  , 
qui  eft  ce  que  l'on  appelle  le  vieux  -  fubfide  ,  fut  fixé  à  18  den.  (  envi- 
ron 3  5  f.  tournois  )  pour  les  fucres  ,  à  raifon  de  5  pour  cent.  Celui 
qui  fut  établi  aux  Antilles  ,  étoit  de  quatre  &  demi  pour  cent.  Tous 
Jes  deux  fubfiftent  encore. 

Le  Commerce  du  facre  foutenoit  bien  ces  charges  ,  puifque  la  Bar- 
bade feule  fit  entrer  quatre  millions  lîerlings  en  Angleterre  dans  l'ef- 
pace  de  tems  qui  s'écoula  entre  ï6s6  &  1676.  Mais  il  paroîî  que  c'é- 
toit  aufii  tout  ce  qu'il  pouvoit  fupporter.  Car  Jacques  II  ayant  mis  dans 
îa  première  année  de  fon  régne  ,  un  droit  d'entrée  additionnel  d'un  far- 
thing  par  livre  fur  le  fucre  brut ,  ce  qui  fait  2  shellings  4  den.  (  envi- 
ron 2  livres  14  f  tournois  )  pour  cent,  la  confommation  intérieure  en 
dimiinua  tout  à-coup  d'une  manière  très-fcnfible.  Ce  Prince  fentant  lui- 
mênie  ,  en  établilfant  cette  taxe  ,  qu'elle  nuiroit  au  débit  extérieur  des 
mafcavades ,  arrêta  que  le  nouveau  droit  feroit  rendu  à  leur  fortie.  Par 
une  inattention  fatale  à  fes  fujets  ,  il  omit  de  fixer  une  aiîouance  pro- 
portionnée à  cette  remife  pour  les  fucres  raffinés  que  l'on  réexporîeroit , 
quoiqu'il  fût  tout  fimple  que  ces  fucres  étant  fabriqués  avec  des  maf-^ 
cavades  qui  avoient  payé  à  leur  importation  le  nouvel  impôt  ,  partici- 
paffent  ,  comme  les  mafcavades,  à  l'affi-anchiflement  de  ce  même  impôt, 
lorfqu'on  les  envoyoit  au-dehors.  Il  arriva  AzAk  que  l'Angleterre  perdit 
l'exportation  de  fes  fucres  raffinés  ,  qui  étoit  confidérable  alors.  Les 
Raffineurs  Hoilandois  &  Flamands  qui  achetoient  à  bon  marché  les 
mafcavades  Angloifes  ,  fur  lefquelles  l'exporteur  avoit  obtenu  la  remiife 
du  droit  de  2  shellings  4  d.  pour  cent  ,  et  celle  de  9  d.  pour  cent  payé 
à  l'entrée  ,  en  vertu  de  l'aâe  de  tonnage  &  de  poundage  ,  fupplanîe- 
rent  les  Anglois  dans  tous  les  marchés  ,  eiï  vendant  kurs  f  icrcs  dcnze 
pour  cent  moins  qu'eux,  lii  ii 
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Cet  acte  devoit  fubfifter  huit  ans.  On  ne  jugea  pas  à  propos  de  le 
continuer  à  fon  expiration.  Pendant  le  peu  d'années  qu'il  eut  lieu  ,  plus 
de  quarante  moulins  à  fucre  furent  abandonnés  dans  la  Barbade  ;  & 
vers  la  £n  de  cette  courte  période  ,  les  planteurs  y  étoient  réduits  à 
cette  extrémité  ,  que  fur  vingt  on  n'en  trouvoit  pas  un  qui  eût  le  moyen 
d'entretenir  fon  habitation  en  bon  état. 

La  guerre  qui  étoit  allumée  dans  ce  même  tems  entre  la  France  & 
l'Angleterre  ,  contribua  à  rendre  ce  droit  plus  onéreux.  Les  Armateurs 
François  prirent  fur  les  Anglois  un  iî  grand  nombre  de  vaiiléaux  char- 
gés de  fucre  ^  qu'embarraîTés  de  cette  marchandife  ,  ils  la  donnèrent  à 
vil  prix. 

Par-là  ,  les  Anglois  après  s'être  vus  enlever  une  grande  partie  du 
fucre  qu'ils  deftinoient  à  leurs  correfpondans  ,  fe  trouvoient  encore 
frullrés  des  moyens  de  fe  défaire  de  celui  qui  leur  reftoit  ,  autrement 
qu'eu  le  vendant  à  perte. 

Le  retour  de  la  paix  ,  la  fuppreffion  de  la  taxe  impofée  par  Jac- 
ques II,  un  droit  de  8  shellings  pour  cent  (  environ  9  livres  4  f.  tour- 
nois )  mis  fur  les  melalTes  étrangères  ,  dès  la  deuxième  année  du  régns 
de  Guillaume  &  Maris  ,  ne  retinrent  pas  dans  leurs  mains  le  Commerce 
de  cette  denrée  qui  commençoit  à  leur  échapper.  Les  richeffes  que  les 
habitaus  de  la  Barbade  &  des  autres  Antilles  Angloifes  accumuloient 
en  peu  de  tems  ,  avoient  ouvert  les  yeux  aux  François  fur  ]es  avanta- 
ges de  la  culture  des  canamdcs.  Ces  derniers  ,  n'avoient  donné  pendant 
long-tems  ,  qu'une  légère  attention  à  leurs  Mes.  Abandonnées  d'abord 
aux  foins  d'ime  compagnie  exclulive  ,  &  enfuiîe  aux  foins  de  différens 
particuliers  à  qui  cette  compagnie  avoit  cédé  fes  droits  ,  &  qui  étoient 
hors  d'état  de  faire  les  dépenfes  nécelfaires  pour  les  mettre  en  valeur  , 
les  colons  qui  s'y  étoient  fixés  en  petit  nombre  ,  s'addonnoient  pre:& 
que  uniquement  aux  plantations  de  gingembre  ,  d'indigo  ,  &c.  à  caufs 
qu'elles  demandent  des  fonds  moins  confidérables.  Le  GouvernemiCnî 
de  France  ,  réfolut  enfin  de  mettre  fes  Antilles  fur  un  meilleur  pied  ,  en 
y  multipliant  les  fucreries.  Ce  fut  à  peu  près  dans  cette  occurrence  , 
que  Jacques  II  établit  incondéremm.ent  l'imipofition  dont  nous  avons  parlé 
de  2  shellings  4  den.  par  quintal  fur  les  fucres  bruts  imiportés  de  ces 
Lies  en  Angleterre  ,  &  que  furvint  la  guerre  terminée  par  la  paix  de 
Ryfwick.  Ces  deux  événemens  favoriferent  infiniment  l'entreprife  des 
François. 

Cette  nation  put  alors  fe  fournir  dans  fes  Colonies  du  fucre  dont  elle 
avoit  befoin  pour  fa  confommation  ,  au  même  prix  que  les  Anglois  fe 
voyoient  obligés  de  lui  vendre  les  leurs  ,  par  les  gros  droits  qu'ils  pa- 
yoient  ,  &  par  la  cherté  où  cette  denrée  étoit  montée  chez  eux  à  caufe 
de  la  rareté  que  les  pertes  faites  fur  mer  &  le  découragem-ent  des  plan- 
leurs  en  occaiionnoit. 

Le  débit   confidérable  que  ce  débouché  offrit  aux  habitans  des  Antilles 
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Françoifcs  pour  leurs  fucres  ,  les  remplit  d'ardeur  &  les  fît  nager  dans  SuCRE 
l'opuîcace.  Bien-tôt  leur  nombre  s'accrut.  Le  Gouvernement  de  France 
prit  foin  de  ne  les  pas  laiiler  manquer  de  Nègres  ;  ?-f  la  guerre  pour 
la  iucceirion  d'Elpagne  ,  qui  vint  à  s'allumer  dans  les  coramencemens 
de  leur  profpérité  ,  acheva  de  l'alîurer. 

Depuis  ce  tems ,  le  Commerce  de  fucre  que  fai&ient  les  Anglois 
avec  les  étrangers  ,  fortit  par  degrés  de  leurs  mains  &  pafîa  entière- 
ment dans  ceîle  des  François.  Ceux-ci  avant  la  paix  d'Utrecht  ,  n'a- 
voient  point  encore  exporté  de  leurs  lucres  à  Hambourg  ;  mais  de  iji6  y 
c'ell-à-dire  ,  prefqu'aulïi-tôt  que  par  la  conclufion  de  cette  paix  la  iia- 
vic^ation  fut  libre  ,  ils  y  en  vendirent  des  parties  confidérables.  Ils  s'in- 
troduifirent  enfuite  fucceffivement  dans  les  difîerens  m.archés  de  l'Eu- 
rope ,  &  préfentement  ils  dominent  dans  la  plupart. 

En  1740,  on  eftimoit  que  les  importations  de  fucre  en  Allemagne, 
en  Hollande  ,  dans  la  Baltique  ,  en  Efpague  ,  en  Italie  &  en  Turquie  , 
inontoient  annuellement  à  80  ,  000  barriques.  On  ne  coraprenoit  pas 
dans  cette  quantité  celle  que  rEfpagne  &  la  Hollande  tirent  de  leurs 
propres  Colonies.  Ces  80,  000  barriques  étoient  diilribuées  dans  les 
proportions  ci-deilous. 

QUANTITÉ  de  fucre  qu'on  fuppofoit  en  1740  ,  fe  débiter  annuellement 
en  Allemagne,  en  Hollande,  dans  la  Baltique  ,  en  Efpagne  ,  en  Italie, 
en  Turquie  ,  déduction  faite  de  la  quantité  que  l'Efpagne  8c  la  Hollande 
en  retirent  de  leurs  propres  Colonies. 

A  Hambourg  ,   Brème    &  autres  Ports  de  l'Allemagne  ,     trente    mille 

barriques. 30,  000  bar. 

En  Hollande.  .  .  .... 

A  Petesbourg  ,  Dantzick  &  autres  Ports  de  la  Baltique.  . 

A  Cadix  &  dans   les  autres  Ports  de  l'Efpagne. 

A  Gènes  ,  Livorne  ,  Naples  ,   rvlelfine. 

A  Venife  8c  dans  les  autres  Ports  de  la  Méditerranée. 


30 

000 

3 

000 

5, 

000 

^, 

000 

4 

000 

80 

000  bar. 

C'étoient  les  François  qui  importoient  à  Hambourg ,  à  Brème  8c  eri 
Hollande  ,  prefque  toutes  les  60  ,  000  barriques  de  fucre  étranger  qui 
y  entroient.  Ils  avoient  auffi  une  très-grande  part  au  débit  de  cette 
denrée  dans  les  autres  places.  Il  eft  aifé  de  fe  le  perfuader  en  jettant 
les  yeux  fur  l'état  que  nous  offrons  ici  des  exportations  de  fucre  que 
les  Anglois  ont  faites  annuellement  depuis  1715  jufqu'en  1712,  Si  de- 
puis 172.9  jufqu'en  1737.  Cet  état  eft  tiré  des  regiftres  de  la  douane. 
La  barrique  y  eft  comptée  fur  le  pied  de  10  quintaux;  le  quintal  fur 
le  pied  de  cent  vingt  livres. 


t'^i 


Exportations  du  fucrc  brut  faites  annuellement  par  les  Anglais  , 
depuis^  17 15  jufquen  1722  ,  &  depuis  1729  jufquen  i^j^y  ' 
évalués  les  unes  dans  les  autres. 


En  Hollande. 
Allemagne.  .  . 
Flandres.  .  . 
Dans  la  Balti- 
que.     .      .     . 


De  171  5 

à 

1719. 


De  1719 
à 

1722. 


5,  9^1- 
6  ,  c,6â,. 
I  ,  990. 

559- 


Total  des  ex-^ 

portations     dans  ' 

\q%  pays   fepten-  [^^'   ^'^^ 

trionaux. 

Exportations 
dans  la  Méditer- 
ranée   &   autres V  j     ^<^^^ 
Ports      méridio- 
naux.  ... 


2  ,  650 
3,  258 
I  ,    528 

307' 


De  1729.  De  1733 


a 

I733- 


1JI6. 


De  i73<5. 
à 

I737-' 


7  >  143 


306, 


Total  des  ex-  | 
/ 

! 
J 


portations      aux  '     ^       ^ 
marchés     étran-  {    ''  '  5^^- 


gers.   .     . 

En  Irlande.  . 
Aux  Coloniei" 
Angloifes  ,  en 
Amérique  ,  aux 
Ifles  dVUderney , 
Guernefey  ,  Jer- 
sey en  Afrique  , 
&  aux  Indes 
orientales. 

Total  général- 
des  exportations. 


I  ,  960. 


16. 


2  ,    178 

3  >  97^ 
I  ,   243 

917, 


,    316, 


5^8. 


232 
251, 
192, 

379- 


I  ,  054. 


ICI. 


Bar. 

4- 

70. 
40. 

57- 


171. 


87. 


7  >  449 


I  ,  59^ 


580, 


3  '    2^7 


41, 


155' 


4,    (5o2. 


3  >    740- 


go. 


9,    o64.|i2,  192.    5  ,   782.    4 
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Exportations  du  fucrc  raffiné  faites  annudUment  par  les  Anglois , 
depuis  ijis  ,')ufqu'cn  ijxz  ,  &  depuis  lyiç)  jufqu  en    1737, 

De  1736. 

à 

1737- 


En  Hollande. 
En  Allemagne.    . 
En  Flandres. 
Dans  la  Baltique. 

Total  des  exporta-^ 
tions  aux  Pçrts  fepten-J 
trionaux _ 

Dans  la  Méditerra-  ' 
née  &  autres  Ports  ( 
méridionaux.      •      -      .' 

Total    des    exporta- 
tions     aux       marchés' 


En  Irlande.     .     . 

Aux  Colonies  Angloi-' 
ks   en   Amérique  ,  aux 
Ifles  d'AIderney   &:   de' 
Guernefey    ,      Jerfey  ,j 
Affrique  &  Indes  orien- 
tales.  ...... 

Total  général  des  ex- 
portations  


De    1715. 
à 

De 

1729. 
à 

172.2 

I 

736. 

11. 

328. 
66. 

3- 

280. 

12. 

42. 

64. 

716. 

3^8. 

402. 

72. 


622.       I  ,   993. 


61. 

8. 

10. 
5- 


85. 


83. 


168. 


5^1. 


384. 


133- 


N.  B.   De   1737  à   1740  ,    à  peine   y   eut-il   quelques    Bar- 
riques   de  fucre  réexportées. 


Sucre. 


m 


»j«'TjrTTj-.-pCTvrr»«n~jir^aijM.Tiy,  ii^ra-i-!  jjfi-^j-  ,r-^  fTfTrwMffipgnnBga 


million. 
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On  voit  par  cet  état  la  décadence  fucceffive  du  Négoce  du  fucre  que 
les  Anglois^  ont  fait  avec  les  étrangers.  A  mefure  qu'il  a  décliné  ,  celui 
des  François  a  augmenté  dans  la  même  proportion.  On  prétend  que 
vers  Tannée  1740  i!  valoiî  annuellement  à  ces  derniers  plus  d'un  million 
fterlings  (  23  ,  000  000  de  livres  tournois  )  outre  leur  propre  confom- 
maîion.  On  compte  à  la  vérité  dans  cette  fomme ,  tant  le  produit  de 
Ja  valeur    intrinieque  du   fiicre  ,    que  celui   des  frais   de  fret  &  de  com- 


,  comme  on  le  fuppofe  ,  les  importations  de  cette  marchan- 
due  qui  n'ont  pas  été  faites  par  les  Anglois  dans  les  pays  où  ils  n'ont 
pas  des^  Colonies  pour  s'y  en  approvifionner  ou  qui  n'en  tirent  pas  aiTez 
des  Colonies  qu'ils  poffédent  ,  ont  été  faites  par  les  François ,  la  maïïe 
de  ces  importations  devoit  leur  procurer  alors  l'avantage  d'employer 
une  marine  de. 40,  000  tonneaux,  Se  d'occuper  4  ,  000  Mariniers  pour 
le  tranfpo-t  feulem.ent  d'Amérique  en  Europe  :  Les  meilires  que  le 
Parlement  d'Angleterre  prit  en  1740  ,  &  depuis  cette  année  ,  pour  re- 
gagner une  branche  de  Commerce  aulTi  importante  ,  femblerent  d'abord 
en  devoir  rendre  bien-tôt  la  balance  moins  favorable  à  la  France  ;  mais 
la  diminution  que  le  négoce  de  ce  dernier  Royaume  a  pu  fouffrir  par  là  , 
n'a  pas  été  loin  ;  il  eil  toujours  de  ce  côté  infiniment  fupérieur  à  celui 
de  la  grande  Bretagne. 

Tandis  que  le  débit  du  fucre  Anglois  s'anéantifToit  au-dehors  de  la 
grande  Bretagne  ,  il  s'augmentoit  au-dedans.  Sans  la  circonftance  de  cet 
accroifiement  dans  la  confommation  intérieure  ,  les  Antilles  dépendantes 
de  la  Couronne  Britannique  ,  eulTent  eu  vraiiTemblablement  beaucoup  de 
peine  à  fe  foutenir  ;  mais  à  la  faveur  de  l'étendue  prodigieufe  que  prit 
l'ufage  du  fucre  en  Angleterre ,  en  EcolTe  &  en  Irlande  ,  les  Colons 
furent  long-tems  fans  fe  reffentir  de  la  révolution  arrivée  dans  le  Com- 
merce intérieur   de   cette   denrée. 

Dans  le  tems  que  le  négoce  floriiibit  le  plus  entre  les  mains  des 
Anglois  ,  ils  ne  retenoient  pas  pour  leur  ufage  ,  dix  à  douze  millions 
de  livres  de  fucre.  Leurs  Colonies  ne  leur  en  fourniifoient  alors  ,  qu'en- 
viron trente  mille  barriques  de  dix  quintaux  pefant.  Cette  confomma- 
tion s'étant  augmentée  par  dégrés ,  les  Colonies  augmentèrent  de  même 
dans  leurs  plantations  de  canamchî.  Au  milieu  de  la  guerre  pour  la  fuc- 
celTion  d'Efpagne ,  elles  ne  lailferent  pas  d'envoyer  en  Angleterre  prei^ 
que  le  double  de  la  quantité  de  fucre  qu'elles  y  envoyoient  quinze  ans 
auparavant.  On  efrime  que  de  1708  à  1718,  'A  entra  dans  la  Grande- 
Bretagne  chaque  année  l'une  dans  l'autre,  53  ,  439  barriques.  Les  dix 
années  fuivantes  (de  1718  à  1728,)  furent  encore  plus  abondantes. 
Elles  fournirent  6a  ,931  barriques  par  année.  Les  importations  de  1727 
à  1733  ,  montèrent  encore  plus  haut-  Durant  chacunes  de  ces  fix  an- 
nées ,  elles  allèrent  à  93  ,  889.  De  1733  à  1757  ,  elles  diminuèrent 
^'iLîis  quoique  dans  ce  dernier  eipace  de  tems  les  eX' 
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iportatîofis  fuïïent  réduites  prefqu'à  rien ,  les  importations  de  chaque  an- 
née n'en  allèrent  pas  moins  à   75  ,  695  bariques. 

Suivant  l'opinion  commune  en  1743  ,  la  confommation  annuelle  de  la 
Crande-Bretagne  feule  étoit  de  70 ,  000  bariques  ,  dont  le  tranfport 
d'Amérique  en  Europe  occupoit  environ  trois  cens  voiles.  On  comptoit 
que  les  frais  de  fret  pour  cet  embarquement ,  montoienî  environ  à 
'J70  ,  000  livres  fterlings  (3,911,  000  liv.  tournois  )  &  que  les  débour- 
fés  ,  tant  pour  les  droits  que  pour  les  frais  de  commifiion  &  autres  , 
n'alloient  pas   à  moins    de    200  ,  000  liv.   fterlings. 

Dans  les  quantités  de  bariques  que  je  viens  de  pofer ,  peut-être  ne 
fuis-je  pas  d'accord  avec  les  calculs  de  quelques  auteurs.  La  différence  en- 
tre leurs  fupputations  &  la  mienne  ,  (  s'il  s'y  en  trouvoit  )  pourroit 
naître  de  ce  que  la  barrique  n'a  point  un  poids  déterminé  ;  quelques- 
uns  la  comptent  fur  le  pied  de  17  à  18  ,  000  liv.  peiant  ,  tandis  que 
d'autres  ne  la  prennent  que  pour  i  ,  000  liv.  ,  beaucoup  la  fixent  à 
,1  ,  200  liv.  J'ai  fuivi  ceux-ci. 

Les  Ecrivains  Anglois  différent  encore  fur  ces  quantités  félon  les  four- 
ces  où  ils  ont  puifé  ou  félon  les  méthodes  qui  les  ont  guidés  dans  leur 
évaluation.  De  là  vient  que  des  Auteurs  qui  ont  parlé  dans  le  même 
tems  des  produûions  des  Antilles  Angloifes  ,  ne  s'accordent  pas  dans 
Feftime  qu'ils  en  font.  On  en  trouve  qui  en  portent  le  total  pour  ce 
qui  eft  du  fucre  à  100  ,  000  barriques.  Il  y  en  a  qui  le  reduifent  en- 
viron à  6$  ,  000,  auxquelles  ils  joignent  10,000  autres  barriques  qui 
viennent  par  voie  d'échange  des  Mes  Hollandoifes  ,  Danoifes  &  Fran- 
çoifes  à  la   Jamaïque   &  aux  Mes    du   Vent. 

Ces  derniers  fuppofent  que  la  confommation  de  ce  produit  fe  fait 
ainfî. 

50  ,  000  liv.   dans  la  grande  Bretagne. 
10  ,  000   en  Irlande. 

51  ,  000  dans  les   Colonies  feptentrionales. 

Le  refte  fuivant  les  mêmes  Auteurs  ,  eft  réexporté  ou  demeure  dans 
îes   magaiins. 

Les  fucriers  Anglois ,  qui  durant  plus  de  20  ans  avoient  vu  accroître 
d'année  en  année  les  demandes  qu'on  leur  faifoit ,  pouffèrent  enfin  leurs 
fabriques  fi  loin  en  1727  &  dans  les  années  fuivantes  jufqu'en  173  i  , 
même  jufqu'en  1733  >  qu'ils  fe  trouvèrent  un  furplus  confidérable  au-delà 
de  la  quantité  qu'exigeoit  la  confommation  des  Domaines  Britanniques. 
La  même  ardeur  régnoit  alors  également  dans  les  Antilles  françoifes  ,  &  y 
produifit  le  même  effet  ;  elles  eurent  beaucoup  plus  de  fucre  qu'elles 
lie  purent  en  débiter.  L'aviliffement  où  cette  marchandife  tomba  par-tout 
généralement  par  fa  furabondance  ,  rallentit  l'aftivité  des  planteurs. 
Voilà  pourquoi  depuis  1733  jufqu'en  1737  ,  les  importations  du  f.icre 
en  Angleterre  furent  plus  foibles  d'environ  15  ,000  barriques  que  celles 
des  fix   années  précédentes. 

Tom.  L  K  k  k 
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Cette  avidité  des  planteurs ,  caufa  la  ruine  d'un  grand  noinbre  d'eîî» 
tr'eux.  Le  défaut  de  débit  ou  la  modicité  des  femmes  qui  rentrèrent  dans 
leurs  mains ,  les  contraignirent  d'abondonner  leurs  habitations  ,  ou  les 
mirent  hors  d'état  de  les   entretenir  dans  leur  entière  valeur. 

Ce  fut  alors  pour  la  première  fois  qu'il  s'éleva  parmi  les  habitans  des 
Antilles  Angloifes  ,  un  cri  général  fur  la  décadence  du  Commerce  du 
fucre  ,  quoiqu'il  fût  déjà  détruit  depuis  plufieurs  années  pour  leur  Nation  , 
ce  fut  alors  auili  pour  la  première  fois  que  le  Parlement  d'Angleterre 
fc  mit  en  devoir  de  favoriier  ces  Colonies  ,  quoique  le  cas  particulier 
qui  occafionuoit  leurs  plaintes  ,  fut  peu  intérelTant  pour  l'Etat.  En  effet 
après  avoir  foufîért  tranquillement  que  le  Commerce  du  fucre  paffat 
entièrement  entre  les  m.ains  des  étrangers  ,  il  ne  devoit  guère  impor- 
ter à  la  prande  Bretagne  que  les  Colons  de  fes  Mes  continuaffent  d'en 
fabriquer  annuellement  plus  de  90  ,  oco  barriques  ,  comme  ils  avoieut 
fait  depuis  environ  fix  années ,  puifque  cette  quantité  excédoit  fa  con- 
fommation.  Mais  c'eft  que  l'on  igncrcit  en  Angleterre  le  véritable  état 
de  ce  négoce. 

Les  clameurs  des  fjcriers  Anglois  commencèrent  à  s'élever  en  1731* 
Elles  eurent  cela  de  bon ,  qu'elles  tournèrent  l'attention  du  Miniftere  j- 
de  la  Legiilature  &  de  toute  la  Nation  fur  cette  branche  de  trafic.  Avant 
cette  époque  ,  à  peine  y  avoit-on  penfé  depuis  le  commencement  du 
fiécle,  fi  ce  n'eft  pour  ralfujettir  à  des  impôts;  &  comme  on  ne  jugeoit 
de  fa  iîtuation  que  fur  l'opidence  des  Colons ,  on  étoit  fort  éloigné 
de  croire  qu'elle  penchât  vers  fa  ruine.  Jofuat  Gée  qui  écrivit  vers  1730  , 
a  parlé  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  premier  avec  un  peu  de  force  ,  du  danger 
où  l'Angleterre  étoit  de  perdre  ce  trafic  ;  &  il  étoit  déjà  perdu  pour 
elle. 

On  étoit  alors  en  général  fi  m.al  infliruit  fur  ce  fujet  en  Angleterre  ,"! 
que  le  m.ême  Gée  ,  un  des  Auteurs  le  plus  exaâ  qui  ayent  écrit  fur 
le  Commerce  de  la  grande  Bretagne  ,  femble  avoir  été  imbu  de  l'idée 
où  eft  encore  un  grand  nombre  de  perfonnes  ,  que  les  terres  des  An- 
tilles Angloifes  font  ufées  ,  qu'elles  ne  peuvent  produire  alTez  pour  four- 
nir à  des  réexportations  ;&  qu'il  attribue  principalement  à  cette  circonf- 
tance   le    déclin  du  débit   du  fucre   Anglois. 

Cependant  loin  que  les  terres  des  Antilles  fuifent  efîrhées  dans  ce- 
tems-îà  ,  il  ell:  bien  confiant ,  par  le  rapport  de  ceux  qui  connoiirent^  les 
lieux ,  qu'elles  pouvoient  alors  &  qu'elles  peuvent  encore  rendre  le  tripie. 
de  ce  qu'elles  rendoient. 

Si  l'on  confidére  les  importations  de  fucre  en  Angleterre  depuis  171 S 
feulement,  jufqu'en  1737,  ne  trouvera-t-on  pas  dans  les  dégrés  de  leur 
accrolifement  des  raifons  de  la  dernière  force  contre  rcpinion^de  ceux 
qui  foutiennenî  l'épuifement  des  terres  dans  les  Antilles  Angloues  ?  Des 
moilTons  plus .  abondantes  d'années  en  années  n'eut  jamais  été  un  ugne 
d'alî^ibllifement  dans.  le_s  champs  qui  les  portent.  A  la  vérité  da  1733,  k- 
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Ï757  ,  les  importations  en  fucre  ont  diminué  de  plus  de  15  ,  000  bar- 
Tiques  ;  mais  cette  diminution  naquit  du  découragement  du  planteur 
qui  ceifa  de  cultiver  ,  &  non  pas  d'aucune  altération  dans  la  fécondité 
ries  terres  ,  car  elles  ne  rcfuferent  pas  de  rendre. 

A  la  Barbade  ,  aux  lllcs  du  Vent  ,  comme  par-tout  ailleurs  ,  les  Noua- 
les  ,  dix  ans  après  avoir  été  défric!^ées  ,  &  même  avant  ce  tems  ,  ne 
raportent  plus  comme  dans  les  premières  années  de  leur  culture.  Les 
terres  ne  peuvent  s'imprégner  des  fels  &  des  autres  principes  qui  les  fer- 
îilifent ,  que  jufqu'à  un  certain  point.  Suppofez  un  terrein  de  bonne 
qualité ,  qui  ibit  demeuré  de  tout  tems  en  friche  ;  mettez-le  en  valeur  , 
malgré  le  repos  éternel  dont  ce  terrein  aura  joui  ,  il  ne  s'enfuivra  pas 
moins  qu'au  bout  d'un  petit  nombre  d'années  ,  il  fera  réduit  à  un  degré  • 
rcglé  de  fertilité  qui  ne  variera  prefque  jamais ,  iî  la  culture  &  la  tem- 
pérance du  climat  fubfiftent  toujours  les  mêmes ,  ou  fi  des  événemens 
extraordinaires  ne  viennent  pas  changer  les  circonftances  des  lieux.  Il 
y  auroit  long-tems  que  les  Antilles  ne  rapporteroient  rien  ,  fi  les  moif- 
fons  qu'elles  fourniffent  encore  ,  n'avoient  pour  caufe  ce  principe  conf- 
iant de  fécondité  que  la  maladreffe  ou  l'avidité  du  cultivateur  ne  peut 
dégrader   que  pour  un  court   efpace    de    tems. 

Les  campagnes  de  France  portent  des  bleds  depuis  bien  des  fiécles. 
On  ne  s'avife  point  cependant  de  craindre  qu'elles  s'épuifent.  Il  eft  vrai 
qu'on  les  laiiTe  repofer  d'année  en  année  ,  &  qu'on  n'accorde  pas  le 
même  relâche  en  apparence  aux  fucreries.  Mais  les  difpofitions  dans 
le  plantage  &  la  méthode  de  culture  que  l'on  obferve  à  l'égard  des 
canamelles ,  équivalent  à  un  pareil  repos.  En  difpofant  &  en  cultivant 
les  bleds  de  même ,  les  laboureurs  ne  feroient  pas  dans  la  néceffité 
d'avoir  toujours  une  partie  de  leur  champ  en  jachère.  On  en  a  eu  la 
preuve  dans  les  expériences  qui  ont  été  faites  à  ce  fujet  en  diverfes  Pro- 
vinces ,  d'après  les  principes  de  Mr.  TuU  introduits  en  France  ,  & 
reftifiés   par   Mr.   Duhamel  du  Monceau. 

Les  foins  que  l'on  prit  en  Angleterre  pour  s'informer  au  vrai  de  l'état 
du  Commerce  du  Sucre  exercé  par  les  fujets  de  ce  Royaume  ,  décou- 
vrirent bientôt  que  ce  n'étoit  pas  à  la  ftérilité  des  terres  dans  les  An- 
tilles dépendantes  de  la  Couronne  Britannique ,  qu'il  falloit  attribuer  fon 
anéantiifement  au  dehors.  On  vit  au  contraire  que  quelques  abon- 
dantes que  fufl"ent  déjà  les  recoites  ,  elles  étoient  fufcepîibles  d'une 
grande  augmentation  ,  &  qu'il  ne  manquoit  aux  planteurs  ,  pour  les 
porter  plus  loin  ,  que  d'avoir  des  débouchés  pour  leurs  denrées.  La  le- 
gillaîure  s'appliqua  à  leur  en  procurer.  Je  vais  rendre  compte  des  me- 
îiires  qu'elle  a  prifes  dans  cette  vue.  Mais  auparavant  je  dois  parler  des 
réglemens  relatifs  au  Commerce  du  fucre  qui  ont  été  faits  depuis 
Jacques  II  jufqu'en   1753. 

Les  dépenfes  où  la  Nation  Angloife  fut  engagée  durant  la  guerre  qui 
finit  à  la  paix  de    Ryfwick ,  ayant  obligé  le  Parlement  d'augmenter  les 
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revenus  de  l'Etat ,  il  établit  dans  les  neuvième  &  dixième  années  du  régne 
de  Guillaume  III.  fur  toutes  les  marchandifes  tant  feches  ,  que  liquides: 
importées  en  Angleterre  ,  un  nouveau  droit  général  connu  fous  le  nom 
de  nouveau  fubiide  &  aufli  fort  que  l'ancien  qui  avoit  été  accordé  à 
Charles  II  par  l'acle  de   tonnage  &  de   poundage. 

En  vertu  de  l'acie  qui  créa  ce  droit ,  le  fucre  fur  lequel  on  ne  levoit 
auparavant  que  i8  deniers  (environ  35  f.  tournois  )  pour  cent,  en 
paya  36  ;  mais  pour  ne  pas  tomber  à  l'égard  du  Commerce  extérieur 
dans  riiiconveoient  qu'avoir  produit  l'iœpofition  de  2  sliellings  4  den, 
(  environ  2  liv.  14  f.  )  tournois  pour  cent ,  mis  fiir  cette  denrée  par 
Jacques  II ,  le  Parlement  en  arrêtani  que  le  nouveau  fubfide  feroit 
•  rendu  en  entier  à  l'exportation  ,  accorda  en  même  tems  une  gratinca- 
îioa  (  exigible  un  mois  après  l'avoir  dem^andée  )  de  3  shellings  (  3  liv^ 
9  f.  tournois  )  pour  cent  fur  les  fucres  du  crû  des  Colonies  Angloifes , 
raninés  en  Angleterre  qui  feroient  exportés.  De  cette  manière  l'augmen- 
tation   du  droit   tomba  feulem.ent  fur  la  confommation  intérieure. 

Peu  d'années  après  fous  la  Reine  Anne  ,  les  Communes  pour  fjb» 
venir  aux  befoins  du  Gouvernement  ,  fe  virent  encore  dans  la  nécef- 
lîté  d'avoir  recours  à  une  addiiion  de  droits  généraux.  Elles  établirent 
un  fubiîde  que  l'on  appelle  le  tiers  fubjïdc  ;  il  monte  au  tiers  des  droits 
im_pofés  par  l'atte  9  &  10  de  Guillaume  lïl  dont  je  viens  déparier, 
&  s'étend  fur  les  mêmes  marchandifes.  Le  ficre  fe  trouva  par  confé- 
quent  chargé  de  6  den.  (  11  f.  6  d.  tournois  )  pour  cent  au-delà  des  36 
den.  auxquels  il  étoit  déjà  affujetti.  Ce  furcroi  tomba  encore  unique- 
ment fur  la  confommation  intérieure  ,  par  l'attention  qu'eut  le  Parle- 
ment d'ordonner  que  ces  derniers  droits  feroient  remis  à  l'exportation 
de  même  que  le  nouveau  fubfide  ,  &  d'ajouter  un  shelling  à  la  gratifi- 
cation accordée  par  l'afte  9  &  10  de  Guillaume  III  à  quiconque  ex- 
porteroit  des  fucres  raffinés  eu  Angleterre. 

Les  chofes  fiblifterent  paifiblement  fur  ce  pied  jufqu'en  173 1,  fans 
que  les  droits  exceffifs  impcfés  f.ir  les  fucres  eufîent  arrêté  l'accroif- 
fement  de  la  confom.marion  de  cette  denrée  dans  la  grande  Bretagne  ; 
parce  qu'au  lieu  d'enfler  tout  d'un  coup  les  droits  à  l'exemple  de  Jac- 
ques II,  on  les  avoit  haulTés  par  dégrés  ;  mais  en  173 1  les  Colons  des 
Antilles  Angloifes  ,  qîii  depuis  trois  ou  quatre  ans  avoient  tiré  de  leura 
plantations  des  quantités  de  fucres  immenfes  ,  commencèrent ,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut ,  à  s'apercevoir  qu'ils  n'en  trouvoient  pas  le  débit. 
Portant  à  peine  leur  vue  ,fur  le  commerce  extérieur  des  Anglois  d'Eu- 
rope,  auquel  l'aâe  de  navigation  ne  leur  permettoit  pas  de  prendre  part, 
&  dont  par  cette  raifon ,  ils  s'embarrafToient  peu  ,  ils  fe  prirent ,  preique 
uniquement  du  déclin  de  leurs  ventes  ,  an  trafic  clandeftin  que  les  Co- 
lonies Angloifes  du  continent  entretenoient  avec  les  Antilles  françoi- 
fes  :  il  eil  vrai  que  ce  trafic  étoit  confidérable.  L'on  prétend  qu'en  1735 
il  employoit  jufqu'à  30Q  Batimeus  &:  3  ,  ooo  mariniers  ,.  6c    que   dans^ 
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Tannée    1719  la    nouvelle   Angleterre   feule   tira  de    ces    Mes    plus  de     SuCREu, 
20  ,  000  barriques  de  melailes  pour  faire  chez  elle  une    efpéce  de  ruin , 
que   l'on  appelle  Kill-devil  ,  c'eft-à-dire    tue-diable. 

Les  réglemens  qui  prohibent  l'entrée  du  rum  ou  eau-de-vie  de  cannes 
en  France  ,  &  le  grand  accroiffcment  des  plantations  dans  les  Antilles 
dépendantes  de  cette  Couronne  ,  y^  faifoient  donner  à  très-bon  marché 
cette  liqueur  &  la  melallé  dont  elle  eft  extraite.  Les  Anglois  du  Con- 
tinent de  l'Amérique  ne  pouvant  s'en  fournir  au  même  prix  dans  les 
Mes  qui  appartiennent  à  la  grande  Bretagne  ,  prenoicnî  chez  les  Fran- 
çois ,  non-feulemen.t  le  rum  &  les  mclalles ,  mais  auffi  le  fucre  dont 
elles  avoient  befoin ,  tantôt  en  échangeant  ces  denrées  contre  des  mâ- 
tures ,  les  chevaux  ,  les  bois  de  conilruftions  ,  les  falines  &  les  autres 
chofes  qu'ils  leur  porîoient  ,  &  plus  fouvent  en  les  payant  avec  l'ar- 
gent qu'elles  tiroient   des    Antilles   Angloifes  pour  les    mêmes   marchan- 

difes. 

Les  habitans  de  ces  dernières  ne  s'en  tinrent  pas  Icng-tems  à  de  vams 
murmures;  ils  s'emprelferent  de  porter  leur  plainte  en  Angieter-re  devant  le 
Parlement.  Ils  demandèrent  inftamment  que  l'entrée  du  fucre  étranger  fut 
prohibée  dans  les  Colonies  Angloifes  ,  ainfi  que  celle  du  rum  Se  de  la 
melaife  de  la  même  origine  .Ils  auroient  auffi  voulu  que  l'on  eut  di- 
minué les  droits  qui  fe  percevoient  en  Angleterre  fur  les  fucrcs  de  pro- 
duûion  nationale  ^  &  que  l'on  retranchât  cette  denrée  de  Fénuméra- 
tion  ;  mais  ils  n'infiftoient  que  foiblement  fur  ces  deux  chefs .,  n'ofant 
fe  flatter  de  les  obtenir.  Jufques  là  ils  n'avoient  montré  qu'une  jalou- 
fie  médiocre  contre  les  Mes  occupées  par  les  François  dans  l'Archipel 
du  Mexique. 

La  première  de  leurs  demandes  ,  &  celle  à  laquelle  ils  s'attachoient 
principalement ,  rencontra  beaucoup  d'oppontion  de  la  part  des  Colo- 
nies feptentrionales.  Celles-ci  préfenterent  auffi  des  remontrances^  au 
Parlement,  pour  lui  prouver  l'avantage  qui  rcvencit  en  général  à  la 
Nation  Britannique  du  commerce  qu'elles  entretenoient  avec  les  Fran- 
çois des  Antilles.  Elles  prétendoient  que  bien  loin  de  leur  porter  de 
l'argent ,  elles  recevroient  d'eux  une  balance  pour  les  différentes  pro- 
dudions  qu'elles  leur  fournifîbient ,  &  que  de  plus  le  rum  &  la  melaffe 
fi  néceffaires  pour  leurs  pêches  Se  pour  la  traite  des  pelleteries  avec 
les  Sauvages ,  étant  trop  chères  dans  les  Antilies  Angloifes  ,  on  ne  pou- 
yoit  leur  ôter  la  relfource  de  s'en  fournir  dans  les  Mes  Françoifes , 
fans  courir  rifque   de  voir  diminuer   ces  deux  branches    de    Comnnerce. 

Une  foule  d'écrits  polémiques  parut  à  l'occafion  de  cette  difpute.  Le 
procès  fut  inftruit  en  quelque  forte  devant  la  Nation.  Le  Parlement 
balança  quelque  tems  avant  que  de  prononcer  fur  cette  affaire  qui  în- 
téreflbit  deux  parties  de  l'Empire  Britannique  également  importantes. 
En  attendant  qu'il  fe  fut  mis  en  état  d'en  juger  pour  donner  quelque 
fecouis  aux  Colonies  à  fucre  qui  paroilfoient  en  avoir    befoin ,  il  leuj 
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Sucre,  accorda  la  liberté  d'importer  direâement  en  Irlande  ,  le  rum  &  toute 
autre  marchandife  de  leur  crû  non  fpécifiées  dans  l'énumération.  Enfin 
en  1733  ,  il  décida  non  pas  entièrement  félon  les  vœux  des  Colonies 
des  Mes  ;  mais  d'une  manière  capable  de  remédier  eu  partie  au  préju- 
dice dont    elles  fe  plaignoient. 

Il  laifla  aux  Colonies  feptentrionales  la  liberté  de  commercer  avec  les 
Antilies  françoifes  ,  ne  jugeant  pas  que  ces  dernières  ,  comme  les  Co- 
lons des  Antilies  Angloifes  l'avoient  avancé  ,  fuiTent  dans  l'impoffibilité 
de  fe  foute nir  fans  les  provihons  qu'elles  recevoient  de  la  nouvelle  An- 
gleterre, de  la  nouvelle  \ork,  de  la  Penfîlvanie  ,  &c.  &  confiderant 
qu'ôter  aux  Colonies  feptentrionales  la  liberté  de  vendre  leurs  produc- 
tions naturelles  aux  habitans  des  Mes  dépendantes  de  la  couronne  de 
France  ,  c'étoit  diminuer  leurs  moyens  d'acheter  des  manufaâ:ures  d'An- 
gleterre. Mais  comme  il  fe  propofoit  d'encourager  les  planteurs  de  la 
Barbade  &  des  autres  Mes  de  la  domination  Britannique  ,  il  impofa  des 
droits  très-forts  fur  le  rum  ,  le  fucre  &  la  melalfe  qui  feroient  impor- 
tés des  colonies  étrangères   dans  les  établilTemens  Anglois. 

Le  Parlement  défendit  dans  le  même  tems  ,  d'importer  des  fucres 
étrangers  en  Irlande  ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  été  embarqués  dans  la 
Grande-Bretagne  fur   des  vaiffeaux  de  la   qualité  requife   par  les  loix. 

Il  ordonna  auiTi  que  les  droits  d'entrée  qui  fe  lèvent  en  Grande- 
Bretagne  fur  le  fucre  national  ,  feroient  rendus  entièrement  à  l'expor- 
tation. Ce  fut  dans  le  même  efprit ,  que  par  Vaâe  qui  établit  ces  di- 
vers Réglemens  ,  il  porta  à  6  shellings  (  environ  7  f  tournois  )  pour 
cent,  la  gratification  qui  fe  payoit  en  vertu  des  ftatuts  9  &;  10  Will.  3 
&  1  ann.  à  l'exportation  des  fucres  raffinés  dans  la  Grande-Bretagne  ; 
cet  afte  eft  intitulé  :  An  aci  for  the  bettcr  fevering  and  encouraging  ths 
trade  of  tis  majeflys  fugar  Colonies  in  America. 

Le  frein  que  l'on  s'étoit  propofé  en  Angleterre  de  mettre  à  la  con- 
jTommation  du  rum  &  des  mélaifes  étrangères  dans  les  Colonies  An- 
gloifes  du  continent  ,  n'y  en  arrêta  guères  l'importation.  Les  colons 
trouvèrent  aifément  moyen  de  frauder  les  droits  auxquels  ces  denrées 
étoient  affujetties.  Les  plaintes  que  les  habitans  de  la  Barbade  ,  d'An- 
tigoa  ,  de  Névis  ,  de  Montferrat  ,  &c.  en  portèrent  à  la  Chambre  baife^ 
ea  1735  ,  &  les  foUicitations  de  leurs  agens  dans  les  années  fuivantes  , 
l'ayant  enpapé  à  prendre  connoiiTance  de  cet  objet  ,  elle  arrêta  en 
1739  ,  que  l'on  examiueroit  par  quelles  méthodes  on  pourroit  prévenir 
cette  contrebande.  Mais  elle  ne  décida  rien  à  cet  égard,  foit  que  par 
les  informations  qu'elle  fe  procura  ,  elle  reconnut  que  la  chofe  éîoit 
en  elle-même  de  peu  de  conféquence  ,  foit  qu'elle  fentît  que  l'agricul- 
ture ,  l'induftrie  ,  &  la  navigation  feroient  trop  découragées  dans  les 
Colonies  feptentrionales  ,  fi  l'on  mettoit  plus  d'obilacles  au  débouché 
qu'elles  trouvoient  pour  leurs  prcduélions'  naturelles  dans  les  Antilles 
f'rançoifss. 
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On  vit  donc  en  Angleterre  ,  qu'il  falloit  avoir  recours  à  d'autres  mc- 
fures  fi  l'on  vouloit  en  effet  regagner  le  Commerce  du  fucre.  La  Na- 
tion s'étoit  montrée  très-éloignée  de  permettr*  l'exportation  direâe  du 
fucre  des  Colonies  à  tous  les  Ports  de  l'Europe  ,  lorfque  les  habitans 
de  la  Barbade  &  des  autres  Ifles  en  avoient  d'abord  hafardé  la  de- 
mande. Ce  ne  fut  pas  fans  peine  que  les  auteurs  prefque  fans  nombre 
qui  écrivirent  fur  cette  matière  ,  vinrent  à  bout  d'en  faire  fentir  la  né- 
ceflîté.  Convaincu  par  l'évidence  avec  laquelle  ils  la  démontrèrent ,  le 
Parlement  fe  détermina  à  tenter  celte  démarche.  En  1759,  il  pafla 
un  afte  par  lequel  il  permit  pendant  cinq  ans  d'exporter  en  droiture 
d'Amérique  à  tous  les  marchés  de  l'Europe  ,  les  fucres  de  production 
nationale  ,  en  donnant  caution  de  rapporter  les  retours  dans  la  Gran- 
de-Bretagne ,  avant  que  de  repartir  pour  les  Colonies. 

Les  difpofitions  de  cette  aôe  fe  reffentirent  de  la  répugnance  qu'on 
avoir  eu  à  le  dreller.  Elles  contenoient  différentes  reftriôions  qui  afibi- 
blilloient  les  bons  effets  qu'on   devoit  en  attendre. 

1°.  Les  Vaiffeaux  bâtis  dans  les  Colonies,  ne  participoient  point  à 
la  permiflion. 

z°.  Il  falloit  prendre  des  congés  dans  la   Grande  -  Bretagne. 

X^.  Les  Marchands  prétendans  à  faire  ce  Commerce  en  droiture '^^^^ 
dévoient  demeurer  dans  la  Grande-Bretagne  ou  dans  les   Illes    à    fucre. 

4^*.  Tous  les  vaiffeaux  deftinés  pour  les  Ports  feptentrionaux  de 
l'Europe  ,  étoient  obligés  de  fe  conformer  à  la  police  établie  dans  les 
anciens  ffatuts. 

Malgré  ces  gênes  ,  le  nouvel  a£le  ne  laiffa  pas  d'être  très-avanta- 
geux aux  Antilles  Angloifes.  On  comprit  bien-tôt  qu'il  le  deviendroit 
davantage  ,  fi  la  liberté  de  la  navigation  étoit  refferrée  dans  des  limites 
moins  étroites.  En  1742  ,  on  étendit  la  permiiîion  de  l'exportation  di- 
refte  ,  à  tous  les  vaiffeaux  appartenans  à  des  fujets  de  la  Couronne 
Britannique  domiciliés  dans  la  Grande-Bretague  ,  Se  équipés  conformé- 
ment aux  Loix.  On  fit  ejicore  dans  la  mxême  année  une  autre  faveur  aux  Co- 
lonies à  fucre  ,  en  accordant  aux  importeurs  de  rum  ,  là  permiffion  de 
débarquer  Sr.  de  le  tenir  enmagaiiné  durant  fix  mois  ,  avant  d'en  ac- 
quitter les  droits  d'entrée  ,  qu'en  vertu  des  anciennes  loix ,  il  falloit 
payer  avant  de  le  mettre  à  terre.  Les  Anglois  fe  font  propofés  d'aug- 
menter par  cette  grâce  ,  la  confommation  du  rum  dans  la  grande-Bre- 
tagne. ,  non-feulement  pour  offrir  un  nouvel  encouragement  aux  plan- 
teurs ,  mais  encore  pour  diminuer  ,  &  s'il  fe  peut  arrêter  entièrement 
l'entrée  des  eaux-de-vie  de  France  qui  pafient  en  contrebande.  Ils  éten- 
dent même  leurs  efpérances  plus  loin  ,  Se  fe  flattent  de  parvenir  à 
faire  gourer  leur  rum  dans  la  Baltique  ,  par  préférence  aux  autres  li- 
queuis  foricE  ,  fondés  en  cela  fur  ce  que  depuis  quelques  années  les 
Irlandois  fe  font  accoutumés  à  cette  liqueur  ,  &  que  la  préférant  même 
aiix  eauÀ-de-vie    FrançoJies  ^  çUq  eu.    devenue  pour    eux  un  objet  de 
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^UCHE.  trafic  confidérable  :  que  la  plus  grande  partie  d'environ  une  centaine  c{e 
%'aiffeaux  qu'emploie  annuellement  le  Commerce  entre  l'Irlande  &  les 
Mes  Angloifes  ,  en  eft  ordinairement  chargée  ,  quoique  dans  les  fept 
premières  années  ,  où  fut  accordée  la  liberté  de  l'exportation  direfte  du 
rmn  des    Colonies  en  Irlande  ,  il   n'y   en  eut  pas  ini  grand   débit. 

Le  Parlement  a  continué  en  174(5,  l'acte  qui  permettoit  l'exportation 
direfte  du  fucre  des  Colonies  ,  à  tous  les  Ports  de  l'Europe.  Comme  par 
toutes  ces  raefures  ,  il  ne  tendoit  à  favorifer  les  planteurs  ,  que  pour 
mettre  les  Marchands  Anglois  en  état  de  foutenir  la  concurrence  des 
François  &  des  Hoilandois  dans  les  marchés  étrangers  ,  le  Roi  ayant  été 
obligé  de  demander  en  1747  un  fubiide  général  ,  le  fucre  qui  fe  con- 
fomme  dans  la  Grande  -  Bretagne  ,  fut  fournis  à  un  impôt  additionnel 
de  cinq  pour   cent. 

L'extenfion  de  l'ufage  de  cette  denrée  en  Suéde  ,  en  Ruflîe  &  dans 
quelques  autres  Ports  de  l'Europe  ,  eft  une  circonftance  qui  femble 
propre  à  féconder  les  efforts  des  Anglois.  Les  colons  de  leurs  Antilles  , 
ont  paru  vouloir  en  profiter.  Les  ravages  qu'a  ^caufé  dans  ces  Mes  , 
l'ouragan  qui  s'y  fit  fentir  au  mois  de  Septembre  175 1  ,  &  la  féche- 
relfe  qu'éprouva  Antigoa  ,  les  ont  fait  changer  de  deffein.  La  cherté 
des  fucres  que  ces  accidens  ont  occafionné  dans  la  Grande-Bretagne  , 
leur  fait  trouver  trop  d'avantage  à  les  y  vendre  ,  pour  qu'ils  s'inquiè- 
tent de  fe  mettre  en  état  d'en  envoyer  dans  les  marchés  étrangers.  Ils 
ne  veulent  travailler  que  pour  la  confommation  de  la  Métropole.  On  ac- 
cufe  même  les  Jamaïquains  d'être  convenus  entre  eux  de  ne  pas  dé- 
fricher de  nouveaux  terreins  ,  afin  que  la  rareté  du  fucre  continuant  le 
prix  de  cette  denrée 'fe  maintienne.  Elle  fe  vendoit  en  1753  »  dans  la 
Grande-Bretagne    40    shellings    (  46  liv.  tournois  )  k  cent  pefant. 

Les  Anglois  d'Europe  cherchent  à  détruire  un  pareil  monopole  ,  & 
à  forcer  les  planteurs  de  cultiver  une  plus  grande  étendue  de  terres. 
Quels  que  foient  leurs  efforts  à  cet  égard  ,  il  eft  difficile  de  croire  que 
cette  Nation  arrache  le  Commerce  du  fucre  des  mains  de  fa  rivale  , 
pour  peu  que  celle-ci  apporte  de  vigilance  à  le  conferver  :  il  y  a  de 
grands  obftacles  à  furmonter  pour  recouvrer  un  Commerce  ,  dont  on  a 
fouifert  que  d'autres   s'emparaifent. 
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5^'^^^^^vS  Vant  la  découverte  du  Nouveau  Monde  ,  nous  ne  man- 
^v^'''"^''y^  quions  pas  d'écaillés  de  tortues.  L'Afie  ,  l'Afrique  ,  i'Eu- 
)](  5  A  (jjjl  rope  même  nous  en  fourniffoient  les  quantités  fuffifantes 
^'v^^iif!!A/V/  ^  notre  Commerce.  Il  n'y  a  perfonne  parmi  nous  qui  ignore 
'X^^y^ — v^>a  ce  que  c'eft  qu'une  tortue.  Sa  figure  eft  trop  remarqua- 
ble ,  l'efpéce  trop  commune  ,  &  l'ufage  trop  fréquent  dans  nos  ma- 
ladies de  la  poitrine  &  de  la  confomption  ,  pour  que  je  fois  obligé 
d'en  faire  une  ample  defcription.  Tout  le  monde  fçait  que  c'eft  un 
animal  amphibie  ,  vivant  dans  l'eau  &  fur  la  terre  ,  teftacée  ,  extrê- 
mement laid  dans  tous  £es  membres  ;  d'un  mouvement  lent  ,  couvert 
d'une  écaille  voûtée  par  defllis  ,  dure  ,  olTeufe  ,  plate  par  delTous  ,  laif^ 
fant  une  ouverture  du  côté  de  la  tête  ,  de  la  queue  ,  &  des  quatre 
pieds.  La  tête  eft  courte  &  reffemble  au  premier  regard  à  celle  du 
ierpent  ;  les  yeux  font  petits  Se  hideux  ,  n'ayant  qu'une  épaifie  paupière 
pour  les  fermer.  Il  ne  paroît  point  d'oreilles  ;  les  lèvres  dentelîées  en 
forme  de  fcie  ont  la  peau  aufîi  dure  que  la  corne  ,  oc  couvrent  deux 
rangées  de  dents  tranchantes  ;  les  pieds  reffemblent  à  ceux  du  lézard  ; 
les  deux  du  devant  ont  cinq  doigts  garnis  d'ongles  ,  les  deux  du  der- 
rière n'en  ont  que  quatre  ;  la  queue  eft  courte  Si  fe  termine  en  pointe. 
La  femelle  pond  jufqu'à  z6o  œufs  en  trois  fois  différentes  de  quinze 
en  quinze  jours.  Ces  œufs  font  ronds  ,  d'une  grofCeur  proportionnée  à 
l'animal ,  depuis  la  groiîeur  de  l'œuf  de  pigeon  jufqu'à  celui  d'oye. 
Chomel  cl  quelques  autres  foutiennent  qu'ils  n'ont  point  de  coqiiC  , 
6c  qu'ils  ne  font  couverts  que  dun  parchemin.  Ceux  que  je  recueille 
ont  leur  coque  blanche  ,  &  plus  dure  que  celle  de  nos  œufs  de  poule. 
Elle  creufe  le  fable  avec  fes  pieds,  dépofe  fes  œufs  dans  le  trou,  les 
recouvre  enfuite  légèrement  de  fable  ,  afin  que  le  Iblcil  les  échauffé  & 
fafTe  écîore  les  petits.  Dans  les  terres  Se  autres  e.idroits  qui  ne  lont 
point  fabloneux  ,  elles  couvrent  leurs  œufs  avec  de  l'herbe  ou  -de  feuil- 
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Carret.     les*  Au  bout  de  vingt  cinq  jours,  on  voit  fortir  du  fable   toutes  ces  pe- 
tites  tortues   qui  fans  autre   leçon  que    l'impreffion  du  Créateur  de  tou- 
tes  chofes ,  gagnent  la  mer  ou  les  prairies   voifines  ,  pour  chercher  leur 
nourriture.    Cette  grande  quantité  de  petites    tortues  eft  néceffaire  non- 
feulement  pour  la  confervation  de  l'efpéce  ;  mais  encore  parce  que  dans 
l'ordre   de   la   Providence    elles   font    deftinées    pour   la    nourriture    des 
hommes    &  des  animaux.   Leur  lenteur  même   à    marcher  eft  un  effet 
de    la    divine    bonté  ,    afin    que   nous    ne     foyons    point    rebutés   par 
les  diiScultés  qu'il  y  auroit  à  les  prendre.   De   celles  qui   vont    dans  la 
nisr  ,  il  en  périt  un   grand    nom.bre  par  l'agitation    des    vagues   qui  les 
empêchent  d'aller   au  Ibnds  ,    &  les  jettent  fur  le  rivage  ,    où  elles  pé- 
riffent  pour  fervir    de    pâture   aux  oifeaux.  On    a    obfervé  que  dans   les 
lie'ux  où   elles  font  n   abondantes  ,  le    fond  de  la   mer  eft  couvert  d'her- 
bes ,   qu'on  voit  dans  un  tems  calm.e  ,  comme  de  vaftes  prairies  ;  c'eft- 
là  où  elles   s'entretiennent  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  devenues  affez  for- 
tes pour  s'expofer  &  réfifter  aux  lames  de  la  mer.   Pour  lors  elles    pa- 
roiiîent  de   tems  en    tem.s   fur  la  furface    de  l'eau  pour  refpirer.  La  tor- 
tue eft  vorace    Se    fobre  tout  à  la    fois.    Je    ne  fçais  combien  de   tems 
elle  paffe  dans  la   mer  fans    manger  ;   mais  j'ai  expérimenté  fouvent  que 
celles  que  je  nourris    ont   pafte   fix   mois  fans  rien  prendre.    Elles   crcu- 
fent  la  "terre  dès   que  le   froid   commence   à    fe   faire    fentir  ,    s'y  enfon- 
cent le  mieux  qu'elles   i>euvent  ,   &  y  demeurent   engourdies  fans  m.ou- 
vement    jufqu'au   retour  du   beau  tems.  Celles  que   j'ai   enfermées  dans- 
uue    chambre   ,    fe    font     rangées     dans    les     coins     les     unes    fur    les 
autres  &  ont  refté  immobiles    ,     &  lorfque     je  les  ai  dérangées     pour 
voir  fi  elles  mangeroient  ,  elles  n'ont  fait   d'autres  mouvemens  que  ceux, 
qu'il  a  fallu  faire  pour  retourner  à  leurs  premières  places  ;  mais  à  l'entrée  d.u 
printems   elles  fortent  toutes    avec    emprefîement  &   mie    efpéce  d  agili- 
té ,  &   dévorent   plutôt  qu'elles  ne  mangent  tout  ce  qu'elles  rencontrent 
dans  leur   m^arche.    Tout  leur  eft  bon   jufqu'aux   balieures  des    cuifines  ; 
aufTi  fcnt-eiles  bientôt  engraiffées.  Elles   mangent   volontiers _  le  fon   dé- 
trempé ,  &  font  très-gourmandes  de  laitues.  Elles   m'ont  fait    des  œufs 
qui  font   éclos  fans    aucun  foin  de  ma  part.  J'en  ai  mangé   par  curio- 
fïté  ,  &  je  les  ai  trouvé  d'un  goût  groffier.   La  première  fois   que   j'en  "fis 
cuire   au  miroir   avec  l'huile,   je   fus  fort  furpris  de  voir  qu'il  n'y  avoit 
que  le  jaune  qui  fut  cuit  ;    je  redoublai  le  feu  ,  ma  peine  fut  mutile  ; 
je   changeai  de   méthode  ,   je  mis  du  beurre  au  lieu  de  l'huile  ,    &  j'eus 
le  plaifir  de  réuflir.   Je    laiife  aux    Médecins    qui  étudient    par  état  les 
propriétés  de  toutes   chofes  à  en   donner  la  raifon.  Je   reviens  à    ce  qui 
fait  l'objet   de   cet  article  ;  car  quoique  la  chair  &  la  grailfe    de  la  tor- 
tue foient  très-utiles  à  l'homme  ,    &  que   nos  marins    trouvent    fouventr 
leur  falut  dans  cette  nourriture  ,  il  n'eft  queftion  ici  que  de  fon  écadle.  On 
voit  qu'elle  eft  marbrée  ,  ondelée  ,  compofée    de    plufieurs  pièces  joux- 
tes  &    comme  ençhaffées  les    unes  dans  les  autres  ,,  de  divenes  C01J.7 
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leurs  &  de  différentes  grandeurs  ,  formant  des  qunrrés  ,  des  pentago- 
nes ,  &c.  C'eft  la  pièce  du  centre  de  ces  figures  qui  eft  plus  lilTe  ,  plus 
fine  &  plus  tranfparente  que  tout  le  refte  ,  que  nous  entendons  dans  le 
Commerce  par  écaille  de  tortue  ,  dont  on  fait  des  boëtes  ,  des  peignes  , 
des  manches  de  rafoirs  ,  des  lorgnctes  &  plufieurs  autres  m.eubles  & 
inftrumens  d'une  grande  propreté.  De  toutes  les  écailles  de  tortue  ,  Je 
carret  qui  eft  celle  qui  provient  des  tortues  de  nos  Colonies  dont  le 
dos  eft  plus  convexe  que  dans  les  franches  ,  eft  fanî*  contredit  la  plus 
belle  ,  &  qui  mérite  bien  juftement  d'être  la  plus  recherchée.  Elle  eft 
plus  luifante  ,  plus  lifte  ,  plus  tranfparente  ,  &  d'une  couleur  dont  l'oeil 
eft  fatisfait.  Elle  eft  plus  maniable  que  celle  de  la  tortue  franche  ,  & 
vaut  aufTi  beaucoup  plus.  On  prétend  que  la  chair  de  celles  du  carret 
eft  groftiere  ,  en  comparaifon  de  la  chair  des  tortues  franches ,  &  qu'elle 
w'eft  prefque  pas  mangeable.  Je  crois  cependant  que  cette  chair  eft 
fort  bonne  ,  puifque  tant  de  perfonnes  s'accordent  pour  nous  en  alFurer, 
&  qu'elle  doit  être  meilleure  que  celle  de  nos  tortues  qui  font  coria- 
ces &  confervent  un  goût  de  mufc  qui  aflurement  n'eft  pas  agréable. 
Je  le  juge  ainfi  par  les  éloges  que  le  Père  Labat  en  fait  avec  tant  de 
complaifance  ,  &  fon  fentiment  en  fait  de  ragoûts  eft  d'un  grand  poids. 
Il  eft  rare  que  nos  plus  groftes  tortues  pefent  plus  de  dix  livres  ;  auftî 
les  écailles  qu'elles  ont  ne  peuvent  fervir  à  rien.  Pour  que  l'écaillé  foit 
bonne  ,  il  faut  qu'une  tortue  pefe  au  moins  150  livres  ,  &  il  n'eft  pas 
extraordinaire  d'en  trouver  qui  pefent  huit  quintaux.  On  les  prend  fur 
terre  à  la  courfe.  Si  elles  font  d'une  grandeur  médiocre  ,  uu  feui  homme 
£iffit  pour  courir  après  une  tortue.  Des  qu'il  la  jointe  ,  fi  le  lieu  eft 
uni ,  il  ne  doit  point  perdre  un  inftant  pour  la  renverfer  fur  le  dos  ,  & 
courir  après  une  autre.  Si  elles  font  groftes  ,  il  faut  s'unir  plufieurs  ,  & 
les  renverfer  toutes  fur  le  dos.  Cette  chafle  demande  célérité  ,  parce 
que  les  tortues  qui  fe  voyent  pourfuivies  ,  quand  même  elles  feroient 
occupées  à  pondre  ,  quittent  le  rivage  pour  regagner  la  mer.  On  re- 
vient enfuite  à  toutes  celles  qu'on  a  tournées  les  pieds  en  l'air  ,  on  les 
garote  ,  ou  on  les  tue  fuivant  l'ufage  qu'on  en  veut  faire.  J'ai  dit  de 
choifir  un  terrein  uni  pour  les  renverfer  ,  fans  quoi  la  tortue  en  s'agi- 
tant  fe  retourne  bientôt  ,  &  prend  la  fuite.  Il  y  a  des  Mes  défertes  , 
comme  l'Ifte  de  l'Afcenfion  dans  l'Océan  Ethyopique  au  huitième  degré 
de  latitude  méridionale  ,  qui  font  fi  remplies  de  tortues  ,  qu'il  feroiî  fa- 
cile d'en  prendre  dans  une  matinée  une  quantité  fuffifante  pour  en 
charger  plufieurs  Navires.  On  en  prend  peu  fur  le  rivage  dans  nos  Co- 
lonies des  Antilles.  Pour  réuflîr  à  en  prendre  à  terre  ,  il  faut  vxfiter  le 
fable  de  la  plage  ,  &  obferver  s'il  n'y  a  point  de  trace  de  tortues  ,  & 
quelques  creux  pour  la  ponte  de  leurs  œufs  ;  on  eft  afiliré  dès-lors 
qu'elles  ne  tarderont  pas  de  revenir  &  qu'on  les  prendra  fur  le  fait.  Si  elles 
font  franches  ,  il  fuffit  de  les  renverfer  fur  le  dos  ,  ce  qu'on  appelle 
dans  les   Mes  tourner  la  tortue  ;    mais  fi   elles   font  carret  ,    il  faut   les 
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tuer  ou  les  mutiler ,  ou  bien  les  charger  de  pierres  ,  fans  quoi  elles  fe 
remettent  facilement  fur  leurs  pieds  ,  à  caufe  de  la  convexité  de  leurs 
écailles  qui  en  panchant  par  un  de  leurs  côtés  fournirent  aux  pieds  un 
point  d'appui  pour  fe   retourner. 

Voici  la  manière  de  les   prendre  dans  l'eau.  La  tortue  ,     commue  je 
l'ai   déjà    dit  ,   eft    amphibie  ,    c'eft-à-dire  ,    vivant    dans    l'eau   &   fur   la 
terre  ;  de  manière    que    quand  elle  a   re&é   un  certain  tems  au  fond  de 
la  mer  pour  y   chercher  fa   nourriture  ,  fi  elle   eft  un  peu  groffe  elle  a 
befoin  de  refpirer  une   plus   grande  quantité  d'air  qu'il   ne    s'en   trouve 
d'enveloppé   dans   les  parties  de   l'eau  ,   &  pour  cet  effet  elle  remonte 
fur  la  furface  ,    &  refpire  avec  une   efpéce   de    déledation  un   air  plus 
libre.  S'il  y  a  quelque  rivière    qui  décharge  fes  eaux  dans  la  mer  ,  elles 
vont   fou'/ent  promener    dans  l'eau  douce  ,  &   fortent  la  tête  par  inter- 
vale  pour   refpirer  ,  ou  fuivant  le    langage  des  Mes  ,  pour  fouffler.   Les- 
pêcheurs   obfervent  exactement  les  endroits    que  les  tortues  fréquentent 
Je  plus  ,   èc  où   elles   font  pour  ainfi  dire  leur  réfidence  ,  à  caufe  de  ces 
efpéces  de  prairies  qui   croiffent  dans  certaines  contrées  au  fond  de  la 
mer  ,  &  qui  fout  pour  ces  animaux  un  excellent  pâturage.  Dans  un  tems 
calme  ,    on    les  voit   quelquefois  promener  dans    ces  forêts  aquatiques , 
car   il   y  a  de  ces  herbes  qui   s'élèvent  extrêmement  haut.  Les   pêcheurs 
de  tortues  promènent  dans   leurs   canots  pour    reconnoître   ces  endroits 
&  lorfqu'ils  voyant   flotter  de  l'herbe  fur  la  furface   de  l'eau,  &    qu'il^ 
s'en  élève  fucceffivement  de   nouvelle  ,   ils   jugent  que  c'eft-là   le  domi- 
cile destortKes,  qui  broutant  dans  leurs  pâturages  ,    en  laiffent  échaper 
quelques   brins    qui  furnagent  bien    vite.   Ils    obfervent   auffi    en   fe   cou- 
chant dans  leurs    canots  ,    s'ils  ne  verroient  point  luire  les  écailles   des 
tortues  dont  les  carrets  par  leur  poli  réfléchirent  la   lumière  à  peu  près 
commie  nos  miroirs.  La  lune  produit   le  même  effet  ;    auffi  tant  qu'elle 
éclaire  ,  les   canots   font   employés   à  cette   découverte.  On  fçait  par  ex- 
périence 'que  l'endroit  où  la  tortue   parcit  pour  refpirer  ,  en  ne  fortant 
que  la  tête   hors  de  l'eau  ,  ou  en  promenant  pour  s'égayer    &  folâtrer , 
répond  au  lieu  de  fa  réfidence,  &  qu'elle  s'en  écarte  rarement;  ce  qui 
a  fait  conjecturer  à  un  Naturaliile  qu'il  doit  y  avoir  une  efpéce  de  poiice 
parmi  les  tortues,  pour  la  poiTeirion  piermanente  des  pâturages  quelles 
ont  choili ,   où  elles  vivent  en  paix    avec  leurs  familles  ,  fi  quelque  nou- 
velle Colonie  plus  nombreufe  ou  plus  vigoureufe  ne  vient  s'en    em.parer 
par  droit  de  conquête.   Les  animaux  bien  loin  d'être  moins  injuftes  que 
les  homm.es  ,  (  malgré    les  fophifmes    d'un    nouveau    Fhiiofophe    pour 
perfuader  fes  concitoyens   de  cette   découverte    qu'il  a  cru    fans    doute 
bien  importante  ,  puifqu'il  s'eîL  férieufem.ent  occupé,  pour  la  rnanifefter.. 
à  faire  un   ouvrage  auffi  amufant  que  finguiier  )  ont  donné  &  donnent 
toutes  fortes  de  leçons  de  cruauté  &  d'injuftices.  (  L'homme  par  fa  pré- 
varication eft  la   véritable   caufe  du  dérangement  que  nous  voyons  dans 
nature  ,  &  fa  défcbéiflance  a  mérité  que  toutes  les   créatures  fe  re- 
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toîtalTent  contre  lui  ).  Les  tortues   lentes  &  pefantcs   par    l'écailIe   dont 
elles  font  environnées  ,  nous    paroillent    d'une    ftnpidité    fans   exemple. 
Elles  marchent  &    femblent  n'avoir  aucun  but  dans  tout  ce  qu'elles  font  ; 
cependant  fi  on  veut  bien  les  examiner   attentivement  dans  toutes  leurs 
opérations,  on  verra  que  les  pafiions  qui  déterminent  les  autres  annnaux 
produifent   chez   elles  des  effets  furprenans.  L'effroi  de  quelque    danger 
éminent  leur  fait   pouffer   des  cris   qu'elles  expriment  en  fifflant  ,  &  que 
le  Père    Bougeant  Jefuite  ,  fi  habile  dans  le  langage  des  bêtes  ,  pourra 
mieux  expliquer  que    moi.  Il  renferme   peut-être    des  beautés  que  notre 
i.-^norance  méprife  ,    &   dont  nous  nous   amuferions  comme   lui ,  fi  nous 
avions   été  doués  d'un  auffi  beau  génie  &  d'une  fagacité  aiiffi  pénétrante. 
Je  me  fuis  diverti  quelquefois  en   voyant  l'empreffement  du  mâle  auprès 
de  la  femelle  qui   avoit  fçu  lui  plaire  ,  les  .tours  ,  les    conteurs  ,  les  frot- 
temens  de  fon   écaille  contre  l'objet  de  fa  tendreffe  ,  jufqu'ù   ce   qu'il  fut 
parvenu  à  fes   fins.  Il   doit  y  avoir   de    l'admirable  ,  Se   du    folide   dans 
leurs  converfations.    Quel  dommage  de  ne  pouvoir  pas  en  rendre  railon 
non  plus    que  des  caufes   de  leurs   guerres  &   de   leurs  combats  !  J'en  si 
vu  qui  après  avoir  vécu  plufieurs  mois   enfemble  fort  paifiblement ,  com- 
me bons  parens  ,   ne  pouvoient  plus  fe  voir  fans   s'attaquer  ,  &   qui  coii- 
fervoient  la   haine  contre  l'ennemi  jufqu'à    fa  mort.  Leur    vengeance  ne 
néglige    rien   de  ce  qui  peut  nuire  à  leur    adverfaire.     Je  remarquai  un 
jour  une  tortue   qui  maigriffoit  à  vue  d'œil  ;    je  voulus  en    connoître  la 
caufe  ,  &  je  fus  furpris  d'en  voir    deux  autres   qui  la  pourfuivoient  fans 
r&lâche  ,    &  l'empêchoient  de  manger  ,   en  la  repouffant  toutes  les   fois 
qu'elle  faifoit  un   mouvement  pour  mordre  l'herbe.  Ma  furprife  redoubla 
quand   je  les   vis    l'acofter ,    &  de   leurs   écailles    la    frapper    rudement. 
Elles    reculoient  un  peu  ,  &   tout-à-coup   retoi^boient  fur  la  tortue  en- 
nemie avec  un  mouvement  de  fureur ,    fi  bien  qu'elle  en  fut  toute  meur- 
trie ,  &  qu'elle  mourut  de  fes  bleffures.  Je  me  fuis  peut-être  trop  étendu 
fur  des   particularités  dont    on  ne   fe   foucie    gueres.    J'ai  voulu  par   ue 
récit  faire  entendre   que  ce   que  j'ai  obfervé  fur  terre  ,  arrive  fans  doute 
dans  le  fond   de  la   mer,   &  que    les    tortues  domiciliées   dans  un   cer- 
tain pâturage  ,  peuvent  eu  être  expulfées  par  d'autres.  Quoiqu'il  en  foit  , 
elles  réfident   ordinairement  au  même   endroit   où  elles  paroiffent   fur  la 
furface  de  feau  pour  refpirer.  Les   pêcheurs  qui  en  font   perfuadés ,  ne 
s'en   écartent  point  ,  &  à  meiure   qu'elles   fe  montrent  les  dardent ,  ou 
pour  parler  le  langage  des  Mes  ,   les  varrent.  Pour  cet  effet  ,^  le  varreur 
eft   debout   dans    le   canot ,   &   dès   qu'il  voit   bouillonner    l'eau  ,    il    fe 
tient   prêt  pour  varrer   la  tortue   qui  ne   manque  pas   de  paroître  bien- 
tôt. La  varre   eft  un  gros   clou  quarré   dans  fa  longueur  ,  &  pointu   par 
le  bout  ;    il   n'eft   pas   néceffaire    qu'U    foit    fait   en-  langue  de   ferpent 
comme   un  dard,  ce  qui    cauferoit  un    obftacle  à  fon   entrée   dans   l'é- 
caille.  Ce  clou  a  un    anneau  fur    le    côté  auquel    on  attache  une    corde 
auffi  longue   qu'on  veut,  &  par  l'autre   pointe  ou  le   fait  entrer  dans 
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le  bout   d'un  bâton    long   d'environ    huit  pieds.   La  tortue     qui  fé  Cent 
bleffée  ,  relTerre  naturellement  le  clou  par  un  mouvement  que  lui  caufe 
la  douleur  ,   je  prie  les  Philofophes   de  me  pardonner  cette  expreflîon  , 
de  forte   qu'on  peut  en  tirant  avec  force  en  détacher  facilement  le  bâton. 
On  lâche    enfuite   la  corde  &  on   fuit  la  tortue  qui  s'agite  &  fait  quel- 
ques   fois    promener  les    chaffeurs   plus    loin    qu'ils    n'en  ont  envie  ,  & 
les  expofe  au   danger  de  périr  par  la  viteffe   impétueufe  avec  laquelle 
elle  eutraine  le   canot  qu'elle   renverfe  fouvent.  Elles  ont  tant  de  force 
qu'une  tortue    de    huit   livres    pefant  ,   m'a    tranfporté   quelques   pas    en 
me    tenant    debout   fur   fon    écaille.    On  doit   juger    par-là  de    la   force 
que  doivent  avoir  les  plus  groffes.  Elles   ont  auffi   de  la  rufe  ,  (  eh  quels 
animaux  n'en  ont  pas.  )  Quand  elles  voyent  approcher  les  chaifeurs  (  je 
parle  de  celles   qui   font    fur  le  rivage  )   elles    ne    manquent   gueres  de 
remuer  le  fable  avec  leurs  pieds  ,   &  d'en  jetter  une  fi  grande  quantité 
de   tous  côtés  ,   qu'ils  rifqueroient  d'en    être    aveuglés   s'ils  ne  fe  tenoient 
bien   fur  leur    garde.  Je    ne  comiprends    pas   pourquoi    les    chaifeurs  ne 
jjréférent  pas  d'attacher  au  bout  de  la   corde  une  planche  de  liège  qu'ils 
reiidroient  plus   pefante   par  un  côté  ,    afin   d'y  planter  un  petit  guidon 
qui  la  feroit  facilement  reconnoître  plutôt  que   de  rifquer  ainfi  leur  vie. 
La    tortue    varrée  périt   bien  vite  fi  la   bleffure   eft  profonde  ,  &  fi  elle 
,eft  légère  elle   s'afFoiblit   infenfiblement  &  à  force  de  fatigues  &  de  laf- 
fitude  ,    elle    demeure    immobile    fur  l'eau.   Alors   les   pêcheurs   la  font 
approcher  du   canot   en   tirant  la    corde  ,    &   la  prenant  par    les  pieds 
la  jettent   dedans.    On  pêche    auffi  les  tortues    ave-c   des   filets   dont  les 
inaiiles  font  larges   d'environ  un   pied  ,   qu'on  place  aux  endroits  où  elles 
ont  coutume  de  fe  promener.    Elles  paifent  facilement  la  tête  ,  ne  trou- 
vant aucune   réfiftance  ,   &  s'envelopent    dans  le  filet  qui  obéit  à  leurs 
mouvemeas ,  d'où   ne   pouvant  plus    fe  retirer    pour  aller  refpirer  fur  la 
furface   de  l'eau ,  elles  ne    tardent  pas   de  mourir.   Cette   pêche  n'eft  pas 
commune  à  caufe  de   la    dépenfe     qu'elle    occafionne  ,   qui    ne  fçauroit 
dédommager  les   pécheurs  à  moins    qu'on  ne  prit  chaque  fois  plufieurs 
tortues. 

Nous  avons  un  fi  grand  intérêt  aujourd'hui  de  conncitre  particulière- 
ment la  Guiane  ,  depuis  que  le  Gouvernement  nous  aplanit  toutes  les 
difficultés  qui  pouvoient  nuire  au  Commerce  que  nous  offrent  ces  fer- 
tiles &  vaftes  contrées  ,  qu'il  ne  fera  pas  hors  de  place  de  dire  ici 
unjTiot  des  tortues  que  ce  pays  fournit  avec  tant  d'abondance,qn'elles  feules 
fuffiroient  pour  alimenter  toutes  les  Colonies  qu'on  fe  propofe  d'y  en- 
voyer. Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  celles  de  mer  &  de  rivière  ,  &  celles 
ae  terre.  Les  premières  font  beaucoup  plus  délicates  que  les  dernières  ; 
on  les  mange  fraîches  &  ou  les  fale.  Cette  dernière  précaution  paroit 
plus  qu'inutile,  parce  qu'elles  font  en  "fi  grande  abondance  qu'on  eft 
anuré  d'en  prendre  plus  qu'on  n'en  peut  avoir  befoin.  Les 'tortues  de 
m.er  &  de    rivière  vivent  d'une     mouffe    qui   s'attache    aux    rochers  qui 
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féwilent   le  long   du  rivage  ,   ou  des    herbes  dont  les  bords  des  rivières     CaRB-ET» 
font  toujours  couverts.  Celles  de  terre    fe  nourriflent    dans   les  bois.  On 
obferve  que  les  lames  de  la  mer   font  fi   furieufes  fur  toutes  ces  côtes , 
qu'elles   brifent  un  grand  nombre  de  ces  tortues  contre  les  rochers  ,  8c 
qu'on  ramalfe  enfuite  fans  beaucoup  de   peine.   Quand  on  veut  les  pren- 
dre au  filet ,  on  en  a  d'une  efpéce  propre  à  cette  pêche  ,  qu'on  appelle 
folle  ,   &  dont  les  inailles  ont   environ  deux  pans  de  diamètre  ,  de  vingt- 
quatre   de  largeur  fur  quarante  de   longueur.    Les    tortues  une  fois    em- 
barralfées  dans  ces  folles  cherchent  à  fe  débarraifer ,  s'eiatorîillent  fi  bien 
qu'elles  ne  peuvent  plus  remuer.  Au  mouvement  que   lait    la  folle  ,  les 
pêcheurs    accourent  pour    enlever    les    tortues   prifcs  ;    car  fi  on    tarde 
trop  ,  elles    s'étouffent.    J'ai  déjà  obfervé  qu'elles  ont  befoin  de   refpirer 
un  nouvel  air,  fjr-tout  quand  elles  s'agitent.  On  fait  fi  peu  de  cas  de  la  chair 
de  celles  que  nous  appelions  carret  ,  qu'on  la  jette  ,  tp.nt  elle  efî  grofïïere  , 
&  qu'on  n'en  prend  que  l'écaillé.  Une  remarque   bien  finguliere  fur  ks 
tortues   de    terre  ,   c'eft    qu'elles    craignent   autant   le   chaud    que   celles 
de  ce   pays  craignent  le   froid  -,    auffi  quand   on   veut    en   faire   provifioii 
pendant  les    chaleurs    caufées    par    l'ardeur  du  foleil  ,    il   ne  faut   point 
les  chercher  dans  les   plaines ,   il  faut   aller  en  droiture  dans  les  caver- 
nes &  dans  les  trous    des  rochers  ;  là   on    en  trouvera  les  trois  •&  qua- 
tre   cens   ramaffées   en   un   tas  ,    &  amoncelées    les    unes   fiir  les  autres. 
J'ai  déjà    dit   qu'elles   n'étoient    pas  fi  délicates   au  goût  ;    mais  les  Mé- 
decins les  ont  jugées   plus   falutaires  pour  les  malades.    Sans    doute  que 
l'expérience    doit   être   la  caufe   d'une  pareille    décifion  ,    les   tortues  de 
terre   n'ayant  aucune  partie   différente    des  tortues  de  mer.  Quoiqu'il  en 
foit  ,  nous   préferons    ici   à  Marfeille  les  premières  pour  l'ufage  des  ma- 
lades ,   &   heureufement  nous   n'en   manquons  pas   lorfque  le  Commerce 
eft  libre  ,  parce   que  l'Afrique   en  produit   une   grande   quantité  ,   &   que 
les   Matelots  qui  viennent  de  la   Cale  ne  manquent  gueres   d'en  appor- 
ter étant   alfurés    de    les  vendre   à  leur  arrivée.   Ce  font  des   pacotilles 
qu'ils   n'ont    pas  befoin   d'acheter.    Je   retourne  en    Guiane  peur    exami- 
ner  fi  les  naturels   du  pays   ne   méprifent  point  cette   nourriture  ,  8c  je 
vois  qu'on  n'en   laifle    rien   perdre.    Ce    que   font   ces   hommes    à    demi 
fauvages  ,  nous  pouvons  le  faire  avec  encore  plus  d'avantage.  De  la  tête 
8c  des  quatre  jambes  ,  (  d'autres   diront   les  deux  bras  &  les  deux  jam- 
bes )  on   fait  de    la  foupe  ,  qu'on    dit   fort  bonne  ;   des  œufs  on  fait  plu- 
fieurs    fortes  de   ragoûts  ,  8c  le  reliant  de  la  chair  qu'on  laiffe  tenir  aux 
écailles  qu'on  coupe   par   le   milieu  ,   on  le  fait  cuire  en  mettant  lefdites 
écailles  fur  le  feu.    Ce  font  les  pâtés   du  pays  ,  qu'on  appelle    boucans  , 
dont  le  Père  Labat  fait   tant  de  cas  qu'il  les  préfère    à  notre  pâtiflérie. 
On  doit    juger    de  fabondance   des    œufs  ,   par   la  grande    quantité    de 
tortues ,  8c  par  le  grand    nombre  que  chacune  en   pond.  On   les  trouve 
de  tous  côtés  ,  il  n'y  a  qu'à  fe   courber  pour  fe  contenter.  Elles  en  ont 
prefque  toujours  dans  le  corps  ,  8c  ils  font  alfez  gros  ;    mais  il   ne  faut 
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pas  conclurre  de  là  ,  que  les  tortues  renferment  tous  les  œufs  qu'elles 
peuvent  faire  dans  cent  ans  ,  tous  d'une  groffeur  affez  confidérable  pour 
diilinguer  ceux  de  la  première  année  de  ceux  de  la  centième.  Le 
Millionnaire  qui  a  avancé  ce  fait ,  n'a  pas  fait  réflexion  au  calcul  de 
ces  œufs.  On  conviendra  avec  lui  que  tous  les  œufs  que  peut  faire  un 
animal  quelconque,  font  renfermés  dans  l'animal;  mais  on  lui  niera 
avec  imle  raifon ,  qu'ils  foient  fi  gros.  Ils  exiftent  ,  mais  le  plus  grand 
nombre  font  invifibles  à  nos   yeux. 

Je  me  fais  étendu  far  tout  ce  qui  regarde  les  tortues  de  la  Guiane, 
dans  la  vue  de  faire  connoitre  aux  Colonies  qui  y  font  envoyées ,  l'uti- 
lité qu'elles  en  peuvent   retirer. 

La  médecine  fait  un  grand  ufage  de  la  tortue  dans  les  maladies  de 
la  poitrine  &  de  confomption  ,  &  les  Médecins  d'aujourd'hui  racontent 
tant  de  merveilles  de  la  vertu  du  fimple  bouillon  de  tortue  ,  que  pres- 
que tous  les  malades  veulent  eifayer  du  remède  ,  ce  qui  a  rendu  les 
tortues  chères  &  rares ,  &  pour  y  fupléer  ,  on  a  imaginé  que  le  bouil^ 
Ion  de  grenouille  avoit  autant  de  vertu  pour  produire  les  mêmes  effets. 
Il  eft  à  délirer  que  cela  foit  ainfi.  On  fera  par  ce  moyen  deux  biens 
à  la  fois  ,  on  guérira  les  malades  &  on  nous  délivrera  de  l'incommode 
croaffement  de  ces  animaux.  Les  Marins  attaqués  du  fcorbut  ,  trouvent 
une  prompte  guérifon  en  mangeant  de  la  chair  de  tortue  ,  &  la  raifon 
qu'on  en  donne  eft  que  cet  animal  eft  extrêmement  vivace  ,  que  fon 
fang  eft  très-adoucilTant  &  toujours  liquide  ,  que  fon  foye  eft  balfam.i- 
que  ,  oc  que  toute  fa  chair  a  plus  de  principe  de  vie  que  celle  des 
autres  animaux.  Effeftivement  on  obferve  que  la  tortue  vit  plulieurs 
fiécles  ,  &  qu'elle  ne  meurt  que  lorfque  fa  graiffe  eft  confommée  par 
un  trop  long  jeûne,  &  que  R  on  lui  coupe  la  tête,  toute  féparée  qu'elle 
efl  du  corps  ,  elle  rem.ue  pendant  24  heures  ;  ce  qui  femble  prouver  que 
les  efprits  vitaux  s'en  féparent   difHcilement.    Voici  la  miéthode    fuivant 


Helvetius  pour  rair 


bouiilon  oC  le   firop  de   tortue 


BOUILLON    DE     TORTUE. 

Prenez  une  dsmi  livre  dî  chair  de  tortue ,  une  once  de  riz  ,  ou  de  femouîe , 
faites  bouillir  le  tout  dans  trois  cliopines  d'eau  réduites  à  3  demi  feptiers  ;  (  h  la 
moitié  )  ôtez-le  du  feu  ,  paiïez-le  par  l'étamine  avec  forte  expreffion  ,  &  le  par- 
tagez en  deux  bouillons,  à  chacun  defqyeîs  vous  ajouterez  (fur  le  point  de  le 
prendre  )    le  poids   de  vingt  grains   de   lait  de    fouffre. 

Oh  prendra  l'un  de  ces  bouiilons ,  trois  heures  après  avoir  pris  le  lait ,  &  le  fécond 
trois   heures  après  avoir  diné. 


P     D  E 


R  T  U  E. 


Prenez  um  livre   de    chair   de   tortue  ,   des  feuilles  de    tufiîlage  ,  de  fcabieufe  ,   de 
uhnonaire  ,  de  lierre  terreure  ,    de  pervanche  ,   de   plantain  ,  de  pyiofiile  ,    de  poii- 

pode  5 
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"poHe  ,  de  reine  des  prez  &  de  bourle  de  pafteur ,  de  chacun  une  poignée  ,  le  tout 
bien  jietoyé  ,  épluché  &  coupé  menu  ,  faites  les  bouillir  dans  fix  pintes  d'eau  ré- 
duites à  la  moitié,  6c  palTez  la  décoftion  par  une  étamine  avec  forte  exprelïion  ; 
clarifiez-la  avec  un  blanc  d'œuf ,  &  ajoutez-y  une  livre  de  fucre  candy  brun  ,  en- 
iuite  fiites-la  bouillir  une  féconde  fois  en  confiftance  de  firop  ,  &  le  gardez  dans 
une  bouteille  bien  bouchée.  Le  malade  prendra  de  ce  firop  une  demi  cucillerée  dans 
un  vorVe  de  ptilane  de  quatre  en  quatre  heures.  Il  pourroit  en  faire  fa  boiffon  or- 
dinaire ,  en  mettant  quatre  cueillerées  dudit  firop  dans  une  bouteille  d'eau  bouil- 
lante dont  il  boiroit   nuit  &   jour. 


Carrët. 


AUTRE     METHODE 

POUR    FAIRE   LE  BOUILLON     DE     TORTUE. 

Prenez  une  tortue  de  médiocre  grofTeur ,  coupez-Iuî  la  tête  ôc  ramaflez  le  fang 
dans  un  vale  propre  ,  faites  fcier  la  tortue  par  les  côtés  ,  ôtez-en  le  foye  que  vous 
mettrez  avec  le  fang  ;  netoyez  le  relie  &  féparez  -  en  la  chair  ;  faites  bouillir  le 
tout  dans  deux  écuelles  d'eau  avec  une  poignée  de  chicorée  blanche.  Quand  il  a 
bouilli  trois  heures  ,  ajoutez  vuie  pincée  de  racines  de  grande  confonde  bien  netoyée  ; 
lailTez  bouillir  le  tout  une  heure  ,  paffez-le  par  l'étamine  avec  forte  expreffion  ,  & 
prenez  ce  bouillon  le  matin  avant  de  vous  lever,  &  un  autre  bouillon  à  cinq  heures 
après  midi  :  fi  la   tortue   étoit  grofie    on   en  feroit  deux  bouillons. 

L'écaillé  n'eft  pas  le  feiil  profit  que  donne  la  tortue.  La  chair  eft  un 
bon  manger  dans  le  pays  où  elles  font  en  fi  grande  abondance.  Nos 
Chartreux  s'en  régalent  auffi ,  &  y  trouvent  le  goût  du  poulet  &  du 
bœuf,  pourvu  que  les  tortues  ne  foient  pas  dans  le  tems  de  leur  en- 
gourdiifement  &  de  leur  grand  jeûne  ;  car  pour  que  la  chair  foit  bonne 
il  faut  qu'elles  ayent  commencé  à  manger  ,  &  même  qu'elles  ayent 
■engrailfé. 

La  graifi'e  qui  eft  rouiTe  ,  e&.  am-olilTante  &  réfoiuîive.  Elle  fournit 
■une  huile  très-bonne  à  brûler.  On  fepare  enfuite  de  l'écaillé  ces  feuil- 
les luifantes  ,  unies  8c  tranfparentes  qu'on  envoie  en  France  fous  le 
nom  de  carret.  On  le  façonne  comme  on  veut  en  l'amolifTant  dans  l'eau 
chaude  ,  &  en  lui  faifant  prendre  dans  un  moule  la  figure  qu'on  veut 
lui  donner  par  le  moyen  d'une  preffe  de  fer.  Il  ne  faut  que  le  tems 
de  la  laiffer  refroidir  pour  retirer  l'ouvrage.  On  le  polit  enfuite  &  on 
y  ajoute  des  cizelures  d'or  &  d'argent ,  8c  les  autres  ornemens  que  i'in- 
<luftrie  françoife  fçait  rendre  li  curieux ,  8c  fait  rechercher  avec  em- 
prelTement   par  les   étrangers. 

Il  faut  choiiir  le  carret  bien  tranfparent  ,  uni ,  luifant  ,  d'un  beau 
noir  ou  d'un  beau  roux ,  ou  bien  nuancé.  Les  morceaux  les  plus  grands 
&  les  plus  épais  valent  plus  que  les  autres.  Il  faut  examiner  fi  les  vers 
ne  l'auroient  pas  percé  ,  ce  qui  arrive  lorfqu'il  eft  gardé  trop  long-tems 
fans  être  remué  8c  m.anié. 

Avant  qu'il  vint  à  Marfeille  du  carret  de  nos  Colonies  ,  il  y  en  ar- 
Tom,  L  M  m  m 
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CarRET»     rivoit  peu.  3e  nen  trouve   point  dans  l'état  de    1688  ,  ni   fous  le   nonï 
de  carreî ,   ni  fous  le    nom  d'écaillé. 

U  en  eft  arrivé  à  Marfeille  de  l'Amérique  pendant  une  année  ci.  835  liv» 


IL  EN    EST    SORTI, 


Ponr  l'Italie. 
Pour  le   Levant. 


353 

150 


503  liv* 


Refte  pour  la  confommation    de    Marfeille   ou  des 
Provinces  méridionales.  .... 


3  3  i  liv. 


Les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  fur  le  carret  provenant  des 
Colonies  Françoifes ,  ont  été  fixés  par  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Avril  1717,  &  du  mois  de  Février  1719  ,  à  7  liv.  du  cent  pefant  ,, 
&  celui  de  la  traite  des  Noirs  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier 
17 16,  à  la  moitié,   c'eft-à-dire  ,  à   3    liv.   10   f. 

Avant  lefdites  Lettres-Patentes  ,  les  écailles  de  tortue  payoient  par  le- 
tarif  de  1664,   Ecailles   de  tortue  ci.  .  .  .  .  iz   liv- 

Ecailles   de   tortue    franches.       ......  4 

Ecailles  de  tor:îue   en  couane.     .  .  .  .  .  .  6 


Le  tarit  de  la  douane  de  Lyon  ne  fait  aucune  mention  des  écailles 
de  tortue  ;  mais  par  un  tarif  d'ufage  ,  la  perception  dudit  droit  d'entrées 
dans  le  Royaume  fe   faifoit  dans  les  Bureaux  de  la  Provence , 

S  Ç  A  V  O  I  R. 


Ecailles  de  tortue  brutes.     . 
Ecailles  de  tortue  netoyées. 


I  liv.  le  cent  pefanr.- 
i     idem. 


459 

51  .><^^^^^  .v'4,^;.  .;(^j^.  M  _^vi,y^__  M  .%^^  ->(^^.  <(|,^.  j| 

►>^i         o<|)o  cç^o  ç(^  Q^     %0%     M         '^  °^  "^        lE 

§j  --yr-^^-  ';/r^<-  vyr^^-  g^   %#  M  ^-^^^  ''f^^"  '^^"^'-^  Il 


ORIGINE  DU  GINGEMBRE, 

^^^îiï^^yî  Uelques  recherches  qne  les  curieux  ayent  faites  dans  di- 
JjSr  '"  î?''''^  verfes  Contrées  de  l'Amérique  ,  pour  découvrir  fi  dans  les 
■yjS  :3|*  ^ieux  inhabités ,  il  ne  fe  trouveroit  point  quelque  plante  de 
^s^wiXX/:^  gingembre  ,  leur  travail  n'a  fervi  qu'à  confirmer  l'opinion  re- 
"  '  çue  que  fon  origine  vient  des  Grandes  Indes ,  d'où  il  a  été 
apporté  aux  Indes   occidentales  &  aux  Mes  Antilles, 

On  ne  fait  ufage  que  de  la  racine  du  gingembre  ,  qu'on  nomme  pat- 
tes. Elle  eft  à  demi  ronde  ,  un  peu  plate  ,  longue  ,  nouée  ,  mêlée  de 
gris  Se  de  rouge  en  dehors  (  ce  qui  fait  une  efpéce  de  jaune  ,  )  &  blan- 
châtre en  dedans  ,  de  la  groffeur  <l'un  pouce  plus  ou  moins ,  fuivant  la 
qualité  du  fol.  Elle  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  du  rofeau  ,  étant 
écailleufe  comme  elle.  Cette  racine  poufl'e  plufieurs  tiges  femblables  à 
de  petits  rofeaux  ;  rouges  vers  le  pied  &  d'un  beau  verd  dans  tout  le 
refte  de  fa  longueur.  Ces  tiges  différent  entr'elles  ;  ks  unes  font  gar- 
nies de  feuilles  depuis  leur  naiflance  jufqu'au  fominet  ,  alternes  ,  épa- 
nouies en  tout  fens  ,  pointues  ,  plus  petites  &c  plus  molles  que  celles 
du  rofeau  ;  partagées  par  un  côté  ,  faillantes  eu  deffous.  Les  autres  ti- 
ges ne  s'élèvent  pas  à  un  pied  de  hauteur  ,  tandis  que  les  premières 
en  ont  ordinairement  deux.  Elles  font  couvertes  ,  &  entourées  de  peti- 
tes feuilles  verdâtres  &  rougeâtres  à  leurs  pointes  ,  à  peu  près  com.me 
celles  qui  s'élèvent  le  long  de  la  tige  du  lis.  L'extrémité  de  chaque  tige 
eft  admirable  par  une  malTe  qui  la  termine  ,  toute  compofée  d'écaillés 
membraneufes  ,  les  unes  vertes  &  blanches  ,  ks  autres  d'un  rouge  doré. 
Les  fleurs  compofées  de  fix  feuilles  aiguës  ,  pâles ,  rouges ,  &i  tachetées 
de  jaune  ,  fortem  des  aiffeUes  defdites  écailles  ,  &  ne  font  que  fe  mon- 
trer ,  leur  durée  n'étant  que  d'un  jour.  Le  piftil  fort  du  centre  ;  il  ell: 
menu  ,  court ,  blanc  ,  terminé  par  une  pointe  recourbée  >  rouge  à  fort 
extrémité.  Le  fruit  fe  forme  dans  fa  baze  ,  &  contient  plufieurs  graines 
<lans  une  colle  dure  ,  triangulaire  &  ovale.  Ces  graines  pourroient  fer- 
^'ir  a  multiplier  l'e/péce  ;  mais  un  ufage  contraire  qui  a  paru  plus  avan- 
tageux, a  prévalu. 


il 
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GmuErviBRE.  CULTURE     DU     GINGEMBRE. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  le  gingembre  venoit  mieux  &  plus 
promptement  d'un  morceau  de  racine  que  de  femence.  Pour  cet  effet 
on  conferve  des  racines  d'une  année  à  l'autre  ;  on  les  coupe  en  tran- 
ches ,  (  les  noueufes  8c  filandreufes  méritent  la  préférence.  )  Après  que 
le  terrein  a  été  labouré  avec  la  houe  &  applani ,  on  fait  des  trous  de 
deux  pouces  de  profondeur  ,  &  on  y  met  dedans  une  tranche  de  ladite- 
racine  qu'on  couvre  tout  de  fuite  de  terre.  Les  trous  doivent  être  à  un.; 
pied  de  diftance  les  uns  des  autres  ,  &  il  faut  obferver  exactement 
de  ne  faire  cette  plantation  que  fur  la  fin  de  la  faifon  des  pluyes  ,  qui:, 
eft  dans  nos  Coloiiies  des  Antilles  en  Oâobre  8c  Novembre  ,  à  moins 
qu'à  la  faveur  de/quelque  rivière  ou  ruiiîeau  ,  ou  ne  puiHe  y  fuppléer 
par  l'arrofage.  Au  bout  de  huit  à  dix  jours  ,  on  voit  fortir  de  chaque 
creux  de  brins  de  verdure  rellemblans  à  des  poufies  de  fîboule.  Il  fufîît 
de  bien  farder  les  environs,  les  plantes  couvrent  bientôt  la  terre  ,  Se 
la  récolte  n'eft  jamais  difîérée  de  plus  de  quatre  mois.  Les  racines  ou 
pattes  (  c'eft  ainfî  qu'on  parle  aux  Antilles  )  s'étendent  dans  la  terre  à 
proportion  de  la  bonté  du  terrein  ,  8c  acquièrent  leur  groffeur  naîu- 
jelie.  Elles  font  extrêmement  gourmandes  ,  &  dévorent  tous  les  fels 
qui  les  environnent.  La  chevelure  qui  leur  eft  attachée  fuce  tout  ,  8c 
exige  une  prompte  réparation  du  fol.  Les  feuilles  qui  dans  leur  croif^- 
fance  étoient  dun  verd  gai  ,  jaunifTenî  infenfiblement ,  fe  fanent;  c'efl 
là  la  preuve  infaillible  de  leur  maturité.  On  arrache  pour  lors  toute  la 
plante  ,  on  fepare  les  tiges  d'avec  les  pattes ,  en  les  nétoye  de  leur 
chevelure,  8c  on  les  fait  fécher  à  l'ombre.  Ni  le  foleil  ,  ni  le  four  ne- 
doivent  point  être  mis  en  ufage  ;  la  fubftance  en  efl  trop  délicate  pour 
réfifter  à  leur  imprefïïon  ;  il  ne.refceroit  qu'une  peau  ridée,  inutile  à 
tout.  Quelques-uns  les  lavent  ?iC  les  font  fécher  à  l'ombre  fur  des  clayes; 
d'autres  en  font  des  monceaux  qu'ils  couvrent  de  terre  gîsife  ,  8c  les  laif- 
ient  fécher.-  Une  fois  féchées  ,  elle  deviendroient  bientôt  la  proie  des  in- 
feftes ,  qui  en  font  très-gourmands.  Pour  les  en  garantir  on  les  enduit 
d'une  détrempe  de  terre  ,  ou  on  les  fait  tremper  pendant  deux  heures. 
dans  le  vinaigre  ou  dans  la  faumure  ,  en  les  faifant  fécher  tout  de  fuite. . 
Le  gingembre  que- nous  recevons  des  Ifies  n'a  été  féché  qu'à  l'om-bre , 
fans  autre  préparation  ;  auiTi  efi:-il  beau  Se  bon  ,  8c  fupérieur  à  celui  qui 
nous  vient   de  l'étranger. 

Quelques  curieux  cultivent  en  France  des  plantes  de  gingembre  ,  fi  on 
peut  donner  le  nom  de  culture  aux  effais  que  la  curiofité  fait  faire  ; 
car  quelle  plante  méridionale  ne  viendra  point  dans  le  Nord  ,  dès  qu'on: 
employé  les  ferres  chaudes  ,  les  cloches,  le  tan.,  8cc.  Se  qu'on  ne  fait 
un  pas  que  le  thermomètre  à  la  main.  Un  curieux  peut  par  ce  moyen  ,, 
s'il  efl  riche  ,  cultiver  les  plantes  les  plus  rares  ;  mais  il  ne.  fera  iamaîs^; 
une  grande_  récolte  ,  ce  n'eft  point  fon  but.. 
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GlNGEMBrit^ 


Le  gingembre  eft  en  ufage  principalement  à  la  campagne  au  lieu  & 
place  de  poivre  ,  lorfque  ce  dernier  le  vend  trop  cher.  Les  gens  de 
mer  en  ufent  fréquemment  à  caufe  de  fa  vertu  anti-fcorbutique  ,  &  les 
riches  en  mangent  journellement  de  confit  pour  fortifier  leur  eftomach  , 
dont  les  fondions  ont  été  affoiblies  par  l'âge  ou  .  par  une  nourriture 
indigefte.  Les  Colporteurs  ou  petits  Marchands  «l'oir.Veries  ,  le  mêlent 
avec  le  poivre  en  poudre  qu'ils  vont  vendre  par  les  villages  j^^..-  1..; 
donner  un  goût  piquant  &  mordant.  Voici  comiment  on  le  prépare  pour 
le  confire.  Avant  que  la  racine  de  gingembre  mûriffe  ,  &  lorfqu'elle  eft 
encore  jaune  &  tendre  ,  on  la  ratilfe  ,  &  on  la  coupe  par  tranches  qu'on 
fait  macérer  dans  Feau  pendant  dix  jours  ,  en  changeant  l'eau  deux 
fois  par  jour  ,  le  onzième  jour  on  fait  bouillir  ces  tranches  à  grands  bouil- 
lons pendant  demi  heure  ,  &  on  les  laiffe  bien  égoiiter  ;  après  quoi  on 
les  fait  tremper  pendant  vingt-quatre  heures  dans  un  firop  bien  clarifié; 
on  les  fait  égouter  une  féconde  fois  ,  &  ou  les  met  daas  un  autre  firop 
plus  épais  pendant  autres  vingt-quatre  heures  ;  on  les  retire  encore  pour 
les  plonger  pour  la  troifième  fois  dans  un  firop  bien  fait  &  tranfparent 
pour  les"  y  lailfer  à  demeure  ,  fi  on  veut  les  conferver  liquides  ;  autre- 
ment on  les  met  à  fec  pour  en  faire  des  pâtes  &  des  marmelades  ;, 
par  ce  m.oyen  le  gingembre  a  une  couleur  d'ambre  ,  &  il  a  perdu  fou 
âcreté  mordicante. 

PROPRIÉTÉS    BU    GINGEMBRE. 

Je  viens  'de  dire'  en  parlant  de  fon  ufage  qu'il  éîoit  anti-fcorbutique  ;- 
eftomachique  &  échauffant.  Il  excite  l'appétit  ,  met  le  fang  en  mouvement,, 
chafTe  les  mauvaifes  humeurs  &  les  vents  ,  provoque  les  urines  ,  &  ra- 
nime ks  vieillards.  C'eft  fans  doute  à  caufe  de  toutes  ces  vertus  que  la 
Médecine  l'employé  dans  les  remèdes  les  plus  renommés ,  dans  la  thé- 
riaque  ,  le  mithridate  ,  les  confections  cordiales ,  eflomachiques  ,  &  élec- 
tuaires  purgatifs. 

COMMERCE     DU     GINGEMBRE. 


Je  trouve  dans  un  état  arrêté  en  1688  ,  qu'il  étoit  entré  dans  le  Port': 
(Je  Marfeille  1130  quintaux  de  gingembre  du  crû  de  nos  Ifles  ,  &  que: 
le  prix  courant  étoit  de  iz  à  14  liv.  le  cent  pefant.  La  confommation 
de  cette  denrée  a  augire:ité  du  depuis  ;  mais  non  pas  proportionelle-- 
ment  aux  autres  produiiiojîs  de  l'Air.érique  ,  ce  que  j'attribue  au  luxe-' 
çiii  a  gagné  les  campagnes  ,  &c  qui  fait  imaguier  aux  plus  pauvres  vilr- 
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piN'GE.MERE.  lageois  qu'il  y  a  de  la  gloire  à  ufer  plutôt  du  poivre  que  du  gingem- 
bre ,  par  la  feule  raifoii  qu'il  eft  plus  cher  ,  &c  que  les  gens  riches  eu 
font  ufage.  Il  fait  cependant  le  même  effet  ,  &  vaut  ordinairement 
trois  quarts  de  micins.  Le  pris  courant  du  poivre  rouie  aux  environs 
de  100  liv.  du  cent  pefant  ,  èc  celui  du  gingembre  aux  environs  de 
25  liv.  ,  ce  feroit  par  conféquent  un  bénéfice  coniidérable  que  Thabi- 
lant  de  la  campagne  feroit  fur  fa  confomimaiion  ;  mais  un  objet  bien 
plus  important  pour  l'Etat  eft  la  protection  que  mérite  le  Commerce 
de  nos  Coloni?^  r^  préférence  au  Comnnerce  étranger.  Or  le  gi''gem- 
v.^  ciL  Cl  une  culture  facile  dans  nos  établiffemens  ,  le  tranfport  en  eft 
encore  plus  aifé  ,  ii  n'occupe  point  de  place  dans  les  vaifleaux  (  ce  n'eft 
point  ici  une_  abiurdiîé  )  parce  qu'il  fert  à  remplir  le  vuide  que  for- 
ment nécelTairement  les  bariques  de  fucre  ,  &  qui  autrement  demeu- 
reroit  fans  emiploi.  Au  lieu  que  le  poivre  nous  eft  apporté  par  les  vaif- 
feaux  de  la  Compagnie  des  Indes  Hollandoife  ,  la  nôtre  n'en  fournilTant 
pas  le  quint  de  ce  qui  s'en  conforame  dans  le  Royaume.  D'où  il  fuit 
que  par  les  achats  que  nous  faifons  du  poivre  d'Hollande  ,  c'eft  nous 
qui  contribuons  à  l'entretien  de  leurs  fiottes ,  &  qui  fommes  leurs  tri- 
butaires ;  car  c'eft  le  confommaîeur  qui  fapporte  tous  les  fraix  qn'oc- 
caiîonne  la  marchandife  dont  il  a  befoin  ,  &  qui  paye  aux  Com- 
merçans  qui  la  lui  fourniifenî  le  bénéfice  qu'elle   leur  donne. 

Il  arrive  préfentement  à  Marfeilie  année  commune  217648  liv.  de 
Gingembre,  dont  182(548  liv.  de  nos  Mes,  &  35000  liv.  de  Hollande, 
outre  environ  20  quintaux  en  confitures  ,  qui  ne  peut  être  faite  qu'en 
Amérique  ,  parce  que  la  racine  doit  être  cueillie  avant  fa  maturité , 
&  qu'il  faut  l'employer  fraîche  :  la  grande  confommation  du  gingembre 
fe  fait  dans  le  Nord  &  dans  l'Allemagne.  On  eu  fait  cependant  ufage 
en  Levant,  en  Efpagne  ,  en  Icalie  &  en  France,  &  il  eft' à  défirer  que 
le   goût  pour  cette  denrée  devienne  plus   univerfel. 

Il  eft  entré  à  ^vlarfeille  pendant  une  année  217548  liv.  de  gingembre 
dont  voici  l'emploi. 


En  Italie.  .  . 

En  Efpagne. 

En  Portugal. 

Eu  Levant.  . 


44100  livres. 
3Z050 
3500 
2  6' s  00 


^ 


y     10(52  50  livres. 


Refte  pour  la  confommation  de  Marfeilie 
OU  du  Royaume  ,    ci.        . 


111390 


zijÔA^  livres. 
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Par  le  tarif  de  1(504,  le  gingembre  doit  en  entrant  dans  le  Royaume  CiNGEMBR-- 
6  liv.  du  cent  pcfout ,  &  par   le  tarif  de  la  douane   de  Lyon  qui  a  lieu  *       ^ 

à  l'entrée  de  la  Provence  &  du  Languedoc  comme  poivre  3  liv.  x  {.  6  à. 
pour  la  droguerie  6  liv.  &  pour  la  table  de  mer  6  f.  Ces  droits  ont  été 
changés  en  faveur  de  notre  Commerce  des  Mes ,  &  réduits  à  1 5  f.  du 
cent  pefant  pour  le  gingembre  de  l'Amérique,  fuivant  l'Article  XIX  des 
Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  17 17,  &  l'Article  XVIII  des  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Février  1719  ,  en  obfervanî  que  celui  provenant 
de  la  Traite  des  Noirs  ,  ne  doit  que  moitié  dudit  droit  ,  &  que  celui 
arrivé  à  Marfeille  &  qu'on  deftine  pour  le  Royaume  doit  être  accom- 
pagné d'un  certificat  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  &  CaiTe ,  pour 
juftiiîer  qu'il  eft  véritablement  de  l'Amérique. 


I 


4^4 
Tabac,     ^y^ 


^    ^êr^%:^^    ^^M^:^      ^f^^é.'^    ^'TM^.'^ 

^^^i^j^  ^.^r.^    ^."^r.^  ^^.^r.^ 
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^V^^^^AmAis  plante  depuis  ia  création  du  monde  n'a  occafionné 
^|s;xî;«|^^  ni  n'cccaiionnera  ,  fuivant  toutes  les  apparences ,  tant  d'é- 
)!(  I  J  ^  il(  crits  qu'il  en  a  été  fait  pour  êc  contre  les  vertus  du  tabac , 
'^^ya^^m:'^  &  jamais  aucune  ne  fera  d'un  ufage  plus  univerfel  ,  ni 
*AV/^^='^i<rA  d'un  produit  plus   confidérable  pour  les  Souverams. 

L'Amérique  eft  fi  fertile  en  tabac  ,  la  culture  en  eft  fi  facile  ,  que 
quoique  le  Comjmerce  n'en,  foit  permis  en  France  qu'à  une  Compagnie 
à  qui  le  Roi  en  a  accordé  le  privilège-,  je  ne  remplirois  point  l'objet 
que  je  me  fuis  propofé  ,  iî  je  ne  faifois  counoitre  auffi  brièvement  que 
je  pourrai ,  ce  qui  a  rapport  à  une   plante  devenue    fi  importante. 

ORIGINE     DU     TABAC. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnoitte  qu'avant  la  découverte  de 
l'x^mérique  ,  la  plante  nommée  maintenant  tabac  ,  étoit  inconnue  dans 
l'ancien  continent.  Il  n'y  a  point  de  partage  dans  ce  fentiment  :  aucun 
Auteur  n'en  avoit  parlé  &  la  médecine  en  ignoroit  les  propriétés.  Je 
ne  voudrois  pas  cependant  fouîenir  que'  l'efpéce  eut  totalement  peri 
dans  les  trois  anciennes  parties  du  monde  ,  &  qu'une  plante  qu'on  juge 
fi  utile  &  qui  croît  fi  facilement  ,  n'eut  été  placée  que  dans  le  Nouveau 
Monde  par  la  main  libérale  du  Créateur  ,  qui  a  répandu  dans  tout  l'Uni- 
vers avec  une  efpéce  de  profufion  les  plantes  néceffaires  aux  befoins 
de  l'homme.  J'aime  ndeux  croire  que  l'ignorance  de  nos  premiers  Pères 
l'a  faite  méprifer  ,  &  que  fe  trouvant  fans  culture  elle  eft  devenue  plus 
rare,  &  a  peut-être  dégénéré  de  manière  à  ne  point  paroître  la  même 
efpéce  que  celle  que  la  curiofité  &  le  récit  des  merveilles  qu'on  en 
publioiî ,  nous  ont  procuré  de  fi  loin.  Tout  ce  qif  on  peut  conclurre  de 
l'ufage  qu'en  faifoient  les  Américains  ,  lorfque  les  Huropéens  ont  envahi 
leur  pays  ,  (  je  ne  puis  trouver  d'autre  tenrxe  pour  bien  esprim.er  les 
premières  découvertes  qui  furent  des  prifes  de  pclleffion  )  c'eft  qu'ils 
l'ont  mieux  connue  que  nous  ,  &  qu'elle  eft  naturelle  &  plus  abondante 
dans  prefque  toutes  les  contrées  de  l'Amérique.  Elle  a  reçu  en  Europe 
difrerens  noms  pour  faire  honneur  à  ceux  qui  l'ont  apportée  les  premiers 

ou  aui  Font  cultivée. 

î\icotiaiie , 


Rûilcitrj    de  Tnhac, 


Pi-   mi 
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Nicotiane  ,  du  nom  de  Jean  Nicot ,  Me.  des  Requêtes  8c  Ambaïïadcur  Ta  BAC» 
du  Roi  François  II.  à  la  Cour  de  Portugal  ,  qui  ayant  obtenu  d'un 
Flamand  qui  arrivoit  de  la  Floride  ,  de  la  femence  de  cetre  plante  ,  en 
donna  en  1550,  à  la  Reine  Catherine  de  Médicis  ,  au  grand  Prieur, 
&  à  quelques  autres  perfonnes  qui  la  firent  femer.  C'eft  pour  cette 
raifon  qu'elle  fut  aufll  nommée  herbe  à  la  Reine  ,  herbe  du  grand 
Prieur  ,  &  herbe  de  Ste.  Croix  ,  du  nom  du  Cardinal  de  Ste.  Croix , 
qui  pendant  fa  nonciature  de  Portugal,  en  envoya  en  Italie  en  1585, 
herbe  Tornaboni  du  nom  de  Nicolas  Tornaboni  ,  qui  étant  en  Fraiice 
en  envoya  aufTi   en   Italie ,  &c. 

Les  Angîois  prétendent  qne  Raghliff l'apporta  le  premier  en  Europe, 
&  que  l'ayant  introduite  en  Angleterre  fous  le  régne  de  Jacques  I. ,  le 
Parlement  pour  le  punir  d'un  préfent  fî  funefce  à  la  Nation  ,  le  con- 
damna à  mort  foiis  divers  autres  prétextes  ;  le  Parlement  d'aujourd'hui 
penfe  &  agit  bien  différemment.  Il  falloit  cependant  qu'une  pareille 
plante  eut  été  jugée  bien  pernicieufe  ,  pour  avoir  occafionné  tant  de 
rigueur  ,  &  il  ne  doit  plus  tant  paroître  furprenant  qu'elle  ne  fut  pas 
cultivée  en  Europe.  Quelques-uns  prétendent  qu'on  la  trouve  en  Eu- 
rope fur  des  montagnes  ,  où  perfonne  ne  l'a  femée  ;  mais  cette  pré- 
tention n'eft  plus   une    preuve  depuis    qu'elle   eft  devenue   fi  commune. 

Les  Efpagnols  enthouuafmés  des  vertus  extraordinaires  qu'on  en  pu- 
blioit ,  l'apellerent  par  excellence  l'herbe  fainte  des  Indes.  Avec  un  fi 
beau  nom ,  elle  ne  pouvoit  pas  manquer  de  faire  fortune.  Ce  ne  fut 
qu'en  1520  que  les  Efpagnols  en  tranfporterent  des  plantes  de  la  Pro- 
vince de  Jucatan  dans  les  grandes  Ifies  ,  &  qu'ils  en  firent  des  planta- 
tions confidérables  dans  l'Ifle  de  Tabafco  ,  d'où  le  nom  de  tabac  lui  a 
été  donné  ,  &  qui  efi  le  feul  nom  qui  lui  foit  demeuré  ;  celui  de  petua 
étoit  fans  doute  le  nom  que  lui  donnoient  quelques  Sauvages  ;  car  de 
vouloir  qu'il  vienne  d'un  mot  grec  qui  ilgnifie  ,  Je  m'étends  ,  parce 
que  fes  feuilles  font  grandes  ,•  c'efc  une  ridiculité  qui  ne  peut  être  avancée 
que  par  des  chercheurs  d'étimologies  ,  qui  s'imaginent  que  tous  les  noms 
viennent  du  grec.  Ils  auroient  du  concevoir  qu'ayant  fuppofé  que  le 
tabac  n'étoit  point  connu  dans  l'ancien  Continent ,  les  Grecs  ne  pou- 
voient  lui  donner  un  nom  ,  &  quand  ils  le  lui  auroient  donné  ,  les  Amé- 
ricains n'auroient  jamais  penfé   à   fe   l'approprier. 

La  plante  de  tabac  pouffe  une  tige  ronde  ,  velue  &  remplie  de  moele 
blanche  de  la  groffeur  du  petit  doigt  ,  &  quelquefois  du  pouce  ,  à  la 
hauteur  depuis  deux  jufqu'à  huit  pieds  ,  fuivant  la  bonté  du  terrein  & 
l'efpéce  de  la  plante.  Ses  feuilles  rangées  alternativement,  font  velues, 
giutuieuies  ,  vert  paie  ,  nerveufes  ,  pointues  &  grandes  ,  y  en  ayant  de 
plus  de  deux  pieds  &  demi  de  long  ,  fur  un  pied  de  large.  Elles  n'ont 
prefque  point  de  queue  ,  &  font  d'un  goût  piquant  ,  acre  &  brûlant.  Il 
fort  du  haut  de  la  tige  plufieurs  rejettons  qui  portent  des  fleurs  en 
forme  de  petits  godet§  découpés  en  cinq  parties  ,  de  couleur  purpurine  , 
Tom.  1.  '  Nnn 
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Tabac^  auxquelles  fuccedent  des  fruits  oblongs  ,  partagés  en  deux  loges  rem-^ 
plies  de  petites  femences  rougeâtres.  La  racine  eft  fîbreufe  &  blanchâtre;,^ 
d'une  odeur  forte  &  pénétrante. 

Il  y  a  quatre  efpéces  de  tabac  ,  du  moins  qui  nous  foient  bien  connues. 
La  première  efpéce  eil  nommée  grand  tabac  ,  dont  les  feuilles  font 
d'une  étendue  la  plus  grande  de  toutes  les  autres  efpéces  ,  mais  elles 
font  11  délicates  ,  que  pour  les  faire  fécher  ,  elles  fe  réduifent  à  biea 
peu  de   chofe.  Ce  déchet  en   fait   négliger  la  culture. 

La  féconde  efpéce  s'appelle  tabac  à  langue  ,  à  caufe  d'une  relTem- 
blance  qu'on  a  crû  voir  de  fes  feuilles  avec  la  langue  d'un  bœuf.  Elles 
ne  font  que  la  moitié  des  précédentes ,  moins  charnues  &  moins  dé- 
licates ,  ne  fouffrant  preique  point  de  déchet  dans  le  fechags.  C'e/i: 
cette  féconde  efpéce  qui  cil:  cultivée  &  qui  abonde  dans  ncs  Colonies- 
des  Antilles. 

La  troiuème  efpéce  s'appelle  tabac  des  Amazones  ,  aujourd'hui  tabac: 
de  faiiît  Domingue  ,  parce  que  les  graines  en  font  venues  du  côté  de 
la  rivière  des  Amazones  ,  &  qu'on  en  cultive  dans  riîîe  de  St.  Domin- 
gue. Les  feuilles  ne  font  pas  il  longues  que  celles  de  la  première  ef- 
péce ;  mais  plus  larges  &  rondes  par  le  bout.  L'odeur  en  eft  dégoû- 
tante ,  &  provoque  le  vomifiément.  On  la  corrige  par  la  manière  de- 
les  préparer  ,  &  lî  on  réuflit  à  l'avenir  à  leur  faire  perdre  ce  trop  de 
fève  qui  eft  Ci  nuilible  ,  cette  troifième  efpéce  fera  cultivée  par  préfé- 
rence ,  à  caufe  de   fon  grand  produit. 

La  quatrième  efpéce  eft  nommée  tabac  de  Verine  du  nom  d'un  lieu 
près  de  Comana  d'où  la  graine  a  été  apportée.  Les  feuilles  font  pe- 
tites relativement  aux  autres  efpéces.  Elles  n'ont  qiie  demi  pied  de  long 
fur  trois  pouces  de  largeur,  extrêmement  pointues,  épaiiîes  &  rudes.- 
Elles  fe  réduifent  prefque  à  rien  en  les  faifant  fécher  ,  ce  qui  fait  que- 
quoique  l'odeur  en  foit  recherchée  par  quelques-uns  à  caufe  qu'elle  ap- 
proche un  peu  de  l'ambre  ,  elle  n'eft  cultivée  que  par  ceux  qui  en  font 
amateurs  &   qui  préfèrent  leur   fatisfaôion  à  la   dépenfe  de  la  culture* 

CULTURE     DU    TABAC. 

L'expérience  a  fait  connoitre  que  quoique  la  plante  de  tabac  fuit 
originaire  &  naturelle  au  Nouveau  Monde  ,  elle  vient  facilemeut  dans 
tous  les  pays  Unies  dans  la  Zone  tempérée  de  l'Europe  ,  &  particuliè- 
rement dans  toutes  les  provinces  de  France  ,  &  que  iuivant  la  bonté 
ou  la  ftériliîé  du  terrein  ,  elle  eft  d'une  qualité  inférieure  ou  fupérieurei 
On  cultiva  cette  plante  à  Tonneins  ^  à  Clerac ,  à  Eguillon  ,  à  Damafan.. 
à  Caftel-Sarazin  ,  à  Montdragon  ,  dans  tout  le  Comiat  Venaiflin  &  dans, 
mille  autres  endroits  du  Royaume ,  où  les  récoltes  furent  d'un  fi  grand 
produit  pour  les  habitans  ,  qu'ils  eu  préférèrent  la  culture  à  toute  autr^ 
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«îenrée.  Perfonne  n'ignore  en  quelle  réputation  ont  été  les  tabacs  de  TabAC. 
Tonneins  ,  de  Clerac  ,  de  Montdragon  &c.  ,  &  fi  la  crainte  d'une  con- 
trebande inévitable  n'avoit  prévalu  fur  les  avantages  qui  en  rcvenoient 
-aux  cultivateurs  ,  &  n'avoit  fait  détruire  toutes  les  plantations  de  tabac 
tlans  Je  Royaume  ,  nous  ne  ferions  pas  néceiÛtés  d'emprunter  le  Com- 
merce d'Angleterre  pour  nous  en  faire  la  fourniture.  Il  eft  vrai  que 
nos  Lies  &  la  Louifiane  peuvent  nous  fournir  dix  fois  plus  de  tabac 
que  nous  n'en  confommerons  jamais  ,  dès  qu'on  voudra  pour  le  bien 
de  la  Nation  fecouer  le  joug  Anglois  que  nous  nous  fommes  impofés  , 
&  dont  il  eft  fi  intéreifant  &  fi  facile  de  fe  débarraiîer.  Je  n'avance  rien 
ici  qu'un  grand  nombre  de  bons  patriotes  n'aye  dit  avant  moi  ;  ils  ont 
confacré  leurs  talens  au  bien  public  ,  lorfqu'ils  ont  démontré  combien  le 
Royaume  s'apauvrit  infenfiblement ,  en  faifant  paffer  chaque  année  à  lin- 
duftrie  Angloiie  environ  trois  millions  ,  qui  repartis  aux  Colons  de  nos 
liles  &  de  la  Louifiane  ,  les  mettroient  en  état  de  fournir  de  tabac^  à 
toute  l'Europe  fans  en  excepter  l'Angleterre  même.  Il  faut  efperer  que  la 
iagelfe  de  notre  Gouvernement  fous  des  Miniftres  auiTi  fages  qu'éclairés 
que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  ,  reparera  le  tort  que  fait  à  tout  le 
Royaume  cette  fourniture  Angloife  ,  qu'une  régie  mal  entendue  pour  les 
intérêts  de  l'Etat ,  dans  l'exploitation  du  privilège  de  la  vente  du  tabac  , 
a  fait  préférer  depuis  long-tems  à  celles  que  nous  pouvons  nous  faire 
à  nous  -  mêmes   fans  le  fecours  de  l'étranger.  Je  reviens  à  fa  culture. 

La  plante  de  tabac  ét^nt  extrêmement  gourmande  &  vorace  ,  &  les 
feuilles  qui  feroient  nécelfaires  pour  améliorer  &  reparer  le  fol  ,  ne 
pouvant  point  fervir  à  cet  effet ,  on  en  doit  conclurre  qu'il  faut  choi- 
sir un  terrein  gras ,  uni  &c  profond  ,  fans  quoi  les  plantes  ne  viendroient 
que  foibles  &  fans  vigueur  ,  &  par  la  m.auvaife  qualité  du  tabac  &  par 
la  petite  quantité  ne  fçauroient  dédommager  les  propriétaires  des  dé- 
penfes  de  la  culture  ;  car  quoique  la  plante  de  tabac  croiile  dans  toute 
forte  de  terreins  ,  ce  n'eft  que  dans  les  bonnes  terres  qu'il  peut  être 
profitable  au  cultivateur.  On  fait  préparer  les  terres ,  qu'on  aplanit 
après  qu'elles  ont  été  labourées  ;  &  fi  elles  étoient  travaillées  à  la  bêche 
ce  feroit  encore  mieux.  L'on  y  plante  les  jeunes  plants  de  tabac  à  trois 
pieds  de  diftance  l'un  de  l'autre  en  quinconce  ,  afin  que  les  racines 
puiflent  s'étendre  plus -facilement  fans  fe  croifer.  Pour  cet  effet,  on  a 
des  cordes  nouées  de  trois  pieds  en  trois  pieds ,  qu'on  tend  dans  le 
champ  qu'on  veut  planter.  On  place  un  plant  de  tabac  à  l'endroit  qui 
répond  à  chaque  nœud  ,  en  obfervant  de  planter  la  féconde  rangée  non 
pas  vis-à-vis  les  autres  plantes  ,  mais  au  milieu  de  l'efpace  qui  eft  en- 
tre deux ,  ce  qui  forme  le  quinconce.  Pour  avoir  les  plants  de  tabac 
nécelfaires  pour  ces  plantations  ,  on  en  feme  dans  une  planche  préparée 
pour  cet  effet  ,  en  mêlant  les  graines  qui  font  fort  miennes  avec  du 
fable  ,  afin  qu'elles  ne  foient  pas  trop  épailTes.  Elles  forîent  le  quatrième 
jour ,   &  pour  les   garantir    de  l'ardeur  du  foleil  Se  du  vent ,  on  couvre 
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T  A  s  A  C.  ^e  terrein  pendant  huit  jours  avec  des  herbes ,  après  quoi  on  les  arrofe 
&  lorfqu'elles  ont  cinq  feuilles  on  les  tranfplante.  La  plantation  fe  fait 
eu  Europe  au  mois  d'Oâobre ,  &  dans  les  Mes ,  dans  le  mois  de  Dé- 
cembre ,  à  caufe  des  pluyes  qui  régnent  pour  lors  dans  ces  deux  par- 
ties du  monde.  Les  plantes  ne  demandent  d'autre  foin  jufqu'à  ce  qu'elles 
ayant  pcullé  à  la  hauteur  d'environ  deux  pieds  ,  que  de  tenir  la  terre 
bien  nette  &  de  garantir  les  feuilles  des  chenilles  ou  d'enlever  celles 
qui  font  gâtées.  Quand  une  fois  elles  font  parvenues  à  cette  hauteur  , 
■  il  faut  couper  toutes  les  fommités  pour  les  empêcher  de  fleurir  &c  de 
grainer  ,  afin  que  le  fuc  ferve  à  mieux  nourrir  les  feuilles  qui  feules 
font  l'objet  de  la  récolte.  Ceux  qui  veulent  avoir  du  tabac  fuperieur  en- 
qualité  ,  ne  laiffent  à  chaque  plante  qu'une  disaine  de  feuilles  ,  &C 
coupent  tous  les  rejettons  ;  par  ce  moyen  les  feuilles  qui  reftent  font 
mieux  nourries  &  murillent  plus  parfaitement.  Quatre  mois  faffifent 
dans  les  Ifles  où  iss  chaleurs  font  fortes  &  continuelles ,  pour  la  ma- 
turité du  tabac  ;  mais  en  Europe  &  en  France  particulièrement ,  il  faut 
prefque  le  double  de  tems.  Après  tout ,  c'eft  la  faifon  ,  fuivanî  qu'elle 
eft  chaude  ou  froide  qui  en  décide.  On  connoit  que  les  feuilles  ap- 
prochent de  leur  maturité  quand  on  les  voit  changer  de  couleur  ,  & 
que  leur  verd  vif  &  réjouillant  s'obfcurcit ,  &  qu'elles  fe  courbent  vers 
la  terre  ,  comme  fl  les  queues  n'avoient  point  alTez  de  force  pour  les 
fouîenir.  Leur  odeur  qui  étoit  douce  devient  forte  ,  pénétrante  &  fe 
répand  dans  tous  les  environs.  Enfin  quand  elles  fe  caflent  facilement 
en  les  pliant^,  c'efi:  la  marque  de  leur  entière  maturité.  Pour  lors  ,  fi  le 
^our  eft  beau  &  ierein  ,  on  fait  couper  toutes  les  plantes  à  deux  pouces 
de  terre  ,  afin  qu'elles  puiifent  repouifer.  On  Iss  fait  charier  dans  des 
efpéces  de  grange  ;  j'appelle  ainfi  ces  cafés  que  les  Américains  conf- 
truifent  avec  de  fimples  rofeaux  &  qu'ils  font  auffi  grandes  qu'ils  veu- 
lent proportionnellement  aux  récoltes  qu'ils  fe  propofent  de  renfermer» 
On  en  fait  des  tas  qu'on  furcharge  avec  des  planches  pefantes ,  afin 
de  les  faire  fuer  &  exciter  une  fermentation  qui  leur  eft  abfolument 
iiéc-glTaire.  On  les  laille  en  cet  état  pendant  trois  jours  ,  après  quoi  on. 
fuipeud  les  plantes  fur  des  cordes  ,  &;  on  les  y  laifTe  fecher  pendant 
15  à  20  jours,  jufqu'à  ce  que  les  feuilles  foient  devenues  fouples  au 
toucher  &  de  couleur  de  tan.  Alors  on  les  ôte  de  deffus  les  cordes  , 
on  en  fepare  la  grolFe  côte  du  milieu  ,  &  on  les  range  les  unes  fur. 
ies-  autres.  Le  tabac  du  Levant  nous  vient  fans  autre  préparation  que 
celle-là.  Dans  nos  Mes  on  file  ies  feuilles  ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  tor- 
quer  ,  on  en  forme  des  rouleaux  ou  des  rolles  ,  ou  on  en  fait  des  an- 
douilles.  En  Europe  on  en  fait  des  carotes  qu'on  ferre  avec  une  ficelle 
en  laiiTant  un  fort  petit  efpace  entre  les  tours  de  ladite  ficelle  ,  afin 
que  la  fève  fe  conferve  mieux.  Quand  on  veut  rendre  le  tabac  plus 
fort  ou  plus  gras ,  on  afperfe  fur  les  feuilles  du  firop  de  fucre  ou  de  l'eau  de 
pruneau  y  ou  de  l'eau  de  bois  de  violette  ,  ou  de  bois  de  rofe.  Le  taiias. 
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en  acquiert  plus  de  corps  &  en  eft  plus  eftimé.  Quoique   j'aye  dit  qu'eu     TaBAC. 

Europe  le    tabac    étoit    mis   en    carote  ,    cela   doit   s'entendre  du  tabac 

deftiné   à   être    râpé  ;   car  pour  le  tabac    à   fumer  ,  il    eft   mis  en  corde 

de   la  même  manière   que   font   les  torqueurs  de  nos  Colonies.  On  coupe 

enfuite  ce  tabac  ,    ce  qu'on  appelle   hacher  ,    &   on   en  garnit  les  pipes. 

En  Amérique  on  fume    en  bouts  ,  ou    en   langage  du   pays   en  cigales. 

Ce  font  des  morceaux    de    feuilles  de  tabac  de  demi  pied  de   long  qu'on 

roule   de   la   groifeur  du  petit  doigt  8c  qu'on  arrête  avec   un   fil    par  le 

bout  ;  on   l'alume   d'un  côté  ,   Se  par  l'autre    qu'on  met  dans  la   bouche 

on  attire   la   fumée  qui  fe   gliiïe  par  l'intervalle    qui    eft   le  long  de  la 

feuille  ,  jufqu'à  ce  que  la  chaleur  fc  faftTe  fentir.    On   préfère   les  cigales 

aux  pipes  comme  plus    propres  Se   plus  naturelles.   C'elL  aux   fumeurs  à 

décider. 

Je  n'entre  point  dans  l'explication  de  la  fabrication  du  tabac  d'Ef- 
pagne  ,  ni  du  tabac  grené ,  &c.  la  réuffite  n'eft  pas  difficile.  On  fera 
toujours  aflurc  d'avoir  du  bon  tabac  en  poudre  dès  qu'on  employera  de 
bonnes  matières  ou  de  bonnes  manoques  ,  comme  on  parle  vulgaire- 
ment. L'expérience  que  nous  avons  du  bon  tabac  qui  fe  faifoit  chez 
plufîeurs  particuliers  à  Marfeille  ,  quand  le  Commerce  en  étoit  libre  , 
eft  une  preuve  fans  réplique  de  ce  que  j'avance  ,  &  perfonne  n'ignore 
jufqu'à  quel  prix  étoit  m.onté  le  tabac  de  Magalon  ■;  j'en  ai  vu  vendre 
jufqu'à  cinquante  écus  la  livre.  Je  penfe  en  avoir  afîez  dit  pour  con- 
tenter les  curieux  fur  la  culture  d'une  plante  qu'il  n'eft-  plus  permis  de 
cultiver  en  France.  Ce  n'eft  qu'aux  Apoticaires  ou  autres  perfonnes  qui 
ont  beloin  de  quelques  feuilles  vertes  de  tabac  pour  la  compofttion  de 
certains  remèdes  qu'il  eft  permis  de  cultiver  dans  leur  jardin  un  petit 
nombre  de  plantes  de  tabac  ;  encore  faut-il  obtenir  auparavant  la  per- 
miflion  de  ceux  qui  font  prépofés  pour  la  régie  de  cette  ferme.  Je 
paiTe  à  fon  ufage    qui  eft  du    relfort  de   prefque    tout   le  monde. 


DE    L'  USAGE 


U     TABAC. 


Le  tabac  eft  devenu  prefque  aufti  néceifaire  que  le  pain  ;  &  vous 
entendez  tous  les  jours  des  gens  qui  vous  difent  ferieufement  qu'ils  fe 
paiferoient  plutôt  du  fécond  que  du  premier  ,  tant  l'habitude  d'ufer  de 
cette  plante  eft  devenue  impérieufe.  Je  ne  ferai  point  ici  l'hiftoire  des 
peuples  lointains  qui  en  ufent  nuit  &  jour ,  8c  qui  regardent  la  fumée 
du  tabac  commiC  fi  précieufe  8c  fi  excellente  ,  qu'ils  en  parfument  leurs 
Dieux  Se  leur  en  otî'rent  la  fumée  ,  comme  le  facrifice  qui  peut  leur 
être  le  plus  agréable.  A  voir  l'emprelfement  des  François  à  faire  leur 
provifion  de  tabac  ,  leur  attention  à  en  avoir  continuellement  dans  les; 
poches  ,  à  en  préfenter  par  poliielfe  à  tous  ceux  qu'ils  abordent  ,  à  en. 
avoir  toujours  leurs    doigts   ganais ,  à  en  prendre   à  chaq^ue   iuitatit  par 


N- 
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Tabac,  le  nez  &  recommetcer  fans  ceffe  un  G.  rifible  amufement  ,  on  diroît  que 
ïufa^e  de  cette  poudre  eft  effentiel  à  la  vie  ,  &  qu'il  doit  être  de  toute 
ancienneté.  Nous  fçavons  cependant  qu'il  n'y  a  qu'environ  deux  cens 
ans  que  cette  plante  fut  apportée  en  France  ,  &  n'y  fut  cultivée  qne 
par  curiouté  ;  tantôt  rejettes  par  les  Médecins  comme  un  poiibn  des 
plus  dangereux  ,  &  tantôt  préconifee  comme  un  remède  fouverain  pour 
toutes  fortes  de  maladies.  Les  gens  de  mer  trouvèrent  un  agréable 
paffe-tems  à  s'amufer  à  fumer  ;  d'autres  par  eiprit  de  fingulariîé  en 
portoient  en  poudre  dans  des  boëtes ,  &  s'y  accoutumèrent  fi  bien  , 
qu'ils  ne  purent  plus  s'en  paffer.  D'autres  en  ufoient  pour  guérir  les 
fluxions  aux  dents  Se  aux  yeux.  Enfin  infenfiblement  l'ufage  s  en  répan- 
dit jufques  dans  les  Campagnes  ,  &  an  comm.encement  de  ce  Hédc  on 
ne  marchoit  plus  fans  un  bout  de  tabac  dans  une  poche  ,  &  une  pe- 
tite râpe  nommée  grivoife  dans  l'autre.  Il  me  paroît  plus  que  difficile 
de  prefcrire  des  bornes  à  une  pafllon  qui  s'eft  fortifiée  par  l'habitude. 
Le  feul  moyen  de  la  vaincre  ,  eft  de  la  combattre  dans  fa  nailfance  ; 
car  de  prétendre  ,  comme  l'Auteur  de  l'éducation  phyfique  des  enfans , 
que  l'ufage  du  tabac  ne  doit  être  qu'un  remède  &  jamais  une  habitude  , 
parce  qu%  irrite  trop  le  genre  nerveux  ,  ce  qui  occafionne  une  forte 
diîfipation  d'efprits  animaux ,  &  que  de-là  vient  qu'il  détruit  la  mé- 
moire &  qu'ainfi  l'on  peut  feulement  en  tolérer  l'ufage  bien  modéré 
aux  perfonnes  d'un  tempérament  phlegraatique  ,  &  à  ceux  qui  font  lu- 
iets  aux  fluxions  fereufes  de  la  tête  ,  c'eft  vouloir  allumer  du  bois  & 
lui  prefcrire  de  ne  brûler  que  jufques  à  un  certain  point.  Les  paffions 
ne  connoiffent  pas  la  modération  ,  &  l'ufage  du  tabac  l'emportera  tou- 
iours  fur  les  plus  beaux  raifonnemens.  Il  n'eft  pas  douteux  que  dans 
le  commencement  on  en  ufera  avec  modération  ;  mais  fi  la  nature  eft 
d'irriter  la  première  prife  fera  un  attrait  pour  la  féconde  ;  le  remède 
deyi-adrk  infailliblement  une  nécefTiîé.  Jufqu'en  1720  ,  cette  paffion  pour 
le  tabac  n  avoit  affecté  que  les  hommes  ,  &  une  femme  qui  auroit  oie 
les  imiter  ,  auroit  rifqué  fa  réputation  ;  mais  qu'il  y  a  eu  du  change- 
ment du  depuis  ,  les  'deux  fexes  femblent  fe  dilputer  a  qui  en  prendra 
le  plus,  &  une  dépenfe  néceffaire  dans  le  trouffeau  dune  Demoifelle 
qu'on  marie  eft  une  tabatière  dor.  Il  n'y  a  que  pour  le  fumer  que  les 
femmes  ont  confervé  quelque  retenue  ;  elles  commencent  cependant  deja 
dans  les  Royaumes  du  Nord  à  faire  gloire  de  ne  point  le  céder  aux 
iiommes ,  &  des  gens  dignes  de  foi  m'ont  allure  que  les  Dames  ne  rou- 
gilToient  plus  de  promener  en  fumant  leur  pipe.  Nous  ferions  étonnes 
s'il  prenolt  fantaifie  à  nos  Demoifelîes  d'en  faire  autant  ;  mais  nous  nous 
y  accoutumerions  fans  doute  ,  car  la  même  honte  ne  les  avoit-elles  pas 
emoêchées  de  fe  livrer  à  l'ufage  du  tabac  en  poudre  com.me  indécent 
&  contraire  aux  mœurs  d'une  femme.  Les  anciens  ufages  ne  font  plus 
reluedés  ;  chacun  vit  à  fa  fantaifi^,&  ne  cherche  plus  dans  la  bien- 
feance  la  règle   de  fa  conduite.   De  la  Manière  que  tous  fe  comportent 
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il  eft  à  préfumer  que  lî  quelque  perfonne  en  place  donne  l'exemple  ,  les  T  ABAC. 
femmes  ne  marcheront  plus  fans  avoir  une  pipe  attachée  à  la  ceinture  y. 
dont  elles  feront  ufage  fans  rougir  ,  peut-être  même  dans  les  Temples 
du  Seigneur.  Il  n'y  a  que  le  premier  pas  de  diftîcile  ;  une  fois  fait  » 
on  rit  &  on  badine  de  la  timidité  qu'on  avoit  montrée  pour  le  faire. 
Les  femmes  commencèrent  ,  je  pourrois  dire  ,  les  hom^mes  aufîï  ,  par 
prendre  du  tabac  en  cachette  ,  &  en  s'excufant  fur  la  néceflité  ,  qui 
d'une  fluxion  aux  dents ,  qui  d'un  mal  aux  yeux  ,  qui  d'une  humeur 
dans  l'oreille  &c.  Infenfiblement  on  fe  gêna  moins  ;  enfin  on  en  pré- 
fenta  par  politelfe  pour  le  faire  goûter  6c  reconnoître  la  vertu  qu'il 
avoit  de  faire  éternuer.  L'habitude  fe  changea  en  paffion  ;  on  en  prit  - 
pendant  le  repas  ,  &  on  ne  put  plus  s'en  paffer  la  nuit  quand  oit 
s'éveilloit.  Les  gens  d'étude  s'imaginèrent  que  l'ufage  de  cette  poudre 
rendoit  l'efprit  plus  libre  pour  la  compojfition.  Chacun  voulut  avoir  dé 
i'efprit ,  &  tous  les  Monafteres  furent  infeftés  de  cette  contagion.  Leur 
exemple  entraina  le  refte  du  peuple.  Les  Eglifes  que  le  refpeéi  pour 
la  Majefté  de  Dieu  avoit  préfervées  de  cet  indécent  ufage  ,  ne  furent 
bientôt  plus  des  lieux  exceptés.  La  démangeaifon  du  nez  ,  l'emporta  fur 
l'imprelTion  que  fait  la  Re;!igion  fur  les  âmes  chrétiennes.  On  fe  cachoit 
d'abord  pour  fe  contenter  furtivernent  ;  mais  les  Prêtres  &  les  Religieux 
obligés  par  état  d'être  plus  long-tems  dans  les  Eflifes  que  les  autres 
Fidèles  ,  ne  purent  plus  fe  contenir.  Ils  jugèrent  que  c'étoit  une  nécef- 
iité  très-exculable  ,  &  les  remords  diiparurent.  La  licence  à  ce  fujet 
a  été  portée  û  loin  ,  qu'on  ne  voit  dans  les  Eglifes  que  des  tabatières 
préfentées  à  droit  &  à  gauche  ,  même  pendant  les  momens  redoutables 
de  nos  faints  Myfteres.  Les  Ordres  les  plus  auftères  &  les  plus  refor- 
més qui  par  des  vœux  particuliers  fe  privent  de  l'ufage  des  chofes  les 
plus  innocentes  ,  &  cherchent  à  mortifier  la  chair  par  cent  pieufes  in- 
ventions ,  n'ont  ofé  m.ettre  l'abilinence  du  tabac  parmi  leurs  mortifi- 
cations ;  elle  a  paru  trop  dure.  Une  gouîe  d'eau  prife  par  un  Solitaire 
altéré  ,  cc  dont  la  foif  ardente  demanderoit  ce  petit  rafraichifiement  , 
grollira  la  lifte  des  fautes  capitales,  &  la  voluptueufe  délectation  de  cha- 
touiller le  fens  de  lodorat ,  &  la  diftraftion  à  choifir  dans  fa  tabatière 
une  prife  de  tabac  bien  complète  pendant  même  l'Office  divin  ,  n'eft 
pas  cenfurée.  Que  penfer  d'une  telle  conduite  que  des  Mufulmans 
abhorreroient  dans  leurs  mofquées  ?  C'eft  qu'il  faut  que  le  tabac  aye 
dérangé  nos  cervelles  ,  &  nous  empêche  de  voir  le  mai  dont  il  eft  le 
principe  &  le  term.e.  Il  faut  efperer  que  quelqu'un  qui  aura  plus  de 
talens  que  moi,  manifeftera  le  honteux  ridicule  d'un  tel  procédé  ,  & 
occalîonncra  enfin  la  reiorme  d'un  abus  fi  contraire  à  l'efprit  du  ChriA 
îianifme. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'ufage  de  prendre  du  tabac  dans  l'Eglife  , 
fe  foit  établi  fans  que  le  zélé  des  Pafteurs  éclairés  ne  faye  condamne 
publiquement.  La  piété  chrétienne   brillera    toujours  à  travers    la  noire 
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1  ABAC.  obfcurité  des  plus  grands  défordres.  Des  Prédicateurs  condamnèrent  cette 
profanation  de  nos  Sts.  Myftères,  comme  un  acte  d'irréligion  punillable  par 
l'autorité  publique  ;  mais  aucune  loi  n'impofa  des  peines  plus  fevères  con- 
tre cet  abus  que  la  Eulie  que  donna  Boniface  VIII ,  par  laquelle  tous 
ceux  qui  prendroienî  du  tabac  dans  les  Eglifes  ,  étoient  déclarés  excom- 
muniés par  le  ieul  fait.  Il  en  fut  de  cette  excommunication  à  peu  près 
comme  de  celle  proiioncée  contre  ceux  qui  entreroient  dans  les  Eglifes 
avec  des  perruques.  On  s'obferva  quelque  tems ,  pour  reprendre  un  ufage 
plus  fort  que  la  crainte  des  excommunications.  D'ailleurs  une  excom- 
munication doit  être  proportionnée  à  la  faute  ,  fi  on  veut  que  la  loi 
ibit  refpecLée  ,  &  ces  fortes  de  loix  ne  peuvent  avoir  de  force  en  France  , 
qu'autant  qu'elles  font  autorifées  par  les  loix  du    Royaume. 

Innocent  II ,  en  s'élevant  avec  force  contre  Tirréverence  qu'on  com- 
inettoit  en  prenant  du  tabac  dans  l'Eglife  de  St.  Pierre  ,  fut  la  caufe 
innocente  qui  fit  bannir  des  preneurs  de  tabac  ce  qu'il  leur  reftoit  de  fcru- 
pules  ;  car  ce  Pape  ayant  défendu  fous  peine  d'excommunication  d'en 
prendre  dans  l'Eglife  de  St.  Pierre  ,  on!  en  conclut  qu'à  l'exception 
de  cette  Eglife  ,  il  éîoit  permis  d'en  prendre  par  tout  ailleurs  ,  com- 
me fi  la  Majefté  dàviue  ne  réndoit  que  dans  ce  lieu  ,  &  fi  les  Chrétiens 
pouvoient  jamais  être  difpeufés  de  fe  préfenter  devant  leur  Dieu  avec 
refpect ,  recueillement  &  édification  pour  implorer  fa  miféricorde.  Ce 
ii'eil  plus  aujourd'hui  une  queftion  ,  &  la  défenfe  de  prendre  du  tabac 
dans  les  Eglifes  palferoit  pour  un  rigorifrae  le  plus  outré  ,  tant  l'habi- 
tude   des    ufages  les  plus   bifarres    une    fois    admis     domine    la   raifon. 

Prefque  toutes  les  Nations  ont  fait  des  tentatives  pour  fabftituer  aux  feuil- 
les de  tabac  quelques  autres  herbes  qui  étoient  particulières  à  leurs  pays» 
On  commençoit  par  leur  attribuer  de  graiïdes  vertus  que  l'expérience 
n'a  point  jufl:ifiées.  Les  François  plus  inventeurs  que  les  autres  peuples  , 
ont  fait  des  eiforts  inutiles  pour  acréditer  certaines  plantes.  L'ufage  a 
fait  évanouir  l'efpérance  de  leurs  prom.efies.  Aujourd'hui  les  Anglois 
(  17^3  )  paroifTent  fur  les  rangs  ;  ils  ont  inventé  une  poudre  compofee 
de  toutes  fortes  de  plantes  aromatiques  à  laquelle  ils  attribuent  les  pro- 
priétés les  plus  défirables ,  &  qu'ils  nomment  la  poudre  Angloife.  En- 
core un  peu  de  tems  ,  &  cette  nouvelle  poudre  cédera  la  place  à  quel- 
qu'autre. 

Il  eft  tems  de  dire  quelque  chofe  des  propriétés  du  tabac.  Peut-être 
que  les  vertus  de  cette  plante  feront  un  peu  diiculper  les  hommes  de 
la   paiîion  qu'elle    leur  a  infpirée. 


PROPRIÉTÉS     DU     TABAC. 

Jamais   la  Médecine   n'a   prononcé    des   décifions    plus    contradictoires 
que   celles    qu'elle'  a   données  far  la  plante  du  tabac.    Des  Médecins  ont 
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Ibiitenu  que  fes  vertus  étoient  prefquc  divines  ,  &  qu'elle  rcnfermoit  le 
principe  de  guérifbn  de  toutes  les  maladies  qui  anligcnt  i'efpéce  hu- 
maine ,  8c  les  autres  ont  public  hautement  qu'elle  étoit  deftruâ:i\  e  de 
la  fauté  ,  &  agiiloit  comme  un  poifon  lent  qui  ^  la  fin  caufe  la  mort. 
Ils  fe  font  difpntés  ,  &  fuivant  les  apparences  leurs  difpuîes  continue- 
ront long-tems  ,  parce  qu'on  donne  dans  l'excès  de  part  &  d'autre , 
ou  en  louant ,  ou  en  blâmant  ;  &  il  en  eft  de  la  plante  du  tabac  ,  coin- 
me  de  quantité  d'autres  plantes  falutaires  ,  dont  l'ufage  Se  l'application 
modérés  caufent  des  effets  merveilleux ,  &  deviendroient  mortels  dans 
certaines  circonftances  ,  ou  prifes   avec  excès. 

Les  vertus  du  tabac  étoient  prônées  de  tous  côtés  ,  8c  aucune  maîa- 
îadie  n'étoit  jugée  incurable  depuis  cette  heureufe  découverte.  Tout  en 
étoit  précieux  jufques  aux  cendres.  Les  Chimiftes  ne  fouflerent  plus  que 
pour  découvrir  quelque  nouvelle  admirable  propriété  dans  fou  huile  Se 
dans  le  relie  de  matière  calcinée.  Il  n'y  avoit  point  de  caput  mortuum  , 
terre  reprouvée  ou  flegme  ,  fuivant  le  jargon  de  la  Chimie  ,  tout  en 
étoit  bon.  C'étoit  la  véritable  pierre  philofophale  ,  qu'on  avoit  cherché 
il  infruftueufement   pendant  tant  de  fiécles. 

On  convient  allez  généralement  aujourd'hui  que  le  tabac  eft  un  vio- 
lent purgatif  par  haut  &c  par  bas  ,  8c  qu'il  enyvre.  Il  eft  certain  qu'il 
trouble  8c  étourdit  ,  lorfqu'il  eil  pris  avec  excès  ,  ainfi  que  toutes  les 
odeurs  fortes  Se  pénétrantes  ;  mais  de  décider  li  fon  aâiou  eft  diffé- 
rente des  liqueurs  fpiritueufes  qui  caufent  l'ivreile  ou  non  ,  qu'importe 
dès  que  le  même  effet  s'en  fuit.  Ce  n'eft  pas  cependant  une  raifon  pour 
ie  profcrire  ;  il  faudroit  en  faire  autant  du  vin  8c  de  la  plupart  des  ali- 
mens.  On  obferve  que  prefque  tous  les  remèdes  font  pernicieux ,  G.  on 
en  donne  une  plus  grande  quantité  que  celle  que  l'expérience  a  reconnu 
falutaire.  Le  tabac  n'eft  pas  excepté  de  cette  règle  ,  8c  il  faut  de  la  pru- 
dence 8c  du  difcernement  pour  ne  point  rifquer  de  perdre  fa  fanté ,  au 
lieu  de  la  conferver. 

On  s'en  fert  très-heureufement  dans  les  apoplexies  ,  les  léthargies  , 
les  paralyfîes  ,  dans  l'afthme  ,  8t  dans  les  faffocations  utérines  on  en 
fait  prendre  par  la  bouche  8c  en  lavement.  La  fumée  appaiie  la  faim  , 
calme  les  inquiétudes  ,  excite  la  falivation  8c  diffippe  le  m.al  de  dents  ; 
les  feuilles  appliquées  fur  les  gencives  font  le  même  effet.  Perfonne 
n'ignore  que  pris  en  poudre  par  le  nez  ,  il  excite  à  moucher  8c  à  éter- 
nuer  ,  8c  que  l'excès  provoque  le  vomiffement.  Les  feuilles  font  auiîî 
réfoluîives  8c  vulnéraires  ,  &c  guériiTent  les  playes  8c  les  maladies  de  la 
peau.  Toutes  ces  vertus  font  conftantes  ,  8c  l'expérience  journalière  en 
affure  la  vérité  ;  mais  plus  cette  plante  eft  pénétrante  ,  plus  il  faut  en 
ufer  modérément.  Je  crois  même  qu'elle  n'agit  bien  efficacem-ent  que 
fijr  ceux  qui  ne  font  pas  habitués  à  eu  prendre.  Elle  affe£i:e  la  partie 
iierveufe  ,  8c  l'ufage  continuel  ne  peut  être  que  dangereux  ,  oC  doit 
abréger  la  vie  ;  non  pas  qu'il  paffe  par  le  nez  dans  le  cerveau  ,  8c  qu'il 
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s'accumule  aux  parois  du  crâne  ,    comme  quelques-uns  l'ont  avancé.  La 
matière  noirâtre  qu'ils   ont  trouvée   dans  le  cerveau  les  a  induits   en  er- 
reur ;    s'ils  avoient   mieux  connu   la  firufture  des  parties  de   la  tête  ,  ils 
n'auroient  pas  rejette  fur  l'eiFet  du  tabac  ,  ce  qu'il  n  eft  pas  poilible  qu'il 
produire.    Les  Médecins  après  avoir  difputé  fur  les  bonnes  ,  ou  les  mau- 
vaifes   qualités   du  tabac  ,    fans  s'être  ni  éclairés  ni  perfuadés  les  uns   les 
autres ,   femblerent  avoir  tourné  leur    querelle   fur  l'efpéce   de  tabac  la 
plus  falutaire  ou    la  plus   nuifible.  Les  fentimens  font   encore    partagés. 
Lej  uns   veulent  que  la  fumée  du  tabac  aye   la   préférence  ;  les  autres 
qu'on  le  mâche.   Qui  fe  décide  pour  le   tsbac  râpé  ,   &     qui  pour  celui 
qu'on   prend  en  poudre  ,  connu  fous  le  ncm   de  tabac  d  Efpagne.  Je  fus 
préfent  à  une  difpute   entre  deux  partifans  de  ces  deux   dernières  quali- 
tés  de  tabac  ;  ils  s'échauffèrent    beaucoup  ,  &  fi  je  les    avois  crus  tous 
les   deux  ,  comme  c'étoit  l'intention  d'un  chacun  de    me  perfuader  ,    de 
ma  'v'ie    je  n'aurois  pris  du  tabac.   Le  partifan   du   râpé  ,   fouteucit    que 
ce  tabac  recevoit  par   la  fermentation   que  la  chaleur  de    la    râpe  exci- 
toit  ,  la  perfefHon  dont  cette  qualité  étoit  fufcepîible  ,    que    les   fels  ne 
fe   dévelopoient  qu'au  degré  de  fuififance  pour   picoter  agréablement  les- 
nerfs .,   &  produire   une  douce  purgation    des    humeurs    fuperfiues  ,    fans 
qu'il  y  eut  à  craindre  qu'un    trop    long  féjour  dans    le    nez   affeûât  trop 
les   organes  de   l'odorat  ,    parce    que  l'humidité  le    gonflant  ,     le  rendoit 
pefant  &  le  faifoit  tomber;  au  lieu  que  le  tabac  d'Efpagne    étant    ex- 
trêmement pulvérifé   préfentoit   fes  fels    avec  abondance  ,    pénétroit  tous- 
les  nerfs  ,  fe  colcit   dans  les  cavités    du    nez  ,  &   caufoit   un  fi    violent 
i-nouvement   dans  le  cerveau  que  quelquefois  une  vive  douleur    fe  faifoit 
fentir  à  la   tête  ,  &   quoiqu'on  fe    mouchât    fortement  ,    la  vue  en   étoit 
obfajrcie  ,  &    des   larmes    involontaires    prouvoient  combien  l'irritatioa 
caufée  par  une  feule  prife   de  tabac   avoit   été  dangereufe  ,  d'où  il  falloit 
conclure  que  l'ufage  d'im  tel  tabac  qui  caufoit  tant  de  ravage  étoit  per- 
nicieux. 

Que  vous  connoliTez  peu  l'excellence  du  tabac  d'Efpagne  ,  répliqua 
fon  défeufe-Lir  ,  &  que  vous  êtes  mal  inflruit  de  fes  propriétés.  Bien 
loin  qu'il  pénétre  &  qu'il  ébraule  trop  violem.m.ent  les  nerfs ,  il  ne  ren- 
ferme plus  que  des  fels  bienfaifans  ,  amis  du  corps  de  l'homme  &  quL 
reiouliFent  le  cœur  par  le  chatouiîîem.ent  délicat  qu'ils  procurent.  Par  la 
préparation  qui  en  a  été  faite  à  force  de  le  pulvérifer  &  de  le  faire 
fermenter  ,  on  a  émoulFé  la  pointe  des  fels  ,  &  l'air  a  enlevé  ou  diffipé 
les  plus  fubtils  ,  qui  par  leur  aâîvité  s'infinuoient  dans  les  plus  petits 
pores  ,  le  tarais  achevé  la  préparation  &  laifTe  au  rebut  la  miaîière  maî 
digérée  qui  contient  encore  des  fels  cruds  &  cauftiques  ,  &  qui  font 
les'feuîsqui  feront  toujours  p enfer  que  le  tabac  eft  pernicieux,  d'où 
-  vous  devez  tirer  la  conféquence  que  le  tabac  râpé  n'ayant  pas  reçu  cette 
purification  ,  renfermée  les  fels  impurs  qui  n-aifent  véritablement  aux  neris  ^ 
&  répandent  un  vice  mortel  dans  la  maffe  du  fang  ;  aulTi  voit-on  jour- 
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flellement  qu'une  prife  de  tabac  râpé  fiiffit  pour  exciter  un  vomifle-  Tabac. 
meut  dangereux ,  &c  caufer  des  frillons  dont  les  effets  font  bien  autre- 
ment terribles  que  ceux  que  vous  avez  voulu  blâmer  dans  lufage  du 
tabac  d'Efpagne.  Combien  de  racines  &  d'herbes  qui  prifes  dans  leur 
état  naturel  font  de  véritables  poifons  ,  &  qui  par  une  légère  prépa- 
ration ,  deviennent  des  remèdes  ou  des  alimens  falutaires.  Le  manioc 
eft  un  exemple  démonftratif  de  cette  vérité.  Sans  l'expreflion  du  pre- 
mier fuc,  au  lieu  d'être  le  foutien  de  la  vie  de  nos  infulaires  ,  il  leur 
cauferoit  certainement  la  mort.  Le  tabac  râpé  eft  à  peu  près  comme 
le  manioc.  L'acreté  de  fes  fels  eft  venimeufe  ;  mais  les  feuilles  pulvé- 
rifées  Se  préparées  en  tabac  d'Efpagne  ,  font  améliorées  &  ne  peuvent 
produire  que  des  effets  falutaires  ,  pou.rvu  qu'on  en  ufe  avec  modéra- 
tion ;  car  l'excès  des  meilleures  choies  ,  eft  toujours  pernicieux.  J'avois 
écouté  attentivement  les  deux  difputans  ,  qui  avoient  les  yeux  fixés 
fur  moi  ,  pour  découvrir  quel  fentiment  m'avoit  décidé.  Pour  me  tirer 
d'affaire ,  je  leur  dis  qu'ils  avoient  tous  deux  raifon  ,  &  cela  pouvoit 
bien  être  ,  fi  tous  deux  avoient  tort  &  que  chacun  en  eut  convaincu  fon 
adverfaire.  Il  me  parut  qu'ils  étoient  d'accord  fur  un  feul  point  qui 
étoit  que  l'ufage  immodéré  du  tabac  ruinoit  la  fanté.  Effedivement  fi 
c'eft  un  remède  ,  il  ne  doit  être  pris  qu'autant  qu'il  peut  opérer  contre 
la  maladie  qu'on  veut  guérir  ,  &  fi  on  en  prend  continuellement  ,  preuve 
certaine  qu'il  n'a  pas  la  vertu  qu'on  lui  attribue  ,  puifque  la  maladie  a 
refifté  à  fon  efficace  ,  ou  que  fon  ufage  à  force  d'être  répété  ,  ne  fait 
plus  aucun  effet  ;  pour  lors  le  remède  eft  pire  que  le  mal.  Je  ne 
parle  pas  de  la  mal-propreté  qui  en  eft  une  fuite  nécelfaire.  Nous  femmes 
devenus  fi  impertinens  dans  notre  manière  de  penfer  ,  que  peut-être 
cette  raifon  eft  le  feul  motif  pour  quelques-uns  d'en  prendre  ,  &  de 
s'en  barbouiller  fans  mefure  ;  du  moins  je  ne  vois  pas  que  les  plus 
barbouillés  rougiffent  de  cette  parure  ,  qui  peut-être  eft  affeâée  de  leur 
part ,  tant  la  fingularité  a  de  quoi  plaire.  Oui  ,  l'excès  du  tabac  eft 
pernicieux  de  quelque  manière  qu'on  en  ufe  ,  &  c'eft  fans  doute  la 
crainte  de  ne  pouvoir  en  arrêter  le  progrès  qui  a  occalionné  dans  quel- 
ques Royaumes  les  punitions  les  plus  fevères  contre  ceux  qui  uferoient 
du  tabac.  J'en  dirai  quelque  chofe  dans  l'article  fuivant.  Il  fuffî  pré- 
fentement  de  faire  remarquer  pour  le  falut  de  ceux  qu'une  habitude 
contentée  a  rendus  paffionnés  pour  le  tabac ,  que  l'ufage  immodéré  en 
a  été  déclaré  mortel ,  non  pas  par  quelque  Médecin  fingulier  qui  aura 
cherché  à  fe  faire  une  réputation  en  foutenant  une  caufe  extraordinaire. 
On  ne  voit  que  trop  aujourd'hui  d'élixirs  &  de  poudres  pour  guérir 
toutes  fortes  de  maladies  ,  &  nos  papiers  publics  ne  font  fouvent  rem- 
plis que  des  vertus  fans  nombre  qu'on  attribue  aux  emplâtres  les  derniers 
■  inventés  ;  fi  la  centième  partie  des  éloges  qu'on  en  fait  étoit  véritable  , 
■il  y  a  long-tems  qu'il  n'y  auroit  plus  de  malades.  Ce  n'eft  point  par 
-fjuelque  Charlatan  que  ce   jugement  a  été  porté  ;  mais  par  toute  la   fa- 
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culte  de  Paris  dans  des  Tliefes  foutenues  en  1699,  fous  la  PréTidence 
de  Mr.  Fagon  ,  pour  prouver  les  mauvais  effets  du  fréquent  ufage  du 
-^abac  ,  &  combien  la  vie  de  l'homme  en  éîoit  abrégée.  Le  nom  feul 
de  Fagon ,  eft  une  autorité  refpeâable  ,  &  fon  fentiment  doit  être  d'un 
grand   poids. 

'  Mr.  Hslvetius  ,  dont  l'autoriié  eft  également  refpeftable  ,  le  juge 
d'uu  grand  fecours  pour  la  guérifon  de  plulîeurs  maladies.  Voici  ce 
qu'il   en  dit  dans  fon  traité  des  maladies  pûge  2.01   îom.  i. 

»  Le  tabac  eft  une  des  fimples  les  plus  efficaces  dans  plusieurs  ma- 
V  î'adies  :  telles  que  l'aftlime  ,  l'apoplexie  ,  la  gravelle  ,  la  goutte  ,  les 
»  fluxions  ,  les  rhumes  ,  &c.  Il  abonde  en  parties  falines  ,  qui  pico- 
35  tant  les  fibres  de  la  bouche  ,  excitent  un  crachement  abondant  ;  d'ail- 
»  leurs  ,  fes  fels  volatils  fuiphureux  étant  portés  avec  l'air  dans  les  vé- 
3)  ficuîes  pulmonaires  ,  fervent  à  divifer  le  fang  trop  épais  ,  &  à  inci- 
w  fer  la  vifcofîté  des  humeurs  ;    ce  qui  facilite  l'expeétoration. 

»  Pour  s'en  fervir  avec  fuccès ,  il  fau.t  s'accoutumer  à  le  prendre  d'à- 
«  bord  en  fumée  ,  quelque  répugnance  que  Ton  y  puiife  fentir.  II  fera 
»  bon  de  ne  fumer  que  les  tabacs  les  plus  doux,  tels  que  \q  cana[fe -, 
w  je  fcaferlati ,  &c.  &  de  n'en  prendre  ,  pour  commencer  ,  qu'en  très- 
»  petite  quantité  ,  jufqu'à   ce  qu'on  ait   acquis   l'habitude  de  fumer. 

))  Quoiqu'on  puiffe  ufer  du  tabac  à  toute  heure  du  jour  ,  l'effet  en 
»  fera  néanmoins  plus  faluîaire  ,  le  matin  à  jeun,  &  le  foir  avant  que 
w  de   fouper. 

»  Quelques  gens  fe  contentent  de  mâcher  le  tabac  ,  prétendant  ^11 
»  tirer  les  mêmes  avantages  que  de  la  fum.ée  ;  mais  ils  font  dans  l'erreur. 
3)  On  ne  difconvieut  pas  que  la  maftication  ne  puiffe  leur  procurer  du  fou- 
»  lagement ,  en  exprimant  les  glandes  de  la  gorge ,  &  en  ouvrant  quel- 
5)  quefois  le  ventre  :  mais  dans  l'afthmie  ,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'elle 
»  agiffe  auffi  efficacement  que  la  fumigation  ,  qui  introduit  la  fumée  da 
w  tabac   avec  l'air  ,  jufques    dans  le    poumon    &   dans  le  fang  même. 

5)  Les  meilleurs  tabacs  à  fumer  font  celui  de  Virginie  ,  celui  de  Verim  ; 
«  le  petit  canajfe  de  Liège,  &  celui  de  fcaferlati  ,  qui  eft  le  plus  doux 
»  de  tous.  If  vient  d'Alep    &   de  Conftantinople. 

»  Le  tabac  dont  on  fe  fert  pour  le  mâcher ,  eft  celui  de  Brcfd  ,  ou 
«  celui  qu'on  appelle   le   petit  briquet. 

»  Quant  au  tabac  à  râper  &  à  prendre  par  le  nez  ,  on  doit  préférer 
»  celui  d'Hollande  ,  pur  ou  mêlé  avec  le  faint  Domingue.  Les  plus  ex- 
w  cellens  tabacs  en  poudre ,  (  vulgairement  appelles  d'Efpagne  )  font 
»  ceux  de  la  Havane  &  de  Seville  ,  préparés  fans  aucune  drogue  odo- 
»  riférente. 

))  Tous  les  autres  tabacs  compofés  ,  produifent  fouvent  de  très-mau- 
»  vais  effets    fur-tout   lorfqu'ils  font  parfumés,  w 

Si  nous  connoiffions  bien  toutes  les  propriétés  du  tabac  relativement 
aux   befoias   de   certains   peuples  qui   font   im  ufage  continuel  de  cette 
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plante  ,  nous  reformerions  certainement  notre  jugement ,  dans  la  con- 
damnation que  nous  en  faiions.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  Le  tabac 
croit  naturellement  prefque  dans  toute  la  Guiane  ,  &  ce  pays  feul  en 
fourniroit  à  la  France  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  fa  confommaîion. 
Les  Guianois  nous  paroiifent  fi  pafTionnés  dans  l'ufage  qu'ils  en  font  , 
que  nous  fommes  plus  que  choqués  en  apprenant  que  non-feulement 
les  hommes ,  mais  encore  les  femmes  &  les  petits  cnfans  ne  celfent 
d'en  mâcher  les  feuilles  &  d'en  avaler  la  funiée-  Que  pourrons-nous 
dire  cependant  quand  nous  fçaurons  que  ce  pays  étant  rempli  de  fer- 
pens  &  d'autres  infectes  fi  venimeux  ,  que  les  moindres  morfures  fe- 
roient  mortelles  ,  fi  la  Providence  n'y  avoit  placé  Iss  plantes  de  tabac 
comme  le  remède  fouverain  Se  infaillible  contre  toutes  ces  morfures. 
Dès  qu'on  a  été  piqué  ,  on  mâche  des  feuilles  de  tabac  ,  on  en  avale 
partie  &  le  reliant  on  l'applique  pendant  trois  jours  fur  la  plàye  ;  la 
guerifon  eft  certaine.  Quelle  feroit  notre  furprife  ,  fi  nous  étions  pré- 
fens  aux  expériences  qu'on  fait  fur  les  vipères  qu'en  prend  par  rufe 
ou  en  les  étourdiffant  de  quelque  coup  de  bâton.  On  lenr  met  dans 
la  bouche  du  tabac  mâché  >  auiïï-tôt  elles  commencent  à  trembler  ,  elles 
écument  &  périlTent  fur  le  champ  ,  en  devenant  froides  &  roides  comme 
un  bâton.  L'ufage  continuel  du  tabac  chez  ces  peuples  ,  eft  donc  un 
remède  &  un  préfervatif  contre  ces  dangereufes  morfures  ,  &  fi  nous 
y  étions  ,  nous  ferions  comme  eux.  Je  lailîe  à  quelque  habile  Phyficieu 
à  trouver  &  à  nous  donner  la  raifon  pourquoi  les  m.êmes  feuilles  de 
tabac  font  fi  nuifibles  à  ces  animaux  &  fi  falutaires  aux  hommes.  Je 
ne  fais  que  la  fonftion  d'Hiftorien  ;  en  cette  qualité  je  dois  rapporter 
fidèlement  ce    qu'on  a  penfé   &  écrit   fur   le  tabac. 

Mr.  l'Abbé  Jaquin  ,  dans  fon  ouvrage  de  la  Santé  ,  iinprim.é  à  Paris 
chez  Durand  en  1763  ,  ne  paroît  guères  perfuadé  des  vertus  du  tabac. 
La  manière  dont  il  en  parle  ,  ne  le  fera  certainement  pas  foupçon- 
ner  d'être  intérelfé  dans  la  Compagnie  qui  en  a  obtenu  le  privilège 
exclufif  pour  la  vente  dans  le  Royaume.  Je  crois  même  qu'il  ne  vou- 
droit  pas  participer  au  bénéfice  qui  réfalteroit  d'une  pareille  régie  ,  tant 
il  eftime  cette  denrée  pernicieufe  à  la  fanté  de  Thomme.  Il  vaut  mieux 
l'entendre    lui-même  pour  connoitre  ce   qu'il  en  penfe. 

»  Gette  plante  (  le  tabac  )  n'eft  regardée  par  la  plupart  de  ceux 
»  qui  en  font  ufage  que  comme  un  paffe-tems  agréable  &  indifférent 
»  pour  la  fanté;  mais  ils  fe  trompent.  Une  poudre  qui  irrite  &  ébranle 
»  le  cerveau  ,  peut-elle  paifer  pour  indifférente  ?  Que  le  tabac  avec  tous 
»  fes  défagrémens  ,  fa  malpropreté  &  fes  dangers  ,  fe  foit  introduit  chez 
»  le  François  ,  cet  efclave  avide  de  la  mode  ,  c'eft  ce  que  j'imagine 
»  affez  facilement  ;  mais  qu'il  ait  pu  fe  perpétuer  depuis  plus  d'un  fiécle 
»  &  parvenir  au  point  de  faveur  où  nous  le  voyons  chez  ce  peuple 
«  fi  incoiiftant  ,  c'eft  ce  que  je  ne  conçois  pas.  (  Si  Mr.  l'Abbé  Jaquiti 
s'étoit  habitué  à  ufer  de  tabac ,  il  concevroit  que  de  quelque  pays  qu'où 
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Tabac,  foit,  on  a  beaucoup  à  fouffrir  pour  y  renoncer).  Préfenté  par  l'avidité 
»  du  Commerçant  ,  adopté  par  la  mode  ,  fortifié  par  quelques  effets 
»  que  la  bétoine  auroit  opérés  ,  foutenu  par  la  politique  ,  vanté  par 
))  le  Financier  ,  devenu  enfin  un  amufement  pour  la  pareffe  &  une  ref- 
»  fource  pour  la  converfution  ,  il  eft  actuellement  au  rang  de  ces  be- 
»  foins  de  fantaiue  dont  on  fe  priveroit  plus  difficilement  que  de  réels  ; 
»  mais  comment  quitter  le  tabac  ,  dit-on  ,  quand  on  en  a  une  fois  pris 
»  l'habitude  ?  N'eft-ce  pas  s'e>:pofer  à  beaucoup  d'inconvéniens  ?  il  eft 
«  un  moyen  bien  sûr  pour  en  ceifer  l'ufage  fans  en  être  incommodé  , 
»  c'eft  de  le  celTer  peu  à-peu.  Il  eft  bon  de  comm.encer  de  le  quitter 
))  dans  l'été  ,  tems  où  les  humeurs  fe  diffipent  facilement  par  la  tranf- 
»  piration  infanfibîe.  (  Que  ne  choifit-on  le  carême  ,  la  pénitence  ne 
»  feroit  pas  petite  ).  Que  les  parens  capables  d'aprécier  ces  réflexions, 
•>•>  apportent  toute  leur  attention  ,  pour  empêcher  leurs  enfans  de  con- 
))  trader  une  habitude  au  moins  inutile  ,  fouvent  dangereufe  &  toujours 
w  onéreufe  par  le  pris  du  tabac  pour  le  peuple  qui  en  fume  ,  &  qui 
»  en  prend   en   poudre. 

Je  penfe  que  le  tabac  peut  faire  bien  ,  comme  il  peut  faire  mal  , 
fhivant  le  temuiérament  de  ceux  qui  en  ufent  ,  &  que  l'excès  fera  tou- 
jours nuiiible  à  la  fanté  ;  mais  s'il  abregeoit  les  jours  de  l'homme  , 
comme  quelques-uns  continuent  de  le  publier  ,  le  nombre  de  vieillards 
ne  feroit  pas  fi  grand  qu'il  eft.  Bien  plus  ,  on  obferve  que  les  perfon- 
nes  les  plus  âgées  font  pour  l'ordinaire  dans  l'habitude  d'ufer  du  tabac  , 
&  que  ceux  qui  déclament  le  plus  contre  cet  ufage  ,  ne  le  font  que 
la  tabatière  à  la  main 

Je  prévois  qu'on  ne  manquera  pas  de  me  demander  comment  il  faut 
donc  s"  '  -      "  - 

jncomm 
s'y   accoutum.er 


'y  prendre  pour  celler  l'ufage  du  tabac   quand  on    craint  d'en  être 
mode.    Je   pourrois   répondre  ,  je  n'en  fçais  rien.   Il  ne  falloit  pas 


Principiis  ohfca  ,  fero  medîcina  paratur  , 

Cum  mala  psr  longas  invalucre    moras. 

Mais  fi  on  juge  qu'il  y  a  nécefTité  de  le  quitter  ,  un  moyen  sûr  & 
infaillible  eft  de  donner  au  tabac  une  odeur  dégoûtante  ,  bien-tôt  on 
s'en  privera  ;  mais  une  fois  qu'on  l'aura  quitté  ,  il  faut  s'en  abftenir 
abfolument,  fans  quoi  on  aura  perdu  fon  teras  &  fa  peine  très -inu- 
tilement, 

DU     COMMERCE     DU     TABAC. 

Une  plante  fi  recherchée  que  celle  da  tabac,  &^dont  les  vertus  fu- 
rent fi  hautement   publiées  ,  "pour  ainlr  dire  ,  dès    fa  naiifance  ,    devint 
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liéceffaircmcnt  une  branche  confidcrable  de  Commerce.  Le  Commerçant     TabaC, 

a  les  yeux  ouverts  fur  tout   ce  qui  peut  entrer  dans    l'ufage   de  la    vie  , 

&  dans  quelque  partie  du  monde     qu'une   denrée   croiiie  ,  il  trouve  les 

moyens  de  la  faire  paffer  chez  le   peuple  qui  en  fait  la   confommation  , 

&  i'achete  à   plus  haut  prix.   Les  Américains  s'éîoient  fi  fort  accoutumés 

au   tabac  ,  qu'ils  en  ufoient  nuit  &  jour  ,  &   ils  n'cf.imcicnt    un  peuple 

heureux  qu'autant  que   cette    plante   croilfoit    avec  abondance  dans    fon 

territoire.  Ils  ne  pouvoicnt  pas  en  marquer  mieux  l'excellence  ,  que  par 

le  facrifice  qu'ils  faifoient  à  leurs  Dieux   de   la  fumée  ,  &  en  faifant  cn- 

yvrer  ou  étourdir  de  cette  même  fumée  les  Juges    qui  dévoient  décider 

des  affaires   les   plus  importantes.  Quand  ils  confulîcient  leurs  Divinités  , 

ils  ne  recevoient  leurs   réponfes   qu'à  travers  un  tourbillon  de  fumée  de 

tabac.  Leur  exemple    a  été  contagieux  ,   &   leur  paffion  pour    le  tabac 

s'eft   communiquée    prefque    fubiterneut  à    tout  l'Univers.    Il  feroit  bien 

difficile    de   nommer   un  pays   où  le   tabac    foit   aujourd'hui   inconnu. 

Les  Indiens  furent  les  premiers  qui  fe  paffionnerent  pour  le  tabac. 
De  l'Inde  ,  l'ufage  fe  répandit  en  Mofcovie  &  en  Tartarie.  Il  fut  enfuite 
reçu  dans  le  Levant ,  &  enfin  en  France  ,  en  Allemagne  ,  &  dans  tous 
les  pays  du  Nord.  Dans  ces  comraencemens  ,  c'étoit  une  marchandife 
libre  que  chacun  cultivoit ,  faifoit  venir  ,  ou  envoyoit  fuivaut  que  fon 
intérêt  l'exigeoit.  Il  efl  facile  par-là  de  concevoir  combien  ce  Commerce 
prit  faveur ,  &  devint  coniidérable  en  peu  de  tems.  J'ai  dit  plus  haut 
que  le  tabac  enyvroit  ;  les  fuites  de  cette  yvreffe  furent  fi  funelles  à 
Mofcow  ,  Ville  très-grande  ,  toute  bâtie  de  bois  ,  qu'elle  fut  confu- 
mée  prefqu'entièrement  par  le  feu  en  deux  différentes  fois.  On  prétend 
que  les  Fumeurs  ,  étourdis  par  la  fumée  ,  lailToient  tomber  leurs  pipes 
allumées  ,  qui  ne  trouvant  par-tout  que  du  bois  ,  fenfiamoienî  facilement. 
Pour  prévenir  un  femblable  malheur  ,  Michel  Federowits  défendit 
dans  toute  la  RuiTie  l'ufage  du  tabac  fous  peine  du  fouet  ;  &  voyant 
que  cette  punition  ne  contenoit  point  fes  peuples  ,  il  en  défendit  l'en- 
trée dans  fes  Etats  ,  fous  peine  d'avoir  le  nez  coupé  ;  enfin  la  peine 
de  mort  fut  prononcée.  Une  défenfe  fi  rigoureufe  fit  du  bruit  &  parut 
très-fage  à  quelques  Souverains.  Le  Sultan  Amurath  IV  le  défendit 
dans  tout  fon  Empire  fous  peine  de  la  vie.  La  Religion  eut  autant  de 
part  que  la  politique  dans  cette  prohibition  ;  la  fumée  du  t&bac  trou- 
blant la  raifon  ,  fut  regardée  comme  une  liqueur  forte  &  par-conféquent 
abfolument  condamnée  par  l'AIcoran.  Seac  -  ScPHi  ,  Empereur  des  Perfes, 
montra  le  même  zèle  contre  le  tabac ,  &  prononça  la  m^ême  peine.  Les 
Souverains  de  l'Europe  ne  firent  point  de  fi  cruelles  loix  ;  ils  prirent 
une  autre  route  pour  défabufer  leurs  peuples  -,  ils  firent  écrire  ,  &  quel- 
qu'uns  écrivirent  eux-mêmes  contre  l'ufage  du  tabac.  Jacques  Stuart  , 
Roi  d'Angleterre,  publia  un  Traité  pour  prouver  que  le  tabac  étoit  non- 
feulemeni;  iriutile  pour  la  fanté  ;  m^ais  qu'il  étcit  pernicieux  par  fes  fii- 
neftes  fuites.   Christian  IV  ,  Roi  de  Dannemark  ,  dans  la  même  vue 
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de  préferver  fes  Sujets  des  maladies  dont  il  croyoit  le  fréquent  ufagé 
du  tabac  la  feule  caufe  ,  préféra  de  faire  écrire  fon  Médecin  Simon 
Paulus  ,  dont  la  réputation  de  fcience  n'étoit  pas  équivoque  ,  plutôt  que 
de  le  prohiber  par  des  lois  qui  peut-être  n'auroient  fait  que  des  cou- 
pables ,   au  lieu    de  guérir  de   cette  paffion. 

Simon  Paulus  détailla  tous  les  funeftes  accidens  que  l'ufage  du  tabac 
en  poudre  occaiîoniioit  ,  &  n'oublia  pas  de  parler  de  la  croûte  noire 
qu'on  avoit  trouvée  fous  le  crâne  de  quelques  fumeurs  ,  qui  ne  pro\'e- 
iioit  d'autre  chofe  ,  félon  lui  ,  que  de  la  fumée  qui  avoit  pénétré  le 
cerveau  ;  quoique  cette  pénétration  foit  impolnble  ,  comme  je  l'ai  ob- 
fervé  ,  &  que  cette  croûte  noire  ,  ne  foit  qu'une  humeur  ,  ou  un  fang 
delfeché  ,  &  non  de  fumée  du  tabac.  Il  fe  peut  bien  à  la  vérité  que 
l'excès  de  fumer  procure  ce  delfechement ,  ce  qui  dans  le  fond  prouve- 
roit  toujours  contre  le  tabac=  Cet  écrit  frappa  les  efprits,  &  fut  commie 
la  femence  d'un  nombre  infini  d'autres  écrits  qui  parurent  de  tous  côtés. 
Autant  oa  avoit  écrit  pour  publier  les  vertus  du  tabac  ,  autant  on  fe 
faifoit  gloire  de  manifeiîer  le  danger  de  l'ufage  de  cette  plante.  C'é- 
toit  l'affaire  du  jour  ;  il  falloit  pour  paroître  bel  efprit  fournir  fes  preu- 
ves de  déclamation  contre  le  tabac.  Le  public  fut  inondé  d'écrits  ,  & 
à  force  de  débiter  d'hiftoires  tragiques  des  preneurs  de  tabac  &  de 
groilir  le  mal  ,  on  le  rendit  moins  croyable.  Les  Souverains  jaloux  de 
conferver  la  vie  &  la  fanté  de  leurs  peuples  ,  voyant  que  la  défenfe 
devenoit  inutile  ,  ne  trouvèrent  point  d'expédient  plus  convenable  pour 
les  défabufer  de  cette  habitude  ,  que  d'im.pofer  de  gros  droits  d'entrée 
far  le  tabac  ,  d'autant  mieux  que  les  petites  quantités  néceffaires  à  la 
Médecine  en  paroîtroienî  plus  précieufes  par  cette  impoiition.  Le  re- 
mède ne  réulîit  pas  ;  on  paya  les  droits  &  on  continua  l'ufage  du  tabac. 
Par  le  Tarif  de  1664  ,  le  petun  ou  tabac  étranger  eft  impofé  pour  l'en- 
trée du  Royaume  à  13  liv.  du  cent  pefant ,  &  aux  droits  de  la  dro- 
guerie ;  celui  de  nos  Colonies  à  4  liv.  du  cent  pefant  ;  &  par  le  Tarif 
de  la  douane  de  Lyon  arrêté  le  zy  Oâobre  1(532  ,  à  5  liv.  du  cent 
pefant ,  fous  le  nom  de  petun  ou  herbe  à  la  Reine  fans  diftinétion  d'é- 
tranger ou  des  lues  Françoifes  de  l'Am.érique  ,  &  fans  être  impofé  aux 
4  pour  cent  de  la  droguerie.  Le  miniftère  profita  de  cette  difpcfition 
des  peuples  &  de  leur  goût  décidé  pour  ufer  de  cette  plante  ,  qu'il  re- 
garda comme  un  nouveau  moyen  d'augmenter  les  revenus  du  Souve- 
rain par  une  contribution  d'autant  plus  aiFûrée  &  moins  choquante  , 
qu'elle  était  volontaire.  En  conféquence  dans  un  grand  nom.bre  d'Etats 
de  l'Europe  ,  il  fe  forma  des  Compagnies  pour  offrir  des  femmes  afiez 
confîdérables  pour  obtenir  la  fourniture  du  tabac  ,  &  les  chofes  en 
font  venues  au  point  que  les  revenus  les  plus  clairs  des  Courounes- , 
font  établis  aujourd'hui  fur  l'ufage  du  tabac.  L'intérêt  public  l'emporta 
fur  les  anciennes  ordonnances  des  Médecins.  Perfonna  ncfa  plus  blâ- 
iner  un  ufage  devenu  falutaire.    On  s'accoutuina  infenublement  plus  que 

jamais 


P  A  R    M  A  R  s  E  I  L  L  E.  481 

pmaîs   au   tabac  ,  les  uns  par  remcclc  ,  les   autres  par  goût ,  &  plufleurs 
par  imitation. 

De  nos  jours  ,  le  Roi  d'Efpagne,  par  un  Edit  du  17  Octobre  i-jGo  , 
publié  le  17  Novembre  fuivant  a  défendu  dans  toute  l'étendue  de  fes 
Etats ,  fous  les  plus  rigoureufcs  peines  ,  le  Commerce  &  Tufage  du  ts- 
bac  râpé  ,  fans  en  excepter  les  Grands  du  Royaume  qui  pourroieut  tom- 
ber en  contravention  ,  dont  la  plus  légère  tranfgreffion  à  fon  Ordon- 
nance fera  punie  par  leur  difgrace  &  la  perte  de  leurs  charges  &  em- 
plois ,  fans  efpoir  de  jbardon.  La  rigueur  de  cet  Edit  n'efi  point  une 
fuite  de  la  crainte  que  le  tabac  râpé  nuife  à  la  fanté  du  peuple  ,  c'eft 
uniquement  pour  favorifer  les  manufaftures  de  tabac  en  poudre  dont 
TE/pagne   fait  un  grand  Commerce. 

Je  me  borne  à  dire  quelque  chofe  de  la  vente  &  de  la  culture  du 
tabac  en  France  ,  &  à  rapporter  les  principaux  Réglemens  qui  en  aifu- 
rent  la  régie  aâuelle.  L'exploitation  de  cette  ferme  dans  les  autres 
pays,  eft  étrangère  à  mon  lujet  ;  mais  je  regarde  comme  très-effeniiel 
■de  mettre  fous  les  yeux  d'un  chacun  ,  ce  qu'il  lui  importe  de  ne  point 
ignorer  ,  pour  ne  point  tomber  en  contravention  dans  l'ufage  de  ce 
qui  lui  eu.  perfonnel.  On  trouvera  dans  ces  Réglerucus  tout  ce  qu'il  efir 
néceifaire  de  fçavoir  relativement  à  la  culture  &  au  privilège  exclufîf 
de  la  vente  du  tabac  en  France  ;  des  réflexions  feraient  inutiles  fur  ce 
qin  eft  énoncé  fî  clairement. 

Je  groffirois  exceiîivement  cet  article  ,  fi  je  rapportois  tous  les  R.égle- 
mens  que  la  régie  du  tabac  a  occafionnés  ;  j'ennuyerois  fans  inftruire. 
J'ai  trouvé  qu'au  commencement  du  dernier  fiécle  ,  le  tabac  étoit  déjà 
une  ferme  en  France  .  &  les  Ordonnances  ,  Déclarations  ou  Arrêts  des 
17  Novembre  i6ic)  ,  27  Septembre  1674,  18  Mars  1687  ,  19  Août 
1687,  Z3  Août  1687  ,  4  Novembre  1687,  13  Juillet  ,  19  Oâobre 
1688,25  Janvier,  11  Février  ,  1 5  Mars ,  29  Mars,  12  Avril,  14  Juin, 
28  Juin  ,  2  Août,  30  Août  ,  20  Septembre  ,  30  Octobre  1689  ,  14 
Oâobre  ,  lo  Oûobre  1690,  20  Mars,  25  Septembre  i6ç)ï  ,  i  Juil- 
let, 8  Juillet,  15  Septembre  1692,  7  Avril  1693,  &c.  expliquent  ce 
qui  doit  être  obfervé  fur  cette  régie.  J'aurois  pu  citer  tant  d'autres  Ré- 
glemens qui  font  des  années  fiiivantes  ,  que  le  grand  nombre  furprendroit, 
De  tant  d'anciens  Réglemens  ,  je  ne  rapporterai  que  le  titre  premier  de 
l'Ordonnance  de  1681  furie  Commerce  du  tabac,  parce  que  c'eft  fur 
les  difpofiîions  de  ladite  Ordonnance  que  la  rés^ie  du  tabac  eft  fondée  , 
&  que  les  Juges  règlent  leurs  jugemens  dans  la  décilion  des  alFaircs 
occafionnées  par  le  tabac.  C'eft  de  ce  principe  que  naiiCent  les  interprér 
tations  rendues  depuis  168 1  ,  &  qui  pourront  être  rendu.es  à  l'avenir  £ur 
l'exploitation  de  la  feime   du  tabac. 
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T  -SB  A  €.  A  R  T  I  C  L  E       P  R  É  M  I  E  R. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  ,  autres  que  le  Fermier  de  nos  droits  ,  Ces  Procu- 
reurs Commis  &  Prépoles ,  de  faire  Commerce  ,  vente  &  débit  dans  notre  Royaume  ,- 
en  gros  ou  en  détail,  d'aucun  tabac  en  corde  &  en  poudre  ,  filé  jjoulé  ,  parfumé  , 
m'.ftiné  ou  autre  ,  de  quelque  qualité  qu'il  ibit  ,  tant  du  Breiil  ,  côte  Saint  Domi- 
nique ,  Malthe  ,  Pontgibon  &  autres  pays  étrangers  ,  que  du  crû  de  notre  Royaume 
ôc    des  Ifles  Françoifes  de   l'Amérique. 

1 1. 

Le  tabac  en  corde  qui  fera  vendu  en  gros  &  en  détail  dans  les  magafins  ,  fer? 
Hiarqué  d'un  plomb  ;  &  le  tabac  en  poudre  fera  mis  en  des  facs  (^ui  feront 
cachetés. 

III. 

L'empreinte  ou  figure  tant  du  plomb  que  des  cachets,  fera  dépofée  aux  Greffes^ 
des  Eleâions  ,  &  ailleurs  en  ceux  des  Junfdictions  qui  feront  par  nous  établies  a 
dans  les  lieux  où  feront  les    Bureaux  ,  pour  y    avoir    recours. 

IV. 

Défendons  à  ceux  qui  feront  prépofés  à  la  vente  dans  nos  magafins ,  d'en  vendre 
aucun  q^ui  ne    foit  marqué  &   cacheté  comme    deffus  ,  à    peine  de  punition  corporelle» 


Le  tabac  en  corde  du  BréCl  &  autres  pays  étrangers  ,.  fera  vendu  dans  les  ma- 
gafins à  raifon  de  quarante  fols  la  livre  ,  &  ne  pourra  être  revendu  par  les  particu- 
liers qui  eu  auront  la  permiffion  du  Fermier  de  nos  droits,  plus  de  cinquante  fols,, 
&  quant  à  celui  du  crû  de  notre  Royaume  &  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  j, 
la  vente  s'en  fera  dans  nos  magafins  ,  à  raifon  de  vingt  fbls  la  livre  ,  &  la  revente; 
au   plus  à  raifon  de  vingt-cinq^  fols. 

vr. 

Le  tabac  maftiné  ,  même  du  crû  de  notre  Royaume.,  fera  vendu  &  revendu  le; 
Blême  prix  que    celui   du    Brdil. 

V  I  L 

Le  tabac  en  poudre  fera  vendu  ,  fçavoir  ,  le  commun  à  raifon  de  dix  fois  l'once  j, 
îe  moyen  parfumé  ,  vingt  fols  ,  &  celui  de  Malthe  ,  Fontgibon  ,  &  aurres  pay& 
étrangers  ,  trente-cinq  fois ,,  foit  qu'il  foit  vendu  dans  nos  magafins  ,  ou  revendit- 
jar  les   particuliers.. 

Y.  1 1  L. 

Défendons  au  Fermier  de  nos  droits  ,  fes  Procureurs ,   Commis  &  Prégofés ,  dk 
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le  vendre   ou    revendre  à   plus  haut  prix   que  celui  porté   par  les    Articles  précédens,      TABâC. 
à    peine    de   concuilion. 

IX. 

Défendons  auffi  i  toutes  perfonnes  ,  de  vendre  &  diftribuer  du  tabnc  ,  tant  en 
corde  qu'en  poudre,  encore  qu'il  ioit  marqué  ou  cacheté  de  la  niarque  du  lerniier 
de  nos  droits,  fuion  de  Ion  ordre  &  pouvoir  par  écrit,  ou  de  fes  Procureurs  & 
Commis  ;  à  peine  de  confilcation  &  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  b  première 
■fois,  &  de  mille  livres  en  cas  de  récidive;  &  à  cet  efFet  ,  permettons  aux  Commis 
de  faire  tbutes  les  vifites  néceffaires  ,  &  de  dreffer  leurs  procès  veruaux  des  con- 
traventions,   auxquels  fera   foi  ajoutée   comme  pour    nos  droits  des    autres  termes. 

X, 

Faifons  pareilles    défenfes  à  tous   Marchands    François  &  étrangers,    de  faire   en 
trer    par  terre,    aucun   tabac   dans   notre    Royaume,  &    par   mer  ailleurs  que  par 
Ports   de  Marfeille,    Bordeaux,   la  Rochelle,  Nantes,   Saint  Malo,   Morlaix  ,  Roi 
&  Dieppe  ,    le   tout  à   peine    de  confifcation    &  de   mille  livres  d  amende. 

XL 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  Navires  ,  barques  &  autres  Vaiffeaux  >  de  déclarer  a^ 
Bureau   dans  les   vingt-quatre    heures   de    leur    arrivée  ,  la  quantité   &   la    qualité   a 
tabac    dont  ils    font  chargés  ,  leur   défendons   de  le  décharger   avant   qu  ils  ayent  fait 
leur  déclaration  ,  à   peine   de  confifcation  tle    ce    qui   aura  ete  décharge  ,  &  de  pa- 
reille   amende. 

XI  I. 

Ne  pourra  le  tabac  être  vendu  à  autres  qu'au  Fermier  de  nos  droits  ,  fes  Pro^ 
cureurs  &  Commis ,  pour  être  confommé  dans  notre  Royaume  ,  ôc  s  ils  ne  con- 
viennent du  prix ,  permettons  aux  Marchands  de  le  rembarquer  ou  d  en  mfpoler 
par  vente  ou  autrement  ,  au  profit  de  nos  Sujets  ou  des  étrangers  ,  pour  être  in- 
ceffamment  tranfporté  hors  notre  Royaume  :  Voulons  en  cas  de  iejour ,  qu  il  foit 
dépofé  cependant  à  leurs  frais ,  dans  nos  magafuis  &  non  ailleurs  ,  iur  pareilles 
peines. 

XIIL 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  fabriquer,  filer,  ^'^''^''J','^''''!'y°f't 
aucun  tabac  étranger  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  &  de  confifcation  tant 
dû  tabac  que  des  inftrumens  &  moulins  qui  y  auront  lervi  ,  delquels  moulins  nous 
interdifons  l'ulage  fur  pareilles  peines  à  tous  autres  qu  à  ceux  qui  feront  prepoies 
jar  le    Fermier   d-e  nos  droits. 

XIV. 

Défendons  auffi  à  tous  nos  Sujets  d'enfemcncer  leurs  terres  de  tabac  ,  h  peine  d« 
confifcation    de    celui  qui   y  croîtra  ,  &   de  mille  livres  d  amende. 
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N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  nos  défenfes,  les  Habitans  de  MondrsJ 
gon,  des  deux  Tonneins ,  Clerac  ,  Efguillon  ,  Damafan  ,  IMontheiirs  ,  Peuch ,  Gon- 
teau  ,  Vii!eto-n  ,  le  Mas  d'Agenois  ,  la  Gruere  ,  Bouleau,  Favillet ,  Grateloup  ,  la 
Parade  ,  la  Fitte  ,  Caumont ,  Verteuil  ,  Mauzac  ,  Villeneuve-la-Garde  ,  "\"illemade  }. 
Saint  Porquier  ,  les  Catallans  ,  Montelche  ,  Caflel-Sarazin  ,  Saint  Maixan ,  Lery^ 
Lel'damps  ,  Vaudreuil ,  &  Metz ,  auxquels  nous  permettons  la  culture  du  tabac  en 'I3 
manière   accoutumée 

X  V  I. 

Seront  tenus  les  Habitans  des  lieux  mentionnés  en  l'Article  précédent ,  de  dé^ 
darer  tous  les  ans  ,  pardevant  les  Juges  des  lieux  ,  Greffiers  ,  Notaires  ,  Curés 
ou  autres  perlonnes  publiques  ,  la  fituation  &  la  quantité  des  terres  qu'ils  enten- 
dent enfemencer  de  tabac ,  &  de  remettre  leurs  déclarations  en  bonne  forme  ,  an 
Commis  du  plus  prochain  Bureau  ,  un  mois  au  plus  tard  après  que  les  terres  au- 
ront été  enfemencées  ,  à  peine  de  confilcation  du  tabac  qui  y  croîtra  ,  ôc  de  cina 
eens  livres   d'amende. 

X  V  I  L 

Leur  défendons  &  à  tous  autres  de  maftiner  &  mettre  en  poudre  aucun  tabac" 
du  crut  de  notre  Royaume  ,  fur  les  peines  portées  par  l'Article  XI  pour  le  tabac, 
étranger  ;  leur  permettons  néanmoins  de  le  fabriquer  ,  filer  &  mettre  en  rôle  ,  en 
vertu  d'un  congé  par  écrit  du  Commis  du  plus  prochain  Bureau  j  &  non  autre-- 
Eient    fur  pareilles  peines^ 

XVIII. 

Leur  enjoignons  de  faire  leur  déclaration  comme  delTus  ,  de  tout  le  tabac  qu'iîi^ 
auront  fabriqué,  filé  &  mis  en  rôle  ,  &  de  la  remettre  inceffamment  au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  ,  dont  ils  retireront  un  certificat  qui  leur  fera  délivré- 
gratis  5  leur  défendons  de  s'en  défailîr  auparavant  ,  -ni  de  le  tranfporter  d'un  lieu  à. 
l'autre,   à  peine  de   confilcation  ôc  de  cinq  cens   livres    d'amender 

XIX, 

^  Leur  permettons  de  vendre  le  tabac  de  leiir  crû  ,  a  qui  bon  leur  femblera  ,  pour 
être  toutefois  tranfporté  incefTamiment  ho-rs-  notre  Royaume  ;  &  en  cas  de  féjour  ^ 
voulons  qu'il  foit  dépofé  dans  nos  magafms  ,  &  non  ailleurs.  :  fur  les  mêmes  peines 
portées  par  l'Article  X   à   l'égard   du   tabac   étranger..    ' 

X  X. 

Défendons  à ^  ceux  qui  l'auront  acheté  ,  de  quelque  qualité  &  nation  qu'ils  foient^. 
de  l'enlever  qu'en  vertu  des  congés  qui  feront  délivrés  gratis  par  les  Commis  du  plus- 
prochain  Bureau  ,  &  après  qu'ils  auront  déclaré  la  quantité  &  la  qualité  du  tabac  „. 
le  heu  de  fa  deftination  &  celui  par  lequel  ils  entendent  le  faire  fortir  de  notre 
Royaume ,  &  qu'ils  auront  donné  caution  reffante  &  folvable  de  rapporter  dans  1& 
îems  qui  fera  convenu  ,  un  certificat  en  bonne  forme  du  déchargement  ou  d'ea- 
payer  la  jufte  valeur  au  Fermier  de  nos  droits  j,  le  tout  à  peine  de  confifcation  3.  & 
de  cinq  cens  livres  d'amende... 
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Pourra  le  Fermier  de  nos  droits  ,  retenir  la  quantité  qu'il  croira  néceflaire  pour 
le  fourniffement  de  nos  magalins  ,  pour  le  même  prix  qui  aura  été  convenu  avec  les 
acheteurs ,  en  les  rembouriant ,  pouivù  &  non  autrement  ,  qu'ils  ayent  fait  leur  déclara- 
tion par  écrit ,    avant  qu'il  ait    délivré  les   congés   pour  l'enlèvement. 


XXII. 


Tabac; 


Les  tabacs  du  crû  de  notre  Royaume  qui  feront  trouvés  en  entrepôt  hors  le  fiei? 
du  crû,  ou  voitures  fans  congé,  feront  coniîfqués ,  &  les  contrevennns  condam- 
nés eu    cinq   cens  livres    d'amende. 

XXIII. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  .de  les  faire  fortir  de  notre  P^oyaume  ailleurs  que 
par  les  Ports  de  Marfeille  ,  Toulon  ,  Agde  ,  Cette  ,  #sIarbonne  ,  Bordeaux  ,  les 
Sables  d'Olonne  ,  la  Rochelle,  Nantes,  Morlaix ,  Saint  Malo  ,  Rouen,  Dieppe  & 
Saint  Valleri ,  fur  pareille   peine   de   confifcation  ,  &    de  trois  mille   liM'es  d'amende. 

XXIV. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  &  les  cachets  du  tabac  dont 
l'empreinte  aura  été  raife  aux  Greffes  des  lieux ,  ou  qui  leur  auront  aidé  à  en  faire? 
le  débit ,  foient  condamnés  pour  la  première  fois  à  l'amende  de  mille  livres  ,  à  faire 
amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  Eglife  ,  &  de  la  Jurifdiftion  ,  & 
aux  galères  pour  cinq  ans ,   Se    en   cas   de  récidive  ,   aux  galères   à   perpétuité. 

XXV., 

Voulons  auffi  que  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  trarifporté  des  tabacs  en  fraucfe 
étant  attroupés  avec  armes ,  foient  condamnés  aux  peines  portées  par  l'Article  pre-- 
cèdent. 

XXVI. 

Permettons  au  Fermier  de  nos  droits  ,  fes  Procureurs  S:  Commis ,  de  faire  arrê- 
ter en  vertu  des  préfentes  ,  les  gens  vagabons  &  fans  aveu  qu'ils  trouveront  laifis 
de  tabac  en  fraude  ,  lefquels  ne  pourront  être  élargis  qu'en  connoiflance  de  cauie  , 
&  Il  la  fraude  eft  prouvée ,  voulons  outre  la  confifcation  ,  en  cas  d'infuffifance  de 
payer  l'amende  .  qu'elle  foit  convertie  en  la  peine  du  carcan  pour  la  première  fois  ■>, 
celle  du   fouet  pour  la  féconde  ,   &    en   cas  de  récidive  ,  aux  Galères  pour  cinq  ans.. 

XXVII. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  Porteurs  &  Voitu— 
riers  de  tabac  en  fraude  ,  ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y  foient  entrepolés ,  à  peine' 
de    complicité. 

XXVIII. 

Défendons  auffi  à  tous  Soldats  2;  auU'ÇS  itMll  cLiJis  hs  Garuifons  y  fur  les  Vai^T 
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féaux  &  galères  ,  &  à  ceux  qui  nous  y  fervent  volontairement  ou  par  force,  de 
vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  ,  à  peine  de  punirion  corpo- 
relle s'il  y  échoit,  &  de  trois  cens  livres  d'amende;  au  payement  de  la-^uelle  les 
Officiers,  Comraittes  ,  Sous-Committes  &  AlgouCns  ,  qui  l'auront  fouffert ,  feiont 
contraints  par  faiSe  de  leur  lelde  &  appointeraens  ,  entre  les  mains  des  Receveurs 
ôc  Payeurs. 

XXIX. 

Ceux  qui  feront  furpris  en  vendant  ou  expofant  en  vente  aucun  tabac  en  corde 
ou  en  poudre  ,  non  marqué  ni  cacheté  comme  defflis  ,  leront  outre  la  contîfcation', 
<:ondamnés ,  fçavoir  5  à  l'égard  du  tabac  en  corde  ,  tant  étranger  que  du  crû  de 
notre  Royaume  ,  en  trente  livres  d'amende  pour  chacune  livre  de  tabac  ,  depuis 
une  jufqu'à  dix  ,  en  cinq  cens  livres  d'amende  depuis  dix  jufqu'à  cinquante  ,  & 
en  mille  livres  d'amende  au-deflus  de  cinquante  livres  de  tabac  ,  le  tout  pour  la 
première  fois  ;  en  deux  mille  livres  d'amende  &  un  banniflement  de  trois  ans  pour 
la  féconde  fois,  ôf  en  cas  de  plus  ample  récidive,  au  carcan  &  au  bannifîement  à 
perpétuité  ;  &  à  l'égard  (fu  tabac  en  poudre  ,  en  dix  livres  d'amende  pour  chacune 
once  depuis  une  once  jufqu'à  une  livre  ,  en  trois  cens  livres  d'amende  depuis  une 
livre  iulqu'à  dix ,  &  en  cinq  cens  livres  d'amende  au-delTus  de  dix  livres  de  tabac  , 
le  tout  pour  la  première  fois  ,  &  en  cas  de  récidive  aux  peines  portées  pour 
le  tabac  en  corde. 

XXX. 

Les  conteftations  feront  jugées  en  première  inftance  par  nos  Officiers  des  Elec- 
îions  où  ils  font  établis,  &  ailleurs  par  nos  autres  Officiers  que  nous  commettrons. 
Si  en   cas  d'appel ,  par   nos  Cours  des  Aydes. 

Je  pafTe  à  un  tems  moins  éloigné  de  nous  ,  où  la  vente  &  la  cultu- 
fe  du  tabac  ont  elTayé  quelques  révolutions  qui  méritent  d'être  con- 
■nues. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Septembre  1718  ,  la  Ferme  générale  du 
tabac  pour  tout  le  Royaume  fut  adjugée  pour  neuf  années  à  la  Com- 
pagnie d'Occident ,  aux  claufes  &  conditions  contenues  dans  ledit  Arrêt 
&  dans  l'Edit  dudit  mois  de  Septembre. 
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E  D  I  T     DU     ROI, 

CONCER}iANT  LA  FERME   GENERALE   DU   TABAC. 
Donné  à   Paris    au  mois  de    Septembre    17 18. 

Régîjlré  en  Parlement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  préfens; 
&  à  venir  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier.  Nous  avons- 
créé  quatre  millions  de  rente  au  profit  de  la  Compagnie  d'Occident  ,  que  Nous  avons  éta- 
blie par  nos  Lettres-Patentes  du  moisd'Août  17175  içavoirj  deux  millions  iur  notre  Ferme 
du  Contrôle  des  Aftes  ,  petits  fceaux  &infinuation3  laïques  ,  un  million  fur  celle  du  tabac 
&  un  million  fur  celle  des  portes  :  &  depuis  ladite  Compagnie  d'Occident  s'étant  rendue 
adjudicataire  en  notre  Conieil  le  premier  du  mois  d'Août  dernier  ,  de  notre  terme 
générale  du  tabac  ,  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  ,  pour  fix  années  confécutives  ,. 
à  commencer  du  premier  Oftobre  prochain  ,  moyenant  la  fomme  de  quatre  millions 
vingt  mille  livres  par  an.  Nous  avons  jugé  à  propos  pour  des  confidérations  im- 
portantes qui  intérelTent  également  le  Commerce  &  la  navigation  de  nos  Sujets  ,. 
d'étendre  ledit  bail  jufqu'à  neuf  années  au  lieu  de  fix  ,  moyenant  le  même  prix  de 
quatre  millions  vingt  mille  livres  par  an,  dont  il  lui  relleroit  année  par  année» 
quatre  millions  entre  les  mains,  pour  k  payement  defdits  quatre  m.illions  de  rente 
créez  à  fon  profit  par  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  ,  au  moyen  de  quoi 
lefdites  Fermes  des  Portes  ,  &  du  Contrôle  des  Aftes  ,  petits  fceaux  &  infinuations 
laïques  demeurero;ent  d'autant  affranchies  ;.  &  pour  cet  effet  nous  aurions  par  Arrêt 
rendu  en  notre  Confeil  le  4  du  préfent  mois  ,  prorogé  en  faveur  de  ladite  Com.- 
pagnie  d'Occident  ,  le  bail  de  ladite  Ferme  jufqu'à  neuf  années  ,  lefquelles  doivent 
commencer  au  premier  Oftobre  prochain  ,  &  finir  au  premier  Oftobre  1727  ,  moye- 
nant le  même  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chacun  an.  Ce  qui  a 
paru  d'autant  plus  convenable  à  la  juftice  &  au  bon  ordre  de  nos  finances  ,  qu'a- 
près avoir  uni  notre  Ferme  du  Contrôle  des  A£tes ,  petits  fceaux  &  infinuations 
laïques  à  notre  Ferme  générale  des  Gabelles,  cinq  grofTes  f-ermes  &  autres  droits 
pour  afiiirer  d'autant  plus  les  rentes  de  l'Hôtel  de  iiotre  bonne  Ville  de  Paris,. 
Notre  intention  eft  de  faire  porter  en  notre  tréfor  Royal  le  produit  de  notre  Ferme 
des  Portes  libre  de  toutes  charges  ;  Pour  quoi  nous  avons  réfolu  de  fupprinier  les 
troi<  millions  de  rente  créez  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  kfdites  deux  termiCS,. 
&  de  créer  pareils  trois  millions  de  rente  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre 
Ferme  du  tabac  •,  ce  qui  mettra  ladite  Compagnie  en  droit  de  retenir  entre  fcs  mains 
pendant  le  cours  de  fon  bail  les  quatre  millions  de  rente  qui  lui  feront  dûs  fur 
ladite  Ferme.  A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de.  l'avis  de  notre 
très-cher  &  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  petit  fils  de  France  Régent ,  de- 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Luc  de  Bourbon  ,  de  notre  trts-cher 
&  très  -  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre; 
très  -  cher  &  très  -  amé  Oncle  le  Comte  de  Toulouie  Prince  légitimé  ,  &  au- 
tres Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  Nous. 
avons  par  notre  préfent  Edit  ,  dit  ,  ftatué  (Se  ordonné  ,  difous  j  fiatuons  &  ojrdon,- 
sons  j  voulons  &  Nous  plaît   ce    qui   eu    fuit.. 
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Article    Premier. 


Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  6z  fupprimons  à  commencer  c!li  p^e- 
niier  Oftobre  prochain,  les  deu-x  millions  de  livres  de  rente  créez  au  profit  de  ladite 
Compagnie  d'Occident  par  notre-dit  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  fur  notre  Ferme 
d,u  Contrôle  ies  A£les  ,  petits  fce.^ux  &  infinuations  laïques  ,  &  le  million  de  livres 
aufïï'-  de  rente  créé  par  le  même  Edit  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre  Ferme 
des  Poftesj  Si  peur  y  fuppléer  Nous  avons  parle  préfent  Edit  créé  &  aliéné  ,  créons 
&  aliénons  au  profit  de  ladite  Compagnie  ,  à  commencer  du  premier  Oftobre  pro- 
chain ,  trois  millions  de  livres  actuelles  &  effeûives  de  rente  à  prendre  fur  notre 
Ferme  du  tabac,  que  nous  avons  afieclé,  obligé  &  hypotéqué  fpécialement  &  par 
privilège  au  payement  ,  tant  defdits  trois  millions  de  rente  créés  par  le  préfent  Edit, 
qu'au  million  de  livres  auffi  de  rente  créé  fur  ladite  Ferme  par  notredit  Edit  du 
fliois  de  Décembre    1717. 

II. 

Les  trois  millions  de  rente  créés  par  le  préfent  Edit ,  feront  vendus  &  aliénés  à 
ladite  Compagnie  d'Occident  par  les  Commiffaires  de  notre  Conleil  qne  nous  nom.- 
merons  à  cet  effet  ,  dont  les  contrats  feront  pafles  pardevant  Balin  &  le  Fevre  No- 
taires au  Chdtelet  de  Paris  ,  les  grofles  defquels  contrats  feront  délivrées  à  ladite 
Compagnie  fans  frais ,  nous  reiervant  de  pourvoir  d'un  falaire  raifonnable  auxditï 
Notaires. 

III. 


^ 


Voulons  que  ladite  Compagnie  d'Occident  puiffe  retenir  entre  {es  mains  fur  le  prix 
ûe  ladite  ^Ferme  pendant  le  cours  de  fon  bail  ,  la  fomme  de  quatre  millions  de 
livres  année  par  année  ,  pour  le  payement  defdits  quatre  millions  de  rente,  &  en 
remettant  par  ladite  Compagnie  au  Garde  de  notre  tréfor  Royal  en  exercice  une 
quittance  de  fon  Caiffier  de  ladite  fomme  de  quatre  millions ,  vifée  de  trois  Di- 
reâeUrs  d'icelle  ,  &  vingt  miille'  livres  en  deniers  comptans  ,  il  fera  expédié  à  ladite 
Compagnie  par  le  Garde  de  notre  tréfor  Royal  ,  une  quittance  comptable  de  la 
lomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  pour  le  prix  de  ladite  Ferme  générale 
du  tabac  ,  &  après  l'expiration  du  bail  de  ladite  Compagnie  &  à  l'avenir  ,  ladite 
Ferme  générale  du  tabac  ne  pourra  être  adjugée  que  fous  la  condition  expreiTe  de 
payer  à  ladite  Compagnie  les  quatre  millions  de  livres  de  rente  créez  à  fon  profit 
fur  ladite  Ferme. 

Si  DorCNOivS  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement ,  miéme  en  vacations  ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des 
Aydes  à  Paris  ,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  , 
&  le  contenu  en  icelui  ,  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  ,  non-obflant 
notre  Edit  du  m^ois  de  Décembre  1717  &  autres  Edits  &  Déclarations  à  ce  contrai- 
res ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  notredit  préfent  Edit.  Car  tel 
EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours.  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  dix-huit  ,  &  de  notre  régne  le  quatrième.  Signé  LOUIS  :  Et  plus  bas-. 
Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent.  Phelypeaux.  Vifa  de  Vcyer 
d'Argensox,    Yû  au  Ccnfeii  Villeroy.   Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Régijirées  ,  oui ,  &  d  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  éîre  exécutées 
fdon  leur  î orme    &   teneur  ;    &   copias  coUaticnnées     envgyées    aux  Bûiiliages    &     Séné- 

çhauffées 
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thauffées  âii  RejJ'ort ,  pour  y  ctre  lues  ,  publiées  &  régijlrces  :  enjoint  aux  Suhjliu.ts  du 
Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  Li  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  y 
à  la  charge  que  l'enregijlrement  audit  Edit  fera  réitéré  au  lendemain  de  la  Saint  Martin  , 
Juivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  en  Vacations  le  treiiième  jour  de  Sep- 
Cembre  mil  Jept   cens   dix-huit. 

Signé ,  Gilbert. 


Tabac. 


A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  accorde  à  la  Compagnie  d'Occident  le  bail  de  la  Ferme  générale  du 
Tabac  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix  ,  pour  le/quelles  elle  s'en  ejl 
rendue    adjudicataire  le  premier  du  mois  d'Août  dernier. 

Du  4  Septembre  17 18. 

Extrait  des    Régijîres   du  Confeil    d'EïaU 

SUr  ce  qui  n  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  par^ la  Compagnie 
d'Occident  ,  qu'elle  s'efl:  rendue  adjudicataire  le  premier  du  mois  d'Août  dernier  , 
de  la  Ferme  générale  du  'tabac,  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  peur  Çx  années  con- 
fécutives,  à  commencer  du  premier  Cftofare  prochain,  moyenant  la  femme  de  qua- 
tr-s  millions  vingt  uiilk  livres  par  an  ,  &  que  fi  Sa  Majefté  vouloit  bien  lui  ^accorder 
le  bail  de  ladite  Ferme  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix  ,  moyenant  le  même  prix 
de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  an  ,  ladite  Compagnie  pourroit  procurer 
des  avantages  confidérables  au  Commerce  du  Royaume  &  des  Colonies  F rançoifes  , 
«le  laquelle  fomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  il  lui  refteroit  année  par 
iinnée ,  quatre  millions  entre  les  mains,  pour  le  payement  des  quatre  millions  de 
rente  créez  à  fon  profit  par  ï^dit  du  mois  de  Décembre  dernier  ;  après  lefqueiles 
neuf  années  &  à  l'avenir  ,  ladite  Ferme  du  tabac  ne  pourroit  être  adjugée  que  fous 
a  condition  exprefle  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à  être  râpé  &  fumé, 
revenant  du  crû  &  culture  des  Colonies  Françoifes  ,  &  que  les  Adjudicataires  ou 
Fermiers  feroient  tenus  d'acheter  de  ladite  Compagnie  d'Occident  ,  du  tabac  proye-- 
nant  des  cultures  de  la  Colonie  de  la  Louifiane  jufqu'à  la  concurrence  de  la  moitié 
rie  ce  qu'il  en  faudra  ponr  la  confcmraaticn  du  Royaume  ;  lequel  tabac  fera  payé 
à  ladite  Compagnie  au  même  prix  que  le  tabac  étranger  couteroit  rendu  en  France  : 
Que  de  plus  ladite  Compagnie  s'obligeroit  de  fournir  le  F.oyamne  ,  à  commencer 
du  mois  d'OiSobre  de  l'année  1721  ,  &  pendant  le  cours  de  fon  bail,  de  tabac  pro- 
pre à  être  râpé  &  fumé  provenant  des  cultures  des  Colonies  Françoifes  ,  &  notam- 
ment de  la  Louifiane  ,  pour  le  tranfport  duquel  elle  ne  fe  ferviroit  que  de  Vaifîèaux 
François  armés  dans  les  Ports  du  Royaume  j  Sa  Majeflé  ayant  trouvé  ces  propoli- 
îions  utiles  au  bien  <!e  fon  Etat  ,  &  à  la  navigation  ,  Oui  le  rapport.  Sa  Majeflé , 
de  l'avis  de  Mr.  le  Duc  d'Orléans  F;.cgcnt ,  a  prorogé  &  proroge  pour  trois  années 
au-delà  des  fix  portées  par  l'adjudication  ,  le  bail  de  ladite  ferme  générale  du  tabac  , 
dont  ladite  Compagnie  d'Occident  s'eft  rendue  adjudicataire  fous  le  nom  dudit  Lad- 
Biir^l  y   à    commencer   du  premier   Oûcbre   prochain  3  &    en    coniéquence  ,   veut  Sa 
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TABèC.  ^''''''jef^é  que  ladite  Compagnie  jouiffe  de  ladite  Ferme  pendant  neuf  années  coiife'— 
cutlves  ,  lefquelles  commenceront  audit  jour  premier  Octobre  prochain  ,  &  finiront: 
au  premier  Oftobre  1727  moyenant  le  prix  &  fomme  de  quatre  millions  vingt  mille 
livres  par  an  ,  &  à  la  charge  par  ladite  Compagnie  ,  à  commencer  au  premier  Oc- 
tobre 1711  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à  être  râpé  &  fumé  provenant, 
des  cultures  des  Colonies  Françoifes  ,  pour  le  tranfport  duquel  elle  ne  pourra  fe 
fervir  que  de  Matelots  François  ,  &  de  VaiiTeaux  François  armés  dans  les  Ports  du 
Royaume,  fans  qu'il  foit  permis  à  ladite  Compagnie,  après  ledit  jour  premier  Oc- 
tobre 1721  ,  d'y  faire  entrer  d'autres  tabacs  que  ceux  Ais,  Colonies  ,  &  qu'après  le  bail 
fini  &  à  l'avenir  ,  les  Fermiers  de  ladite  Ferme  générale  du  tabac  qui  fuccéderont 
audit  Ladmiral ,  feront  tenus  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à  être  râpé 
&  fumé,  provenant  du  crû  &  culture  des  Colonies  Françoifes,  &  d'acheter  de 
ladite  Compagnie  pendant  le  cours  de  leurs  baux  ,  des  tabacs  propres  à  être  râpés 
ôf  fumés ,  provenant  du  crû  &  cultures  de  la  Louifiane  ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
la  moitié  de  ce  qu'il  en  faudra  pour  la  confommation  du  Royaume  ;  lequel  tabac 
fera  payé  à  ladite  Compagnie  au  même  prix  que  le  tabac  étranger  couteroit  rendu 
dans  les  Ports  de  France  ;  &  feront  toutes  Lettres  nécefîaires  expédiées  fur  le  pré- 
lent Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Paris  le: 
quatrième  jour   du   mois   de.  Septembre  mil  fept  cens   dix-huit. 

Signé,  Phelypeaux. 

Les  fraudes  qu'on  craignit  que  la  quarantaine  des  Navires  fufpe£lés 
de  maladie  n'occafionnât  par  la  difficulté  que  les  gardes  trouvoient  à 
furveiller  lefdits  Navires  Se  les  Infirmeries  ,  firent  rendre  l'Arrêt  fui- 
vant ,  par  lequel  tout  ce  qui  regarde  les  confignes  établies  fur  la  côte 
de  Provence,  les  liles  ,  Forts,  &c.  eft  réglé  ,  &  défenfes  font  faites  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  garder  &  ufer  d'autre  tabac  que  de  celui 
marqué  par  Jean  Ladmiral  ,  Adjudicataire  de  ladite  Ferme  ,  à  peine 
de  1000  liv.  d'amende  contre  les  contrevenans  ,  &  de  converfion  de: 
ladite  amende  à  la  peine  des  Galères  ,  en  cas  d'infolvabilité  ,  5c  inter* 
diâion  de  Commerce  contre  les  Marchands. 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI^ 

Au  fujet  de  la  contrebande  du  tabac  qui  fe  fait  aux  Infirmeries ,  Forts  ^' 
Ifles ,  &■  dans  les  Bâtimens  qui  abordent  aux  côtes  de  Provence*. 


Du  2.2  Mai 


1719. 


Extrait  des  Régijïres  du   Confeil  d'Etat,. 


LE  ROI  ayant  été    informé  que   nonobftant  les    précautions  prifes    par    l'Ordorr-^- 
nance   de    1681  ,  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pouvoient  fe    commettre  contre 
l.«i  droits  &  le  privilège   de  fa  Ferme  générale  du  tabac  ,  cependant  elles  fe  p.erpé«.. 
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îilent  Se  s'augmentent'  de  telle  mninlire  (Lins  la  Provence  ,  qu'il  ne  s'y  fait  qu'une 
modique  conTommation  de  celui  de  l'Adjudicataire  de  ladite  Ferme  ,  quoiqu'il  s'en 
fade  un  plus  grand  ufage  que  dans  les  autres  Provinces  ;  ce  qui  provient  de  la  fa- 
cilité que  donne  à  la  fraude  le  prétexte  de  la  quarantaine  ,  &  le  défaut  de  liberté 
aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Navires  au  moment  de  leur 
arrivée  ,  &  dans  les  Infirmeries  ,  Forts  &  IQes  qui  font  à  la  Côte  j  enforte  qu'il  fe 
fait  quantité  de  verfemens  &  d'entrepôts  frauduleux,  par  le  fecours  defquels  le  ta- 
bac fe  répand  &  fe  débite  dans  le  public  -,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir. 
Oui  le  rapport.  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Or- 
léans Régent  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 


Tabac 


Article      Premier. 

Sa  Majefté  a  permis  &  permet  à  Jean  Ladmiral ,  Adjudicataire  de  la  Ferme  gé- 
nérale du  tabac  pour  la  Compagnie  d'Occident  ,  d'établir  dans  les  Confignes  qui  iont 
aux  Côtes  de   Provence  ,  tel  nombre  de  Commis  qu'il  jugera  convenable. 

I  I. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Maîtres  &  Capitaines  des  Navires  feront  tenus  aiifli- 
tôt  leur  arrivée  à  la  Côte  ,  de  faire  leurs  déclarations  ai!x  Commis  dudit  Ladmiral 
qui  feront  en  la  Configne  ,  de  la  quantité  &  qualité  du  tabac  qu'ils  auront  à  bord  ; 
&  de  leur  délivrer  des  copies  fignées  d'eux  des  ConnoifTemens  dont  ils  ieront  por- 
teurs ,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  néceiTaires  &  accoutumées  contre  le 
mauvais  air  ;  &  faute  de  faire  lefdites  déclarations  &  de  donner  les  co- 
pies fignées  des  ConnoifTemens  aux  Commis  dudit  Ladmiral ,  ou  en  leur  ablence  au 
Maître"  de  la  Configne  qui  fera  tenu  de  s'en  charger  ,  pour  les  remettre  auldits 
Commis  ,  Veut  Sa  Majelté  que  les  Navires  ,  tabacs  <k  autres  marchandifes^  apparte- 
nans  au  Propriétaire  du  Bâtiment  &  au  Capitaine  ,  foient  acquis  &  confilqués  au 
profit  dudit  Ladmiral  ,  &  qu'à  cet  effet  fes  Commis  s'en  mettent  en^  poffeffion  , 
même  pendant  la  quarantaine  ,  pour  après  ladite  quarantaine  expirée  être  le  tout 
lemis   audit  Ladmiral. 
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î  I  I. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Intendans  de  la  Santé  de  fouffrir  &  permettre  que  les 
Commis  dudit  Ladmiral  faflent  quand  ils  le  jugeront  à  propos  leurs  exercices  dans 
les  Infirmeries  &  fur  les  Navires  pendant  la  quarantaine  ,  à  la  charge  de  prendre 
toutes  les  précautions  que  les  Intendans  de  la  Santé  jugeront  néceffaires  &  convena- 
iles  pour  empêcher  la   communication  du  mauvais  air. 

IV. 

Permet  Sa  Majefté  aux  Commis  dudit  Ladmiral  de  faire  leurs  exercices  dans  ks 
îfles  ,  Forts  &  tels  autres  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  bien  de  la  Ferme^. 
Ordonne  aux  Commandans  defdites  Ifles  &  Forts  ,  d'empêcher  qu'il  leur  fcit  apporte 
aucun   empêchement  ,  &  de  leur  donner  main  forte  toutes  les  fois  qu'ils  le  requererour. 

V. 

Défend  Sa  Majefté  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
i'avoir  daiis   leurs   maifons  ,    foit  à    la    Ville  ,    fcit  à   la   campagne    ,  aucuns  tabacs 
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qui  ne,  foient  à  la  marque  de  Jean  Ladmiral  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  cîe 
mille  livres  d'amende  &  de  privation  de  la  faculté  de  faire  commerce  pour  toujours  y 
fi  ce  font  des  Négocians  ,  ou  Marchands  en  détail  ;  &  faute  par  eux  de  payer  l'a- 
mende ,  ils  feront  condamnés  à  la  peine  des  Galères  ,  conformément  à  la  Déclaratiors 
du  6  Décembre  1707.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Jugemens  qui  interviendront  con- 
tre lefdits  Négocians  &  Marchands  ,  foient  lus  à  haute  &  intelligible  voix  à  la  porte, 
des  Hôtels  de  Ville  des  Lieux  oîi  ils  habiteront  ,  &  enrégiftrés  aux  Greffes  deidits. 
Hôtels  de  Ville  ,  &  que  lefdites  publications  &  enrégiilremens  foient  faits  fans  fraix  ,. 
par  les  Greiîîers  defdits  Hôtels  de  Ville  ,  à  peine  de  défobéiiTance  ;  &  fur  le  pré- 
fent  Arrêt  toutes  Lettres  Patentes  néceiTaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d.'E- 
tat   du  Roi  ,   Sa  Majellé  y  étant,    tenu  à  Paris  le    zi  jour  de   Mai  1719. 

Signé  5  PhelypeauXo 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre,  Comte  de  Pro- 
vence ,  Forcalquier  &  Terres  adjacentes  ,  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans" 
sotre  Parlement  de  Provence  à  Aix;  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  nonobf— 
tant  ks  piécautions  prifes  par  l'Ord'onnance  de  1681  ,  pour  em.pêcher  les  fraudes 
qui  pouvoient  fe  commettre  contre  les  droits  &  le  privilège  de  notre  Ferme  géné- 
rale du  tabac  ;  cependant  elles  fs  perpétuent  &  s'augmentent  de  telle  manière  dans 
la  Piovence  ,  qu'il  ne  s'y  fait  qu'une  m.odique  confommation  du  tabac  de  la  Ferme  y 
quoiqu'il  s'en  falîe  un  plus  grand  ufage  que  dans  nos  autres  Provinces  5  ce  qui. 
provient  de  la  facilité  que  donne  à  la  fraude  le  prétexte  de  la  quarantaine  ,  &  le  défaut 
de  liberté  aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Navires  au  moment: 
de  leur  arrivée  &  dans  les  Infirm.eries  ,  Forts  &  Ifles  qui  font  à  la  côte  ;  à  quoi 
Nous  aurions  pourvu  par  l'Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancelle- 
rie ,  cejourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant  ,.  pour  l'exécution  du- 
quel Nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  néceflaires  feroient  expédiées.  A  CES 
CAUSES  &  autres  à  ce  Nous  mauvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  petit  rils  de  France  ,  Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartre  ,  prémiejr  Prince  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  Prince  de  notre  Sang ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs 
de  France  ,  grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre,  cer-- 
taine  fcience  ,  pleine  puiiTance  &  autorité  Pvoyale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  m.ain  ,  dit  &  ordonné  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit.  Permet- 
tons à  Jean  Ladmiral  Adjudicataire  de  notre  f  erme  générale  du  tabac  pour  la  Com.- 
pagnie  d'Occident ,  d'établir  dans  les  confignes  qui  font  aux  côtes  de  Provence  ,  tel 
nombre  de.  Commis  qu'il  jugera  convenable.  Les  Maîtres  &  Capitaines  Aès  Navires 
feront  tenus  auffi-tôt  leur  arrivée  à  leurs  côtes  ^  de  faire  leurs  déclarations  aux  Com- 
mis dudit  Ladmiral  qui  feront  en  là  configne  ,  de  la  quantité  &  de  la  qualité  du  tabac 
qu'ils  auront  à  bord  ,  &  de  leur  délivrer  des  copies  fignées  d'eux  des  connoilTemens 
dont  ils  feront  porteurs  ,  en  prenant  néan.moins  les  précautions  néceflaires  &  accou-- 
tiîmées  contre  le  mauvais  air  j  &  faute  de  faire  lefdites  déclarations  &  de  donner 
les  copies  fignées  des  connoiffèmens  aux  Commis  dudit  Ladmiral  ,  ou  en  leur  abfence 
au  Maître  de  la  conligne  ,  qui  fera  tenu- de  s'en  charger  pour  les  remettre  aufdits  Com- 
mis ,  Voulons  que  les  Navires,  tabacs  &  autres  marchandifes  appartenantes  aux  Pro- 
priétaires du  Bâtiment  &:  au  Capitaine  ,  foient  acquis  &  confifqués  au  profit  dudic 
Ladmiral  ,  &  qu'à  cet  effet  fes  Com.mis  s'en  mettent  en  pofTelIion  ,  même  pendant: 
îa  quarantaine  ,  pour  après  la  quarantaine,  expirée  ,  être  le  tout  remis  audit  Lad^ 
mirai.  Enjoignons  aux  Intendans  de  la  Santé  de  foufïrir  &  permettre  que  les  Com- 
mis dudit  Ladmiral  faflent  quand  ils  le  jugeront  à  propos  leurs  exercices  dans  les  In- 
firmeries   &  iur  le.5    Navires  pendant   la  quarantaine  3   à   la  charge  de   prendre,  toutes,: 
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les  pricnutlons  que  les  Intendans  Ae  h\  Snnté  jugeront  néccfTLiii'es  &  convenables  TABACi 
pour  empêcher  la  communicntioii  du  mauvais  air.  Permettons  aux  Commis  dudit 
Lacimiral  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Ifles,  Forts  &  tels  autres  lieux  qu'ils  ju"- 
geront  à  propos  pour  le  bien  de  la  Ferme.  Ordonnons  aux  Commandans  detdites 
Mes  &  Forts  d'empêcher  qu'il  leur  foit  apporté  aucuns  empêchemens  ,  &  de  leur 
donner  main  forte  toutes  les  fois  qu'ils  le  requereront.  Défendons  en  outre  à  toutes 
perfonnes  de  quelque  condition  &  qualité  qu'elles  foient  d'avoir  dans  leurs  mailons» 
foit  à  la  ville  ,  foit  à  la  campagne  ,  aucuns  tabacs  qui  ne  foient  à  la  marque  dudit 
Ladmiral  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  mille  livres  d'amende  ,  &  de  priva- 
tion de  la  faculté  de  faire  commerce  pour  toujours  ,  fi  ce  font  des  Négocians ,  ou 
Marchands  en  détail ,  &  faute  par  eux  de  payer  l'amende  ,  ils  feront  condamnes  à 
la  peine  des  galères  ,  conformément  à  la  Léclaration  du  6  Décembre  1707.  Voulons 
que  les  Jugcmens  qui  interviendront  contre  lefdits  Négocians  &  Marchands  foienc 
lus  à  haute  &   intelligible   voix  ,    à    la  porte   des    Hôtels   de  "Ville    des  lieux  où  ils  hafc^ 


trer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ;    Car  tel    ell 
notre   plaifir.  Donné  à  Paris  le    11    jour    de  Mai  ,   l'an    de   grâce   mil   fept  cens  dix- 
neuf,  &   de  notre  régne  le  quatrième.  Signé,  LOUIS  5  Et  plus  bas-,  par  le  Roi  Comte, 
de  Provence,  LE  Duc   d'Orléans   Régent   préfent  ,  Pkelypeaux.    Et  fcellé. 
Lu ,  publié   &  enregiftré  où  befoin  a   été. 

Collationnê  par    Nous  ,    Confeiller  -  Secrétaire    du   Roi  ,  Mai/on  -  Couronne  de   France  3,, 
Contrôleur  de    l'une   des   Chancelleries    de  Provence.  FuLGUE, 

AVIS     AU     PUBLIC. 

ON  avertit  toutes  Perfonnes  de  telles  qualités  &  conditions  qu  elles  puiffent  être  ,  de- 
là part  de  la  Compagnie  d'Occident  ,  à  préfent  des  Indes  ,  chargée  de  la  Ferme 
générale  du  tabac  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  ,  quelle  donne  Vejpace  d'un  mois  à 
compter  de  ce  jourdliui  18  de  Septembre  171 9  pour  remettre  au  Bureau  de  cette 
Ville  tous  les  tabacs,  tant  en  poudre  qu'en  corde  &  en  feuilles  quelles  ont  dans  leurs 
maifons ,  magafins  &  autres  endroits  en  fraude  de  ladite  Ferme  ,  &  quelle  décharge 
les  Propriétaires  qui  remettront  lefdits  tabacs ,  de  toute  pourfuite  ;  mais  fi  après  le  délai 
d'un  mois ,  il  fe  trouve,  des  tabacs  en  fraude  dans  quelques  endroits  que  ce  foient  oii  il 
fera  fait  des  exactes  vifites  ,  ces  tabacs  feront  faifis -,  &  ceux  che^  qui  on  les  trouvera 
feront  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ci-defjus^  ;  Avertifjons. 
encore  que  ceux  qui  donneront  des  avis  des  fraudes  ,  feront  re-compenjés  &'  le  Jecreî 
gardé. 

Il  fut  rendu  cette  même  année  une  Ordonnance  en  date  du  20  Dé- 
cembre 17 19,  portant  défenfes  aux  troupes  défaire  ni  favoriier  la  con- 
trebande du   tabac. 

A  peine  la  régie  du  tabac  avoit  acquis  une  certaine  confiftance  ,  mior. 
le  zélé  de  quelque  bons  patriotes  ,  dans  la  vue  d'augmenter  le  Com- 
merce de  nos  Colonies  &  principalement  du  Canada  ,  détermina  le' 
Confeil  a  révoquer  le  privilège  exclufif  accordé  à  Jean  Ladmiral  ,  &  à. 
rendre  le  Comm.erce  &  la  fabrication  du  tabac  libres  ,  fans  néanmoins  en. 
permettre  la  culture  en  France  ,  au  moyen  du  payement  d'un  droit  d'en- 
îxée   fur    chaque   qualité  de    tabac    qjii  appartiendrait  à  Armand  Pilla^^ 
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tenues   dans  l'Arrêt  du   29  Décembre   1719rend.ua  ce  fujet. 
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A     R     R     E     s     T 

DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  révoque  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfcnt  Arrct  ,  le 
vriviléo'c  excluÇif  de  la  vente  du  tabac  accordé  à  Jean  Ladmiral  ,  con- 
vertit ce  privilège   en  un  droit  qui  fera  payé  à   l'entrée. 

Et  permet  à  tous  les  Sujets  de  Sa  JMajeJlé  d'en  faire  Commerce  en  gros 
&  en  détail ,   mime    de  le  faire  fabriquer. 

Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  même  aux  Habitans  des  crûs  ,  d'enfe- 
mencer  &  cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  ,  jardins  &  autres 
lieux  ,  fous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puiffe  être,  à  peins 
de  dix  mille  livres  d'amende. 

Du   29  Décembre    1719» 

Extrait   des  Regifîres  du     Confeil    d'Etat. 

SUr  ce  qui  a  été  reprélenté  au  Roi  ,  étant  en  fon  Conl-eil ,  par  les  Direfteurs 
de  la  Compagnie  des  Indes',  que  parmi  les  différentes  vues  qu'ils  ont  pour  pro- 
curer dans  le  recouvrement  des  droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa  Majellé  ,  dont 
leur  Compagnie  s'eft  rendue  Adjudicataire  ,  une  régie  fimple  &  convenable  au  bien 
de  l'Etat ,  du  Public  &  de  la  Compagnie  :  Ils  ont  crû  devoir  propoler  à  Sa  Majefté 
la  converfion  du  privilège  excluiîf  qui  a  été  accordé  à  la  Compagnie  Ibus  ^le  nom 
de  Jean  Ladmiral  ,  de  la  vente  du  tabac  dans  le  Royaume  ,  en  un  droit  d'entrée; 
Qu'au  moyen  de  ce  droit  le  Commerce  du  tabac  devenant  libre  ,  il  en  refulteroit 
lin  accroifiement  confidérable  de  la  navigation  ,  de  h  culture  du  tabac  dans  les  Co- 
lonies Françoiles  ,  &  du  Commerce  intérieur  du  Royaume  ;  mais  qu'en  propofant 
cette  liberté' &  ces  avantages  dont  tous  les  Sujets  de  l'Etat  profiteroient  ,  ils  étoient 
obli'^^és  de  repréienter  que  l'exécution  n'en  pouvoir  être  faite  qu'en  révoquant  la 
liberté  des  plantations  dans  le  Fvoyaume  ,  &  en  prenant  d'autres  précautions  pour 
aîTurer  la  perception  du  nouveau  droit  ,  pour  raifon  duquel  la  Compagnie  payeroit 
le  même  pris  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chaque  année  reftante  de  fou 
bail  ,  qu'elle  s'eft  engagée  de  payer  "pour  la  vente  exclufive  :  Que  d'ailleurs  la  pro- 
hibition des  plantations  Vembloit  devoir  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté ,  que  la~ 
culture  des  terres  aui  y  fervoient ,  poavoit  être  faite  plus  utilement  pour  le  Royaume, 
&  Sa  Maiefîé  ayant  fait  examiner  cette  propofition  en  fon  Confeil  fur  la  délibération 
defdits  Directeurs  qui  eft  demeurée  annexée  à  la  minute  du  préfent  Arr^t,  &  vou- 
lant faire  connoitre  &  exécuter  fes  intentions  :  Oui  le  rapport.  Sa  Majefté  étant  en 
fon  Confeil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent-,  a  ordonné  &  ordonne 
se   qui   fuit. 
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Sa  Majefté  a  révoqué,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfeiit  Arrêt,  le 
privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  accordé  à  Jean  Ladmiral  par  réfultat  du  i8 
Septembre  1718  &  a  converti  ledit  privilège  en  un  droit  qui  lera  payé  à  l'entrée  ; 
&  en  conlequence  permet  à  tous  fes  fujets  d'en  faire  commerce  en  gros  &  en  détail  2,, 
même  de  le  faire  fabriquer. 

II. 

Vent  Sa  Majeflé  que  le  droit  d'entrée  pour  le  tabac  foit  payé  au  brut  &  fans^ 
aucun  rabais  pour  la  tare  ,  &  qu'il  demeure  fixé  par  quintal  ;  fçavoir  ,  à  trois  cens 
livres  pour  le  tabac  d'Efpagne  en  poudre  5  cent  cinquante  livres  pour  celui  du  Bré/il  ; 
foixante  Ôc  quinze  livres  pour  le  Virginie  ;  foixante  livres  pour  le  tabac  de  Saint 
Doiningue  &  des  autres  Colonies  Françoifes  ,  à  l'exception  de  celui  de  la  Louifiane, 
qui  ne  payera  pendant  la  durée  du  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  que  vingt- 
cinq  livres  ,  ôc  après  l'expiration  dudit  privilège  fur  le  pied  de  cinquante  livres.  Les 
tabacs  d'Artois  ,  Flandres  ,  Lorraine  ,  Alface  &  Franche-Comté  payeront  fur  le  pied 
de  trente  livres  ;  décharge  au  furplus  Sa  Majefté  les  tabacs  de  tous  autres  droits  ,, 
tant  des  cinq  groiïès  Fermes  ,  que  du  Domaine  d'Occident ,  même  des  quatre  fols: 
pour  livre. 

II  L 

L'entrée  des  tabacs  ne  fera  permife  par  mer  que  parles  Ports  de  Calais  ,  Dieppe 5. 
le  Havre,  Rouen,  Honfleur  ,  Saint-Malo  ,  Port-Louis,  Morlaix  ,  Breft  ,  Nantes  y 
la  Rochelle  ,  Bordeaux,  Marfeille  &  Cette  j  &  par  terre,  parles  Villes  d'Amiens,, 
Peronne  ,  Saint  Quentin  ,  1  orcy  ,  Sainte  Menehould  ,  Joinville  ,  l'aye  -  Billot  , 
Auxonne  ,  Colonge  ,  Seiffel,  le  Pont-de-Beauvoifin  ,  Chaparillan  ,  Briançon  &  Saint 
Laurent  du  Var.  Déclare  Sa  Majefté  tous  tabacs  qui  entreront  par  d'autres  Ports  & 
Villes  ,  tabacs  de  fraude  ;  n'entend  néanmoins  Sa  Majefté  déroger  aux  privilèges  des 
Villes  &  Provinces  où  la  Ferme  du  tabac  n'avoit  pas  lieu. 


Tabag^ 
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I  V. 

Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  entrer  que  dans  des  boucaux  pefant  au  moins; 
cinq  cens  livres  chacun  5  les  tabacs  de  Brefil  en  corde  en  roUes  pelant  au  moins: 
deux  cens  cinquante  livres  ;  les  tabacs  de  Saint  Domingue  en  rolles  du  poids  de 
cent  cinquante  livres  au  moins  ;  les  tabacs  en  poudre  d'Efpagne  ou  de  la  Havane 
dans  des  barils  ou  facs  du  poids  de  deux  cens  livres  ;  &  les  tabacs  en  feuille  ,  de 
Flandres  ,  Artois  ,  Alface  ,  Lorraine  &  Franche-Comté  en  boutes  ,  du  poids  de  cinq 
cens  livres  au  moins,  le  tout  poids  de  marc.  Défend  Sa  Majeflé  de  les  faire  en- 
trer en  moindre  volume  ,  &  d'en  introduire  d'autres  que  ceux  ci-deflus  fpécifiés  :  & 
à  l'égard  des  tabacs  qui  entreront  par  mer  ,  de  fe  fervir  de  Vaifleaux  ,  Barques  , 
ou  autres  Bâtimens  qui  ne  foient  au  moins  du  port  de  cinquante  tonneaux  ,  luivant, 
la  jauge  réglée  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  ;  &  pour  les  tabacs  en-- 
trant  par  terre  ,  de  paffer  par  d'autres  routes  &  paffages  que  ceux  indiqués  par  l'Ar- 
ticle précèdent  ,  &  de  fe  fervir  d'autres  voitures  que  de  charettes  ,  le  tout  à  peine- 
de  trois  mille  livres  d'amende  ,  de  confifcation  du  tabac  &  des  vaifleaux ,  chevaux,,, 
charettes  &  équipages. 

V.. 

Défend  Sa  Majefté  à  tous  fes  Sujets  ,  aux  Communautés  Séculières  &  Régulières  j, 
même   nux  Habitans   de  Mondragon ,   des   deux  Touneins  ^  Clerac  ,    Eguillon  ,  Da.»- 


i'^B^ 
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T  A  B  A  C.  mnlan  ,  Montkeurs  ,  Peuch  ,  Gonteau  ,  Villeton  ,  le  Mas  d'Agenois  ,  la  Gruere  ï 
Bouleau,  Fauillet  ,  Grateloup  ,  In  Parade  ,  la  Fitte  ,  Caumont  ,  ^'erteuil  ,  Maufac, 
VilleaeiiV3-la-Garde  ,  Villemade  ,  Saint  Porquier  ,  les  Cattalans  ,  I\Iontefche  ,  Caftel- 
Saraiîn,  Saint  Mexant ,  Lery  ,  Lefdamps,  Vaudreuil ,  Metz,  Lerac ,  Calonges  ,  & 
à  tous  autres  ds  quelque  état,  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  d'enlemencer  & 
cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  ,  jardins  ,  vergers  ou  autres  lieux,  lous  quel- 
que prétexte  &  dénomination  que  ce  puilTe  être  ,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'am.ende  , 
payable  par  corps,  qui  fera  prononcée  au  profit  du  Fermier,  fans  aucune  modé- 
l'ation  contre  les  propriétaires  des  terres  enfemencées  de  tabacs  ,  s'ils  les  cultivent 
ou  font  valoir   par  leurs    mains  ,  ou    contre    les   Fermiers  qui    les  auront   affermées. 

VI. 

Veut  Sa  Majedé  ,  que  les  tabacs  reftant  des  récoltes  des  crûs  du  Royaume  où 
la  plantation  a  été  permife  ,  payent  au  brut  &  fans  aucune  diminution  pour  la  tare 
ou  embalage  ,  trente  livres  par  quintal  du  tabac  fans  côte  ,  &  quinze  livres  pour 
l'Exprès  &  autres  de  qualité  Inférieure  pour  tout  celui  qui  fera  deftiné  pour  être 
confommé  dans  le  P.oyaume  ;  &  qu'à  l'égard  du  tabac  deftiné  pour  l'étranger,  il 
puiiTe  demeurer  en  entrepôt  pendant  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
t'ion  du  préfent  Arrêt  ,  après  lequel  tems  il  fera  réputé  deftiné  pour  le  Royaume  > 
&   payera  les    mêmes  droits   de   trente  livres  ,  &    quinze  livres   par  quintal. 

V  I  I. 

Pour  ce  qui  regarde  les  tabacs  étrangers  qui  font  en  entrepôt  dans  le  Royaume, 
ils  feront  envoyés  à  l'étranger  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  prélent 
Arrêt  ,  fi  mieux  n'aiment  les  Marchands  &  Propriétaires  ,  en  payer  les  droits  , 
conrormém.ent  à  l'Article  II  dudit  Arrêt  ,  moyenant  quoi  la  vente  leur  en  fera  per- 
mife dans  le  Royaume. 

VIII. 

Sa  Majefté  a  réuni  à  fes  Fermes  générales  ,  dont  la  Compagnie  des  Indes  ell 
Adjudicataire  fous  le  nom  à' Armand  Pillavoliie  ,  la  Ferme  des  droits  d'eiîtrée  fur 
k  tabac  5  de  laquelle  ladite  Compagnie  jouira  fous  le  même  nom  d'Armand  Pillavùim 
pendant  le  tems  qui  refte  à  expirer  du  bail  fait  par  réfultat  du  i6  Septembre  1718, 
&  aux  prix ,  claufes  &  conditions  portés  par  icelui  ,  en  ce  qui  ne  le  trouvera 
contraire  aux  difpofitions  du  préfent  Arrêt  ,  pour  l'exécution  duquel  feront  toutes 
Lettres  nécellaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'ijtat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  , 
tenu  à  Paris   le   vingt-neuvième  jour  de  Décembre    mil   fept   cens   dix-neuf. 

Si^né:,    PHELYPEAUX. 


?.J 


Pour   le  R 


loi.  { 


CoUaûonné  a  l'Original  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  , 
Maifon  ,  Couronne  de  Francs    &   de  Jh  tinances. 


L'année  fuivante  vit  paroître  un  Règlement  du  30  Juillet  pour  la  four- 
niture dans  tout  le  Royaume  du  tabac  aux  troupes. 

Les  abus  que  la  liberté  rendue  au  Commerce  &  à  la  fabrication  du 
t^ibac  ,  dans  la  vue  de  favorifer  nos  plantations  des  Ifles  Se  du  Canada  . 
m  tardèrent  pas  à  faire   reconnoître  que   les  projets    les  plus  fages  n'a- 

voient 


El 
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ToTient  pns  toujours  l'effet  qu'on  en  devolt  naturellement  attendre,  &  que  la 
contrebande  aneantiflbit  tous  les  produits  du  droit  d'entrée  fur  lequel  on 
avoit  compté.  On  eltima  que  l'unique  remède  à  ce  mal  ,  inféparable 
de  l'avidité  du  gain ,  étoit  de  remettre  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
avoient   éié  heureufement  établies    dans  les  baux  précédens. 

En  coaféquence  le  Roi  donna  une  Déclaration  le  17  Oftobre  1720 , 
par  laquelle  la  Ferme  du  tabac  eft  réunie  aux  Fermes  générales  dont 
la  Compagnie  des  Indes  étoit  pour  lors  adjudicataire  fous  le  nom  d'Ar- 
mand Pillavoine  ,  &  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cette  ré^ie  y  eft 
expliqué  d'une  manière  claire  8c  précife  à  prévenir  toutes  les  contefta- 
rions  qui  avoient   eu    lieu  dans  la  régie  précédente. 


T  AB  AC. 


WpujLii.  CT.  t^ixmevHm^rrr.-miw, 


DECLARATION     DU     ROI, 

CONCERNANT  LA  FERME   DU   TABAC, 

Donnée    à  Paris   le  17  Oilobre    1720. 
Régijîrée  en  la  Cour  des  Aydcs. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  àe  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prélentes  Lettres  verront.  Salut.  Dans  In  vue  de  favoriier  le  Commerce  de  nos 
Sujets  ,  d'augmenter  la  navigation  ,  d'accroître  la  culture  des  tabacs  dans  nos  Co- 
lonies ,  &  d  en  diminuer  le  prix  dans  notre  Royaume  ,  Nous  avons  revoqrié  par 
l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Décembre  dernier  ,  à  commencer  du  jour  de  la 
publication  d'icelui  ,  le  privilège  excluHf  de  la  vente  du  tabac.  Mais  ayant  été  in- 
tormés  que  l'eifet  n'a  pas  entièrement  repondu  à  nos  intentions  5  que  le  prix  du  ta- 
bac eft  confidérablement  augmenté  ,  &  que  la  liberté  que  Nous  avons  dcnné  à  tous  Né- 
gocians  <Sc  Marchands  de  le  faire  entrer  dans  Is  Royaume  ,  a  fervi  d'occafion  pour 
en  introduire  en  fraude  des  quantités  confîdérables  ,  Nous  avons  jugé  devoir  pren- 
dre des  précautions  pour  em.pecher  la  continuation  de  ces  abus  ,  fans  néanmoins 
reftraindre  la  liberté  que  Nous  avons  donnée  à  tous  nos  Sujets  de  t^.briquer  & 
vendre  en  détail  du  tabac  dans  toute  l'étendus  de  notre  Royaume.  A  Ci;s  causes 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Luc 
d'Orléans  petit  fils  de  France  Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charol- 
lois  ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  notables  Ferfon- 
r-ages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  auto- 
rité Royale  ,  No.us  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  ordonné  & 
diclaré  ,   difons ,  ordonnons  &  décLirons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 


Tom.  I, 
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TâBAC',  ArticlePrémier. 

Que  conformément  à  l'Article  premier  au  titre  du  Commerce  du  tabac  de  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Juillet  iu8i  ,  le  Fermier  de  nos  droits  puiffe  feul  faire 
entrer  dans  le  Royaume  du  tabac  ,  de  quelque  crû  &  qualité  qu'il  foit  ,  même  des 
Provinces  privilégiées  ,  fi  ce  n'eft  pour  l'envoyer  à  l'étranger  ,  ainfi  qu'il  fera  dit 
ci-après  ,  !e  tout  à  peine  de  coniîfcation  des  vailTeaux  ,  barques  ,  bateaux  ,  che- 
vaux ,  charretes  &  autres  harnois  ,  &  de  mille  livres  d'amende  ;  lui  permettons  à 
cet  efiet  d'établir  tel  nombre  de  magifins  &  en  tels  lieux  qu'il  trouvera  convena- 
bles ,  pour  y  dépoier  &  mettre  en  vente  eu  gros  toutes  &  telles  fortes  de  tabacs, 
q^u'il  jugera  néceilàires  pour  la  copi"oirraution  du  Royaume» 


I  L 


Nous  avons  réuni  &  réunifTons  notre  Ferme  du  tabac  à  nos  'Fermes-Unies  ,  dont 
îa  Compagnie  des  Indes  eft  adjudicataire  fous  le  nom  d'Armand  Pillavoine  :  voulons 
que  ladite  Compagnie  en  jouifle  fous  le  même  nom  d'Armand  Pillavoine  pendant  le 
teins  qui  refte  à' expirer  du  bail  fait  à  Jean  Ladmiral ,  par  réfultat  du  16  Septembre 
1718  ,   &  au  même  prix  de   q^uatre  millions  vingt  mille  livres  portés  par  icelui. 


I  I  L 

Voulons  que  conformément  à  l'Article  X  de  notredite  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
1601  ,  il  ne  puiliè  entrer  par  terre  aucun  taby.c  dans  notre  Royaume,  Si  par  mer 
ailleurs  que  par  les  Ports  de  Marfeille  ,  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Nantes  ,  Morlaix  , 
Saint  Maio  ,  Rouen  &  Dieppe  ,  le  tout  à  peine  de  pareille  conhlcation  des  vaifleaus 
barques  ,  bateaux ,  chevaux  ,  charretes  &  autres  voitures  ,  &    de  mille  livres  d'amende, 

IV. 

Voulons  pareillement  que  l'Article  XI  de  notredite  Ordonnance  de  1681  foit  exé- 
cuté ;.  &  en  conféquence  enjoignons  aux  Maîtres  &  Capitaines  des  navires  ,  barques 
&  autres  vailTeaux  de  déclarer  aux  Bureaux  de  nos  Fermes  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée  ,  la  quantité  &  qualité  du  tabac  dont  ils  font  chargés  ,  leur 
défendons  de  le  décharger  avant  qu'ils  ayent  fait  leur  déclaration  ,  &  qu'ils  en  ayent 
la  permilTion  par  écrit  de  notre  Fermier  ,  fes  Commis  ou  Prepolés ,  à  peiae  de  coa- 
fifcation    de.  ce   qui  aura    été   déchargé  >   &  de  pareille    amende. 


Ordonnons  que  fuivaiU  &  conformément  à  l'Article  XH  de  la  m.eme  Ordonnance  ,. 
le  tabac  ne  pourra  être  vendu  qu'à  notre  Fermier  ,  fes  Procureurs  &  Commis  pour 
être  confommé  dans  notre  Royaumie  5  &  s'ils  ne  conviennent  de  prix  ,  permettons  aux. 
Marchands  de  le  rembarquer  ou.  d'en  difpofer  par  vente  ou  autrement  au  profit  de 
nos  Sujets  ou  étrangers,  pour  être  inceiïam.m.ent  tranfporté  hors  de  notre  Royau- 
me :  voulons  qu'en  cas  de  fejour  il  foit  dépofé  aux  fraix  des  Marchands  dans  des: 
magafins  fermans  à  deux  clefs  ,  dont  l'une  fera  remife  à  notre  Fermier  ,  fes  Coni- 
.  aiis   ou.  Prépofés ,   &  l'autre    demeurera  aux. Marchands ,  le  tout  fous  pareille  peine^ 
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Voulons  que  lefdits  tabules  ne  puifTent  entrer  dans  nos  Ports  ci-delms  défignés  , 
cu!l\  de,\-.i(rcaux,  b.rqucs  ou  autres  bâtimens  du  port  de  cinquante  tonnea  x 
irmoins,  lu.vant  la  jauge'reglée  P-" l'Ordonnance  du  mo.s  de  J.ul^  -  Bxa^peme 
é^  confilcation  du  tabac  &  des  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  ,  &  de  mille  lîv.  d  amende. 

VII. 

Voulons  pareillement  que  lorfque  les  Capitaines  ,  Maîtres     Offi*^'"!,' ^"™;;^^  "J 
atelots  des  vailTeaux  &   bitimens  qui  apporteront  du  tabac  dans   les  P°"s  permis  eu 

tre  coniomme  dans  le   Koyaumc, 


ponfable  ,   en  ion    propre    &  privé  nom  ,  de  la    frauda  commife    par  fon   equi 
faut"  à  pourluivre  extraordinairement    les  coupables  ,    s'il  etoit   prouve  que    le 


page 
tabac 


faifi  eut  été  volé  fur  la    cargailon. 


VIII. 


Permettons  conformément  aux  Arrêts  de  notre  Confcil  dés  17  Novembre  &  6  De^ 
membre  17 1 8  aux  c:ommis  du  Fermier,  de  faifir  &  arrêter  a  la  mer  a  deiix  1  eu  £ 
au  larae  des  côtes  &  des  Mes  adjacentes  tous  les  petits  batimens  f  rançoi.  ô^  etran 
sers  chargés  de  tabac,  en  tout  ou  partie,  de  les  contraindre  par  force  en  cas  de  i-^l''""" 
à  fouffrir  la  vifite  ,  &  en  cas  de  contravention  de  les  amener  au  Port  ;  voulons  que 
iefdits  bitimens,  tabac  &  autres  marchandifes  du  chargement  loient^  &  demeure, 
-acquis  &  confifqués  au  profit  du  Fermier  ,  &  que  les  Maîtres  &  équipage  ioKUt 
Iblidairement  condamnés  à  l'amende  de   mille  livres. 

IX. 

Voulons  qu'au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois'  il  foit  fait  pai'  notre  Fermier  , 
fes  Commis  &  Prépoles  ,  dans  les  lieux  où  fes  magafins  feront  établis  ,  une  vente 
publique  au  plus  offrant  &  dernier  enchérilfeiir  ,  de  toutes  les  etpeces  de  tabac  qu.l 
m,ra  dans  fes  magalins  ,  laquelle  vente  fera  indiquée  par  des  affiches  qiii  feront  mi- 
£es  &  appofées  dans    les  principales  villes  &  lieux  de  notre  Royaume. 


Tabac. 


Défendons  à  tous  nos  Sujets  ,  aux  Communautés  feculisr^s  &  ^^f g"^'*^^"  '  "' 
auxhabitans  de  Mondragon  ,  des  deux  Tonneins  ,  Clerac  ,  Aiguillon  ,  Damalan  , 
Montheurs  ,  Peuch  ,  Gonton,  Villeton  ,  le  Mas  d'Agenois  ,  la,  ^^''^^^^^^Z' 
f  auillet  ,  Grateloup  ,  la  Parade  ,  la  Fitte  ,  ^aumont ,  VerUu.l  ,  R  ozac,  Villene.tve 
la  Garde  ,  ViUemade  ,  Saint  Porquier,  les  Catalans  ,  Montefcne  ,  taikl-baraiin  ,  b. mt 
Mexant,  Lery  ,  Lefdamps  ,  Vaudreuil  ,  Metz  ,  Lerac  ,  CalongeS  &  tous  autres 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  d'enfemencer  &  cultiver  aucuns  tabacs 
dans  leurs  terres  ,  jardins  ,  vergers  &  autres  lieux  ,  fous  quelque  prétexte  &  denomina-- 
tion  que  ce  puifle  être  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d  amende  ,  qui  iera  prononcée 
«ns  aucune  modération  contre    les   Propriétaires    der  telTes  ,   jarchns  6c_  vergers  en- 
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T/iSAC,      femencés  ou  plantés   de  tabac,    s'ils  les    cultivent  par   leurs   mains    ou   par  des   doi 
ineltiques  à  leurs  gag.es ,  ou  contre  leurs    Fermiers. 

XL 

Permettons  à  tous  nos  Sujets  d'établir  des  manufaQures  pour  la  fabrique  de  tou- 
tes elpeces  de  tabac  qu'ils  auront  acheté  en  gros  dans  les  magafins  du  Fermier  ,  & 
de  revendre_  ledit  tabac  en  gros  ou  en  détail  après  qu'il  aura  été  façonné  &  non  au- 
trement ,  déclarant  tabac  de  fraude  celui  qui  auroit  été  vendu  en  feuilles  par  autre- 
qm  par  aotre  fermier,  &  voulons  qu'il  foit  confifqué. 

XII. 

_  Permettons  pareillement  à  tous  nos  Sujets  de  vendre  en  gros  ou  en  détail  tous 
Jes  tabacs  ,  tant  en  poudre  qu'en  corde  ,  andouilles  &  carottes  qu'ils  auront  achetés 
de  notre  fermier  ou  des  Fabricans  ,  &  de  les  tranlporter  par  mer  &  par  terre  , 
en  prenant  aux  plus  prochains  Bureaux  des  paffavants  qui  juflifieront  de  l'endroit. 
ri  ou  leiditi  tabacs  feront  fortis. 

XIII. 

Voulons  que  les  tabacs  en  poudre  ,  en  corde  ,  en  endouilles  ou  en  carottes  qui 
ieront  vendus  en  gros  par  notre  Fermier  ,  foient  marqués  d'un  plomb  ou  cachet  de  la 
ierme^,  dont  1  enip-reinte  fera  dépofée  dans  les  Greffes  des  éleCtions  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  Q  établis  ,  &  ailleurs  dans  ceux  des  Jurifdiftions  qui  ont  connu  des  conteftations 
concernant    notre   Ferme  du  tabac. 


XIV. 


Enpignons  a  tous  cens  qui  voudront  fabriquer  du  tabac  ,  de  quelque  qualité 
qu  Ils  loient  ,  dans  1  étendue  de  notre  Ferme  ,  d'en  faire  leur  déclaration  au  Greffe  des 
tleùions  ou  des  traites  dans  le  relTort  de  leur  réfidence ,  &  d'avoir  une  marque 
particulière  en  plomb ,  qu'ils  feront  tenus  défaire  frapper  fur  chaque  rôle  de  tabac 
en  corae  qui  fera  fabriqué  dans  nos  manufadures  ,  &  un  cachet  dont  l'empreinte 
lera  mile  fur  chaque  paquet  de  tabac  en  poudre  ,  en  andouilk  ou  en  carotte  qui 
lortira  de  leurdite  manufafture  ,  &  feront  lefdites  empreintes  en  plomb  &  en  cire , 
depolees  auxdits  Greffes  defdites  Eleûions  dans  le  relTort  defquelles  lefdites  manu- 
i2aures_  ieroiit_etablies  ,  &  ailleurs  dans  ceux  des  Jurifdiaious  qui  ont  connu  de. 
Dotre   irerme    du   tabac. 


XV. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  y  ou  faufferaent  appofé  les  marques  6é 
cachets  ,  tant  du  Fermier  de  nos  droits  que  des  fabriquans  de  tabac  dont  l'empreinte 
aura  ete  inife  aux  Greffes  des  lieux  ,  foient  condamnés  pour  la  première  fois  à 
I  amende  de  mille  livres  ,  &  à  faire  amende  honorable  aux  portes  de  la  principale- 
tghfe  &  de  la  Jurifdiftion  ,  &  aux  galères  pour  cinq,  ans  :  &  en  cas  de  récidive, 
aux   galères  à  perpétuité. 

X  V  L 


Les  tabacs  fabriqués   gui  feront   trouvés  fans   avoir.  le  plomb  ou  cachet  de  notre 
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Fermiei" ,  fi  ce  font  des  tabacs  de    fabrique   étrangère,    ou    fans   le  plomb  ou  cachet      TABAC^ 
des  fabriquans ,  fi  ce   font  des  tabacs  provenans  des  mnnufiQiures  établies  dans  l'éten- 
due  de    notre  Ferme,   feront   faifis  &   conHlqués  ,    enfemble  les  Vaiffeaux  ,  chevaux  » 
charettes  ,    harnois   6c    équipages  ,  &    les   coutrevenans    condamnés    en    mille     li^es 
d'amende. 

XVII. 


Défendons  les  entrepôts  de  tabac  &  les  manufactures  dans  les  trois  lieues  limi' 
trophes  de  nos  Côtes  &  des  Frontières  des  Provinces  de  la  ferme  ,  à  peine  de 
contifcation  du  tabac  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Ports 
&  Villes  déiignées  pour  l'entrée  des  tabacs  dans  le  Royaume  ;  permettons  néanmoins 
aux  particuliers  réfidens  dans  lefdites  trois  lieues  limitrophes  ,  d'en  avoir  dans  leurs 
maifons  jufqu'à  la  quantité  de  fix  livres  pour  leur  confommation  particulière  &  celle 
de  leur  famille  &  domellique  ,  &  aux  Marchands  demeurans  &  débitans  dans  ladite 
diftance  ,  d'en  tenir  dans  leurs  maifons  &  magafins  ,  jufqu'à  la  quantité 
de  deux  cens  livres  de  toutes  efpéces  ,  pourvu  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  le 
tabac  foit  marqué  du  plomb  ou  cachet  de  notre  Ferme  ,  ou  de  celui  du  fabriquant 
dans  la  manufadure    duquel  il   aura  été   façonné. 

XVIiî. 

Défendons  pareillement  &  fous  les  mêmes  peines  de  faire  aucun  entrepôt  dans 
nos  Provinces  privilégiées  ,  dans  l'étendue  defdites  trois  lieues  des  Frontières  de  la 
Ferme   &    des  Provinces   où  la  vente  excluUve  du  tabac  avoit  lieu. 


XIX. 

Voulons  &  ordonnons  que  les  tabacs  ,  tant  en  feuilles  que  fabriqués  ,  de  quelque 
nature  &  qualité  qu'ils  foient  ,  reliant  en  nature  chez  les  particuliers  qui  les  ont 
fait  entrer  dans  le  Royaume  en  payant  les  droits,  foient  déclarés  par  les  proprié- 
taires dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  du  lieu  où  feront  dépofés  lefdits  tabacs  ,  foit  de  nos  Fermes- 
Unies  ,  Gabelles  ,  Aydes  ,  Domaines  ou  Contrôle  des  Aftes ,  lequel  leur  fournira 
gratis  une  ampliation  de  leur  déclaration  ,  &  fera  plomber  ou  cacheter  les  tabacs 
fabriqués  en  corde  ou  en  poudre  feulement,  qui  feront  déclarés  5  paiTé  lequel  tems, 
voulons  que  tous  les  tabacs  "fabriqués  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  foient  répu- 
tés en  fraude  ,  qu'ils  foient  confifqués  ôc  les  propriétaires  condamnés  en  cinq  cens 
livres  d'amende. 

X  X. 

Les  particuliers  qui  feront  arrêtés  portant  du  tabac  en  contrebande  ou  en  fraudé 
par  attroupement  au  nombre  de  trois-  &  à  port  d'armes  ,  feront  punis  de  mort  & 
leurs  _biens_  confifqués  ,  même  dans  lès  lieux  où  la  confifcation  n'aura  pas  lieu  ,  & 
s'ils  font  fans  armes  ,  ils  feront  condamnées  aux  galères  pour  cinq  ans  ,  &  en  mille 
livres  d'amende  chacun  ,  payable  folidairement. 

XXL 

Ne  fera  fait  aucune  pourfulte  contre  les  Employés  qui  auront  tué  des  Fraudeurs 
ou  Contrebandiers  de  tabac  en  réliftantj  impofons  en  ce  cas  fileiice  à  tous  nos  Pfocureuxs^ 
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XXII. 

Permettons  aux  Commis  -  gardes  du  Fermier,  d'arrêter  &  conftituer  prifoniiiers  les 
Voituriers  >  Mefiagers  ,  Artifans  ,  Gens  de  métier  ,  l'afteurs  ,  Crocheteurs  ,  Gens  de 
peine  ,  Gens  repris  de  Juftice ,  Matelots  &  autres  perlonnes  de  cette  qualité  ,  même 
domiciliés  ,  vagabons  &  gens  fans  aveu  ,  conduilant  ,  recelant  ou  portant  du  tabac 
de  contrebande  ou  en  fraude  fans  attroupement  ni  port  d'armes  ,  lefquels  ne  pour- 
ront être  élargis  des  prifons ,  qu'après  avoir  payé  les  amendes  auxquelles  ils  auront 
été  condamnis;  &  en  cas  d'infuffifance  de  payer  l'amende,  voulons  qu'elle  fort  con- 
vertie en  la  peine  du  ear«an  pour  la  première  fois,  celle  du  fouet  pour  la  féconde, 
&  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  pour  cinq  ans ,  le  tout  conformément  à  l'Article 
XXVI   de  notre  ordonnance    de    1681. 

XXIII. 


Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  Porteurs  &  Voitu- 
riers de  tabacs  en  fraude  ,  ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y  foient  entrepofés  ,  à- 
peine  de  complicité. 

XXIV. 

D-éfendon*  aufft  à  tous  Soldats  &  autres  étant  dans-  les  Garnifons ,  fur  les  Ya'iC- 
feaux  &  les  Galères ,  &  à-  ceux  qui  nous  y  fei^ent  volontairement  ou  par  force  ,- 
de  vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  ,  à  peine  de  punition 
corporelle  s'il  y  échoit  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle 
les  Officiers  ,  Committes  ,  Sous-Committes  &  Algoufins  qui  l'auront  fouffert  ,  feront 
contraints  par  faifie  de  leur  folde  &  appointemens  entre  les  mains  des  Receveurs 
&   Payeurs. 


XXV. 


Les.  différeus  civils  &  criminels  qui  naîtront  en  exÉcution  du. prefenf  Règlement, 
feront  jugés  en  première  infbnce  par  les  Officiers  de.  nos;  Eleôions  dans  les  lieux 
QÙii  y  en  a  ,  &_  dans  ceux  où  il  n'y  en  a  point  d'établies  ,.  par  les  Juges  qui  connoiffoient 
de  la  vente,  ejxcluûve    du  tabac  ,   ôc  par   appel  en.  nos;  Cours  des  Aydes. 

XXVI. 

Les  confifcations  &  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  préfent  P.é- 
glement   appartiendront  à  notre   Fermier. 

XX  VIL 

Voulons  au  fùrplus  que  nos  Ordonnances  ,  Déclarations  ,,  Arrêts.  &  Régîemens 
rendus  pour  la  perception  &  confervation  des  droits  de  nos  Fermes  ,  6c  pour  notre 
Ferme  de  la  vente  excluflve  du  tabac  ,  foient  fuivis  &  obfervés  à  l'égard  du  pré- 
fent privilège   exclufif,   en  ce    qui  ne  fé    trouvera  pas   contraire   aux   prsientes. 

Si,  DONNONS  EN  MANDEMENT,  à  nos  amés  &  féaux  ConfeiUers ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à  Paris,  même  en  tems  de  vacations,  que-  ces"  préfentes  ils 
ayent-à  faire  lire  ,  publier    &    régiftrer  &  le.  contenu  en   icelles  garder,    observer  & 
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txécuter  leloa  leur  forme    &    teneur.     Car    tel    est    notre    plaisir.    En  timoin      TABAG* 
de   quoi   nous    ;ivons   f.iit   mettre    notre  icel  à  cefclites  prcfeiites.  Donné  à  Paris  ,  le 
dix-leptième  jour   d'Oftobre  ,  l'an    de   grâce    mil  iept   cens    vingt ,    &  de   notre  régne 
le   lixième.   Signé,    LOUIS.   Et   plus  bas,   parle  Roi,  le   Duc    d'( -rleaks  jRégent 
prélent.   Phelypeaux.  Vu  au  Couleil ,  LE  Pelletier.  Et  fcellé  du  grand  iceau  dt 


cire  jaune. 

Extrait    des   Regiflres   de  la  Cour  des  Aydes. 

Vil  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclcration  ,  fignieî^ 
Louis ,  &  plus  bas  ;  Par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent, 
Phelypeaux  ,  vu  au  Confeil  le  Pelletier ,  &  fcellées  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune  ,  données  à  Paris  le  dix-feptième  Ocîokre  miljept  cens  vingt  ,. 
portant  Règlement  pour  le  Tabac  ^  ainjï  que  plus  au  long  le  contiennent 
lefdites  Lettres  à  la  Cour  adrejjantes.  Conclujions  du  Procureur  Général 
du  Roi  ,  Oui  le  rapport  de  Me.  Philippes  -  Laurent  Confeiller  ;  &  tout 
confidéré.  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  l'enregiftre- 
ment  defdites  Lettres  au  lendemain  de  Saint  Martin  ;  &  cependant  ,  par 
provifion  ,  quelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  &  que  copies 
collationnées  d'icelles  ,  feront  inceffamment  envoyées  es  Sièges  des  Eleciions 
du  Rejfort  de  ladite  Cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  l'Audience  tenante;. 
Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  de  Roi  d'y  tenir  la  main  ,. 
Cf  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  à  Paris  en  la 
Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes  ,  le  vingt  -  cinquième  jour  d'Oclohrc 
mil  fept  cens  vingt.  Collationné.   Signé  ,   Olivier. 


Pour  le  Roi. 


Collationné  à  l'Original  par  Nous  F.cuyer  j, 
Confeiller-Sécretaire  du  Roi ,  Maifon  Couronne, 
de  France  G*  de  fes  Finances. 


.  La  régie  du  tabac  reçut  une  nouvelle  forme  en  1711  ;  &  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  29  Juillet  de  ladite  année,  le  Roi  refilie  &annulle,, 
à  commencer  du  premier  Septembre  172 1  ,  le  bail  de  la  Ferme  gé- 
nérale du  tabac  ,  dans  tout  le  Royaume  ,  paffé  à  la  Compagnie  des 
Indes  par  privilège  exclufif ,  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  par  Arrêt 
du  16  Septembre  1718  ,  pour  neuf  années  commencées  le  premier  Ofto- 
bre  de  ladite  année  ,  &  continuées  à  titre  de  bail  paffé  à  ladite  Com- 
pagnie fous  le  nom  d'Armand  Pillavoine  ;  fuprime  ,  à  commicncer  le. 
premier  Septembre  17  21  ,  les  droits  d'entrée  ordonnés  être  levés  fur- 
ie tabac  par  l'Arrêt  du  29  Décem.bre  17 10  ;  révoque  à  com.mencer' 
dudit  jour  premier  Septembre  172 1  le  privilège  &  vente  en  gros  du: 
tabac  qui  avoit  été  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  par  la  Déclara- 
tion du  17  Octobre  1720  ,  même  la  perm.ifïïon  générale  donnée  à  tous 
l^   Sujets  du  Roi  par  lefdirs   Arrêts  ôc   Déclaraticiis  de  faire  Commères: 
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Tabac,  de  tabac,  d'en  ét;:blir  des  rnanufaftures  &  de  le  vendre  en  «^ros  &  en 
détail  ;  ordonne  que  le  privilège  excluiîf  de  la  vente  de  toute  efpéce 
de  tabac ,  en  gros  &  en  détail  ,  fera  &  demeurera  rétabli  pour  l'ex- 
ploitation en  être  faite  fuivant  la  Déclaration  du  27  Septembre  1674, 
l'Ordonnance  de  1681  ,  Déclarations  Se  Arrêts  rendus  en  conféauence. 
Quelque  claire  &  quelque  précife  que  foient  la  Déclaration  &  l'Ar- 
rêt fufmentionnés  ,  on  trouva  des  prétextes  pour  en  éluder  l'exécution 
à  caufe  des  quantiiés  de  tabac  qui  éîoient  fuppofées  provenir  de  la  fa- 
brication faite  dans  le  tems  de  permiffion  &  de  liberté.  Pour  déraci- 
ner entièrement  le  principe  de  ces  abus  ,  le  Roi  donna  une  nouvelle 
Déclaration  le  premier  Août  172.1  ,  portant  règlement  pour  la  Ferm.e 
du  tabac  ,  qui  eft  la  bafe  &  le  fondement  de  la  régie  aûuelie.  Ce  que 
je  viens  de  rapporter  doit  fuffire  à  un  Commerçant  pour  régler  fa  con- 
duite fur  le  fait  du  tabac  ,  &  lui  faire  connoître  ce  qu'il  doit  faire  ob- 
ferver  fur  fes  Navires  ,  &  obferver  lui-même.  Le  renouvellement  des 
baux  n'a  rien  changé  dans  le  principe  des  difpofitions  de  la  préfente 
Déclaration. 


^^iit■!'^»Br-.^v-a^/!^^jlaT?iJ»^^y.u?■^4^gi^«^^E^a^^iS^M.^M^.■-■^^^ra 


DECLARATION     DU     ROI 


P  0  B.  T  A  N  i     Régisr/zent  pour    La    Ferr/7e    du    tabac» 


'* 


/] 


Donnée  à  Paris   le  premier   Août   172 1. 
Rcgifrréc  en  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Frsnce  &  de  Navarre:  A  tous  ceux 
qui  ces  préleiites  Lettres  verront ,  Salut.  La  régie  &  le  produit  de  notre  Ferme 
du  taJjac  fe  trouvant  prefque  anéantis  par  la  liberté  donnée  par  FArrét  de  notre 
Confêil  du  Z5  Décembre  1719  à  tous  nos  Sujets  de  faire  le  Commerce  du  tabac  ; 
nous  avons  par  autre  Arrêt  du  zp  Juillet  dernier,  réfilié  le  bail  qui  avoit  été  fait  de 
ladite  Ferme  à  la  Compagnie  d'Occident  ,  maintenant  des  Lides  ,  dont  elle  a  joui 
fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral ,  &  depuis  fous  celui  d'Armand  Pillavoine  ,  6c  ré- 
tabli le  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac  ,  pour  en  être  Fexploitation  faite  , 
ainG  &  en  la  manière  que  nous  l'ordonnerions  ,  &  conformément  au  Fvéglem.ent 
que  nous  entendions  faire  pour  la  police  &  manutention  de  ladite  Ferme  :  mais 
comme  l'importance  du  rétabliffement  de  cette  Ferme  demande  de  nouvelles  difpofi- 
tions par  rapport  à  la  conjonâure,  &  à  caufe  du  défordre  dans  lequel  elle  fe  trouve 
par  les  grandes  quantités  de  tabacs  introduits  dans  le  Royaume  ,  la  plus  grande 
partie  en  fraude  ,"  depuis  la  liberté  de  ce  Commerce  ,  &  que  d'ailleurs  on  n'a  pu. 
prévoir  par  la  Déclaration  du  27  Septembre  1674  ,  &  par  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  1681  ,  tout  ce  qui  étoit  nécelTaire  ,  tant  pour  la  régie  de  ladite  Ferme  , 
que  pour  le  jugemeut  des  fraudes  ,  contraventions  &  autres  conteftations  j  ce  qui  3, 
âoiinê  lieu  à  un   gra;id  nombre  de   Déclarations  ,  Arrêts  dî  notre   Confci!   &   de  nos 

Cours 
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Cours  Supcrieiii'CS  ,  à  qui  la  connoiflaiice  en  eft  attribuée  :  AprJs  avoir  fait  examiner 
dans  notre  Conleil  lefdites  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Réglemens  6c  Arrêts  ,  >s'ous 
avons  jugé  nécelîliire  d'expliquer  notre  intention  fur  l'exécution  de  difFérens  Régle- 
ïiiens  ci-devant  rendus  au  fujet  de  ladite  Ferme  ,  &  de  pourvoir  à  ce  qui  convient 
pour  la  rétablir,  &  pour  en  régler  la  régie.  A  CES  CAUSES  &  autres  ,  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  petit 
fils  de  France,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très-ame  Oncle  le  Duc  de  Chartres, 
premier  Prince  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  bien  amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin  le  Comte  de  CharoUois  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Prince  de  notre  Sang,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé  ,  &  autres 
Pairs  de  France  ,  grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre 
certaine  l'cience  ,  pleine  puifiance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main,  dit,  ordonné  &  déclaré,  difons  ,  ordonnons  &  déclarons, 
voulons  &   nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 


Tabac. 


Article     Pr 


E    M    I    E    R. 


L'Arrêt  de  notre  Conleil  du  29  Juillet  dernier  ,  portant  retabliffement  du 
privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  : 
en  conféquence  le  Fermier  de  la  Ferme  générale  dudit  privilège  fera  feul  ^  à  l'cx- 
clufion  de  tous  autres  ,  entrer  ,  fabriquer  ,  vendre  &  débiter  en  gros  &  en  détail 
dans  notre  Royaume,  à  l'exception  des  Provinces  de  Franche-Comté  ,  Artois  ,  Kay- 
nault ,  Cambraifis  ,  Flandres  &  Alface,  toutes  fortes  'de  tabacs  en  Feuilles,  encorde 
&  en  poudre  ,  &  établira  à  cet  effet  des  manufiftures  ,  magafins  &  Bureaux  ,  en- 
Irepôts  ,  Commis  &  Gardes  ,  en  tel  nombre  ,  Villes  &  lieux  qu'il  jugera  à  propos. 
Défendons  à  tous  Officiers  &  autres  peribnnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
ibient ,  d'empêcher  ni  troubler  ledit  Fermier,  ùs  Procureurs,  Commis  &  prépofés 
dans  lefdits  établifiemens  ,  ni  dans  leurs  fonctions ,  à  peine  de  défobéifTance  &  d-e 
tous  dépens ,    dommages  &  intérêts. 

IL 

Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
È  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Septembre  prochain,  de  faire  entrer  par 
terre  ou  par  mer  dans  l'étendue  de  ladite  Ferme  générale  du  tabac  ,  aucuns  tabacs 
&  d'en  fabriquer  ,  voiturer  ou  tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre  ,  vendre  <k  débiter 
en  gros  ou  en  détail,  de  qu-elque  crû  &  efpéce  qu'il  foit ,  en  feuilles,  en  corde, 
en  poudre  ou  autrement ,  fans  la  perm.iffion  par  écrit  du  Fermier ,  &  fans  que  les 
tabacs  fabriqués  foient  marqués  de  fa  marque  ,  à  peine  de  confifcation ,  tant  des 
tabacs  que  des  chevaux  &  autres  bêtes  de  charge  ôc  de  voiture  ,  charrettes  ,  car- 
rofles  ,  coches,  vaiffeaux,  barques  ,  batteaux  <Sc  autres  équipages  fervant  au  traiifport 
&  voiture  des  tabacs  ,  &  de  mille  livres  d'amende  folidairem.ent ,  tant  contre  les 
propriétaires  des  tabacs  ,  que  contre  les  complices  de  la  fraude  ,  tels  que  les  Voiîu- 
l'iers ,  conducteurs  &  autres   adhérnns   &  participes. 


III. 

Pourront  les  Commis  du  Fermier  le  trouver  aux  Bureaux  des  Meffageries  ,  carrofies. 
Coches  &  autres  voitures  publiques  ,  même  dans  l;;s  auberges  de  leur  route  à  leur 
irrivée  &  départ  pour  vifiter  &  fouiller  les  conduôeurs  defdites  voitures  ,  être  pré- 
fens  aux  déchargemens  &  aux  chargemens  defdites  voitures  ,  &  dreffer  leurs  procès 
verbaux  du  tabac  en  fraude  qui  fe  iera  trouvé  en  la  poirefilon  defdits  condufteurs  , 
Se   dans  le   chargement  ôc   déchargeiKcnt  del^ites  voitures. 

Tom,  1.  Sss 


■à 


Tabac, 


'# 


5c6  C  O  P;i  M  E  R  C  E     DE     L^A  M  É  R  I  Q  U  E 

IV. 

Permettons  néanmoins  à  tous  M'.rchans  François  &  étrangers  ,  de  faire  entrer^ 
par  mer  des  tabacs  dans  notre  Royaume  par  les  Ports  de  Marfeille  ,  Bordeaux^ 
la  Rochelle  ,  Nantes  ,  Saint  Malo  ,  Morlaix ,  Rouen ,  Dieppe  &  même  par  celui  de 
l'Orient  dans  des  VaiiTeaux  ou  autres  Eâtimens  du  port  de  cinquante  tonneaux  nu. 
moins  fuivant  la  jauge  réglée  par  l'Article  V  du  titre  X  du  Livre  II  de  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  du  mois  d'Août  1681  &  l'Article  CCCXXIX  du  bail  fait  à 
Pierre  Domergue  en  l'année  1687.  Faifous  défenfes  d'en  faire  entrer  par  d'autres 
Ports  ni  dans  de  moindres  Bâtimens  ,  à  peine  de  confîfcation  du  tabac  ,  des  Vaif- 
feaux.  &  autres  Bâtimens  ,  &  de  inille  livres  d'amende  ,  Suivant  &  conformément  à 
1^ Article  X  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  &  aux  Articles  III  Ôi  IV  ds, 
iiotie  Déclaratio.n  da   17   OSobre  1720. 

Vv 

Voulons  auflî  qu'a  commencer  dudit  jour  premier  Septembre  prochain  ,  toute  fa- 
brication de  tabrxs  celle  dans  les  manufaûures  qui  font  établies  dans  l'étendue  de 
ladite  Ferme  à  quelques  perfonnes  qu'elles  puiffcnt  appartenir  ;  &  que  lefdites  ma- 
nufaftures  foient  ferm.ées  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  les  propriétaires 
d'icelles  ,  de  faifie  &  confîfcation  des  tabacs  &  ufienciles  qui  s'y  trouveront  ,  &  de 
trois  mois  de  priibn  à  l'égard  des  Ouvriers  qui  y  auront  travaillé.  Pourra  ledit  Fer- 
mier appofer  dês  cadenats  fur  lefdites  manufaûures  &  m.agaiîns  ,  pour  être  enfuite 
fait  par  les  Commis  du  Fermier ,  procès  verbal  &  inventaire  des  tabacs  &  uften- 
ciles  qui  le  trouveront  dans  lefdites  manufactures  &  magafins  d'icelles ,  en  préfence 
des  piopriétaires  ou  de  leurs  Procureurs  ou  prépofés  ,  ou  eux  dûcment  appelles  qui 
ligneront  lefdits  procès  veibaux  d'inventaire  ,  ou  fera  fait  mention  de  leur  refus  3_ 
&  leur   en  fera  laiffé  copie. 

VI. 

Le  Fermier  fera  tenu  d'avoir  une  marque  &  cachet  pour  plomber  ou  cacheter  îes^ 
îîibacs  ,  tant  en  corde  qu'en  poudre  ,  &  les  empreintes  defdites  marques  &  cachets 
feront  dépofés  aux  Greffes  des  eleftions ,  &  où  il  n'y  a  point  d'eleôion  ,  aux  Greffes 
àes  Jurifdiftions  des  Fermes  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Faifons  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  les  imiter  ni  contrefaire,  à  peine  de  faux,  tant  contre  ceux. 
qui  les  auront  fabriquées  ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  fait  faire  ,  ou  s'en  feront 
lervis  ;  &  en  outre  ,  à  peine  de  conf-fcation  àes  tabacs  qui  en  auront  été  marqués 
&  de  trois  mille  livres  d'amende  appliquable  un  tiers  au  dénonciateur  ,  l'autre  tiers- 
à  Fflopital  le,  plus  prochain  Ju   lieu  de  la   confifcation ,  &   l'autre  tiers  au  Fermier.. 

V  î  I. 

Le  Fermier  pourra  vendre,  ou  faire  vendre  les  tabacs  aux  prix  ci-après  ,  au  Ikw 
de  ceux  portés  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  ,  fçavoir  ;  les  tabacs  fupé— 
rieurs  en  corde  mêlés  &  compofés  de  feuilles  des  crûs  étrangers  &  de  feuilles  des 
crûs  des  Illes  &  des  Provinces  privilégiées  où  les  plantations  ont  lieu  ,  jufqu'à  cin- 
quante fols  la  livre  dans  fes  magafins  &  Bureaux,  &  en  détail  par  les  particuliers.' 
qui  en  auront  la  permillîon  du  Fermier  ,  jufqu'à  foixante  fols  la  li\re  ;  les  tabacs  in- 
férieurs, auffi  encorde  compofés  feulement'  de  feuilles  des  crûs  defdites  Provinces; 
privilégiées  où  les  plantations  ont  lieu  ,  jufqu'à  25  fols  la  livre  dans  fes  magafins  &  Bu— 
xczux^,  &  en  détail  jufqu'à  32  fols  la  liv.  •,  le  tabac  du  Bréfil  jufqu'à  3  liv.  10  fols  la  !iv=;. 
daiis  fes  magafins  &  Bureaux.,  ôc  en  détail  jufqu'à  quatre  francs  la  livre  ;  &  lestabass  en. 
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■^poudre    aux   pn'x    fixés    p:ir    l'Article  VII  de   ladite    Ordonnance    du   mois   de  Juillet      TaEAC 

1681.   A  l'égard  des   tabacs    qui  i'e   trouveront  audit  jour  premier  Septembre  proch':in 

«ntre    les    mains    des    particuliers  ,   il    fera   payé   au    Fermier ,  fçavoir  ;    iept  fols    fix 

deniers  pour  chaque  livre   de   toute  efpèce   de   tabacs  fabriqués  en  corde,  aadouilles, 

carottes,    bâtons,  haché  ou  autrement    fabriqué,    vingt    fols    pour    chaque  livre    de 

■tabac    d'efpagne   parfait  ,   &    dix  fols   pour  chaque  livre    de    toutes   autres  efpéces  de 

tabacs  en   poudre  ou  grenc  ,  le   tout  poids    de    marc    ou  de   table  ,  luivant    les  c\ïP:i- 

rens  ufages  des    Provinces,  fans  que  lefdits   tabacs  puiflVnt   être   vendus   à   plus  h.ait 

prix  ,    ni    que  le    Fermier    puilfe    exiger    autres     &    plus   grands    droits   à   peine  de 

-concuflîoa. 

VIIL 

Voulons  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  des  préfenVeS  ,  tous 
Marchands  ,  Négocians  ,  Manufafturiers  ,  Débitans  &  autres  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  qui  ont  du  tabac  de  quelque  efpéce  que  ce 
foit ,  fabriqué  ou  non  fabriqué  pour  leur  commerce  ou  pour  leur  confommation  5 
doit  qu'elles  en  foient  propriétaires  ,  commilîîonnaires  ou  dépofitaires  ,  foient  tenus 
d'en  faire  déclaration  au  Fermier  ,  fes  Procureurs  &  Commis  dans  Ics  Bureaux  Si 
entrepôts  qui  feront  établis  à  Paris  &  dans  les  Provinces  de  l'étendue  de  la  Fenne 
laquelle  déclaration  contiendra  par  articles  féparés  les  quantités  ,  qualités  &  le  poids  de  - 
chaque  efpéce  de  tabacs  en  feuilles,  en  corde  ,  carottes,  hachés, ficelles,  tabac  d'iLfpagne, 
&  autres  en  poudre  fabriqués  ou  non  fibriqués  ,  foit  en  boucaux  ,  tonneaux  ,  caifies  , 
Lalles  ,  ballots  ,  rôles  ,  côtes  ,  broquelins  en  livres  ,  paquets  ou  autrement  ;  &  feront 
îefdites  déclarations  certifiées  véritables  &  fignées  par  les  propriétaires  ,  commiffion- 
naires  ou  dépofitaires  5  &  faute  de  faire  Iefdites  déclarations  dans  ledit  tems  ,  lef- 
dits tabacs  feront  faifis  &  confifqués ,  &  lefdits  propriétaires,  commifiionnaires  ou 
-dépofitaires  condamnés  eu  mille  livres   d'amendç. 

IX. 


Tous  les  tabacs  fibriqués  en  corde  en  quelque  volume  qu'ils  foient  ,  fj  ceux  en 
coudre  en  volume  convenable  pour  être  expofés  en  vente  ,  en  détail ,  comme  en 
livres ,  demi-livres  ,  quarterons  &  au-deflbus ,  feront  marqués  de  la  marque  de  la 
Ferme,  &  le  droit  de  marque  fixé  ci-devant,  payé  comptant  à  l'inuant  de  la  Dé- 
claration ,  &  à  cet  effet  voulons  que  les  propriétaires  ,  commifilonnaires  ou  dépofi- 
îaires  dcfdits  tabacs  foient  tenus  de  les  faire  porter  à  leur  frais  au  Bureau  ou  en- 
trepôt le  plus  prochain  ,  &  qu'ils  ne  puiiFent  vendre  le  tabac  en  poudre  en  autre 
volume  qu'en  celui  qui  aura  été  marqué ,  le  tout  aux  peines  portées  par  l'Article 
■ci-defîiiî. 

X. 

Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  en  leur  pofTeflîon  des  tabacs  parfiiîts  en  poudré 
qui  ne  feront  pas  dans  le  volum.e  convenable  pour  recevoir  la  marque  ,  tels  que 
les  tabacs  en  caifie  ,  balles  ,  ballots  &  barils  ,  les  mettre  dans  un  magafin  particu- 
lier ,  apris  que  le  recenfement  en  aura  été  fait  fur  leur  Déclaration  ,  &  les  réduire 
en  paquets  d'une  livre  ,  demi-livre  ,  quarteron  &  au-de(Tous  po«r  être  marqués  ,  & 
les  droits  payés  de  toute  la  quantité  contenue  audit  recenfement  ;  à  l'égard  des  tabacs 
bruts  en  poudre  qui  doivent  être  travaillés  &  tamiiés  pour  en  fépar«r  le  fi.n  d'avec 
le  groflîer  pour  les  rendre  parfaits,  après  que  le  recenfement  en  aura  été  fait  fur 
La  déclaration  ,  ils  feront  renfermés  dans  des  magafins  fermaus  à  deux  clefs  ,  doiit 
J'unc   reliera  au  Propriétaire  ,   &  l'autre  au  Fermier.  Pourront  néanm.cius  kfdits  pro- 
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Tabac,      pnétaîre?,   commifllonnaires  ou   dépoiltaires,   fur  la  permiffion   par  écrit  du  Fermier 
en  tirer  une   quantité    de   balles  ,  baloîs  ou  barils  pour  les  faire   travailler   &  tamifer 
pour  être    enfuite   mis  en  paquets   marqués  &  les  droits  de   marque  ,  tant   du   fin  que 
du  groiEer  ,   payés  de  toute  la  quantité  contenue  au   recenfement. 


XL 


Les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  en  corde  ou  en  poudre  q^ui  auront  été  dé- 
clarés ,  marqués  &  les  droits  paj'és  ,  pourront  en  diipofer  par  vente  en  gros  on 
en  détail  dans  les   volumes   qu'ils   auront   été    marqués. 

XII. 

A  l'égard  des  tabacs  en  feuilles ,  côtes  Se  broquelins  qui  auront  été  déclarés-,  ils 
feront  dépofés  aux  frais  &  rifques  des  propriétaires ,  avec  les  outils  &  uftenciles 
dans  des  magalîns  sûrs ,  foit  dans  la  maifon  des  propriétaires  s'ils  en  ont  de  con- 
venables ,  Ibit  ailleurs,  en  cas  qu'ils  n'en  ayent  point  chez  eux,  lefquels  magafins 
feront  fermés  à  deux  clefs  ,  dont  une  refiera  au  propriétaire  ,  &  l'autre  au  fermier  , 
&  du  tout  fera  dreffé  procès  verbal  en  forme  d'inventaire  par  les  Commis  du  Fer- 
mier qui  en  délivreront  copie    audit  propriétaire. 

XIIL 

Les  propriétaires  des  tabacs  mentionnés  en  l'Article  ci-deflus  pourront  en  difpofet 
par  vente  en  gros  feulement  à  telles  perfonnes  qu'ils  avïferont  ,  &  l'enlèvement  n'en 
pourra  être  fait  que  fur  la  permiffion  par  écrit  du  Fermier ,  à  peine  de  confifca- 
tion,  mille  livres  d'amende  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit;  ceux  qui  achète- 
ront lefdits  tabacs  en  gros  feront  affujettis  connue  les  premiers  propriétaires  au  dé= 
fôt   &   autres  claufes   de    l'Article   précédent. 


XIV. 

Pourront  encore  les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  &  non  fabriqués  ,  en  dii- 
pofer tant  par  vente  audit  Fermier  pour  le  prix  dont  ils  conviendront ,  que  par 
envois  à  l'étranger  ;  defquels  envoys  ils  feront  tenus  de  faire  au  plus  prochain  Bureau 
du  Ferm.ier  leur  déclaration  qui  contiendra  les  efpéces  ,  quantités  ,  poids  &  valeur 
deidits  tabacs  ,  &  le  lieu  de  leur  deftination  ;  &  ne  pourront  lefdits  tabacs  être  mis 
en  boucaux ,  caiffes,  balles  &  balots  qu'en  préfence  des  Commis  du  Fermier  qui  y 
appoferont  les  plombs  ou  cachets  de  la  Ferme  ,  pour  l'envoi  defquels  lefdits  pro- 
priétaires feront  tenus  de  prendre  du  Ferm.ier  ,  acquit  à  caution  fous  leur  foumiffionL 
de  rapporter  dans  un  délai  prénx  ledit  acquit  à  caution  vifé  des  Commis  du  Bureau- 
de  la  fortie  ,  &  certificat  des  perfonnes  qui  feront  indiquées  par  ledit  Fermier  & 
déiîgnées  par  la  foumiffion  que  lefdits  tabacs  auront  été  déchargés  dans  le  lieu  de- 
leur  deftination  en  telles  &  pareilles  efpéces  &  quantités  qu'ils  auront  été  déclarés  ;• 
faute  de  quoi  lefdits  tabacs  feront  réputés  être  reftés  ou  rentrés  en  fraude  dans  ife 
Royaume  :  &  en  ce  cas ,  lefdits  propriétaires  feront  condamnés  à  payer  au  Fermier, 
la  valeur  defdits  tabacs,  pour  tenir  lieu  de  la  confifcation  d'iceux,  &  en  trois  mille 
livres  d'amende  ,  fuivant   l'Article  XIII  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681.. 

X  V.. 


Lis.   tabacs    fabrlciués  ou   non  fabriqués    çui  feront  defliné^  ^om   l'étranger ,.  as. 
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pourront  fortir  du  Royaume  par  terre  ou  par  mer  ,  que  par  les  Bureaux  qui  leront 
indiqués  par  les  acquits  à  caution  :  Déclarons  oblique  toute  autre  voye  de  l'ortie  , 
à  peine  de  çonfii"cation  des  tabacs  &  voitures  &  de  mille  livres  d'amende  :  Les  Pro- 
priétaires ou  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  les  acquits  à  caution  aux  Commis 
■du  Bureau  de  ibrtie  ,  où  la  vérification  du  nombre  des  boucaux  ,  caifles  ,  balles  & 
balots  fera  faite  ,  &  les  plombs  &  marques  reconnues  par  lefdits  Commis  ;  &  en 
cas  de  fraude  ou  de  contravention  ,  les  tabacs  feront  faifis  &  coniilqués ,  avec 
amende  de   mille  livres  contre  lefdits   Propriétaires    &  Voituriers  folidairement. 

X  V  I. 

En  rapportant  par  les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  en  corde  ou  en  poudre 
qui  auront  été  envoyés  à  l'étranger,  les  acquits  à  caution  vifés  au  Bureau  de  Ibrtie 
&  les  certificats  du  déchargement  dans  le  lieu  de  leur  deuination  en  la  forme  pref- 
crite  par  les  Articles  précédens  ,  le  Fermier  fera  tenu  de  leur  rembouifer  le  droit 
de  marque  qui  aura  été    payé  pour    lefdits    tabacs. 


Tabac- 


XVII. 

Le  Fermier  de  notredite  Ferme  générale  du  tabac  pourra  fe  mettre  en  pcfTefiion 
des  maiions  &  autres  lieux  qui  fcrvoient  anciennem.ent  &  fervent  encore  aftuelle- 
Jiient  de  manufaftures  ,  magafins  &  bureaux  du  tabac  ,  à  la  charge  d'en  entretenir 
les  baux  à  loyer.  Pourra  auffi  prendre  les  uftenciles  des  manufaftures  ,  magafins  & 
bureaux  ,  en  payant  la  valeur  aux  propriétaires  fuivant  le  prix  qui  en  fera  convenu 
de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts. 

XVIII. 

Pourra  notredit  Fermier  prendre  par  préférence  à  toutes  perfonnes  les  marchés 
île  vente  de  tabacs  de  toute  efpéce  fabriqués  ou  non  fabriqués  ,  qui  auront  été  conclus  par 
les  propriétaires  d'iceux  ,     en  leur  payant  les  mêmes  prix  convenus  par  lefdits  marchés» 

XIX, 


Permettons  à  notredit  Fermier,  fes  Procureurs  &  Commis  ,  de  faire  toutes  viiï-' 
îes,  perquifitions  &  recherches  des  tabacs  fibriqués  ou  non  fabriqués,  tant  chez 
ceux  qui  auront  fait  des  déclarations  ,  que  chez  ceux  qui  n'en  auront  point  fait  , 
de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foient  ,  même  de  faire  Icfdites  vifiîes,  perquifi- 
tions &  recherches  conformément  à  l'Article  XIV  de  la  Déclaration  cîu  6  Dicembre 
1707  dans  toutes  nos  places  ,  châteaux  &  maiions  royales  ,  &  dans  celles  des  Princes 
&  Seigneurs  ,  Convens,  Communautés  &  autres  lieux  prétendus  privilégiés  ;  &  en 
cas  de  refus  d'ouverture  des  portes  ,  permettons  de  les  faire  ou'vTir  par  un  Serrurier 
ou  autre  Ouvjier  ,  en  préfence  du  premier  Juge  fur  ce  requis  des  Sisges  des  Elec- 
tions ou  Jurifdiûions  des  Iraites  ,  où  il  n'y  aura  point  d'Eleftion  ,  ou  d'un  autre 
Juge  Royal  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  Eleftion  ni  JurifdiQion  des  T'raites  ,. 
eu  d'un  Juge  fubalterne  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  aura  point  d'autre  ,  fans  néan- 
moins aucune  attribution  de  Jurifdiftion.  Enjoignons  aufdits  luges  de  s'y  tranfpor— 
ter  avec  les  Commis  de  ladite  Ferme  à  leur  première  réquificion  ,  fan.s  qu'il  fcit 
Lefoin  que  lefdits  Juges  ou  autres  Giîîciers  fe  fafient  afilfier  de  notre  Procureur  on' 
du  Procureur  Pilcal  ,  ni  d'aucun  Greffier  ni  huiffier  :  Enjoignojis  aufu  aux  Gou- 
verneurs, Capitaines,  Concierges  &  autres  Officiers  defdites  Places  ,  Châteaux,, 
Mailbus  Royales j  celles  des  Princes  &  Seigneurs,.  Cliefs  &  Supérieurs  des  Maiibr^- 
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Tabac.  Religienfes,  Communautés  &  autres  lieux  prétendus  privilégiés,  de  faire  faire  oiî" 
verture  defdites  maifons  &  lieux  toutes  fois  &  quantes  qu'ils  en  feront  requis  pat 
lefdits  Cfiiciers ,  à  peine  de  défobéifîance  &  n'être  tenus  ,  cliacun  en  droit  foi  ,  de 
tous  les  dommages  &  intérêts  de  notre  Fermier.  Voulons  que  les  tabacs  de  toutes 
efpéces  fabriqués  ou  non  fabriqués  j  qui  feront  trouvés  dans  lefdites  maifons  &  au- 
tres lieux  ci-deiïlis  en  fraude  &  non  marqués  de  la  marque  du  Fermier ,  foieiit 
faifis  par  lefdits  Commis  pour  en  être  la  confifcation  ordonnée  avec  amende  de 
mille  livres  ;  les  procis  verbaux  defdits  Commis  feront  vifés  par  les  Juges  ,  en  pré- 
fence  defquels  ils  auront  été  faits  auffi  fans  attribution  de  Jurifdiftion  ;  &  feront 
lefdits  procès  verbaux,  affirmés  par  les  Commis  en  la  manière  accoutumée  parde- 
vant  les  Jugis  ce  nos  Fermes ,  m.ême  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  ou  Sei- 
gueurip.l ,  conformément  à   l'Article  III  de  notre  Déclaration  du   30  Janvier  1717. 

XX, 


'm 


Les  tabacs  en  feuilles  ,  en  corde  ,  en  poudre  ou  autres  de  mauvaife  qualité  , 
fal/iflés  ,  mêlés  de  corps  étrangers  ,  défeSueux  &  gâtés  ,  ne  feront  point  marqués  , 
&  en  fera  fait  ^.iitiaftion  par  les  déclarations  ou  par  les  procès  verbaux  des  Com- 
mis ,  par  quantité  ,  eipéces  &  poids  ,  &  feront  miis  en  fureté  ,  ou  enlevés  fl  le 
cas  y  échoit  ,  &  les  propriétaires  ou  autres  qui  feront  trouvés  faifis  defdits  tabacs 
feront  pourfuivis  à  la  Requête  de  notre  Procureur  ,  &  diligence  du  Fermier  ,  pour 
•voir  ordonner  la  comifcation  defdits  tabacs  ,  lefquels  feront  brûlés ,  &  lefdits  pro- 
priétaires condanînes  en  trois  cens  livres  d'amjnde  avec  dépens  :  &  en  cas  de  con- 
teftation  fur  la  bonne  ou  mauvaife  qualité  defdits  tabacs ,  fera  convenu  d'esperrs  , 
■OU   en   fera  nommé   d'Ofîice. 


XXI. 

Faifons  défenies  à  tous  Marchands  &  Debitans  de  tabac  ,  6c  autres  perfonnes  de 
quelque  état  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'avoir  aucun  moulin  pour  hacher  ,  broyer 
ou  pulvérifer  le  tabac  en  feuilles  ,  fiié  ,  ou  autrement  fabriqué  ,  ni  aucunes  preffes  , 
outils  ,  ni  uflenciles  pour  ficeler  le  tabr.c  ,  d'en  vendre  ni  débiter  aucun  de  ficelé 
{'ans  la  permifïïon  par  écrit  de  notre  Fermier  ,  &  fans  être  marqué  de  fa  marque  , 
à  peine  de  confifcation  defdits  moulins  ,  preiTes  ,  outils  ,  uflenciles  &  tabacs  &  de 
mille  livres  d'amende. 

XXII. 

Voulons  que  l'Article  X  de  notre  Déclaration  du  17  Oftobre  1720  ,  portant 
défenfes  d'enfemencer  &  cultiver  aucun  tabac  dans  les  lieux  qui  y  font  défîgnés  , 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence  ,  défendons  à  tous  nos  Sujets 
àe  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  puiiîent  être  dans  l'étendue  de  notre  Ferme 
du  tabac  ,  d'avoir  ni  garder  aucunes  graines  de  tabacs  ,  à  peine  de  confiicaticn  dei- 
flites  graines  ,   Ôi  de  mille  livres  d'amende. 

XXIII. 


Ordonnons  que  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  10  Septembre  i(585  ,  &  l'Article  CCCXL 
du  bail  fait  à  Pi=rre  Domergue  le  18  Mars  1687,  concernant  les  entrepôts  de  tabacs 
dans  les  Provinces  de  Cambrefis  ,  Haynault  &  Artois  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
état  &  condition  qu'elles  foient  ,  tant  defdites  Provinces  que  des  autres  où  la  vente 
excjuiîve  de  tabac  r.'a  pas  lieu ,   d'avoir  ni    de  faire  aucune   plantation    &   culture  j 
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Tnamifailiire  ,  magafin  ,  amns  ni  entrepôts  de  ti-.bac  dans  l'éteiulue  de  trois  lieues  des 
limites  de  notredite  Ferme  du  tabac,  à  peine  de  confiication  des  tabacs  &  de  quinze 
cens  livres  d'amende  ;  &  pourra  notredite  fermier  y  faire  faire  les  vifites  ncceffaires 
par  i'es  Commis  &  Gardes.  Faifons  aiiffi  défenfes  aux  habitans  qui  demeurent  dans 
l'étendue  defdites  trois  lieues  ,  d'avoir  une  plus  grande  provifion  de  tabac  pour  leur 
ufnge  ,  qu'à  raifon  de  deux  livres  par  mois  pour  chacun  chef  de  famille  ,  à 
peine  de  confifcation  du  tabac  &c  de  loo  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  & 
deJ5oo  livres  pourla  féconde.  Enjoignons  aux  Officiers  des  Villes  ,  Bourgs  &  villages 
litués  dans  les  trois  lieues  ,  de  fe  tranfporter  avec  les  Commis  du  Fermier  ,  à  la 
première  requilltion  qui  leur  en  fera  faite,  dans  les  lieux  &  chez  les  perfonnes  qui 
feront  foupçonnées  de  contravention  ,  pour  être  préfens  aux  vifites  &  procès  ver- 
baux qui  feront  faits  par  lefdits  Commis  ,  aufquels  OiEciers  fera  payé  par  le  1  er= 
mier  les  falaires  raifonnables. 


Tabac. 


XXIV. 

Pourra  notredit  Fermier  établir  pour  Receveurs  ou  Entrepofeurs  du  tabac  ,  telles 
perfonnes  qu'il  jugera  à  propos  ,  fans  que  les  Titulaires  ou  Propriétaires  des  Offices 
de  Receveurs  &  Entrepofeurs  du  tabac  ci-devant  créés  ,  puiflent  s'immifcer  dans  les 
fonctions  defdites  recettes  ô{  entrepôts  ,  leur  faifant  défenfes  de  troubler  ceux  qui 
y  feront  établis  par  ledit  Fermier  ,  fur  les  peines  qu'il  appartiendra.  Nous  refer- 
vant   de  pourvoir  au  rembourfement  defdits  Officiers ,    lî  fait  n'a    été. 


Voulons  que  les  Commis  Se  autres  Employés  à  la  régie  &  exploitation  de  notre- 
cite  terme  du  tabac  ,  jouilTent  comme  ci-devant  des  mêmes  privilèges  &  exemptions 
dont  jouifieut  ceux  de  nos  Fexmes-Unies  ,  fuivant  l'Article  XI  du  titre  commun  de 
l'Ordonnance  de  nos  Ferm.es  de  1681  &  autres  Réglemens  rendus  à  ce  fujet  : 
Voulons  aufli  que  les  ouvriers  &  hom.mes  de  peine  des  manufaftures  ,  magafins  & 
bureaux  de  tabac  foient  Exempts  de  Guet  ,  Garde  &  autre  fervice  public.  Défen- 
dons à  tous  Officiers  Militaires  ,  de  Jullice  ,  Police  ,  Corps  &  Communautés  de  les 
troubler  dans  la  jouiffance  defdits  privilèges  &  exemptions ,  à  peine  de  défobéiffance  3,, 
&  de   tous' dommages   &  intérêts. 

XXVI. 

La  connoiOance  de  toutes  les  conteftations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  de  notred;. 
Ferme  de  tabac  ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  ,  circonftances  &  dépen-- 
dances  ,  appartiendra  comme  ci-devant  en  première  inftance  ,  aux  Officiers  des  Elec- 
tions ,-&  à  ceux  des  Juridiftions  des  Traites  &  des  Ports  ,  où  il  n'y  a  point  d'E- 
leftion  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  Reiïbrt  ,  &  par  appel  ,  à  nos  Cours  des 
Aydes  &  autres  Cours  fupérieures  oîi  reiïbrtilîent  lefdites  Jurifdiftions  :  Faifons  dé-- 
fenfes  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Juges  d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation 
des  procédures ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de  mille  livres  d'amende  contre 
les  parties  qui  fe  feront  pourvues  devant  eux  ,  fuivant  &  conformément  aux  Articles; 
XXXV  ,  XXXVI ,  L  &  LI  du  titre  commun  de  l'Ordonnance  de  nos  Fermes  dui 
mois   de  Juillet  1681, 


jfl 


XXVII. 


Les  Commis   qui   ont  prêté  ferment  dans  une  Cour  fupérieure  ,  foit  pour  ia  Ferma': 
dit.  tabac  ,  pour  les   Gabelles  &  autres  Fermes-Unies ,  pendant  le  bail  de  Jean  Lai*- 
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1  ABAC.  mirai  5:  celui  d'Armand  Pillavoine  ,  qui  feront  pourvus  de  nouvelles  commiiïionS 
-pour  ladite  Ferme  du  tabac  ,  ne  ieroiit  point  tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  , 
s  ils  iont  employés  dans  le  Relfort  de  la  même  Cour  fupérieure  ;  &  ceux  qui  auroient 
prêté  ferment  dans  une  Eleftion  ou  Jurifdiftion  des  Traites  ou  des  Ports ,  ne  fe- 
ront pareillement  point  tenus  d'en  prêter  un  nouveau  pour  l'exercice  de  leurs  em- 
plois dans  le  Relibrt  de  la  même  Jurifdiûion.  Voulons  ieulement  que  fur  la  nou- 
velle commiffion  qui  leur  fera  expédiée  par  notre  Fermier  du  tabac  ,  il  foit  fait 
mention  par  le  GrefSer  de  la  Cour  fupérieure  ,  ou  par  celui  de  la  Jurifdiftion  infé- 
rieure ,  de  la  preftation  de  ferment  qu'ils  auront  fait  auparavant  ,  en  payantpar  lef- 
dits  Commis  pour  tous  fraix,  vingt  fols  au  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  ,  &  dis 
à  celui  de  la  Jurifdiftion  inférieure  ,  aufquels  défendons  d'exiger  plus  grande  fom- 
me  ,    à  peine  de  concuiEon  &   de  reftitution. 

XXVIII.  '       . 

Voulons  que  les  Commis  &  autres  Employés  dans  notredite  Ferme  qui  auront 
prêté  ferment  dans  une  Eleûion  ou  Jurifdiftion  des  Traites  ou  des  Ports  ,  puiffent 
exercer  un  pareil  emploi ,  ou  tel  autre  qui  leur  fera  accordé  par  le  Fermier  dans 
k  ReiTort  d'une  autre  Jurifdiction  ,  que  celle  où  ils  auront  prêté  ferment,  fans 
qu'ils  foient  obligés  d'en  prêter  un  nouveau  ,  pourvu  toutefois  que  l'une  &  l'autre 
iurildiâion  reifortiiTent  à  la  même  Cour  fupérieure  •■,  &  en  ce  cas  ,  les  Commis  fe- 
ront tenus  de  dépofer  ou  faire  dépofer  au  Greffe  de  la  dernière  Jurifdiftion  l'Aûe 
de  la  preltarion  de  ferment  qu'ils  auront  fait  dans  l'autre  ,  duquel  dépôt  il  fera  fait 
mention  fur  leur  commiffion  par  le  Greffier  de  ladite  dernière  Jurifdiftion  ,  au- 
quel il  fera  payé  dix  fols  pour  tous  fraix  :  n'entendons  néanmoins  rien  changer  aux 
diipofitions  des  ^Tjrêts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  5  Oftobre  1697  &  ^(> 
Oftobre  1703  ,  concernant  la  preftation  de  ferment  des  Commis  de  notredite  Ferme 
du  tabac  ,  lefquels  feront  exécutés  fuivant   leur  forme  &  teneur. 

XXIX. 

Voulons  pareillement  que  les  Arrêts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  15  Juil- 
let 1698,  25  Avril  1699,  II  Août  171;  &  7  Décembre  1717  qui  font  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  donner  retraite  aux  fraudeurs  de  tabacs  ,  enfemble  ceux  des  4 
Juillet  1701  ,  7  Décembre  1707  &  30  Août  171 3  ,  concernant  les  procès  verbaux 
de  faifie  &  autres  ,  faits  par  les  Commis  de  notredite  Ferme  de  tabac  ,  les  inftruc- 
îions   &  procédures  faites   en  conféquence  ,    foient    exécutées  en  tout  leur  contenu. 


XXX. 


Les   Commis   & 
ferment,  pourront 


k:  autres  Employés  dans  notredite  Ferme  de  tabac  qui  auront  prêté 
iciuieiii,  puuiioiit  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent,  même  hors  du  Reflbrt  de  la 
Cour  fupérieure  ou  Jurifdiftion  fubalterne  oîi  ils  auront  prêté  ferment  ,  faifir  les  ta- 
bacs qui  fe  trouveront  en  fraude  ,  enfemble  les  petits  bâîimens  &  bateaux,  les  chevaux, 
charretes  Se  autres  voitures  ôc  équipages  fervant  au  tranfport  defdits  tabacs  ;  même  arrê- 
ter les  Voituriers.,  &  conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  entrepôt  de  la  terme  , 
drefler  procès  verbal  de  la  faifie,  dont  la  connoiffance  appartiendra  à  l'Eleftion  ,  ou 
aux   Juges    des  Fermes  dans  le  Reifort  defquelles  elle  aura  été  faite. 

XXXI. 

■   Enjoignons  aux  Commis    de  notre  Ferme   du  tabac  ,    de  veiller   à  la  confervation 
fies  dVoas  de  nos  I-'erm.es  -  Unies  ,    de    faifir  le   faux  fsl  ,    &    toutes  marchandifes  , 

tant 
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t'ant  celles  en  frnu(le  clefdits  droits  ,  que  prohibées  &  de  contrebande  •,  &  à  ceux 
dei"dites  Fermes-Unies  ,  d'en  uler  de  même  à  l'égard  de  la  terme  du  tabac  :  vou- 
ions qu'ils  concourent  les  uns  &  les  autres  à  la  confeivation  deidites  Fermes  ,  & 
qu'ils  drell'ent  leurs  procès-verbaux  des  failles  qu'ils  feront  ,  &  que  toute  foi  y  foit 
ajoutée. 

X  X  X  1 1. 


i  A  BAC. 


Voulons  que  les  procis  verbaux ,  quoique  faits  &  fîgnés  par  plufieurs  Commis 
foient   valables ,  étant   affirmés   par  deux  defdits  Commis. 

X  X  XIII. 

Voulons  que  les  étrangers  &  autres  perfonnes  non  domiciliées  dans  notre  Pioyau- 
me  qui  auront  été  condamnés  à  des  amendes  SiZ  confifcations  ,  ou  qui  reclameront 
les  tabacs  &  autres  marchandifes  ,  vaiflèaux  ,  bateaux  &  toute  autre  voiture  ,  con- 
iîfqués  par  Sentence  ,  ne  puiiïent  être  reçus  Appellans  defdites  Sentences  ,  ni  les  Re- 
clamateurs  reçus  parties  intervenantes  ,  qu'ils  n'ayent  donné  caution  folvable  qui 
fera  reçue  avec  le  Fermier  ,  pour  fureté  des  amendes  &  des  dépens  ,  dommages 
Si  intérêts  :  en  cas  que  par  l'événement  ,  les  Sentences  fuflent  confirmées  ,  dé- 
fendons aux  OfSciers  de  nos  Cours  fupérieures  de  les  recevoir  Appellans  ,  ni  de 
donner  aucun  Arrêt  de  défenfe  d'exécuter  lefdites  Sentences  ,  ni  recevoir  lefdits  re- 
clamateurs  parties  intervenantes  ,  qu'en  juflifiant  de  la  réception  de  caution  ,  à 
peine   de  nullité  &    de    caffation. 

XXXIV. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  à  des  amendes  ou  à  des  peines 
sîîliftives  ,  ne  pourront  être  reçus  Appellans  ,  qu'ils  n'ayent  configné  dans  le  mois 
du  jour  de  la  prononciation  defdites  Sentences  ou  fignitication  d'icelles  à  la  perfonne 
ou  domicile  ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  ,  portée  par  les  Déclarations  des  25 
Janvier  1689  &  6  Décembre  1707  entre  les  mains  du  Fermier,  fes  Procureurs  ou 
Commis  ;  &  en  conféquence  faifons  défenfes  à  tous  Procureurs ,  Huiffiers  &  Ser- 
gens  de  ligner  ni  figniiier  aucun  aûe  ni  relief  d'appel,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de 
la  quittance  de  ladite  confignation  faite  dans  ledit  tems  d'un  mois  ,  de  ladite  fomme 
de  trois  cens  livres  ,  de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  de  donner  copie  par 
î'afte  de  ilgiiitîcation  d'appel,  le  tout  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende, 
tant  contre  chacun  des  Procureurs  ,  que  contre  chacun  des  Huiffiers  &  Sergens  qui 
auront  figné  lefdits  aftes  d'appel  ,  au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  contraints 
même  par  corps  ;  Hi  faute  par  les  parties  condamnées  d'avoir  fait  ladite  conligna- 
lion  dans  le  délai  ci-deîTus  ,  voulons  qu'elles  ne 'foient  plus  reçues  à  la  faire  ni  à 
înterjetter  appel  deidites  Sentences  ,  lefquelles  pafferont  en  force  de  chofe  jugée  , 
ôc  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  !•  allons  défenfes  à  toutes  nos  (,ours 
^c  Juges  ne  recevoir  lefdits  appels ,  ni  d'y  avoir  égard  ,  &  à  tout  ce  qui  pourroit 
être  fait  en  conféquence  ,   à   peine    de  nullité   &    caffation. 

XXXV. 

Voulons  que  fuivant  l'Article  X  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
1687  fur  le  fait  des  cinq  greffes  Fermes  ,  l'appel  des  Ordonnances  on  Sentences  in- 
tcrocutoires  ne  puiffe  empêcher  l'inftruûion  &  le  Jugement  des  inftai'ces  ,  foit  civiles 
ou  criminelles  ,  concernant  la  terme  du  tabac.  Défendons  à  nos  Cours  de  donner 
Tîucunes  furléances  ou  défenfes  de  procéder:  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pour- 
J'om.  î,  T  1 1 
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Tabac.  soient  être  ordonnées.  Voulons  que  fans  y  avoir  égard,  il  foit  pafie  outre  par  îeS 
premiers  Juges  jufqu'à  jugement  définitif,  inclufivement ,  &  que  les  Procureurs  qui 
auront  figné  les  Requêtes  foient  condamnés  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  en  cent 
livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  ,  au  payement  de  laquelle 
ils  feront  contraints  même  par    corps. 

XXXVI. 

Voulons  que  l'Article  XIII  du  titre  XVII  du  faufTonnage  de  l'Ordonnance  deS 
Gabelles  du  mois  de  Mai  1680,  foit  commun  pour  la  Ferme  du  tabac  j  en  con- 
féquence  déclarons  les  nobles  qui  feront  afiez  lâches  pour  commettre  le  crim.e  de 
fraude  du  tabac  ,  déchus  eux  &  leur  poftérité  ,  des  avantages  de  la  Noblefle  : 
Voulons  qu'ils  foieat  privés  de  leurs  charges  &  emplois  ,  &  que  leurs  maifons  qui 
auront  fervi  à  la  fraude   ou  de   retraite  aux   fraudeurs  ,    foient  rafées. 


XXXVII 

L'Article  XI  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  fur  le  fait  du  tabac  , 
■par  leq'.iel  il  efl  enjoint  aux  Maîtres  des  Navires  ,  Barques  &  autres  Vaifleaux  ,  de 
déclarer  au  Bureau  de  notre  Ferme  du  tabac  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  ,  les  tabacs  qu'ils  auront  à  bord  ,  foit  de  leur  chargement  ou  pour  leur 
provifion  &  celle  de  leur  équipage  fera  exécuté  ;  en  conféquence  ,  ordonnons  que 
ceux  qui  feront  aborder  dans  nos  Ports  des  Vaiffèaux  dans  lefquels  il  y  aura  du 
tabac ,  foit  qu'ils  foient  de  relâche  ou  non  ,  foient  tenus  d'en  faire  leur  déclara- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  au  plus  prochain  Bureau  de  notre 
Ferme  :  Leur  faiions  difenfes  pendant  ledit  tems  de  décharger  ni  faire  décharger 
aucuns  tabacs  à  peine  de  contifcation  dudit  tabac  déchargé  ,  &  de  mille  livres  d'a- 
mende, dont  k  Capitaine  &  l'Equipage  feront  folidairement  tenus  envers  leîeririer. 
Voulons  qu'air  moment  de  l'arrivée  defdits  VailTeaux  ,  les  Commis  de  notredire  î  ernie 
du  tabac  puiffent  aller  à  bord  d'iceux ,  pour  veiller  &  empêcher  qu'il  ne  foit  tiré 
&  déchargé  defdits  Vaifieaux  aucuns'  tabacs  ni  coffres,  valifes  ,  balles,  balots  & 
paquets,  qu'après  en  a\-oir  fait  ou  affuré  la  vifite.  Enjoignons  aux  Capitaines  & 
autres  Officiers  de  l'Equipage  ,  de  leur  donner  toute  ayde  ,  faveur  6<  proteûion  dans 
leurs  foniSions  ,  &  empêcher  qu'ils  y  foient  troublés,  à  peine  de  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  de  la  perfonne  defdits  Commis,  de  tous  donuBages&  intérêts 
ôc  de  pareille  amende  de  mille  livres  aufîl  folidairemeat  contre  lefdits  Capitaip.es  3 
Officiers    Se    gens    de  l'Equipage. 

XXXVIII. 

Voulons  que  fuivant  &  conformément  aux  baux  de  la  Ferme  du  tabac  ci-devant 
faits  à  Guilîaum.e  fils  ,  &  à  Jean  Ladmiral  ,  la  vente  exclufive  de  toutes  efpéces  de 
tabacs  foit  établie,  fi  fait  n'a  été,  &  ait  lieu  dans  la  principauté  d'Orange  &  danr 
les  lieux  qui  nous  ont  été  cédés  par  le  Roi  de  Sardaigne  par  le  traité  de  paix  conclu 
à  Utrecht,  &  auiG  dans  les  îlîes  de  Ré,  Belifle  ,  Bouyn  ,  Noirmoutiers  ,  Ckron 
&  autres  ïfles  de  notre  Royaume  ,  &  que  le  Fermier  y  établiffe  des  Bureaux  & 
dîs  Commis  pour  y  faire  leurs  exercices  comme  dans  les  autres  lieux  de  notre 
Royaume  ,.  &  à  cet  effet ,  enjoignons  aux  Gouverneurs ,  leurs  Lieuîenans  &  autres 
Officiers  ,  tant  militaires  que  de  Juilice  defdites  Mes  ,  de  donner  au  Fermier  ,  fes 
Procureurs  &  Commis  ,  toute  ayde  ,  faveur  &  proteûion  ,  &  d'empêcher  qu'ils  n'y 
foient  troublés  dans  leurs  fon£îions ,  à  peine  de  défobéiflance  ,  &  de^  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom  j  de  tous  dépens  ,  dommages  Ô4  intérêts  de  notre 
î'erinier» 
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Notre  Fermier  du  tabac  aura  la  préférence,  ainfi  que  les  précédens  Fermiers  de 
ïîotredite  Ferme  du  tabac  l'ont  eue  fuivant  leurs  baux,  fur  les  tabacs  des  paies 
qui  feront  amenés  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  ,  foit  qu'ils  loient  vendus  de 
gré  à  gré   ou  par  autorité   de  Jullice. 


XL. 


Difpenfons  notre  Fermier  du  tabac  ,  comme  nous  en  avons  difpenfe  les  precedens 
Fermiers  par  leurs  baux,  de  fe  fervir  de  papier  timbré,  tant  pour  les  regiltres  de 
recette  &  de  contrôle  ,  d'entrepôts,  de  déclarations  ,  permifllon  &  lettres  de  voiture, 
que  de  toutes  autres  expéditions  généralement  quelconques  qui  lui  feront  neceilaaes 
pour  la   régie  ôc    manutention  de  ladite   Ferme. 

XLI. 

Toutes  les  conHfcations  &  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  pré- 
■fent  règlement,  appartiendront  à  notre  Fermier  du  tabac:  Détendons  a  toutes  nos 
Cours  &  Juges  de  les  réduire  ni  modérer  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit ,  dé- 
rogeant à  cet  égard  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  l'Article  XXXI  du  titre  commun 
pour  nos  Fermes 

X  L  I  I. 

Le  tems  prefcrit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  au  titre  com- 
^Stiun  ,  Articles  XLVII  &  XLVIII  pour  relever  l'appel  des  Sentences  qui  conriain- 
Jient  au  payement  de  nos  droits  ,  &  pour  mettre  l'appel  en  état  d'être  )Uge  après 
qu'il  a  été  relevé  ,  fera  auffi  obfervé  à  l'égard  de  notre  Ferme  du  tabac  ,  pour 
i'appel   des  Jugemens  portant   confifcations   ôc  amendes. 


Tabac. 


X  L  I  u. 

Voulons  au  furplus  que  les  Edits ,  Ordonnances,  Déclarations  &  Réglemens  con- 
cernant notredite  Ferme  du  tabac  ,  les  Ordonnances  rendues  fur  le  fait  des  droits 
de  nos  Fermes  des  mois  de  Juillet  1681  &  Février  1687,  entemble  le  titre  com- 
mun pour  toutes  nos  Fermes ,  comme  auffi  les  articles  du  bail  fait  à  Pierre  ipomergue 
le  18  Mars  1687  ayent  lieu  &  foient  obiervés  pour  notredite  Ferme  du  tabac  en  ce 
qui  n'eft   point   contraire  à  notre  préfente   Déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  gênant 
notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  &  à  tous  autres  nos  Juges  &  Officiers  qu  il  ap- 
partiendra ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  enregiftrer  &  publier  même  en  vaca- 
tions ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur 
foime  &  teneur,  nonobllant  tous  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts  ,,  Regleraens  ou 
autres  choies  à  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Prcfentes  ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers-Sécretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  CAR  TEL  EST 
KOTRE  PLAISIR.  Donné  à  Paris  le  premier  jour  d'Août  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-un,  &  de  notre  régne  le  fixième.  Signé  LOUIS  :  Et  plus  bas.  Par  le  Roi  ,  le 
Duc  d'Orléans  Régent  préfent.  P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X._  Vu  au  Ccnfeil,  Le  Pelletier 
de  la  HouiTaye.    Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
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Régijhées  en  la  Cour  des  Aydes  ;  oui  ,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ' 
pour  être  exécutées  filon  leur  forme  &  teneur  ;  &  que  copies  collationnées  d'icelles  f"- 
ront_  incefjamment  envoyées  es  Sièges  des  EleBions  Bureaux  des  Traites  du  Rejjort  de 
ladite  Cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijlrées  V Audience  tenant  :  enjoint  aux 
Subjhtuts  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier  la  Cour  de  leurs 
diligences  au  mois.  A  Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  Âydes ,  le  yin^t-lix 
Septembre  mil  fipt    cens  vingt-un.  ° 

Collationné.  Signé,  Olivier. 

Collationné  à  l'Original  par  Nous    ConfeiUer-Sécretaire   du  Roi ,  Maifon  -  Couronne^ 
de   îrance  &  de  fes  jrinances. 

Descalinges. 

^  La  Compagnie  des  Indes  jouilTant  de  la  Ferme  générale  des  droits 
réunis  &  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac  ,  fouferma  le 
droit  de  fon  privilège  pour  plufieurs  Provinces  du  Royaume  ,  aux  clau- 
fes  ,  conditions  &  prérogatives  dont  elle  devoit  jouir  elle-même.  Une 
de  ces  prérogatives  étoit  l'exemption  de  tous  droits  ,  tant  des  Fermes 
de  Sa  Majefté  ,  que  des  Seigneurs  ,  Villes  &  Communautés.  Malgré  une 
ceiTion  fi  formelle  ,  les  Commis  de  ladite  Compagnie  voulurent  exiger 
les  droits  fur  les  tabacs  des  fous-Fermes  ;  les  Comiinunautés  en  firent 
autant  ,  fous  prétexte  que  l'exemption  des  droits  ne  devoit  regarder 
que  ladite  Companie  des  Indes.  Cette  perception  indue  ,  occàfionna 
des  plaintes  de  la  part  du  fous-Fermier  des  Provinces  du  Lyonnois  , 
Dauphiné  ,  Provence  &  Languedoc  ,  &  fur  la  Requête  qu'il  préfenta  au 
Confeil  pour  jouir  de  toutes  les  exemptions  accordées  par  ladite  Com-^ 
pagnie  ,  intervint  Ai-rêt  qui  lui  accorda  fa  demande. 


^ 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  décharge  de  tous  les  droits  des  Fermes  de  Sa  Majejlé  ,  &  de  ceux 
des  Seigneurs  particuliers  ,  Villes  ,  Communautés ,  Péages  ,  OcIyols  G" 
autres  généralement  quelconques  ,  tant  les  tabacs  fahnqués ,  que  les  ma- 
tières &  ujlenciles  fervant  à  leur  fabrication  ;  &  défend  d'en  peicivoir 
aucuns  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  &c. 

Du    20  Février    ijzi. 

Extrait  des  Régiftres  du   Confeil   d'Etat. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  foi:  Confeil,  par  Jean-Baptifie  Tcurnells- 
fous-Fermier  du  tabac  des  Provinces  de  Lyonnois  ,  Dauphiné  ,  Provence  ,  Lan- 
guedoc &  RoufLUon  ,  fuivant  le  bail  qui  lui  en  a  été  paffé  par  Kàounrd  du  Merdier  : 
contenant  que  quoique  par  le  réùiltat  du  Confeil  du  19  Août  1 721  ,_  portant  bail 
de  la  Ferme  générale  du  tabac  audit  du  Verdies  ,  enrégillré  oîi  befoin  a  été  ,  en 
conféquence  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  ,  il  foit  porté  exprefferaent  à  l'Ar- 
ticle Vï  que  tous  les  tabacs  tant  en  feuille  ,  corde  ,  qu'en  poudre  ,  défîmes  pour 
la  provifion  de  la  Ferme  ,  ainfi  que  les  outils  &  uftenciles  néjalinires  pour  la  fabn- 
tion  d'iceux,  feront  exempts  des  droits  d'entrée  &  fortie  ,  droits  de  tarif  &  locaux 
paffiiges  ,   péages,   poids-k-Roi ,   domaines,  barrage,  oaroisSc  droits   ur.is ,   ou  fai- 


Viajelte  ou  aux  vuies,  v..orps 
particuliers  ,  &  que  ledit  du  Vevdier  a  fubrogé  le  Suppliant  en  fes  droits  ;  cepen- 
dant, il  eft  joui-nellement  troublé  par  difFérens  Seigneurs,  Communautés  &  particu- 
liers propriécaiies  des  droits  de  péages  ,  oûrois  &  autres  ,  &  par  les  C'ommis  des 
Fermes-Unies  de  Sa  Majefté  ,  lors  qu'il  y  fait  voiturer  des  tabacs  ,  matières  &  uf- 
tenciles pour  la  fourniture  de  fes  Bureaux  ,  &  qu'il  ne  peut  en  obtenir  le  pafîage 
qu'en  confignaat  entre  les  mains  de  leurs  Commis  la  valeur  des  droits  qu'ils  préten- 
dent leur  être  dûs  ;  ce  qu'il  eft  obligé  de  faire  pour  éviter  le  dépériffcment  de  fes 
marthandife-;  ,  la  penuurie  de  fes  Bureaux  ôf  la  fourniture  des  Troupes  :  mais 
comme  fuivant  ledit  Reùiltat  du  c:onfeil  ,  ces  droits  ne  ibnt  pas  dûs  par  le  Siip-- 
pliant,  &  qu'il  en  eit  exempt,  ainfi  c'c/l  mal-à-propos  qu'on  les  exige  ,  ce  que  Sa 
Majefté  a  déjà  reconnu  ,  ayant  rendu  un  Arrêt  le  2  Janvier  dernier  à  l'inftar  d'un 
rendu  contradiftoiremtnt  entre  les  Capitouls  de  Touloufe  ,  &  Jean  le  Maître  précé- 
deat  fous- Fermier  ,  le  11  Décembre  1717,  par  lequel  elle  a  ordonné  anldits  Ca- 
pitouls de  'iouloufe  de  rendre  &  reftituer  au  Suppliant  ce  qu'ils  ont  perçu  fur  fes 
tabacs  à  l'entrée  de  la  Ville;  &  leur  dérend  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de 
percevoir  à  l'avenir  aucun  droit  fur  le  tabac  &  u^enciles  nécefûiires  à  leur  fabrique? 
pour  quoi  requi-oit  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  fuivant  &  conformémient  au 
Kefilat  du  i.'oni'cirdu  10  Août  17:  ^  ,  portant  bail  de  la  l^eime  générale  du  tabac,. 
k  suppliant  j.ouira  de  l'exemgtioii  de   tous  droits  des  Fermes  de  i>a  Maj.efté  ,  QÛrois  3= 
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TasAC.  péages  6:  autres  généralement  quelcojiques ,  tant  par  eau  que  par  terre  par  où  (eS 
tabacs  paffènt  pour  la  fourniture  de  la  fous-Ferme  ,  avec  défenfes  aux  Propriétaires  , 
Fermiers  ou  Receveurs  del'dits  droits  ,  d'en  exiger  aucuns  de  quelque  nature  qu'ils 
puifTent  être  ,  tant  fur  les  tabacs  fabriqués  que  fur  la  matière  &  uftenciles  néceffai- 
res  à  leur  fabrique,  que  le  Suppliant  fera  paffer.pour  l'entretien  de  fes  Bureaux 
&  Proviiîon  de  fa  Ferme  ,  à  peine  de  reilitution  ,  de  mille  livres  d'amende  ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  à  ce  faire  contraints  par  corps  :  Vu  ladite  Re- 
quête ,  le  Reùiltat  du  Confeil  portant  bail  de  la  Ferme  générale  du  tabac  à  Edouard 
du  Verdier^  le  bail  fait  audit  Tournelle  ,  &  l'Arrêt  rendu  contre  les  Capitouls  de 
Touloufe  le  z  Janvier  dernier,  au  profit  du  Suppliant:  Oui  le  rapport  du  Sieur  le 
.  Pelletier  de  !a  Houffaye  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  ,  &  au  Conleil  de  Régence  pour 
les  Finances  ,  Contrôleur  général  des  Finances.  Le  Roi  en  fon  Confeil  ,  ayant  égard 
à  la  Requête,  &  conformément  au  Réfultat  du  19  Août  1721  ,  portant  bail  de  la 
Ferme  générale  du  tabac  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Suppliant  jouira  de  l'exemp- 
tion de  tous  les  droits  des  Fermes  de  Sa  Majeflé  ,  &  de  ceux  des  Seigneurs 
particuliers  ,  Villes  &  Communautés ,  Péages ,  Oftrois  &  autres  généralement  quel- 
conques ,  tant  fur  les  tabacs  fabriqués  ,  que  fur  les  matières  &  uftenciles  fervant  à 
leur  fabrication  qu'il  fera  charger  &  conduire  ,  tant  par  terre  que  par  eau  pour 
l'exploitation  de  fa  fous-Ferme  :  Fait  défenies  Sa  Majefté  aux  Fermiers  de  fes  Fermes- 
Unies  ,  &  aux  Seigneurs  Propriétaires  ,  Villes  &  Communautés  ,  leurs  Commis  & 
Prépofés  ,  &  à  tous  autres  d'en  percevoir  aucuns ,  à  peine  de  reftitution  ,  mille  li- 
vres d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  Ordonne  Sa  Majefté  que 
les  droits  ,  fî  aucuns  ont  été  perçus  ,  lui  feront  rendus  &  reftitués  ,  à  ce  faire  ceux 
qui  les  ont  exigé  contraints  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables  ,  quoi  faifant  dé- 
.  chargés.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  vingtième  jour  de  Février 
mil  fept  cens  vingt-deux. 

CoUationné.  Signé  ,  Goujon. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de 
Viennois  ,  Comte  de  Valentinois  ,  Dyois  ,  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  ad- 
jacentes :  Au  premier  notre  Huiiîler  ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  Nous  te  mandons  & 
commandons  que  l'Arrêt  dont  l'Extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancelerie ,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat,  fur  la  Requête  à  Nous  y 
préfentée  par  Jean-Baptifte  Tournelle  fous-Fermier  du  tabac  des  Provinces  de  Lyon- 
nois  ,  Dauphiné  ,  Provence ,  Languedoc  &  Rouffillon  :  Tu  fignifies  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  &  de  faire  en  outre  pour  fon  entière  exé- 
cution ,  à  la  Requête  dudit  Tournelle  ,  tous  commandemens  ,  fommations  ,  défen- 
des y  contenues  fous  les  peines  y  portées  ,  contraintes  &  autres  Aâes  &  Exploits 
néceffaires  fans  autre  permiflîon  :  Car  tel  eft  notre  plaiiîr.  Donné  à  Paris  le  ving- 
tième jour  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-deux  ,  &  de  notre  règne 
le  feptième.  Par  le  Roi  Dauphin ,  Comte  de  Provence  en  fon  Confeil  ,  le  Duc 
d'Oxleaxs  Régent  préfent. 

CoUationné.  Signé,  Goujon. 
Et  fcellé.le    26  Février    172J. 

CoUationné  aux   Originaux   par  Nous  Eciiyer  Confeiller-Secretaire 
du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances. 

Les  mêmes  Sous-Fermiers  obtinrent  ,  par  une  déciuon  du  Confeil 
du  10  Décembre  1714  ,  que  les  vilîtes  de  leurs  tabacs  feroient  faites 
arec  précaution  ,  &  que  les  Gardes  fe  contenteroient  de  faire  la  vé- 
rîHcation     de    deux   ou    trois   barriques  fur  le   nombre    de    cent  ,   pour 
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s'affurer  qu'elles  ne  contiennent  que  du  tabac.  En  1726,  le  bail  des  TabAC. 
Fermes  fut  rélilié  ,  la  Compagnie  des  Indes  en  fut  déchargée  ,  &  il  fut 
paile  à  Pierre  Carlier  par  Arrêt  du  19  Août  1726  ,  fans  qu'il  fut  fait 
aucun  changement  au  fujet  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac 
que  ladite  Compagnie  des  Indes  conferva  jufqu'en  1730,  que  par  Arrêt 
du  15  Septembre  de  ladite  année  ,  ledit  Pierre  Carlier  &  Nicolas 
Desboves  en  prirent  poireflion  pour  huit  années  ,  à  commencer  du 
premier  Oâobre  fuivant  ,  dont  les  deux  premières  années  fous  le  nom 
de  Carlier  ,  &  les  fix  dernières  fous  celui  de  Desboves.  Depuis  ce 
tems  ,  la  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  a  toujours  été 
chargée  du  privilège  excltifif  pour  la  vente  &  diftribuîion  du  tabac  dans 
le  Royaume  ,  elle  en  a  fait  la  régie  par  elle-même  ,  conformément  aux 
Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  ci-dellus  rapportés.  Les  nouveaux  Régle- 
mens ,  à  l'exception  de  celui  de  1749,  qui  permet  aux  particuliers  de 
faire  entrer  du  tabac  étranger  dans  le  Royaume  moyenant  un  droit  aux 
claufes  &  conditions  y  contenues  ,  n'ont  été  rendus  qu'en  interpréta- 
tion des  anciens  ,  foit  pour  empêcher  la  contrebande  aux  Troupes  de 
Sa  Majefté  ,  foit  pour  la  fourniture  de  tabac  qui  doit  leur  être  faite  ,  foit 
pour  favorifer  la  cultute  du  tabac  dans  le  Canada  ,  ou  la  Louifîane. 
Je  m'aperçois  que  je  donne  plus  d'étendue  à  cet  article  que  je  ne  m'é- 
tois  d'abord  propofé  ;  je  ne  m'en  repeus  pas  ,  parce  qu'il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  foit  intéreffé  à  connoître  des  Réglemens  dont  l'ignorance 
ne  fçauroit  difculper  après  qu'ils  ont  été  publiés  ;  &  comme  j'écris 
pour  tout  le  monde  ,  il  efl"  bon  qu'un  chacun  voye  par  lui-même  à  quoi 
il  eft  obligé  perfonnellement  dans  l'ufage  qu'il  fait  du  tabac  &  dans  le 
Commerce  qu'il  en  peut  faire.  Dans  cette  vue  d'utilité  ,  je  continuerai 
à  rendre  compte  des  principaux  Réglemens  rendus  fur  la  régie  du 
tabac    depuis    1730   jufqu'à   aujourd'hui. 

Par  Arrêt  du  6  Janvier  1733  ,  les  tabacs  fabriqués  &  non  fabriqués, 
enfemble  les  matières  &  uftenciles  fervant  à  la  fabrication  ,  doivent 
continuer  à  jouir  de  l'exemption  portée  par  celui  du  20  Février  1722  , 
à  l'exception  des''  droits  de  péages  de  Mr.  le  Prince  de  Rohan  lur  le 
Rhône   auxquels  ils  feront   affujertis. 

L'audace  des  contrebandiers  &  l'impunité  des  violences  qu'ils  com- 
mettoient  contre  les  Employés  chargés  d'empêcher  l'introduétion  du 
tabac  étranger  dans  le  Royaume  ,  furent  jugés  lî  contraires  à  l'autorité 
royale  ,  qu'il  fut  néceAairc  pour  rétablir  l'oidre  ,  d'infliger  de  nouvelles 
peines  contre  les  coupables  ,  ou  plutôt  de  rappeller  celles  que  pronon- 
çoient  les  précédens  Réglen-icns.  Ces  peines  font  clairement  énoncées 
&  les  Juges  ne  doivciit  peint  être  embarraiTés  à  en  faire  l'application 
fuivant  l'exigeanc;  des  cas.  Cependant  ce  fut  fous  prétexte  de  défaut 
de  clarté  que  h  contrebande  refta  impiuiie  &  qu'elle  devint  d'une  pu- 
blicité dangereufe  ,  non-feuJem.ent  par  la  fuppreffion  des  droits  du  Roi, 
xnais  encore  par  le  rifque    de  la  vie  de  ceux  qui  étoieiit    prépofés  d^ 
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veiller  iur  les  Fraudeurs.  Pour  reniédier  à  un  abus  injurieux  à  l'auto- 
rité Souveraine  ,  &  qui  doit  être  confidéré  comme  une  véritable  rébellion 
le  Roi  par  fa  Déclaration  du  27  Janvier  1733  ordonna  la  peine  de 
mort  &  de  conlîfcation  de  tous  les  biens  des  Contrebandiers  armés  au 
nombre  de  trois  ,  qui  feroient  arrêtés  &  faifis  portant  du  tabac  ,  &  la 
même  peine  contre  ceux  qui  armés  au  nombre  de  cinq  efcorteroient 
des  ballots  fans  y  être  autorifés  ;  la  peine  des  galères  contre  ceux  qui 
feroient  attroupés  au  nombre  de  cinq  n'ayant  point  la  permiflion  du  port 
des  armes  ,  quand  même  ils  ne  porteroient  aucune  marchandife  ,  &  dans 
le  cas  que  ces  derniers  euffent  déjà  été  faifis  -avec  du  tabac  ,  la  peine 
de   mort. 
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DECLARATION     DU     ROI, 

Concernant  les  particuliers  qui  feront  arrêtés  portant  du  tabac  ,  des  toi- 
les peintes  ou  autres  marchandifes  de  contrebande  ou  en  fraude  ,  par 
attroupement  ,  &  armés  au  nombre  de  trois  &  au  dejfus  ,  feront  punis 
de  mort  &  leurs  biens  confifqués  même  dans  le  lieu  où  la  confifçation 
n'aura  pas   lieu. 

Du  2 y   Janvier  1733. 

Enrégijlré  en   la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  &  Finances. 

LOUIS  par  h  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  Forcalquier  &  Terres  adjaceiTtes  ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront ,  Salut.  I\ous  nous  étions  propofes  en  rendant  notre  Déclaration  du  z 
Août  1729  ,  qui  établit  contre  les  Contrebandiers  des  peines  proportionnées  à  la 
qualité  des  délits  ,  d'y  rappeller  non-feulement  les  principales  Jifpofitions  de  nos 
anciennes  Ordonnances,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  le  tabac  & 
la  contrebande  5  mais  de  reprimer  par  des  peines  encore  plus  fevères  l'exercice  de 
3a  fraude  &  de  la  contrebande  ,  &  les  attroupemens  contraires  à  notre  autorité  ,  au 
bien  de  notre  fervice  ,  &  qui  expofenî  journellement  nos  Sujets  à  des  excès  que 
nous  ne  fçaurions  trop  tôt  prévenir.  Mais  étant  informé  que  plufieurs  de  nos  Ju^es 
rie  trouvent  pas  les  difpoutions  de  cette  Déclaration  aSez  claires  pour  faire  fubir 
aux  Contrebandiers  les  peines  auxquelles  ils  font  affujettis  dans  les  cas  qui  fe  pré- 
fentent  le  plus  communément ,  ce  qui  a  procuré  l'im-punité  à  plufieurs  coupables 
&  donné  de  l'aiTurance  à  ceux  qui  font  adonnés  à  l'exercice  de  la  fraude  &  de  la 
contrebande  de  continuer  leur  mauvais  commerce  ;  &  voulant  fixer  une  Jurifpru- 
çlence  certaine  qui  puiSe  reprimer  àts  crimes  qui  intéreflent  la  tranquillité  de 
l'Etat  &  la  fureté  de  nos  Sujets  encore  plus  que  la  perception  de  nos  droits  :  A  CES 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  & 
autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré 
&  ordonné  ,   difons  ,  déclarons  ôc  ordonnons  ,    voulons  &  nous  plaît. 
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'Conformément  à  l'Article  XX  de  notre  Déclaration  du  17  Oftobre  1720,  &à 
f  Article  I  de  notre  Edit  du  mois  d'Oftobre  17:6  ,  les  particuliers  qui  feront  arrê- 
tés portant  du  tabac  ,  des  toiles  peintes  ou  autres  marchandiles  de  contrebande  ou 
en  fraude  ,  par  attroupemens  &  armés  au  nombre  de  trois  &  au  defTus  ,  feront 
puiiis  de  mort,  &  leurs  biens  conlifquésj  même  dans  les  lieux  où  la  confiicatioa 
.n'aura  pas   lieu. 

IL 

Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  efcorté  des  chevaux  ,  voitures  ,  bateaux ,  ou. 
même  des  hommes  chargés  de  balots  de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être  ,  par 
attroupement  au  nombre  <le  cinq  au  moins,  avec  port  d'armes  ,  fans  avoir  aucun 
titre ,  qualité  ou  permiffion  du  Commandant  ou  de  l'Intendant  dans  la  Province 
pour  porter  des  armes  ,  &  pour  efcorter  des  voitures  &  balots  ,  feront  punis  de 
mort  ,  &  leurs  biens  conSfqués  ,  même  dans  les  lieux  où  la  confifcation  n'aura  pas 
lieu  :  Voulons  que  ledit  crime  puiffe  être  prouvé  par  voye  d'information  &  audi- 
tion de  témoins  ,  qui  dépoferont  les  avoir  vus  efcortant  des  balots  ,  attroupés  au 
r.ombre  de  cinq  au  moins  avec  port  d'armes  ,  recolemens  ,  confrontations  &  autre 
règle  prefcrite  par  notre  Ordonnance  criminelle  de  1670  pour  les  crimes  de  tout 
autre  nature  ,&  que  ledit  crime  foit  cenfé  prouvé,  quand  bien  même  il  ne  leur 
auroit  été  faifi  aucunes  defdites  marchandifes  lors  de  leur  marche  ou  paffage  -ea 
troupe   avec  armes. 


ÏII. 

Voulons  qu'à  commencer  du  jour  tle  la  publication  defdites  préfentes  ,  ceux  qui 
feront  trouvés  5c  arrêtés  fur  les  terres  &  pays  de  notre  obéiffance  ,  attroupés  au 
nombre  de  cinq  au  moins  ,  armés  de  fufils  ,  carabines  ou  autres  armes  à  feu  ,  foit 
en  allant  ou  revenant  du  lieu  du  déchargement  &  en  quelque  façon  que  ce  foit  , 
&  dès  qu'ils  feront  attroupés  audit  nombre  ,  foient  punis  de  la  peine  des  Galères  à 
perpétuité,  quand  bien  même  ils  ne  fe  trouveroient  chargés  d'aucunes  marchandifes, 
laquelle  peine  ne  pourra  cependant  être  prononcée  que  contre  des  Vagabons  ,  Gens 
fans  aveu  ,  Artifans ,  Gens  de  métiers  ,  Gens  de  peine  ,  Matelots  ,  Payfans  &  au- 
tres de  cette  qualité  qui  ne  font  point  du  rang  de  ceux  aufquels  nous  permettons 
&  foufrrons  le  port  d'armes  ,  &  feront  leurs  biens  confifqués  ,  même  dans  les  lieux 
où    la  confifcation   n'aura  pas  lieu. 

IV. 

Voulons  que  ceux  défignés  en  l'Article  précédent  qui  auront  déjà  été  condamnés 
pour  fait  de  contrebande  de  tabac  ,  toiles  peintes  ou  autres  marchandifes  ,  &  qui 
feront  trouvés  &  arrêtés  attroupés  audit  nombre  de  cinq  au  moins  ,  arm.és  de  fu- 
fils., carabines  ou  autres  armes  à  feu  ,  foient  punis  de  mort  Scieurs  biens  confifqués, 
même  dans  les  lieux  où  la  confifcation  n'aura  pas  lieu  ,  &  feront  au  furplus  les 
autres  Réglemens  rendus  concernant  la  contrebande  &  la  fraude  àii.  tabac  ,  «xécu- 
cutés   félon   leur   forme  &    teneur. 

Si   donnons  en  mandement  à  nos    amés    &  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour 

<ies  Comptes  ,    Aydes  &  Finances    à  Ais  ,  que  ces  préfentes  ils    ayent    à   faire  lire  , 

publier  ôc  enrcgiTtrer  ,    &  le  contenu  en   icelles  ,    garder  ,    obferver  &  exécuter  felopî 

leur   forme    ôc   teiieur  j     Car    TEL  EST    NOTRE  PLAISIR.   Ep    témoin   de    quoi   nonn 
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avons   fait  mettre   notre  fcel  à   cefcites    Préfentes.   Donné  à    Rlnrly  le  vingt-feptieme 
jour  de    Janvier,    l'an    de     grâce    mil    fept    cens    trente-îrois  ,   &   de   notre    régne  le 
dix-huitième.  Signé,  LOUIS  .Et  plus  bas  ,  Paf  le  Roi.  Comte  de  Provence  ,  Phelipeaux^ 
Vu  au   Confeil  ,    Orry. 

Lue  ,  publiée  &  régiftrée  aux  Archives  de  Sa  Majefté  ,  préfent  &  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Aix  en. 
la  Cour   des  Comptes,   Aydes  &   finances    de   Provence  le   25   Février   1753.- 

Signé  ,   Fregier. 

Les   défordres  que   la  licence  des  Contrebandiers  avoit  multipliés  ,  8é 
les   excès  qui   en   avoient  été  la  fuite  ,    furent    arrêtés  par  la   crainte  du 
fupplice.  La   régie   du  privilège   pour  la  vente    &   diftribution  du   tabac 
ne    fut  plus  troublée  ,    &  les  Employés  firent   leurs  fondions  avec  tran- 
quillité &   sûreté.    Ils  veillèrent   pour   empêcher  Tintrodu^ion  du  tabac 
étranger  ,   tant  par  terre   que   par  mer  ,   conformément  aux  difpofitions 
énoncées    dans  les   Réglemens  ci-devant  rapportés.   Les  vifites  des  Navi- 
res furent  faites  exaâemient  &  les  provifions  du  tabac  trouvées  fur  les 
Bâtimens  étrangers  ,    furent    dépofées   aux    Bureaux   de    l'Adjudicataire , 
de   crainte    que  la  liberté  de   laiiTer  le  tabac  à  bord  ,  ne  devint  abufive 
&  ne  fervit   de   prétexte    à  la  contrebande.    Sur  le    refus    que  le  Capi- 
taine   Tabbe    de   Wries    fit  de    dépofer    le  tabac   de   provifion    de    fort 
Navire,   les  Employés   en  drelTerent    procès   verbal    pour  le  faire  con- 
damner &  le    contraindre   à   fe  conformer  à   ce  qui  éîoit  porté  par  les 
F.églemens  ;  mais   le  Capitaine    Tabbe  de  Wries  s'oppofa  non-feulement 
à  la  prétention  des   employés  ,    mais  fe  ligua  avec  les    autres  Capitaines 
de  fà  Nation  pour  demander  aux  Officiers  de  l'Eleâion  de  Rouen  d'être 
maintenus  dans  la  liberté  &  dans  le  droit  de  garder  la  provifion  de  tabac 
iiéceifaire  à  leurs  équipages  ,    &  de  pouvoir  en  faire   eux-mêmes  la  dif- 
tribution.  Cette  qiiellion  n'étoit  point  de  la  compétence  des  Officiers  de 
TEIeâion  de  Rouen.  Ils  la  jugèrent  cependant  contre  les  difpofitions  des 
Réglemens,    en  faveur  defdits  Capitaines  Hollandois ,   &  condamnèrent 
le  Fermier   aux    dépens    par  Sentence  du  8   Mai  1733.  Un  jugement  fi 
irréguiier  ,  parut  fi  contraire  à  la  bonne   régie  &  fi  favorable  à  la  con- 
trebande ,    qu'il  fut  fupprimé  &  annuilé  ,  &  par  nouveau  réglem.ent ,  le 
Roi  ordonna    tout   ce    qui   devcit  être  obfervé   pour  les  tabacs  de  pro- 
vifion  qui  fe  trouveront  fur  les  Bâtimens  lors  de  leur   arrivée  dans  les 
Ports  de  France.  Ce  Règlement  prévient  toutes  les  conteftations  que  la 
chicane  pourroit  faire   naître.   Il  efi:  d'une   clarté  à  ne  demander  auciinei 
explication.. 


iillliilli 


PAR    MARSEILLE. 


Bnjt»rvi'.  iKrgk-g;cclMiB«»HM-«m-'"''?J«'"»*'''*'*-"'"'^~'-^ 


5^3 


Tabac 
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DU    CONSEIL    D'ETAT     DU     ROI, 

:^avant  de  Règlement  pour  les  tabacs  de  provlfion  qui  fe    trouveront  fur 
les  Bâtimens  étrangers  qui  abordent  dans  les  Ports  de  France. 

Du    15  Septembre    1733. 
Extrait  des  Régijîres  du  Confeil   d'Etat, 

LE  ROI  étant  informé  que  le  i?  Janvier  dernier,  les  Commis  de  Nicolas 
Desboves  ,  Adjudicataire  des  Fermes  générales  ,  s'étant  tranlportés  à  bord  d'ua 
>Iavire  HoUandois  mouillé  dans  le  Port  de  Rouen  ,  à  l'effet  d'obliger  le  Capitaine 
(de  ce  Navire  ,  nommé  Tabbe  de  Wries  ,  à  dépofer  au  Bureau  du  Fermier  les 
îabacs  qu'il  avoit  apportés  de  Hollande  pour  fa  provifion  &  celle  des  gens  de  fon 
Equipac-e  ,  ledit  Capitaine  leur  auroit  repréienté  vingt-trois  livres  de  tabac  de  pror 
vifion  A  l'enlèvement  &  au  dépôt  defquels  il  fe  ftroit  oppofé  ,  prétendant  être  en 
^roit  de  garder  ce  tabac  pour  fa  confommation  ,  &  n'être  point  obligé  ,  non  plus 
que  les  gens  de  fon  équipage  ,  à  ufer  du  tabac  du  Fermier  pendant  qu'ils  féjour- 
iieroient  dans  le  Port  de  Rouen  :  Que  pour  raifon  de  cette  conteftatioii  ,  il  y  avoit 
«u  inllance  devant  les  Officiers,  de  rEkaion  de  Rouen  ,  dans  laquelle  les  Capitaines 
des  autres  Navires  HoUandois  mouillés  dans  ledit  Port  de  F..ouen  ,  auroient^ été  reçus 
parties  intervenantes  ,  pour  être  dit  que  le  jugement  qui  feroit  rendu  à  l'égard  du 
Capitaine  Tabbe  de  Wries  feroit  commun  avec  eux  ,  &  que  par  provifion  il  feroit 
défendu  au  Fermier,  fes  Commis  &  Prépofés ,  de  faire  enlever,  ni  d'exiger  le  dé- 
^ct  des  tabacs  que  lefdits  Capitaines  auroient  déclarés  lors  de  leur  arrivée  à  Rouen  : 
tQue  quoique  cette  conteftation  ne  foit  point  de  la  nature  de  celles  dont  la^  con- 
rcifïïince  elt  attribuée  aux  Ofiîciers  des  Ekaions  ,  s'agiffant  de  régler  entre  l'Adju- 
dicataire de  la  Ferme  du  tabac  &  les  Equipages  des  Navires  étrangers_  qui  abor- 
dent dans  le  Royaume  ,  des  prétentions  relpeûives  fur  lefquelles  les  parties  s'étoient 
déjà  pourvues  au  Confeil  par  les  Mémoires  qu'ils  y  avoient  produit  ;  cependant  les 
Officiers  de  l'Eleftion  de  Rouen  ont  rendu  le  8  Mai  dernier  une  Sentence,  par 
iiquelle  ils  ont  déchargé  le  Capitaine  de  ^'ries  de  la  demande  du  Fermier  ;  ils  iui 
ont  accordé  maiii-levee  de  fon  tabac  avec  dépens  ,  &  ont  déclaré  leur  Sentence 
commune  au  proiît  des  autres  Capitaines  HoUandois  qui  étoient  intervenus  dans 
J'inftance  :  &  comme  cette  Sentence  elt  direûemeut  contraire  aux  difpofitions  des 
Articles  X  ,  XI  &  XH  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  du  mois  de  JuiUet  i68i  , 
jl  s'en  fuivroit  ,  fi  eUe  fubfilloit  ,  que  les  étrangers  fondés  fur  cette  Sentence  ,  pour- 
jroient  faire  refus  de  dépofer  leurs  tabacs  de  provifion  au  Bureau  du  Fermier  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée-,  à  quoi  Sa  Majellé  voulant  poui-voir.  \û  la 
«Sentence  dudit  jour  8  Mai  dernier,  h  fignihcatiou  de  ladite  Sentence  ,  laLettre  des 
Officiers  de  ladite  Ekaion  dudit  jour  8  Mai  dernier  contenant  les  motifs  de  ladite 
Sentence  &  les  Mémoires  des  cautions  de  ivikolas  Desboves  Adjudicataire  des  Fermes- 
Générales-Unies  &  de  la  vente  excluUve  du  tabac,  fervant  de  réponfe.  Ouile^rap- 
)icrt  du  fieur  Orry ,  ConfeiUer  d'Etat  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur 
Général  des  Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  ,  fans  s'arrêter  à  h  Sentence 
rendue  le  8  .Mai  dernier  ,  par  les  Gfïicki-s  de  i'Ekaioa  de  Rouen  au  profit  du  CapîtaisJC 
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Ta&A-G.  Tal^be  de  XN'^'ries  ,  &  des  autres  Capitaines  Hollandois  qui  étoient  intervenus  dans 
rinftance  ,  laquelle  Sentence  Sa  Majelté  a  caffée  &  annuUée  ,  a  ordonné  &i  ordonnf 
ce  qui  fuit. 

Article      Premier. 

Les  Commis  &  prépofés  du  Fermier  pourront  à  l'inftant  de  l'arrivée  de  tout  Navire 
étranger,  de  quelque  Nation  qu'il  {bit,  le  tranfporter  à  bord  d'icelui  ,  à  l'efFet 
d'exiger  la  reprélentation  des  tabacs  de  provifion ,  &  de  prendre  les  méiures  con=- 
venables  pour  qu'il  n'en  foit  fait  aucun   verfement  frauduleux. 

I  I. 

Que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  Navires  dans  les  Ports  du  Ro-- 
yaume  où  ils  aborderont  ,  foit  qu'ils  viennent  par  deftination  ,  ou  que  ce  foit  paï, 
relâche ,  les  Capitaines  déclareront  au  plus  prochain  Bureau  du  tabac  toutes  les  dif- 
férentes quantités  ,  efpéces  &  qualités  de  tabacs  de  provifion  qu'il  y  aura  dans  leurs 
bords ,  enfemble  le  nombre  d'Officiers  ,  Matelots  &  autres  efFeâifs  dont  l'Equipage 
fera  compofé  ,  lefquelles  déclarations  feront  tranfcrites  &  fignées  par  le  Capitaine 
ou  Ecrivain  du  Navire  fur  le  Regiftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet  en  chacun  Bureau 
du  Fermier. 

m. 

Les  tib'acs  de  p roviiion  feront  apportés  au  Bureau  dans  l'inftant  de  la  déclaration 
qui  en  fera  faite  ,  &  ils  y  refteront  en  dépôt  fous  la  clef  du  Fermier  pendant  toux. 
lé   teras  que  le  Navire   féjournera  dans  le  Port  où   il  aura  abordé. 

I  V. 

Si  après  la  déclaration  &  le  dépôt  fait  au  Bureau  on  trouve  du  tabac  caché  dan? 
îè  Navire  ,  il  en  l'era  dreffé  procès  verbal,  &  la  confifcation  en  fera  pourfuivie  avec 
amende  ,  conformément  aux  Réglemens ,  contre  le  Capitaine  foit  qu'il  foit  auteur 
de  la  fraude  ,  ou  qu'elle  ait  été  commiie  par  les  gens  de  fon  Equipage  ,  du  fait  def?,- 
quels  il   fera,  tenu  de    répondre  civilement. 


Les  Commis  du  Bureau  où  les  tabacs  de  provifion  auront  été  déclarés  &  remij. 
en  dépôt  ,  feront  tenus  d'en  rendre  &  délivrer  toutes  les  femaines  douze  onces  pour- 
la  provifion  de  chacun  des  Officiers  ,  Pilotes  ,  Matelots  ,  &  autres  effeÛifs  dont. 
l'Equipage   fera  compofé. 

VL 

Cette  livraifon  fe  fera  au  commencement  de  chaque  femaine  ,  à  compter  du  jour- 
que  le  Navire  aura  mouillé  au  Port  ,  au  Capitaine  ou  à  l'Ecrivain  ,  qui  donneront, 
à  chaque  livraifon  leur  re.connoilTance  ou  Certificat  de  la  quantité  de  tabac  quiieuir 
aura   été  rendue. 

VIL. 

Les  Capitaines  qui  auront  déclaré  leur  équipage  compofé  d'un  plus  grand  nom,->- 
bre.  d'ho.mraes  qu'il  n'y  en  aura  en  effet ,   demeureront  déchus  eux  &  leur  Equipage.j, 
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âe  la  fnveur    d'iifer  pendant  leur   féjour  dnns  le  Port  où  ils  auront   abordé  ,    du  tabac      X  ABA*i 
de  proviiion  qu'ils  auront   déclaré  &  remis  en    dépôt. 


VIII. 


Les  tabacs  de  provifion  qui  n'auront  point  été  confommés  ,  feront  rendus  à  l'inf--- 
tant  du  départ  du  Navire  ,  au  Capitaine  ou  à  l'Ecrivain  ,  lelquels  feront  tenus  d'en- 
ilonner  une  décharge  valable  à  la  marge  du  Regiftre  fur  lequel  la  déclaration  def- 
dits  tabacs  aura  été  tranfcrite  &  lignée.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  ,  lu ,  publié  & 
aiîiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  enregillré  aux  Greffes  des  Eleftions ,  Jnril'diâions  des 
Traites  &  Maîtrilds  des  Forts  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  ,  &  exécuté  nonobftant  op— 
polition  ou  autres  empêchemens  généralementquelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majefté  fe  referve  &  à  fon  Confeil  ,  la  connoilfance  ,  icelle  interdifant  à  toutes  i'es 
Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu. 
à   Verfailles  le  quinzième  jour  du  mois  de    Septembre  mil  fept  cens  trente-trois. 

Signé  ,  Chauvelin. 

LOUIS    par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France    &   de  Navarre,     Comte   de    Pro- 
vence ,  Forcalquier   &    Terres  adjacentes  ,   à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos 
Conleils  ,    les   Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  Ordres 
dans  les  Provinces   &  généralités  de   notre   Royaume  ,  Salut.  Nous  vous  mandons  & 
enjoignons    par  ces   préfentes  lignées    de   Nous  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  ,  la  main 
à    l'exécution  de  l'Arrêt  ci-attaché    fous  le  contre-fcel  de  notre    Chancellerie  ,  ce  jour- 
d'hui    donné   en   notre  Confeil   d'Etat  ,  Nous  y  étant  ,    pour   les   caufes    y  contenues. 
Commandons  au    premier  notre  Huiffier  ou   Sergent  fur   ce  requis  ,    de   fignifier  ledit 
Arrêt   à   tous    qu'il  appartiendra  ,    à  ce  que  perfonne   n'en  ignore  ,   &  de  faire    pouv 
fon   entière    exécution  ,   tous    aftes    &    exploits     néceflaires  ,    fans    autre  permiffion  -,. 
nonobllant    clameur  de  Haro  ,  Chartre  Normande  &   Lettres  à  ce  contraires.  Voulons^ 
que  ledit   Arrêt  foit  lu,   publié   &   affiché    par-tout   où  befoin    fera   ,    enregiftré   aux 
Greffes  des  Eleftions  ,  Jurifdiftions  des  T'raites  &  Maîtriies  des   Ports  ,  dans  tous  les 
Ports  de  notre    Royaume  ,  &    qu'aux  copies  d'icelui   &  des  préfentes  ,    coUationnées 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires,  foi    loic   ajoutée    comme  aux:. 
Originaux.   Car    tel    eH   notre   plaifîr.   Donné  à  Verfailles  le   quinzième  jour    de   Sep- 
tembre ,  l'an  de  grâce   mil   fept  cens  trente-trois  ,   &  de  notre  régne  le  dix-neuvième.».- 
Sisné,  LOUIS-,  Et  plus  bas,  par  le  Roi  ,.  Chauvelin  ,  Et  fcellé  du   grand    fceau  de-v 
cire  jaune. 


Collationné  aux    Originaux   par    Naus  ,   Confeiller  -  Secrétaire    du   Roi  ,  Maifon 
ronne  de  France,   &  de  fes   Finances.  Signé,   Belon. 


Cou' 


La  culture  &  le  Commerce  du  tabac  étant  libres  dans  le  Cointat: 
VenailTJn  ,  qui  ert  enclavé  dans  les  terres  de  France ,  caufoient  un  pré- 
judice couiidérable  à  l'Adjudicataire   de  la  Ferme  du   tabac  gar  la  couy 
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"^ABAC.  trebande  qu'on  en  faifoit  ,  &  que  les  Brigades  mulcipliées  de  furveilîans 
ne  pouvoient  empêcher.  Le  Comtat  fourniiroit  une  pépinière  de  Con- 
trebandiers. L'afile  que  les  malfaiteurs  y  trouvoient ,  en  augmentcit  le 
nombre  ,  de  forte  qu'il  auroiî  été  nécelîaire  de  faire  un  cordon  de  Trou- 
pes réglées  pour  arrêter  la  fraude.  (  Le  gain  fera  toujours  un  motif  de 
détermination  pour  la  plus  grande,  partie  des  hommes.  )  Les  récoltes 
-de  tabac  une  fois  faites  ,  il  failoit  en  chercher  la  confommation  ,  & 
plus  les  récoltes  éîoient  abondantes ,  plus  le  tabac  fe  vendoit  à  bas 
prix ,  &  plus  il  fe  préfentoit  d'acheteurs  ponr  l'introduire  dans  le  Dau- 
phiné  ,  la  Provence  &  le  Lauguedoc.  Là  où  la  rufe  ne  pouvoit  pas  fuf- 
fire  pour  troinper  la  vigilance  des  Gardes  ,  la  force  venoit  au  fecours. 
Ce  n'étoit  que  combats  qui  ne  fe  terminoient  guères  fans  efFufion  de 
faag.  D'un  côté  la  diminution  des  droits  du  Roi  ,  &  de  l'autre  la  perte 
pour  l'Etat  de  pluileurs  Sujets  que  la  violence  des  Contrebandiers  avoit 
jQîcrinés  ,  &  que  la  juftice  livroit  au  fuplice  pour  intimider  &  fervir 
d'exemple  aux  autres  coupables  ,  infpirerent  le  delTein  de  prévenir  ces 
malheurs  en  en  fupprimant  la  caufe.  On  eftima  que  tant  que  la  culture  du 
tabac  feroit  autorifée  dans  le  Comtat ,  il  feroit  morablement  impoffible  de 
remédier  à  la  fraude  &  à  fes  funeltes  fuites.  On  avoit  raifon  ,  &  la 
fageffe  préfida  à  ce  Confeii.  On  calcula  le  dommage  qu'il  en  réfultoiî 
pour  le  Fermier ,  l'augmentation  des  droits  que  la  confommation  du 
tabac  dans  le  Comtat  donneroit ,  Se  les  fraix  qu'il  en  coutoit  pour  en 
garder  les  limites.  Ce  calcul  fait  ,  on  propofa  au  Saint  Père  d'établir 
èans  tout  le  Comtat  Venaiiîin  le  privilège  exclufîf  pour  la  vente  &  dif- 
tribution  du  tabac  de  la  même  manière  que  la  régie  étoit  établie  en 
France  ,  &  de  laiiTer  jouir  la  Compagnie  Françoife  qui  étoit  Adjudi- 
xataire  en  France  de  la  Ferme  du  tabac  dudit  privilège  dans  le  Comtat 
Venaiilin  ,  moyenant  un  prix  qui  feroit  convenu  ,  aux  claufes  &  con- 
ditions ordonnées  par  Sa  Sainteté.  Cette  propofition  fut  agréable  au 
St.  Père  ,  qui  voyoit  avec  peine  que  fes  Sujets  ,  pour  faire  profiter 
leurs  plantations  de  tabac  ,  expofoient  journellement  leur  vie  ,  &  com- 
mettoient  des  excès  auffi  contraires  à  la  bonne  police  ,  qu'à  la  fain- 
teté  de  notre  Religion.  On  travailla  en  confécruence  à  un  Concordat 
entre  la  Cour  de  Rome  &  celle  de  France  ,  qui  fut  arrêté  &  figné  le 
ïi  Mars  1734,  par  lequel  le  bail  pour  la  vente  exclulive  du  tabac  (& 
les  autres  claufes  convenues  )  pour  tout  le  Comtat  Venaiiîin  ,  fera  paifé 
pour  neuf  années  à  l'Adjudicataire  des  Fermes-Unies  de  France  fous  le 
nom  d'un  habitant  d'Avignon,  moyenant  la  rente  annuelle  de  23 coco 
liv.  payable  en  quatre  payemens  égaux  de  57500  liv.  chacun,  &  que 
ledit  bail  fera  continué  de  neuf  en  neuf  ans  ,  Sa  Majefté  Très  -  Chré- 
îienne  s'étant  c'tiargée.à  chaque  renouvellement  de  bail,  de  faire  pren- 
dre ledit  privilège  pour  le  Comtat ,  à  celui  qui  aura  la  régie  &  l'ad- 
.îniniftration  en  France  de  la  vente  &  de  la  dillribution  du  tabac  ,  aux 
çîaufes  &  conditions   ftipulées  ;    ce  qui   a    été   exécuté  jufqu'aujourd'hui 
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îTans  difficulté.    Quoique  ce  Concordat   foit   un  peu  long  ,  il  importe  d'en     Tasac» 
connoître   toutes  les  difpofitions  ,  je    le  joins  ici. 


BAIL 

DE     LA   FERME    GENERALE 


DANS   LA    VILLE   D'AVIGNON    ET    ETAT    VENAISSIN. 

Appartenant  à  la  Chambre  Apoftolique  &  Légation  d'Avi- 
gnon fur  tout  le  tabac  qui  fera  vendu  dans  la  Ville 
d'Avignon  &  Comtat  Venaiflin  pendant  huit  années  & 
ûx  mois,  à  commencer  du  premier  Avril  1754»  P°^^^ 
finir  au  dernier   Septembre   1742. 

Ledit  Bail  fait  a  Fkançois  CoB-NELY  du  31  Mars  IJI4. 


PHILIPPE     BONDELMONTI, 

CHEVALîEk^DE  VORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM, 
Référendaire  de  l'une  &  Vautre  Signature  de  N.  S.  Père  le  Pape , 
Vice-Légat  &  Gouverneur  Général  en  cette  Cité  &  Légation  d'Avignon  ... 
&  Sur-Intendant    des  Armes   de   Sa    Sainteté  en  cet  Etat. 

S  Cachent  tous  que  Tan  mil  lept  cens  trente-quatre  ,  &  le  trente-unième  &  der- 
nier jour  du  mois  de  Mars  ,  par-devant  Monfeigneur  lUuftriffime  &  Réverendif-- 
lîme  PHILIPPE  BONDELMONTI  ,  Référendaire  de  l'une  &  l'autre  Signature  de- 
Notre  Saint  Père  le  Pape  ,  Vice-Legat  &  Gouverneur  en  la  Légation  d'Avignon  , 
&  Sur-Intendant  Général  des  Armes  de  Sa  Sainteté  en  cet  Etat  ;  &  Nous  Secré- 
taire d'Etat  pour  Notre  S.  Père  le  Pape,  &  Archivifte  ■  de  la  Révérende  Cliambre- 
Apolloliqiie  en  ladite  Légation  foufTigné  ,  &  en  préfence  des  témoins  à  la  fin  nom-- 
mes.  tut  préleut  IlluTtre  Seigneur  Meflîre  Louis  Gabriel  ds  Benoit,  Avocat  &  Pro- 
cureur GéaJral  de  N.  S.  P.  en  cette  Légation  ,  lequel  procédant  par  l'ordre  exprès" 
de  mondit  Seigneur  Illuilriiîîme  ,  &  fous  fon  autorité,  en  exécution  du  1  raité  6c: 
Concordat  £aûé  entre  les  Commiiîàires  de  Sa  Sainteté,,  6c  de  Sa-Ri.ajeiié.  très-Cliré.-- 
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tienne    fîgnè  à  Paris  le  onze  de  ce   mois  ,    en   vertu   de   leurs    Commiiîîons  &  pleins 
Pouvoirs  ,   &  encore  en  conl'équence   de  l'Ordre  exprès   de  la  Cour  de    Rome  ,  qui  a 
été  expédié  à  mondit  Ssigneur  par  la  Lettre   de  la  Sécretairerie  d'Etat  dattée  du  vingt 
Février    dernier ,    leiquelles  pièces   feront  ici  inférées  avant    la   claufe  dtquoi  ,  après 
av&ir  été  -dûeraent   regiflrées  aux  Archives   de   cette  Légation  ,  lequel  fieur  de  Benoit 
Avocat    Général     fous    l'autorité    &     du     gré     de     mondit    Seigneur    Illuftriiî;me    de 
ion  gré  ,    a   arrenté   &   baillé   à   Ferme     pour   &    au    nom    de    Sa   Sainteté  &    de    la 
Révérende  Chambre  Apolloiique  ,  à    Sr.  François  Cornelli  Bourgeois  Citojen  de  cette 
Ville  ,    tant    pour  lui  ,   que   pour  ceux  à    qui    il   fera   ceffion    &    tranfport    des    pré- 
fentes  ,  ftipulant   &   acceptant   le  droit  &    privilège    excluiîf  de   la   vente  &    fabrica- 
tion  du   tabac  ,    comme    auffi   celui   de    vendre    ou    faire  vendre  les  différentes   efpé- 
ce:    de  tabac    en   poudre   &  en   corde   néceiTaires   à    la     confommation    &    ufage    des 
Habitans    de    toute   l'étendue  de  la  ville   d'Avignon  ,    &    Comtat  Venaiffin  ,    aux  prix 
mentionnés    dans  le  F.églement    fait   par   fa   Seigneurie    Illuftriilîme  ,    &    ce   par  pri- 
vilège    exclufivement   à  tous   autres  ,    pendant   le  tems  de    huit    années   &   fix   mois  , 
lefquels   fix  premiers  mois  commenceront  le   premier  Avril    prochain  ,    &  finiront   le 
xlernier  Sep'-embre    de   la    prélénte  année  ;   &  à  l'égard  des  huit  années   elles  commen- 
ceront  au  prém.ier   Octobre    auffi  prochain  ,  pour  finir  le   dernier  Septembre  mil  fept 
cens   quarante-deux  ,    &     feront   alors    complettes    &    révolues  ;    ayant    été    convenu 
avec  Meffire  Pierre  Grimod   Dufort  ,   Ecuyer  ,   Fermier   Général  de  Sa  Majeftè    très- 
Chrétienne  ,    chargé   de    procuration ,   que    le    préfent    bail  ne   feroit  palTé    que  pour 
huit  aiinées  &  fix  mois  ,   au  lieu   de    neuf  années  ,  ainfi  qu'il  efl  ftipulé  par  le  Traité  , 
&    ce    pour   cette    première   fois  feulement  ,  attendu  que  les  Baux   des  Fermes  généra- 
les   en   France    n'ont   leur     commencement    qu'au    premier    Oftobre  ,     pour   finir  au 
dernier   Septembre  ;   &   pour  le  prix  du  préfent   bail  pour  la  vente  exclufive  du  tabac 
&   les  autres    claufes  convenues   &  exprimées  dans  le   fufdit  Traité  ,  ledit  fieur  Cor- 
nelli   payera  la  rente    de  deux  cens    trente     mille     livres    par  chacun   an  en   efpéces 
fonnantes  au    cours  &   valeur   de   France  ,   &   non   en  papier  de  quelque    efpéce  qu'il 
puifTe  être  ;  lequel  Bail  fera    renouvelle  à  fon    échéance  ,   &   au   premier    Cûobre  de 
r'annc_e   mil  fept   cens   quarante-deux  ,  pour    neuf  années  au   même    prix  ,   claufes    & 
conditions  ,  ainfi    continuées  de  neuf  années   en  neuf  années  ,   Sa   Majeflé  très-Chré- 
tienne   s'éîant   chargée  à  chaque   renouvellement  qui  fera  fait  du  Bail   de  fes  Fermes, 
de  faire  prendre  le  Bail   du   tabac  ,  par  ceux   qui  auront  alors  la  régie  &  adminiftrà- 
tion   de   la  Ferm.e  générale    du    tabac   en  France.   Laquelle   fufdite  rente  de  deux  cens 
trente  mille   livres  par  chacun  an ,   tant  pour  raifon   du  privilège   de  la   vente  exclu- 
five  du  tabac  ,    que    pour  l'indemnité    des   Cultivans  &  Fabriquans    de   tabac  &  toiles 
peintes  &  indiennes  dont  la   fabrication  &  la  vente    ont  été   défendues  par  le   Règle- 
ment  de    miondit   Seigneur    Uluftriilime     publié   ce    jourd'hui  ,     ledit    Sieur    François 
Cornelli  a  promus   &   promet  de   payer    &    de   faire  expédier  à    la    Révérende    Cham- 
tre   Apoftolique  ,  &  pour  elle    à  fon  Tréforier  &  Dépofitaire  général  en    deux  paye- 
mens  égaux  de  çinquante-fept  mille  cinq  cens  livres  chacun  ,  la  fomnne  de  cent  quinze 
raille  livres,   pour   la   jouifiance    de  fix  mois  qui  commenceront  dem.ain  premier  Avril 
&   finiront   au  dernier   Septembre    prochain,   lefquels  deux  .  payemens  fe    feront  ledit 
jour   premier  Avril  ,  &   premier  Juillet  prochains  ,  &  pour  les  huit  années   fuivanîes 
en    quatre   payemens    égaux   de  cinquante-fept   mille   cinq  cens  livres   en  elpéces  fon- 
nantes comme   dçfilîs  ,   chacun  de    trois   mois  en  trois    mois  ,    dont  le  prém.ier   com- 
mencera au  premier  Oftobre  ,  le   fécond  au  premier  Janvier  ,  le  troifième  au  premier 
Avril  ,    &  le   quatrième  au   premier  Juillet  de   chaque   année   de  la   préfente  Ferm.e  , 
lefquels  payemens  ne  pourront  être  faits  que  par  acquit  public  auxAûes  des  Archives  ; 
pour  de   ladite  Ferme  ledit  fieur  Cornelli  ou  fes   ayans  caufe  ,  jouir,  faire  &  difpo- 
ï'er  conformément  au   fufdit  R.églfm£nt ,    lîi  ,    &  publié    ce    jourd'hui  ,  &  inféré  à  la 
fin   du  préfent  Aâe ,  au    nombre    de  vingt-cinq    Articles  ,   que  ledit   fieur  Cornelli  a 
promis  &  promet    d'obferver    esaûement  ,   par    lequel    Règlement  mondit    Seigneur 
ÏUuftriilime  p    auroit  déclaré   que   Sa  Sainteté  s'eft  refervée   à  comunencer   du   préniier 
Avril;  &  aies  Fermiers  le   privilège  esclufif  de  la  ■  fabrication  ,  vente    &  débite  de 
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^abac  cîc  toute  efpt^ce  ,  qui  le  confommeroiit  dans  IV-tendue  d'Av.'gnon  ,  &  Cointat  TaBAC. 
Venniïïîn  &  a  fait  défenles  à  cet  ciî'et  à  tous  les  hnbitans  diidit  Avignon  &;  diidit  i  omtat 
Venaiffin,  de  quelque  état,  qualité  &  proieffioii  qu'ils  foient ,  d'en  fabriquer,  ven- 
dre &  débiter,  même  d'enlemencer ,  planter,  &  cultivera  l'avenir  aucuns  tabacs 
dans  leurs  terres  ,  jardins  &:  vergers  ,  &  autres  lieux  fiiués  efdits  pays  ,  fous  quel 
prétexte  &  dénomination  que  ce  foit  ,  &  pour  quelque  ufagé  que  ce  puifle  être  ,  & 
par  le  même  Pv.églement  mondit  Seigneur  Illuftrifllme  a  fait  encore  connoitre  les 
ijitentions  de  Sa  ^Sainteté  fur  ce  qui  fera  obfervé  par  les  Marchands  &  rabriquans 
d'Avignon  ,  &  Comtat  Venaiflin  ,  qui  auront  en  leurs  pofleffions  des  toiles  peintes 
ou  tabacs  au  premier  Avril  ,  &  établi  les  peines  qui  feront  prononcées  contre  les 
Fraudeurs  ou  Contiebandiers  qui  fabriqueront,  vendront  ou  favor-iferont  le  com- 
merce des  tabacs  ou  toiles  peintes  ,  &  par  lequel  fufdit  Règlement  encore  mondit 
Seigneur  Illuftriffime  a  déterminé  la  procédure  qui  devra  être  fuivie  pour  les  faire 
prononcer  ,  &  les  Ofiîciers  devant  lefquels  Sa  Sainteté  entend  que  ledit  Sr.  François 
Cornelli  ,  ùs  Procureurs  ou  ayans  caufe  fe  pourvoyent  dans  les  difFérens  cas  qui 
powront  fe  préfenter  ,  defquelles  fulclites  cliofcs  ci-devant  exprimées  ,  ledit  fie'ur 
Avocat  Général  ,  au  nom  de  Sa  Sainteté  &  de  la  Révérende  Chambre  Apoflolique 
fous  l'autorité  &  ordre  ci-defTus,  fe  délaififlant  &  déveftiffant  ,  en  a  faifi  &  invêfti 
ledit  fieur  François  Cornelli  par  tous  Aftes  en  femblahle  cas  requis  ,  néceffaires  & 
accoutumés  ,  &  expédiés  en  la  meilleure  forme  ;  promet  &  s'oblige  en  la  même 
qualité  ,  garentir  ,  faire  ,  avoir ,  jouir  &  tenir  ,  &  faire  réligieufsment  garder  & 
oblerver  par  les  Sujets  de  Sa  Sainteté  ,  de  quelque  état  ,  qualité  &  profeffion  qu'ils 
ibient ,  fans  nul  excepter  ,  audit  Sr.  François  Cornelli  ,  &  ceux  qui  auront  de  lui 
droit  &  caufe  conformément  audit  Traité.  Promet  de  plus  mondit  Sr.  Procureur 
Général  ,  audit  nom  faire  jouir  les  tabacs  que  ledit  fieur  Fermier  ou  fes  Procu- 
reurs &  ayans  caufe,  feront  venir  &  entrepofer  dans  le  Bureau  d'Avignon,  &  en 
feront  fortir  pour  être  portés  dans  les  différentes  Villes  &  Lieux  du  Comtat ,  de 
tous  droits  de  péage  ,  pafiage  &  autres  ,  mis  &  à  mettre  ,  conformément  aux  Bulles 
des  Souverains  Pontifes  accordées  à  la  ville  d'Avignon,  &  ce  dans  les  Terres  de 
Sa   Sainteté  ,  à  l'exception  toutefois  du   droit  de  pontanage  qui  fe  fève  ,&  perçoit  au  ^ 

pafTage   des   bêtes    &   voitures ,   &  pour  l'entretien   defdits   pafTages. 

Le  préfent  Afte  &  tout  fon  conférai  ,  lefdites  Parties  ,  le  tout  en  ce  que  cha- 
cune concerne  due  Jlipulation  de  part  ô:  d'autre  intervenant  ,  ont  promis  ôf  pro- 
mettent avoir  à  gré  &  n'y  contrevenir  fous  obligation  de  tous  dépens,  dommaoes 
&  intérêts  ,  qu'à  faute  de  ce  s'en  pourroient  enfuivre  ,  &  pour  ce  faire  ont  fournis 
&  obligé  ,  fçavoir  ,  ledit  fieur  de  Eenoit  Avocat  &  Procureur  Général  ,  tous  & 
chacuns  les  biens ,  rentes  ,  revenus  &  émolum.ens  de  la  Révérende  Chambre  tant 
feulement  ,  &  ledit  fieur  Cornelli  tous  &  chacuns  fes  biens  préfens  &  avenir  ,  & 
fa  perfonne  propre  aux  prifons  ,  arrêts  &  contrainte  •  des  Cours  fpirituelies  &  tem- 
porelles d'Avignon  &  du  Comtat,  &  de  toutes  autres  &  chacunes  d'icelles ,  en  la 
meilleure  forme  de  la  Révérende  Chambre  ,  &  autres  requifes  ,  ainfi  l'ont  promis  , 
juré  &  renoncé  ,  aufquelles  chofes  mondit  Seigneur  Illuftriffime  a  interpofé  fon  au '* 
lorité ,    &  du   tout    décerné  A8.s. 


Çi-dernicr  fuit   la  teneur  des  Pièces  ci-devant  énoncées. 


Tom.  1. 
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ARTICLES  CONVENUS  ET  ACCORDÉS' 
entre  Mejfire  Rafnier  d'Elci ^  Archevêque  de  Rhodes,  Nonce  Apof- 
toUque  près  de  Sa  Majejlé  Très-Chrétienne  ,  CommiJJaire  député  de  Sa 
Sainteté  d'une  part;  ù  le  Sieur  Antoine  -  Louis  Rouillé,  Che- 
valier Comte  de  Jouvy  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des 
Requêtes  ,  Ordinaire  de  fon  Hôtel  ,  Intendant  du  Commerce  ,  Com- 
mifjaire  député  de  Sadite  Majefié  Très-Chrétienne  d'autre  ,  pour  le  ré- 
tahlijfement  du  Commerce  entre  les  Hahiîans  de  la  ville  d'Avignon  6" 
du  Comtat  VenaiJJîn  ,  &  les  Sujets  de  Sadite  Majefié  ,  après  par  lef- 
diîs  Sieurs  Commijfaires  ,  s'êire  communiqués  rcfpectivemem  leurs, 
pouvoirs^ 

ArticlePrémier. 

SA  Sainteté  fera  défenfes  aux  Habitans  àe  la-  Ville  d'Avignon  Si  du  Comtat 
Venaiflîn ,  de  peindre  &  imprimer  à  l'avenir  aucunes  toiles  de  quelque  elpéce- 
çu'elles  foient  ,  vieilles  ou  neuves  ,  de  faire  commerce  defdites  toiles  &  d'avoir  même, 
des  moules   propres   à  peindre    les   toiles. 


II. 

Sa  Sainteté  déclarera  qu'à  commencer  du  premier  Avril  prochain  ,  elle  fe  re- 
ferve  &  à  fes  Fermiers,  le  privilège  exclufif  de  la  fabrication  ,  vente  &  débit  des 
tabacs  de  toute  efpéce  ,  qui  fe  confommeroi»t  dans  l'étendue  d'Avignon  &  du 
Comtat  Venaiffin.  Défenfes  feront  faites  à  cet  effet  ,  à  tous  les  Habitans  d'Avignon- 
&  du  Comtat  VenaifTm  ,  de  quelque  état,  qualité  ôc  profeffion  qu'ils  foient,  d'ea 
fabriquer,  vendre  &  débiter  ,  même  d'enfemencer  ,  planter  &  cultiver  à  l'avenir 
aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  &  jardins,  vergers  &  autres  lieux  fitués  efdits  pays  , 
fous  quelque  prétexte  &  dénomination  que  ce  foit  ,  &  pour  quelque  ufage  que  c& 
puilTe   êfre. 


de 


III. 

II  fera  oafTé ,  de  l'autorité  de  Sa  Sainteté  ,  aux  Fermiers  Génératix  du  tahzc 
Sa  Ma^efié  Très  -  Chrétienne  ,  fous  le  nom  d'un  Bourgeois  d'Avignon  ,  un  Bail 
pour  neuf  années,  qui  comm.enceront  au  premier  Avril  prochain,  &  fera  le  prix- 
dudit  Bail,  tant  pour  raifon  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac ^,  que  pour 
findemnitc  des  cultivans  &  fibriquans  de  tabac  &  toiles  peintes  ,  fixé  à  la  femme 
de  deux-cens  trente  mille  livres  par  année  ,  laquelle  femme  fera  payée  par  lefdits 
Fermiers  Lénéraux  en  eipéces  fonnantes  au  cours  &  valeur  de  France  ,  de  trois  e^a 
trois  mois  &  par  avance  ,  &  fera  ledit  Bail  à  fon  échéance  ,  renouvelle  aux  mê- 
mes prix,  claufes  &  conditions,  fe  chargeant.  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  à_  cha- 
que renouvellement  qui  en  fera  fait ,  de  faire  prendre  ledit  Bail  par  ceux  qui  au- 
Eout  alors  la  régie  Ôc  admiuiftration   de  fa   Ferme   générale   du  tabac. 
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LeWîts  Fermiers  Généraux  auront ,  en  vertu  dudit  Bail  ,  le  privilège  escUifif  de 
l-i  vente  du  tabac  dans  Avignon  &  le  Comtat  Venaiffin  ,  aux  mêmes  prix  qu'ils  le 
vendent  en  France  ,  &  pourront  à  cet  effet  établir  des  magafins  ,  Bureaux  &  en- 
trepôts en  tels  nombres,  villes  &  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  la  vente  en 
oros  &  en  détail  des  tabacs  de  toute  efpéce.  Défenles  feront  faites  à  tous  OSci2rs 
&  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  de  les  troubler  , 
ni  leur  Commis  ,  dans  leurs  établifTemens  &  fonaions  ,  à  peine  de  délobéiffance  , 
&  de  tous   dépens ,  dommages  &  intérêts. 


Etant  nécefiaire  ,  pour  mettre  les  Fermiers  Généraux  en  état  de  jouir  dudit  pri- 
vilège ,  &  afïïu-er  l'exécution  des  défenles  ,  qui  conformément  aux  Articles  I ,  Il 
&  IV  ci-delfus,  feront  faites  par  Sa  Sainteté  de  faire  connoître  fes  intentions,  fur 
ce  qui  fera  obfervé  par  les  Marchands  &  Fabriquans  d'Avignon  ,  &  du  Comtat 
Venaifïïn  ,  qui  auront  en  leur  poifelFion  des  toiles  peintes  ,  ou  tabacs  au  premier 
Avril  procîiain  ,  d'établir  les  peines  qui  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  ôe 
Contrebandiers  qui  fabriqueront,  vendront,  ou  favoriferont  le  commerce  des  tabacs 
ou  toiles  peintes  ,  enfemble  de  déterminer  la  procédure  qui  devra  être  fuivie  pour 
les  faire  prononcer  ,  &  les  Officiers  devant  lefquels  Sa  Sainteté  entend  que  les  1-er- 
îiiiers  Généraux  fe  pourvoient  ,  dans  les  différens  cas  qui  pourront  fe  préfenter , 
Sa  Sainteté  fera  expédier  un  Règlement  dont  les  difporitions  feront  conformes  au 
projet  qui  en  a  été  par  nous  dreffé  ,  contenant  vingt-fix  Articles  ,  lequel  projet  par 
nous  ligné  &  paraphé  demeurera  annexé  à  la  minute  du  préfent  accord  ,  &  ledit 
Règlement  fera  publié  dans  la  ville  d'Avignon  ,  &  le  Comtat  Venaiffin  pour  y  être 
exécuté    à  commencer  dudit  jour  premier  Avril  prochain. 

VI. 

Sa  Ms]e(\.é  rétablira  les  Habitans  de  la  Ville  d'Avignon  &  du  Comtat  Venaifïïn 
dans  tous  les  droits  ,  privilèges  ,  franchifes  &  exemptions  contenues  aux  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Mars  1716,  pour  en  jouir  par  eux  ainfi  qu'ils  en  ont  joui 
avant  les  Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  le  10  Juin  &  30  Oftobre  ,  29  Janvier 
Ôc  2j    Décembre  1732. 

VII. 


Tabac 


Pour  favorifer  de  plus  en  plus  le  commerce  des  Habitans  de  la  Ville  d'Avignon 
&  Comtat  Venaiian  ,  Sa  Majefté  très-Chrétienne  ordonnera  qu'à  commencer  au  pre- 
mier Avril  prochain  ,  le  droit  de  quatorze  fols  par  livre  qui  efl;  établi  &  perçu  à 
l'entrée  du  Royaume  fur  les  foyes  originaires  d'Avignon  &  dudit  Comtat  Veuaillin  , 
de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  ouvrées  &  non  ouvrées,  torfes  ,  cruesou  teintes  , 
fera  &   demeurera  réduit  à  fept    fols  pour   chaque   livre    pefant  defdites  foyes. 

VIII. 

Les  foyeries  d'Avignon  &  du  Comtat  Venaiffin  ,  qui  conformément  aux  Arrêts 
des  premier  Août  1716,  &  26  Mars  1722  ,  payent  à  l'entrée  du  Royaume,  les 
deux  tiers  en   fus  des  droits  que   payent  les   foyeries  originaires  ,^ne   payeront  plus  , 
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Tabac,  à  commencer  du  premier  Avril  procham  &  pour  toujours  à  Tavenir,  que  la  moitié 
en  fus  des  droits  impofés  ,  ou  qui  feront  impofés  fur  les  étoffes  rie  France  ,  ôc 
dans  le  cas  où  Sa  Mnjefté  très-Chrétienne  voudroit  décharger  de  tous  droits  les 
foyeries  originaires  ,  celles  d'^Avignon  &  du  Comtat  ne  payeront  alors  pour  tous 
droits  que  la  moitié  de   ceux  aûuellement    impofés   fur  les   foyeries  originaires.. 

I  X. 

Pour  faciliter  aus  Habitans  de  la  Ville  d'Avignon  &  du  Comtat  Venaiffin ,.  k 
commerce  &  la  communication  refpeûive  des  marchandifes  &  denrées  qu'ils  potic- 
roient  avoir-  befoin  de  fe  fournir  mutuellement ,  il  leur  fera  permis  dans  les  cas  oîi 
ils  feront  obligés  ri'em.prunter  les  terres  de  France  ,  de  les  y  faire  pafier  fans  payer 
aucuns  droits  ,  à  la  charge  par  les  propriétaires  ou  condufteurs  defdites  marchan- 
difes &  denrées  d'en  faire  leur  déclaration  dans  les  premiers  Bureaux  ,  &  de  pren- 
dre des  acquits  à  caution  pour  les  marchandifes  &  denrées  ftijettes  aux  droits  -/cette 
liberté  gratuite  du  tranfit  n'aura  pas  lieu  cependant  pour  les  foyes  &  cocons ,  ni 
pour  les  étoffes  de  foye  &  de  laine  qui  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume  ians 
payer  les   droits  qui  font  impofés   par  les  Arrêts   &  Réglemens. 

X. 

Les  Habitans  de  la  ville  de  Valreas  &  autres  Communautés  de  l'enclave  du  haut- 
Comtat  ,  pourront  faire  le  Commerce  dans  le  Dauphiné  ,  &  y  feront  traités  comme 
les  naturels  de  ladite  Province  ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  annuellement  au  pro- 
fit des  Fermiers  généraux  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  ,  les  fommes  portées  par 
l'abonnement  fait  en  mille  fept  cens  vingt-fept  ,  entr'eux  &  lefdits  Habitans  & 
Communautés. 

xr. 

Sadite  Majefté  ordonnera  à  l'Adjudicataire  de  {es  Fermes  générales  de  rétablis 
dans  rifle  de  la  Bartelalle  ,  le  Bureau  qui  y  étoit  anciennement  &  qui  eft  aujour> 
d'iiui  à  Villeneuve. 


XII. 

Les  Fermiers  Généraux  à  commencer  du  premier  Avril  Prochain ,  ne  vendronrîe 
fel  dans  le  Comtat  Venaiffin  ,  que  le  même  prix  qu'ils  font  autorifés  de  le  vendre- 
dans  la  ville  d'A-vignon  ,  fans  qu'ils  puifîent  fous  ce  prétexte  ,  prétendre  aucune  di=./ 
minution   fur  le  prix  du   Bail  des    Gabelles  d'Avignon  dont  ils  jouiflent» 

X  II  L 

Le  préfent  Traité  {era  approuvé  &  ratifié  par  Sa  Sainteté  ,  &  par  Sa  Majefté  trés- 
Chréticnne  ,  &  les  ratifications  en  feront  fournies  dans  l'efpace  de  fix  femaines  du 
jour  de  la   fignature  ,    ou   plutôt  s'il  eft    poffible. 

En  foi  de  quoi  Nous  CommiiTaires  de  Sa  Sainteté  &  de  Sa  Majefté  très-Chrétiennes 
en  vertu  de'  nos  commiffions  &  pleins  pouvoirs  refpeftifs  ,  avons  efdits  noms  figné 
ces  préfentes  de  nos  Seings  ordinaires  ôc  à  icelles  fait  appofer  le-  cachet  de  nos  Ar-mes- 
Fait  à  Paris  le  onze  Mars  rail  fipî  cens  trente-quatre.  Signé  ,  D£LCI,  Archeyêqiie  '^^ 
Rhodes,  Rouillé,. 
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'Oit.  7//niO'  e  mto.  RAo,  corne  frello. 
E[]'endoJI  ultimamente  inriate  a  Monfr. 
Niincio  in  Parigi  le  necc(Jarie  facolta  per 
jottofcrivere  il  truttato  Jhym  le  not^  dijf'e- 
rcn'^e  nella  forma  exprcjjii  ne  trenta  due 
articoll  (labiliti  tra  efj'o  Monf.  Niincio  ,  & 
il  Minijlro  deputato  délia  Carte  su  quejlo 
affare  ,  ficcome  la  baj'e  di  tuto  il  fud", 
Truttato  conjljlè  nella  total  fpiantapcne  del 
tabaco  in  cotejlo  Stato  ,  e  l  introdujiom  di 
un  appalto  da  firft  da  nojîro  Signorc  ■>  cojï 
per  Vadsmpimcnto  di  un  taie  accordo  Jara 
neccjjario  che  in  avcnire  jî  ajlenghino  cotejli 
fuddiîi  dal  fare  le  fementi  e  le  piantaponi 
che  prima  facevano -;  E  perà  ' prima  che 
ridiano  principio  ,  e  per  che  Jïa  nota  ad 
ogn'uno  la  determina^ione  di  Sua  Santita 
doura  V.  S.  publicare  Editto  di  prohibi- 
tions délie  dette  fementi  e  piantaiioni  da 
ojjervarjï  indijlintamente  da  tutti  fotto 
quelle  pêne  che  ella  giudichera  di  dorer 
connnare  che  tanto  ni'ordina  la  Santita  Sua 
di  commeterle  e  le  auguio  dal  cielo  vera 
félicita.  Roma  20  Febraro  1734  D.  V.  S. 
corne  frello  fottofcritto.  G.  Card.  FIRRAO 
e  piit  bafj'o  Monf.  Vice-Legato  d^Avignone. 


ONSEIGNEUR,  on  vient  d'en- 
voyer  à  M.  le  Nonce  à  Pr.ris ,  les 
pouvoirs  néceflaiies  poiu'  ligner  le  Traité 
au  fujet  des  affaires  d'Avignon  &  du 
Comtat  ,  de  la  manière  que  M.  le  Nonce 
en  eft  convenu  avec  le  Miniftre  que  la 
Cour  de  frauce  a  député  à  cette  occa- 
fion  ,  lequel  Traité  contient  trente-deux 
articles.  La  baie  du  Concordat  eft  la  fup- 
preflîon  du  tabac  dans  le  Comtat  ,  6c 
l'établiiTement  d'une  Ferme  par  Sa  Sain- 
teté ;  il  faut  donc  pour  l'exécution  de 
cet  Article  ,  que  les  Sujets  du  Comtat 
celfent  à  i'avepjir  de  fcmer  &  de  planter 
du  tabac  5  &  pour  qu'ils  ceUent  vérita- 
blement la  plantation  ,  il  faut  avant  qu'ils 
s'y  préparent ,  leur  intimer  les  intentions 
de  Sa  Sainteté.  C'eft  pourquoi  vous  ferez 
publier  de  fa  part  ordre  à  toute  forte  de 
perfonnes  indiftinfîement  ,  fous  les  peines 
que  vous  jugerez  convenables  ,  de  fe  con- 
former à  fa  volonté.  Je  vous  écris  par 
fon  ordre  ,  &  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  , 
Monseigneur  ,  en  fa  fainte  garde. 
A  Rome  le  14  Février  1734.  Signé,  G. 
Cardinal  FIRRAO,  &  au  bas,  à  Moii- 
feigneur  le  Vice-Legat  d'Avignon. 
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CHEVALIER  DE  L'ORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM, 
Référendaire  de  l'une  &  l'autre  Signature  de  N.  S.  Père  le  Pape  , 
Vice-Légat  &  Gouverneur  Général  en  cette  Cité  &  Légation  d'Avignon  ,, 
&  Sur-Intendant  des   Armes  de  Sa  Sainteté  en   cet  'Etat, 


PA  R  nos  Ordonnances  des  dix-neuf,  &  vingt-fix  du  préfent  mïïrs  ,  Nous  avons  en 
conféquence  du  Concordat  &  traité  paflé  entre  les  Commidaires  de  Sa  Majefté 
Très-v.hrétienne  figné  à  Paris  le  onze  de  ce  mois  en  vertu  de  leurs  ccrnmiffions  &  pleins 
pouvoirs  contenant  treize  Articles  ,  &  encore  en  conféquence  de  l'ordre  exprès  de 
la  Cour^  de  Rome  qui  nous  a  été  expédié  par  la  Lettre  de  la  Sécretairie  d'iitat  en 
date  du  vingt  P  évrier  dernier  joint  &  annexé  à  la  minute  des  préfentes  ,  après  avoir 
été  dùiifltnt  enregistré  aux  Archives  de  cette  Légation  ,  fait  différentes  défenfes  con- 
cernant la  culture  &  plantation  âcs  tr.bacs  ,  la  fabrique  ,  vente  &  trnnfport  des  toi- 
les peintes  &  indiennes  ,  &  donné  nos  ordres  tant  pour  le  rapport  ,  livraifon  &  la 
remife  defdiis  tabacs  &  indiennes  dans  les  raagafins  ,  qui  ont  été  par  Nous  indi- 
qués, &  étant  ntccffaire  préfentement  de  faire  expédier  ,  au  dtljr  de  l'Article  V, 
&  conformément  audit  Traité  un  Règlement  qui  mette  le  Fermier  Général  auquel  il 
fera  p.ilfo  bail  de  la  vente  excluilve  du  tabac  dans  cet  Etat  ,  de  jouir  tant  dudit 
privilège  que  pour  affurer  les  défenfes  portées  par  les  Articles  conteaus   au  m«mft 
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Traité  ,  de  faire  connoître  les  intentions  de  Sa  Sainteté  ,  fur  ce  qui  fera  obfervé 
par  les  Marchands  &  Fabricans  d'Avignon  &  du  Comtat  Venaiffin  qui  auront  en  leur 
poffeflîoa  des  tabacs  ou  toiles  peintes  au  premier  Avril  prochain  -,  comme  aufli  d'in- 
diquer les  peines  ,  qui  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  ou  Contrebandiers 
qui  fabriqueront  ,  vendront  ou  favoriferont  le  Commerce  des  tabacs  ou  toiles  pein- 
tes ,  enfemble  de  déterminer  la  procédure  ,  qui  devra  être  fuivie  pour  les  faire  pro- 
noncer ,  &  les  O.fficiers  devant  lefquels  Sa  Sainteté  entend  que  le  Fermier  fe  pour- 
voie dans  les  ditîerens  cas  qui  pourront  fe   préfenter. 

Après  avoir  oui  M.  l'Avocat  &  Procureur  Général  en  cette  Légation  ,  Nous  or- 
donnons par  ce  FLeglement  perpétuel  &   irrévocable  &    déclarons. 

Article     Premier. 

Notre  Saint  Père  s'efl  refervé  &  fe  referve  dès-à-préfent  &  pour  l'avenir  à  foi  & 
à  fes  Fermiers  le  privilège  exclufif  du  Commerce  ,  fabrication,  vente  &  débit  du  tabac  de 
toute  efpéce  ,  qui  fe  confommera  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  d'Avignon  &  Com- 
tat Venaiffin  ,  défendons  de  fa  part  &  de  fon  exprès  Commandem.ent  à  tous  fes  Su- 
jets de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  en  cet  Etat  ,  de  peindre  &  im- 
primer aucunes  toiles  &  indiennes  de  quelque  efpéce  que  ce  foit  ,  vieilles  ou  neu- 
ves ,  de  faire  Commerce  &  vendre  lefdites  toiles  peintes  &  indiennes  ,  &  d'avoir  des 
m.oules  propres  aies  peindrejà  peine  de  confifcation  &  des  amendes  ci-aprèsprononcées. 


I  1. 

D'autant  que  pluueurs  perfonnes  ,  Marchands  ,  Fabricans  &  autres  pourroient 
avoir  des  toiles  peintes  &  des  tabacs  cachés  dans  ledit  Etat  fous  divers  prétextes 
qui  n'auroient  pas  été  déclarés,  &  remis  dans  les  magafins  du  termierdans  les  dé- 
lais prefcrits  par  nos  Ordonnances  que  Nous  renouvelions  en  tant  que  befoin  fe- 
roit  ,  &  par  ce  moj'en  porter  préjudice  à  l'effet  du  bail  qui  fera  paffé  ,  Nous  or- 
donnons que  toutes  les  toiles  peintes  ,  indiennes  &  tabacs  qui  feront  trouvés  chez 
quelques  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  dans  ledit  Etat 
après  l'expiration  des  délais  ci-devant  prefcrits ,  feront  confifqués  au  profit  dudit 
fieur  Fermier  &  à  lui  remis ,  &  les  Propriétaires  ou  Recelateurs  condamnés  à  l'a- 
mende de  dix    marcs  d'argent  pour    chacune    contravention. 

III. 

Sa  Sainteté  permet  &  autorife  ledit  fieur  Fermier  ou  fes  ayans  caufe  à  établir 
des  magafins  ,  Bureaux  &  entrepôts  en  cette  Ville  &  en  tel  nombre  &  autres  \illes 
&  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  la  vente  en  gros  &  en  détail  des  tabacs  de 
toute  efpéce  ,  fans  qu'aucuns  Officiers  du  préfent  Etat  &  toute  autre  perlbnne  de 
quelque  état  ,  qualité  &  condition  qu'elles  foient  puifient  les  troubler  ,  ni 
leurs  Commis  dans  leurs  établiffemens  &  fonctions ,  à  peine  de  défobéilTance  &  de 
tous  dépens  ,    dommages  &  intérêts. 


IV. 


Pourra'auOî  ledit  Fermier  mettre  dans  le  préfent  Etat  telle  quantité  de  tabac  qu'il  avifera 

bon  être  peur  la  débite  ,   provifion  ô:   fourniffement  des  Villes   fie  Lieux  du  préfent 

Etat  ,  tout  lequel   tabac  ne^  pourra   être  faifi  ,  arrêté  ,  ni  fequeftré  pour  quelque  caufe 

■  &   occafion   que   ce   foit  ,    ains  fera  fous  la   fauvegarde  &   protection    fpéciale  de    Sa 

Sainteté  franc  &  libre  de  tout   hypotsque  ,_  fauf  pour  l'^ffeSation  du  payement  de 'a 
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fommc  convenue  &  établie  pour  la  vente  &  diftribution  defdits  tabacs  clans  b 
Ville  d'Avignon  &  le  Conitat  ,  &  tel  nombre  de  Débitans  qu'il  jugera  à  propos  à 
fou  choix. 


Tabac. 


V. 

Fourra  ledit  Fermier  vendre  ou  faire  vendre  les  différentes  efptces  de  tabac  en 
corde  &  en  poudre  nécefTaires  à  la  confommation  &  ufage  du  pays  ;  fçavoir  ,  les 
tabacs  en  corde  jufqu'à  50  fols  la  livre  en  gros  ,  &  jufqu'à  60  fols  la  livre  en  dé- 
tail ,  &  les  tabacs  en  poudre  jufqu'à  vingt  francs  la  livre  les  fupérieurs ,  &  les 
communs  jufques  à  dix  francs  auffi  la  livre  ,  foit  en  gros  ou  en  détail ,  le  tout  au 
poids  du  pays. 

VI. 

Ne  fera  permis  à  aucunes  perfonnes  &  leur  défendons  pendant  ledit  tems  de  filer  , 
façonner  &  préparer ,  à  compter  du  premier  Avril  prochain  dans  l'étendue  de  cet 
Etat  aucun  tabac  en  corde  ,  en  poudre  ou  autrem.ent  ,  fous  peine  de  confifcation 
des  tabacs  ,  meubles  ,  uftenciles  &  drogues ,  de  dix  marcs  d'agent  d'amende  contre 
les  Propriétaires  des  manufaftures  &  de  trois  mois  de  prifon  contre  les  Ouvriers 
gui  auront  été   trouvés    travaillaus   dans  lefdites  manufaûurcs. 

VIL 

Défendons  pareillement  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  d'introduire  ,  tranfporter  ,  conduire ,  efcorter  ,  vendre  ,  débiter  &  trafiquer  de 
quelque  manière  &  fous  quelque  prétexte  que  cepuifle  être  ,  à  compterdu  premier  Avril 
prochain  aucun  tabac  de  contrebande  dans  toute  l'étendue  de  cet  Etat,  à  peine  de  confifca- 
tion ,  tant  des  tabacs  ,  que  des  chevaux  ,  charrettes  ,  coches  ,  &  généralement  de 
tous  les  équipages  &  effets  qui  auront  fervi  à  tranfporter  ,  voiturer  &  couvrir  les 
tabacs,    &    encore  d'être  condamnés    aux  peines   ci-après. 

VIII. 

Déclarons  tous  les  tabacs  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  &  cachets 
dont  le  Fermier  aura  dépofé  les  empreintes  aux  Greffes  des  Jurifdiûions  auiquelles 
la  connoiflance  des  contraventions  fera  attribuée  ,  tabacs  de  contrebande  ,  &  comme 
tels  feront  faifis  &  confifqués  au  profit  du  Fermier  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'Ar- 
ticle précédent. 


Tous  &  chacun  les  Sujets  de  Sa  Sainteté  &  autres  perfonnes  même  étrangers 
qui  feront  trouvés  faifis  foit  fur  eux  ,  foit  dans  les  Lieux  de  leur  domicile  en  tranf- 
portant  &  co;iduifant  dans  l'étendue  de  l'Ftat  d'Avignon  &  Comtat  Venaiffin  les 
tabacs  de  contrebande  &  toiles  peintes  feront  outre  les  confifcations  ci-devant  men- 
tionnées condamnés  ;  fçavoir  ,  pour  le  tabac  en  trois  cinquièmes  de  marc  d'argent 
d'amende  depuis  une  livre  jufques  à  dix  ,  en  dix  marcs  d'argent  depuis  dix  jufques 
à  cinquante  livres  ,  &  en  vingt  marcs  d'argent  d'amende  au-deiïiis  de  cinquante  li-- 
vres  ;  &  pour  les  petites  parties  au-deffous  de  la  livre  ,  ils  feront  punis  fous  la  peine 
arbitraire  que  Nous  jugerons  convenable  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  &  pour  les 
toiles  peintes   en  dix  maxcs   d'argent  d'amende  ,  le  tout  pour  la  première  fois ,  kf- 
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TABACf      quelles    amendes  feront  doublées  pour  la  deuxième  fois,    aind   augmentées  à  propor=' 
tion   des  récidives. 

X. 


Ordonnons  en  outre  que  tous  les  Vagabons  &  Gens  fans  aveu ,  Artifans  ,  Voitu- 
turiers  ,  Gens  de  campagne  &  autres  perfonnes  de  pareille  qualité  qui  feront  trou- 
vés dans  l'étendue  de  l'Etat  d'Avignon  &  Comtat  Venaiffin  portans  ,  conduifans  & 
efcortans  des  tabacs  de  contrebande  ou  toiles  peintes  feront  arrêtés  &  remis  dans- 
les  prifons  les  plus  prochaines  du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés  ,  pour  leur  procès 
être  fait  par  les  Jugeî  commis  à  cet  effet  &  être  condamnés  ;  fçavoir  ,  ceux  qui 
aurjont  été  pris  au  nom.bre  de  trois  &  au-deflus  avec  armes  en  dix  marcs  d'arp^ent 
d'amende  chacun  pour  la  première  fois  ,  eu  vingt  marcs  d'argent  d'amende  auûî 
chacun  en  cas  de  recidis-e  ,  ôc  les  attroupés  fans  armes  en  fix  marcs  d'argent  chacun 
pour  la  première  fois  ,  en  douze  marcs  d'argent  chacun  pour  la  féconde  fois  ,  le 
tout  folidajrement-  entr'eux  à  proportion  en  cas  de  plus  amples  récidives  ,  &  à 
défaut  de  payem.ent  fuivant   les   Loix    du  Pays. 


I  'mmk 


XI. 

Défendons  à  tous  les  Sujets  de  cet  Etat ,  de  quelque  état  ,  qualité  &  profeffion 
qu'ils  foient ,  même  aux  Communautés  Religieufes  d'enlemencer  ,  planter  &  culti- 
ver, à  com.pter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Règlement  aucuns  tabacs  dans 
leurs  terres  ,  jardins  ,  vergers  &  autres  lieux  fîtués  dans  l'étendue  de  l'Etat  d'Avi- 
gnon &  Comitat  VenaiiEu  fous-  quelque  prétexte  &  dénomination  que  ce  foit ,  à 
peine  de  confifcation  ,  &  d'être  en  outre  (  les  cultivans  qui  jouiront  ,  ou  feront 
■valoir  actuellement,  loit  à  titre  de  propriété  ou  de  fermage  les  terres  enfemencées 
ou  plantées  en  tabac  )  condamnés  en  l'amiende  de  trente  marcs  d'argent  &  autres 
peines  fuivant  ce  qui  fera  jugé  par  Nous  ,  &  feront  de  notre  autorité  &  par  les 
OfEciers  de  Sa  Sainteté  faites  toutes  recherches  &  perquifitions  en  toutes  Ivlaifons  , 
Convens  ,  Monafteres  &  autres  Lieux  requis  par  le  Fermier  ,  pour  raifon  dequoi 
Nous  donnons  dès-à -préfent  tous  les  pouvoirs  néceffaires  ,  &  ferons  prêter  main 
forte    &    aflulance  audit  fermier  ,  fes  Commis    &  Prépofés. 

XII. 

Ne  pourront  pareillement  les  dénommés  au  précédent  Article  avoir  ni  garder  au- 
cunes graines  de  tabac  ,  à  peine  de  confifcation  defdites  graines  &  de  vingt  marcs 
d'argent  d'amende. 

XIII. 

Sera  permis  audit  Fermier  d'établir  &  commettre  des  Gardes  en  tel  nombre  ■  & 
aux  Villes  &  Lieux  qu'il  jugera  néceffaire  ,  à  l'effet  de  faifir  les  toiles  peintes  ,  in- 
diennes &  tabacs  de  contrebande,  &  d'arrêter  les  Fabricans  defd.  toiles  peintes  ou 
ceux  qui  en  feront  commerce  ,  de  même  que  les  Porteurs  ,  Conducteurs  &  \^en- 
deurs  de  tabac  de  contrebande  ,  enfemble  les  équipages  &  beftiaux  fervant  au  tranf- 
port  defdits  tabacs  &  toiles  peintes.  Perm.ettons  aufdits  Employés  &  Gardes  de  faire 
la  recherche  &  faifîe  des  tabacs  qui  pourroient  avoir  été  recelés  ,  entrepolés  ou 
fabriqués  en  fraude  ;  comm.e  auiïï  de  procéder  à  la  déplantation  du  tabac  qui  pour- 
roit  avoir  été  cultivé  au  préjudice  de  nos  défenfes  ,  pour  le  tout  être  remis  au  plus 
prochain  Bureau  du  Fermier  &  être  procédé  contre  les  coupables  par  confifcation 
defdites   toile»    peintes ,   tabacs   &    équipages  ,    &    aux  amendes  prononcées   dans  les 
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Tirticles  II  VI  IX  X  XI  £c  XII  de  notre  préteur  Règlement  ,  lefquels  Employés 
ou  Gardes  ,  leront  des  Sujets  de  N.  S.  Père  ou  domiciliés  dans  cet  Etat  &  pren- 
dront Patentes  pour  l'exeicice  de  leurs  charges  de  Nous  lignées  &  {"celiées  de  notre 
fceau  ,  notre  Secrétaire  d'Etat  &  Archivifte  écrivant,  auxquels  nous  les  ferons  ex- 
pédier de  la  même  forme  que  celles  pour  le  fel  :  Seront  tenus  lefdits  Gardes  ,  de 
prêter  ferment  en  tel  cas  requis  ,  &  avec  ce  auront  pouvoir  de  faire  toutes  fortes  de 
îaifies  ,  arrêts  &  fequeltrations  des  toiles  peintes  ,  tabacs  ,  graines  de  tabac  &  dé-  . 
plantations  defdits  tabacs:  Ne  pourront  toutefois  les  Gardes,  faire  aucunes  recher-' 
ches  ou  faiiîos  domiciliaires  de  toiles  peintes  ,  ou  tabac  de  contrebande  dans  les 
Maifons ,  Châteaux,  Convens,  Monaftèrcs  &  autres  lieux  requis  par  le  l'ermier , 
qu'en  préfence  &  afliftance  d'un  Officier  de  Sa  Sainteté  qui  foit  Clerc  ,  ou  toute 
autre  perlbnne  Eccléliaftique  fur  ce  par  Nous  dûement  commife  une  fois  pour  tou- 
tes &  à  notre  choix  ,  nous  refervant  de  le  changer  à  notre  arbitre  ,  à  l'égard  des 
Convens  ,  Monaflères  ,  &  Maifons  Religieufes  ,  &  en  la  préfence  des  Magiltrats  or- 
dinaires ,  leurs  Lieutenans ,  ou  de  l'un  des  Sieurs  Confuls  ,  ou  principaux  Habitans 
à  l'égard  des  Châteaux  ,  Maifons  &  autres  lieux  ,  lefquels  Officiers  ,  Magiftrats  ou 
Commidaires  ,  avant  d'entrer  dans  lefdites  Maifons  ,  Châteaux  ,  Convens  ,  Monaf- 
tères  &  autres  lieux  ,  feront  vifiter  lefdits  Employés  ou  Gardes  pour  voir  s'ils  ne 
porteront  &  n'auront  fur  eux  ni  toiles  peintes  en  pièces  ,  ni  coupons  ,  ni  tabac  de 
cojitrebande  ;  enjoignons  auxdits  Officisrs  de  Sa  Sainteté  ,  Commiiîaires  ,  Magiftrats, 
Lieutenans  ,  Confuls  &  Habitans  ,  de  tenir  foigneufement  la  main  auxdites  recher- 
ches fans  aucun  délai  &  à  la  première  réquilîtion  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés au  Gardes,  à  peine',  en  cas  de  refus,  de  cent  livres  d"'araende  ?c  de  repon- 
dre en  leur  propre  &  privé  nom  des  dommages  &  intérêts  du  Fermier;  &  afin  que 
les  Employés  ou  Gardes  puifTent  vaquer  sûrement  à  leurs  fonftions  &  au  dû  de  leurs 
charges  ,  Nous  mandons  &  ordonnons  exprefl'ément  à  tous  Officiers ,  Magiftrats  , 
Confuls  &  autres  Sujets  de  Sa  Sainteté  dans  cet  Etat  ,  de  prêter  main  forte  ,  faveur 
&  affiftance  aufdits  Employés  &  Gardes  pour  raifon  de  ce  que  defîlis  à  leur  pre- 
mière requifition  ,  fous  peine  de  pareille  amende  de  cent  livres  ,  laquelle  pourra 
être    augmentée    ou   diminuée    fuivant  l'exigence  des    cas  ,    &    notre   décifion. 


Tabac. 


XIV. 

Défendons  à  tous  les   Sujets   de  Sa  Sainteté    &  à  tous    autres  particuliers  domici- 

l'iés  dans   cet  Etat ,  de    donner  retraite  aux  Fraudeurs   &   Contrebandiers  qui  y  tranf- 

porteront ,   conduiront  ,    ou    vendront  des  tabacs    de   contrebande  ,   leur  adminiltrer 

aucuns  vivres  ,   fournir    aucunes   armes   ou  voiture  ,   ni  de  fouffrir  qu'ils  entrepofent 

lefdits  tabacs  ou  toiles  peintes,   dans   léu.rs  maifons,   jardins,   enclos  &  autres  lieux  , 

à   peine   d'être   réputés   fraudeurs   &  d'être  en  cette    qualité  fujets  aux  peines   établies 
£onîre   ces   derniers. 

X  V. 

Ceux  qui  auront  contrefiit  les  marques  &  cachets  du  Fermier  dont  les  emprein- 
tes auront  été  dépofées  au  Greffe  de  l'Archivifte  ou  de  fes  Subftitués  dans  les  Jurif- 
diclions  ,  auxquelles  la  connoiflance  des  délits  fera  attribuée  ,  ainfi  que  ceux  qui  les 
auront  fait  faire  ,  s'en  trouveront  faifis  ,  ou  s^en  feront  fervis  ,  feront  outre  la  con- 
fitcation  des  tabacs  qui  en  auront  été  marqués  ,  condamjjés  aux  peines  établies  con- 
ti'e  lefdits  fauiïaires  par  les    Lois  du    pays. 

XVI. 


L-ïS  conteftations  qui  pourront  furvenir   foit  au   civil  ,  foit  au   criminel   tant  pour 
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Tabac.      milbn  de   la    régie    &    exploitation    de   la   Ferme   du     tabac  &   de    la    fabrication  & 
commerce   des    toiles    peintes    dans    l'Etat   d'Avignon    &   Comtat   Venaiffin  ,   que   par 
rapport   aux  fonctions  &   exercices   des   Commis    &   Gardes   du  Fermier,  ne   pourront 
;  être    jugées   par   aucun  Officier    de    Sa   Sainteté  ,    ains    feulement   par    nous   &   nos 

SuccefTeurs  Vicelegats  ,  évoquant  à  nous  toutes  lefdites  conteftations  ,  fauf  au  fer- 
mier pour  celles  qui  naîtront  dans  le  Comtat ,  à  fe  pourvoir  fi  bon  lui  femble  ^ 
par-devant  Mr.  le  Reûeur  ,  ce  qui  fera  au   choix  dudit   Sr.   Fermier. 

XVIL 

Les  procès  dans  lefquels  il  ne  s'agira  que  d'une  lîmpîe  faille  de  tabac  ou  âes 
toiles  peintes  feront  jugés,  fommaireraent  &  il  ne  fera  procédé  extraordinairement  par 
la  voye  du  criminel  que  dans  le  cas  exprimé  dans  l'Article  fuivant ,  &  à  l'égard  de 
la  forme  judiciaire  ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ,  lefdites  parties 
fe  conformeront  aux  Statuts ,  Loix  &  ufage  du  Pays  ,  &  à  ce  q^ui  le  pratique  dans: 
ks  caufes  du  Fifc  concernant  la  Chambre   Apoftolique. 

XVIII. 

Nous  enjoignons  &  ordonnons  aux  Officiers  qui  auront  la__  connoifTance  des  cau- 
fes du  tabac  &  de  la  fabrication  &  commerce  des  toiles  peintes  d'obferver  les 
foru;alités  ufltées  dans  la  procédure  criminelle  lorfqu'il  fera  queftion  de  rébellion  , 
de  tranfport  de  tabac  de  contrebande  ,  ou  toiles  peintes  avec  attroupement  &  port 
d'armes  ,  de  falcification  des  cachets  &  marques  du  Fermier  ,  &  lorfqu'une  infcrip- 
tiou  de  faux  formée  contre  lefdils  procès  verbaux  des  Commis  &  riepoies  du  Fer- 
mier aura  été    admife. 

XIX. 

Ordonnons  pareillement  que  les  tabacs  &  les  toiles  peintes  qui  auront  été  failles 
aux  fins  de  confifcation  ,  feront  remis  dans  les  Bureaux  du  Fermier  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  les  faifies  auront  été  faites.  Défendons  à  tous  Juges  d'exiger, 
qu'ils   foient  dépofés  ni  même   apportés   à  leur  Greffe  en   tout  ou  partie, 

XX.. 

Pourra  ledit  Fermier  fur  une  fimple  ordonnance  des  Juges  qui  prendront  eon— 
noiuance  des  caufes  du  tabac  &  de  la  fabrication  &  commerce  des  toiles  peintes  ^ 
faire  vendre  les  chevaux  &  autres  équipages  fervant  au  tranfport  du  tabac  de  con- 
trebande &  toiles  peintes  ,  les  uftenciles  propres  à  la  fabrication  defdites  toiles  qui 
auront  été  faifies  fur  les  fraudeurs  ou  par  eux  abandonnés  ,  &  ne  pourront  être  gar- 
dés fans  perte  ,  ne  pourra  la  main  levée  de  ces  équipages  &  uftenciles  ,  être  don- 
née que  fur  une  bonne  &  fufSfante  craition  qui  fera  reçue  ,  le  Fermier  appelle  5 
ne  pourront  les  propriétaires  des  chevaux  &  voitures  fervant  au  tranfport  du  tabac 
de  contrebande  &  toiles  peintes  ,  les  reclamer  &  revendiquer  que  dans  le  cas  où. 
le  droit  &  les  loix  du  Pays  permettent  de  le  faire  dans  les  caufes  du  rifc  ;  c'eft-à- 
dire  lorfque  le  propriétaire  des  voitures  &  chevaux  juflifiera  qu'il  n'efl  point  par- 
ticipant de  la  fraude  3  à  l'exception  toutefois  des  fraudeurs  qiii  ne  pourront  ufex  de 
c£  droite. 
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Ne  pourroiit  les  Juges  qui  prendront  connoifîlince  defdites  caufeS  civiles  &  crimi- 
Tielles,  modérer  les  peines,  ni  réduire  les  amendes  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être. 

XXII. 

Les  confiications  appartiendront  au  Fermier  pour  en  difpofer  comme  bon  lui 
i'emblera:  à  l'égard  des  lommes  provenantes  des  amendes,  elles  ieront  diliribuees 
en  trois  parties  égales  ,  dont  une  pour  le  file  qui  lui  fera  payée  uidependamment 
cle  tout  accommodement  que  pourroit  faire  le  Fermier,  à  mouis  que  le  Jrilc  ny 
ait  conlenti,  &  les  deux  autres  parts  reftantes  appartiendront  au  fermier  pour  en 
«Hfpofer  ou  les  garder  à  fon  profit  comme  bon  lui  femblera ,  fans  que  cependant 
fous  le  prétexte  de  la  préfente  difpoGtion  le  Fifc  ou  la  Chambre  puiffent  forcer  le- 
dit fiair  Fermier  i  lui  payer  le  tiers  qu'elle  s'eft  refervée  ,  fi  ce  n  eft  dans  le  cas 
çju'il    auroit  reçu  le  tiers  de  ladite  amende  ,  ou    l'amende   entière. 

XXIII. 

Ceux  des  Sujets  de  Sa  Sainteté  ou  domiciliés  dans  le  Comtat  &  autres  qui  aiî- 
tont  été  condamnés  en  des  amendes  feront  tenus  de  les  payer  dans  le  mois  du  ]our  de 
iz  fignification  du  Jugement  ,  faute  de  ^quoi  ils  y  feront  contraints  par  laïUe  de 
leurs  biens  ,  meubles  &   immeubles  ,    même  par   corps. 

XXIV. 

Les  particuliers  qui  auront  été  condamnés  en  première  infiance  par  le  premier 
Juç^e  lorfque  le  Fermier  s'y  adrelTera  ne  pourra  être  admis  à  appeller  que  pardevant 
Mous  ,  &  ledit  appel  ne  pourra  être  admis  qu'après  avoir  configné  les  fommes  portées 
par  la  Sentence  du  premier  Juge  entre  les  mains  du  Fermier ,  lequel  fera  tenu  lous 
ia  caution  de  fon  bail  de  rendre  les  fommes  confignées  dans  le  cas  feulement  ou 
ïedit  Fermier  fuccombcroit  dans  le  jugement  d'appel. 

XXV. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Officiers  publics  &  particuliers  qu'il  appartien- 
dra de  tenir  la  main  cliacun  en  droit  foi  à  l'exécution  du  prélent  Règlement  èc  au- 
tres qui  pourroient  intervenir  ,  de  favorifer  en  tout  &  par-tout  les  perlonnes  qui 
feront  prépolees  à  l'établifTement  &  à  la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  auffi-bien  qu  a 
la  deftruftion  de  la  fabrication  &  commerce  des  toiles  peintes  ,  leiquelles  perlonnes 
nous    mettons    dès  à  préfent  fous   la  fauvegarde  &  protection  fpéciale    de  Sa  Sainteté. 

Et  afin  que  les  préfentes  foient  notoires  à  un  chacun  ,  Nous  ordonnons  être  pu- 
bliées &  affichées  dans  la  préfente  Ville  aux  Lieux  &  Carrefours  accoutumes  ,  ôi 
dans  les  Villes  &  lieux  de  cet  Etat,  &  que  telle  publication  lerve  de  perionnelle 
intimation.  Donné  à  Avignon  au  Palais  Apollolique,  ce  trente-un  Mars  mil  iept  cens 
trente-quatre.  Signé,  PH.  BONDELMONTI  ,  Vice-Legat.  Vu  de  Benoit,  Ayocat 
&  Fmtireur  Général.  Pintat  ,  Secrétaire  d'Etat  &  Archivijïe.  Dequoi ,  &c.     ^ 
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'Tabac.  27^-''  «s* /-'"W/é  audit  Avignon  dans-  le  Palais  ApoJloUque  &  Chambre  de  ta  réjï- 
M-^  dsjics  de  mondit  Seigneur  IlluJlriJJlme  Vice-Legat  en  préfence  de  Mrs,  Jeau-Bav~ 
tifte  Jeremie  Citoyen  d'Avignon  ,  &  Jean-Baptijle  Caiati  Majordome  de  fadits  Excel- 
lence ,  témoins  requis  &  Jîgnés  avec  fadite  Seigneurie  ,  ledit  f.eur  de  Benoit  Avocat  & 
Pracureur  Général ,  ledit  Sr.  Pufort  &  le  Sr.  Corndli.  PH.  BONI>ELMONTI  ,  Vice- 
Légat,  àt  Benoit  Avocat  &  Procureur  Général -,  Grimod  Dufort,  CornelH  ,  Cazafi  , 
Jérémie  préfsns  -,  ainjï  Jîgnés  à  F  Original;  &  nous  Claude  Pintat  Secrétaire  d'Etat  de 
N.  S.  p.  &  Archivijle  de  la  Révérende-  Chambre  Apofioiique  foujjïgné  Pintat  ,  ainJî 
.     Jïgné  audit  Original. 

Collationné  par  Nous  Secrétaire  d'Etat  de  N.  S.  P.  le  Pape  ,   &  Archivi'le  de  la 
Révérende    Chambre  ApoJloUque  fiiiffîgné. 

Le  reCpeâ  &  les  égards  qui  font  dûs  aux  Maifons  Religieufes  ; 
avoient  empêché  les  Employés  établis  pour  la  confervation  des^  droiis 
du  Roi  ,  d'y  faire  des  vifiîes  ,  dans  la  fuppofition  que  la  Religion  de- 
Toit  en  éloigner  la  fraude  &c  la  contrebande.  Une  trille  expérience  a 
fait  connoître  que  les  lieux  les  plus  faints  par  leur  iniritution  ,  renfer- 
moient  quelquefois  des  gens  livrés  aux  pallions  les  plus  déréglées  ,  & 
que  les  Contrebandiers  les  faifoient  fervir  à  frauder  plus,  sûrement  les 
droits  du  Roi.  Pour  prévenir  l'abus  que  le  défaut  des  vifiîes  avoit  fa^- 
vrorifé,  elles  furent  ordonnées  ,  &  le  grand  nom-bre  de  faifies  qui  fu-r-. 
rent  faites  de  marchandifes  prohibées  ,  occafionna  plufieurs  Réglemens 
par  lefquels  l'Adjudicataire  des  Fermes  pouvoit  faire  faire  des  perqui- 
sitions jufques  dans  les  Monaftères  des  Filles  ,  &  y  faiiîr  le  tabac  & 
généralement  tout  ce  qui  y  feroit  trouvé  en  contravention  aux  ordres 
du  RoL  La  contrebande  perdit  un  azile  ;  mais  pouvant  arriver  qu'eu 
remédiant  à  la  fraude  ,  la  licence  &  la  violence  ne  s'introduififfent  fous 
prétexte  de  viiiîes  dans  des  Maifons  confacrées  à  la  piété  &  à  la  re- 
traite,  fur  les  repréfentaîions  qui  furent  faites  à  Sa  Ma|eilé  par  plufieurs 
Ccnvens  de  Filles  ,  combien  elles  le  trouvoient  expofées  ,  ii  la  clôture 
ne  leur  fervoit  point  d'azile  contre  les  entreprifes  des  Emplo3-és ,  ou. 
plutôt  contre  ceux  qui  voulant  s'introduire  dans  les  Monaftères  fe  pré- 
iènteroient  fous  leur  nom  ,  Sa  Majefté  ayant  égard  à  leurs  remontran- 
ces ,  pour  confervcr  la  régie  de  fes  droits  ,  &  donner  en  même  tems  des 
preuves  de  fa  piété,  ordonna  par  Arrêt  du  19  Oftobre  1734  dans  quelle 
forme  les  vilites  feroient  faites  dans_les  Monaftères  de  Filles.  Le  droit 
de  vifite  fut  confervé  ,  &  il  n'étoit  plus  polTible  d'en  abufer  ,  comme., 
9n.  le   verra  par  les  précautions  établies  par  ledit  Arrêt, 


A     R     R     E 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 
ET    LETTRES    EXPÉDIÉES    EN  CONSEQUENCE, 

Qu-  prcfcrit  la  manière  &  la  forme  dans  hfquelles  les  Commis  des  Fer- 
mes du  Roi  pourront  faire  des  vlfitcs  dans  les  Abbayes  &  autres  Cou:- 
vens   de   Filles. 

Du  19  Oftobre  I734. 

ENREGISTRÉ    EN   LA    COUR    DES    COMPTES,    AYDES    ET   FINANCE?. 

Extrait  des  Régiflres   du  Confcil   aEtaî. 

SUr  les  très-humbles  repréfentations  faites  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  par 
plufieurs  Abbayes  &  Maifons  Religieufes  de  Filles  ,  que  les  Commis  des  Fermes 
le  preientent  Ibuvent  pour  y  faire  des  vilites ,  fous  prétexte  qu'elles  peuvent  avoir 
du  faux  fel ,  du  tabac  &  des  étoffes  prohibées  &  de  contrebande ,  ou  pour  faire 
l'inventaire  de  leurs  vins  ,  &  connoître  les  quantités  rie  boifîbns  qu'elles  font  venir  , 
ainfi  que  lors  de  la  fabrication  des  eaux-de-vie  &  des  braffages  de  bières  ,  cidres 
ôc  poirez  ,  en  quoi  ils  prétendent  être  autorifés  par  les  Ordonnances  des  Fermes^, 
&  par  quelques  autres  Arrêts,  dont  les  derniers  font  des  2  Oûobre  1723  ,  12  Dé- 
cembre 1724,  II  Décembre  1725  &  5  Février  172(5  ,  fuppliant  très  -  humblement 
Sa  Majefté  de  ne  pas  permettre  que  la  clôture  de  leurs  Maifons  puiiTe  être  violée: 
Vu  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  &  Juin  1680,  les  Edits ,  Déclarations  &  Ré- 
glemens  faits  pour  la  confervation  des  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  les  Arrêts- 
du  Confeil  ci-defTus  énoncés  ,  &  plufieurs  Arrêts  tant  du  Confeil  que  des  Cours 
des  Aydês ,  par  lefquels  apris  les  inftruftioiis  faites  dans  toutes  les  formes  ,  les 
Religieufes  de  pluueurs  Maifons  ont  été  condamnées  aux  peines  d'amende  &  de 
confifcation  qu'elles  avoient  encourues ,  non-leulement  pour  fraude  aux  droits  des 
Fermes  ,  mais  pour  avoir  été  trouvées  faines  de  marchandiles  de  contrebande  ,  Sa 
Majefté  a  bien  voulu  pourvoir  à  ce  qu'en  confervant  aux  Maifons  Religieufes  les 
attentions  particulières  qu'elles  méritent  ,  il  ne  foit  donné  aucune  atteinte  aux  droits 
de  fes  Fermes  ,  non  plus  qu'à  la  police  générale  du  Royaume.  Oui  le  rapport  du 
Sr.  Orry,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des 
Finances.  LE  ROI  étant  en  fan  Conieil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Commis 
de  fes  Fermes  ne  pourront ,  fous  aucun  prétexte  ,  demander  à  entrer  dans  les  Abbayes 
&  autres  L-Ouvens  de  Filles,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  & 
bien  fondés ,  &  qu'ils  feront  tenus  de  fe  contenier  des  Certificats  de  l'Abeffe  ou^ 
Supérieure  &  de  quatre  des  plus  anciennes  Religieufes  de  chaque  Maifon  ,  de  la: 
quantité  de  boiffons  qu'elles  auront  recueillies  ou  fait  entrer  dans  leurs  Maifons  ,, 
ou  qu'elles  auront  braffées  ou  façonnées  ;  lefquelles  déclarations  affirmatives  lefdites 
Religieufes  feront  tenues  de  donner  au  Fermier  dans  les  cas  &  fous  les  peines  por- 
tées par   rOi'donnnnce  6<  Réglemçns  ;   &  w.  ca$  de  foupcons  dç,  fraude  ajarçiis  & 
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Tabac.  bien  fondés  ,  ordonne  Sa  Majefté  ,  que  les  Commis  ne  pourront  entrer  dans  l'Inté- 
rieur défaites  Maifons  qu'après  en  avoir  la  permiifion  de  l'Evéque  Diocéfain  ,  ou 
•  de  l'un  de  fes  Grands-Vicaires;  &  feront  tenus  de  fe  faire_  affiiter  d'un  Officier  des 
Elevions  ,  ^reniers  à  fel  ou  Jugs  des  Traites  ,  dans  les  Lieux  où  les  Sièges  déf- 
aites JurifcUaions  font  établis  ,  ou  n'en  font  pas  éloignés  de  plus  de  trois  lieues  ; 
&  dans  les  autres  lieux  ,  en  préfeuce  du  plus  prochain  Juge  Royal  ,  ou  du  Juge 
ordinaire  defdits  lieux ,  lefquels  Juges  feront  tenus  d'avertir  un  des  Prêtres  defdites 
Maifons ,  de  les  accompagner  dans  lefdites  vifites ,  &  de  faire  mention  dans  leurs 
procès  verbaux  de  la  préience  d'un  defdits  Prêtres  ,  ou  des  caufes  pour  lefquelles 
ils  n'en  auront  pas  été  affiftés  ,  foit  pour  abfence  ,  refus  ou  autrement.  Pourront 
néanmoins  les  Commis,  fans  la  permliFion  de  l'Lvêque  ou  Grand- .  icaire  ,  dans  les 
cas  urt^e.-is  dans  lefquels  la  preuve  de  la  fraude  pourroit  échaper  ,  entrer  dans  lef- 
dites Maifons  Religieufes  ,  affiftés  d'un  Juge  ,  &  en  préfence  d'un  des  Prêtres  de 
ïa  Maifon  ,  où  ledit  Prêtre  de  ce  interpellé.  Et  feront  fur_  le  préfent  Arrêt  toutes 
Lettres  néceiTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étants 
tenu  à  Fontainebleau  le  dix-neuf  Oftobre  mil   fept  cens  trente-quatre. 

Signé,  Phelypeaux. 

Lu  ,  publié  &  régijhé  aux  Archives  de  Sa  Majefté  ,  inéfent  &  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Aix  en  la  Cour 
des  Comptes,  Aydes  &    Finances  de   Provence,    le   19  Janvier    1735.  %nt;  ,  Fregier. 


LETTRE    PATENTE    SUR   L'ARREST, 

Qui  prefcrh  la  manière  ù  la  forme  dam  lefquelles  les  Commis  des  Fer- 
mes du  Roi  pourront  faire  les  vifites  dans  les  Abbayes  &  autres  Cou- 
vcns  de  Filles. 

Du    19  Octobre    1734. 

Enrégifrée  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes   ù  Finances. 

OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  , 
P'orcalquier  &  terres  adjacentes:  A  nos  am.és  &  féaux  les  gens  tenans  notre 
Cour  des  Comtes ,  Aydes  &  Finances  de  Provence  à  Aix  ,  Salut.  Sur  les  repre^- 
fent?tions  qui  nous  ont  été  faites  par  plufieurs  Abbayes  &  Maifons  Religieufes  de 
Filles  ,  que  les  Commis  de  nos  Fermes  fe  préfentent  fouvent  pour  y  faire  des  vi- 
fit-s  ,  fous  prétexte  qu  elles  peuvent  avoir  du  faux  fel  ,  du  tabac  &  des  étoffes  pro- 
hibées &  de  contrebande  ,  ou  pour  faire  l'inventaire  de  leurs  vins,  &  connoître  les 
quantités  de  boilTons  qu'elles  font  venir  ,  ainfi  que  lors  de  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  &  des  braffages  de  bière  ,  cidres  &  poirez  ,  en  quoi  ils  prétendent  être  au- 
torifés  par  les  Ordonnances  des  Fermes  ,  &  par  quelques  Arrêts  ,  dont  les  derniers 
font  des  2  OSobre  1723,  12  Décembre  1724,  11  Décembre  17^5  «  5  tevner 
1726.  Nous  fuppliant  très-humblement  de  ne  pas  permettre  que  la  clôture  de  leurs 
maifons  puilTe  être  violée.  Vu  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  &  Juin  i6ûo  ,  les 
Èdits,  Déclarations  &   P^églemens  faits  pour  la  confervation    des  droits  de  nos  ter- 
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mes,  les  Arrêts  de  notre  Conleil  ci-defTus  énoncés,  &  plufieiirs  Arrêts,  tant  de  TABACj 
notre  Conleil  que  de  nos  Cours  des  Aydes  ,  pnr  lefquels  ,  après  les  inftruftions 
faites  dans  toutes  les  formes  ,  les  Religieufes  de  plufieurs  Maifons  ont  été  condam- 
nées aux  peines  d'amende  &  de  confii'cation  qu'elles  avoient  encourues  ,  non-feu- 
lement pour  fraude  aux  droits  de  nos  termes  5  mais  pour  avoir  été  trouvées  fai/Ies 
de  marchandiles  de  contrebande  ,  Nous  avons  bien  voulu  par  l'Arrêt  ceiourd'hui  rendu 
en  notre  C^onfeil  d'Etat  ,  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  ordoiuié  que  toutes 
Lettres  feroient  expédiées  ,  pourvoir  à  ce  qu'en  confervnnt  aux  Maifons  Relit^ieufes 
les  attentions  particulières  qu'elles  méritent ,  il  ne  ibit  donné  aucune  atteinte  aux 
droits  de  nos  fermes  ,  non  plus  qu'à  l.i  Police  générale  du  Royaume.  A  ces  causes 
de  l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt  ,  dont  l'extrait  e(l  ci-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  Nous  avons  ordonné  ,  ôr  par  ces  préfentes  fignces 
de  notre  main  ,  ordonnons  que  les  Commis  de  nos  Ferme"?  ne  pourront  fous  aucun 
prétexte  ,  demander  à  entrer  dans  les  Abbayes  &  autres  Couvesis  de  Filles  ,  fi  ce 
n'eil  en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  &  bien  fondés  ,  &  qu'ils  feront  tenus 
de  fe  contenter  des  Certiticats  de  l'Abeffe  ou  Supérieure  &  de  quatre  des  plus  an- 
ciennes Religieufes  de  chaque  Maiibn  ,  de  la  quantité  de  boilîbns  qu'elles  auront  re- 
cueillies ou  fait  entrer  dans  leurs  Maifons  ,  ou  qu'elles  auront  braffées  ou  façonnées 
lefquelles  déclarations  aflirmatives  leldites  Religieufes  feront  tenues  de  donner  au- 
Fermier  dans  les  cas  &  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance  &  Réokmens:  & 
en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  &  bien  fondés  ,  ordonnons  que  les  Commis 
ne  pourront  entrer  dans  l'intérieur  defdites  Maifons,  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permilFion  de  l'Evêque  Diocéiain  ou  de  l'un  de  fes  Grands-Vicaires  ,  &  feront  te- 
nus de  fe  faire  affilier  d'un  Officier  des  Eleftions  ,  greniers  à  fel  ou  Juge  des  Traites 
dans  les  lieux  où  les  Sièges  defdites  JurifdiCtions  font  établis  ou  n'en  font  pas  éloi- 
gnés de  plus  de  trois  lieues  ,  &  dans  les  autres  lieux  en  préfence  du  plus  prochain 
Juge  Royal ,  ou  du  Juge  ordinaire  defdits  lieux  ,  lefquels  Juges  feront  tenus  d'aver- 
tir un  des  Prêtres  defdites  Maifons,  de  les  accompagner  dans  lefdites  vifites ,  &  de 
faire  mention  dans  leurs  procès  verbaux  de  la  préfence  d'un  defdits  Prêtres  ,  ou  des 
caufes  pour  lefquelles  ils  n'en  auront  pas  été  affiftés  foit  pour  abfence  ,  refus  ou 
autrement.  Pourront  néanmoins  les  Commis,  fans  la  permiiGon  de  l'Evêque  ou  Grand- 
Vicaire  ,  dans  les  cas  urgens  dans  lefquels  la  preuve  de  la  fraude  pourroit  échap 
entrer  dans  lefdites  Maifons  Religieufes  affiftés  d'un  Juge  &  en  préfence  d'un 
Prêtres  de  la  Maiibn  ,  ou  ledit  Prêtre  de  ce  interpellé. 
,  Si  vous  mandons  que  ces  préfeutes  vous  ayez  à  faire  lire  ,  publier  &  réoiflrer 
&  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter  fuivant  leur  forme  &  teneur 
Honobflant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Régjemens  &  Lettres  à  ce  contraires ,  auf- 
quelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes ,  aux  copies  defquelles 
coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires  ,  vouions  que 
foi  fuit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fontaine- 
bleau le  dix-neuvième  jour  d'Odobre  ,  l'an  de  grâce  ,  mil  fept  cens  trente-quatre  ;, 
&  de    notre  régne  le   vingtième,   LOUIS-y  Par  le    Roi   Comte    de   Provence, 

Signé,  Phelypeaux.. 

Lue  ,  publiée  &  régijlrée  aux  Archives  de  Sa  Majejlé ,  préfint  &  requérant  le  Prg^ 
cureur  Général  du  Roi  pour  être  exécuté  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Aix  en  la 
Cour   des   Comptes  ,     Aydes    &   Finances   de    Provence  ,     /e    19    Janvier     1735. 

Signé  ,    Fregiek. 
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On  a  déjà    vu   que  l'ufage   du  tabac  râpé  ayant  pris  faveur  ,  chacfiie 
particulier  pour  fuivre  la  mode  ,.    portoit    un  bout   de   tabac    dans^la 
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uoche  avec  une  petits  râpe  nommée  grivoife.  On  en  fit  de  toutes 
couleurs  &  de  tout  prix  ,  &  en  abordant  quelqu'un  de  connciffance , 
la  grivoife  éîoit  en  jeu  pour  préfenter  du  tabac.  C'étoit  la  politefle 
du  tenis  ,  &  ce  tenis  n'ell  pas  bien  reculé.  Les  Bureaux  ne  ven- 
doient  point  encore  du  tabac  râpé  ;  on  n'auroit  pas  ofé  en  acheter. 
La  crainte  de  quelque  mélange  pernicieux  à  la  fanté  ,  caufoit  cet  éloi- 
enement.  Le  tabac  graine  de  Mille  Fleurs  ,  &c.  commençoit  à  perdre 
fon  ancienne  réputation.  Le  goût  pour  le  râpé  devint  général ,  &  le 
peu  de  fève  que  ces  petits  morceaux  defîechés  dans  la  poche  conler- 
voient  ,  fit  recourir  aux  carottes  &  aux  grandes  râpes.  Dès  lors  les 
Buraliiks  qui  ne  peuvent  gagner  que  par  b  confommation  ,  fe  mê- 
lèrent d'en  débiter.  Un  peu  la  pareffe  des  confommateurs  ,  im  peu  la 
bonne  aualiîé  du  tabac  humefté  au  point  requis  pour  le  prendre  ,  fa- 
vorifereiit  la  vente  des  Bureaux.  Le  Fermier  peur  la  vente  &  diftri- 
bution  du  tabac  ,  n  ignoroit  point  ce  qui  fe  faifoit  ,  &  gardcit  le  fi- 
lence.  Qu'importe  que  le  tabac  foit  vendu  en  carotte  ou  râpé  ,  pourvu 
que  la  confommation  augmente  ?  Cependant  faifant  réflexion  que  la 
fraude  devenoit  facile  par  le  m.êlange  que  les  Débitans  pouvaient  faire 
du  tabac  étranger  avec  celui  de  la  Ferme  ,  &  quelques  Euraliftes  ayant 
été  faifis  avec  du  faux  tabac  ,  le  Fermier  défendit  à  fes  Commis  de 
vendre  du  tabac  râpé.  Cette  défenfe  ,  bien  loin  de  faire  changer  le  goilt 
du  public  ,  fembla  l'irriter  ;  chacun  voulut  en  prendre  ,  &  comme  fi 
celui  des  Bureaux  étoit  par-là  devenu  m.eiUeur ,  on  s'opiniâtra  à  n'en 
vouloir  pas  prendre  d'autre.  Les  Buralifîes  n'en  furent  pas  fâchés  ,  ils 
y  îrouvoient  leur  compte  ;  mais  ne  pouvant  en  vendre  publiquement  de 
peur  d'être  révoqués ,  ils  employoient  la  rufe  ;  ils  avoient  un  petit  pot 
de  tabac  râpé  fous  prétexte  de  leur  provifion  ,  qu'ils  avoient  foin  de 
remplir  à  mefure  qu'ils  le  vendoient.  11  y  avoit  mém,e  des  femmes  qui 
portoicnt  ce  petit  pot  fous  leurs  jupes ,  &  par  ce  moyen  on  conten- 
toit  le  public  fans  rifquer  d'être  pris  en  contravention.  On  mnirmura 
beaucoup  de  la  gêne  que  le  Fermier  du  tabac  impofoit  à  ceux  à  qui 
une  habitude  invétérée  rendoit  le  tabac  râpé  nécelîaire  ,  &  à  qui  leur 
fortune  ou  leurs  occupations  ne  permettoient  point  d'acheter  une  ca- 
rotte de  tabac  ou  de  la  râper.  On  trouvoit  m-êm.e  qu'en  râpant  le  ta- 
bac ,  outre  que  le  déchet  en  rehaufîbit  ccnfidérablement  le  prix  ,  il 
étoit  toujours  trop  fec  &  qu'en  le  faifant  râper  par  des  donieftiques  , 
on  partageoiî  avec  eux  ;  on  ajoutoit  même  que  la  crainte  de  la  con- 
trebande n'étoit  point  une  raiibn  fuffifante  pour  empêcher  la  vente  du 
tabac  râpé ,  parce  que  l'Adjudicataire  étant  maître  de  {es  Ccmm.is , 
ne  devûit  en  placer  que  de  fidèles  ,  &  que  s'il  les  fulpeéïoit  il  avoit 
les  moj^ens  &  l'autorité  de  les  furveiller  &  de  les  révoquer.  Les  mur- 
m.ures  du  public  ne  firent  point  révoquer  la  défenfe  de  vendre  du  tabac 
r-apé  ;  bien  loin  de  cela  ,  l'Adjudicataire  obtint  un  Arrêt  du  Confeil  en 
i74i  par  lequei  le    nommé   fioze    &   fa   femme    furent  condamnés  ea 
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Vooo  livres  d'amende  pour  avoir  vendu  du  tabac  râpé,   &  qui  ca fie  &     TAB-âC* 
annuUe  une  Sentence  des  Ofiîciérs  de  l'Eleftion  de  Lyon  du   15   Juillet 
1740  ,  qui  avoit  débouté  l'Adjudicataire  de  fa  prétention.  On  connoîtra 
mieux  les  difpofitions  dudit  Arrêt  par  la  lefture  que  par  ce  que  je  pour- 
rois   en  dire. 


A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

i^ui  cajfi  une  Sentence  de  VElecllon  de  Lyon  du  i^  Juillet  1740  ,  pat 
laquelle  le  nommé  Ro^e  &  fa  femme  ,  habitans  de  ladite  ville  ,  furpris 
vendant  du  tabac  râpé  fans  permijfion  ,  ont  été  renvoyés  de  la  deman- 
de du  Fermier  ,  avec  dépens  ;  conjîfque  les  tabacs  &  uftenciles  faifis  che^ 
ledit  Roie  ,  is  le  condamne  en  mille  livres  d'amende  &  aux  dépens 
jfaits  en   ladite  Kleclion. 

Du  8  Mai  1742. 

Extrait  des    Régiflres   du  Confeil    d'Etats 

VU  par  le  Roi  ,  en  fon  Confeil  ,  la  Requête  prérentée  en  icelui  par  Jarqnes 
Forceville  Adjudicataire  des  Fermes  générales  unies  &  de  celle  du  tabac  ,  con- 
tenant que  par  l'Article  II  de  la  Déclaration  du  premier  Août  17:1  ,  Sa  Majefté  au- 
Toit  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elle  puil- 
fent  être  ,  de  vendre  &  débiter  aucuns  tabacs  en  gros  ou  en  détail  ,  fans  la  per- 
iniflîon  par  écrit  du  Fermier  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  mille  livres  d'amende  : 
que  par  l'Article  XXI  de  la  même  Déclaration  ,  Sa  Majefté  auroit  pareillement  ,  & 
fous  les  mêmes  peines  de  confifcation  &  de  mille  livres  d'amende  ,  défendu  à  tou- 
tes perfonnes,  &  nommément  aux  débitans  de  la  Ferme,  de  hacher,  broyer  ou 
pulvérifer  les  tabacs  en  feuilles  ,  filés  ou  autrement  fabriqués  ,  ni  d'avoir  à  cet 
effet  aucuns  moulins  ,  prefTês  ,  outils  &  autres  uftenciles  :  que  l'objet  du  premier 
de  ces  deux  Articles  a  été  d'empêcher  que  de  gens  fans  aveu  ,  fans  qualité  ,  fans 
domicile  ,  à  la  faveur  d'un  peu  de  tabac  de  la  Ferme  ,  n'en  vendiffent  beaucoup 
plus  de  contrebande  :  que  par  le  fécond  Article  ,  Sa  Majefté  a  entendu  prévenir 
les  abus  que  les  débitans  de  la  Ferme  ,  &  tous  autres  particuliers  peuvent  com- 
mettre par  le  moyen  du  tabac  puivérifé  ou  râpé  ,  dans  lequel  il  eft  facile  d'en  mê- 
ler de  contrebande  ,  &  d'introduire  prifque  imperceptiblement  tous  les  corps  étran- 
gers ,  dont  le  tabac  ainfî  dénaturé,  peut  être  fufceptible  :  que  néanmoins,  mali^ré 
des  motifs,  fi  intéreffuis  pour  la  Ferme,  nonobftant  la  précifion  des  difpofitions 
defdits  Articles  II  &  XXI  de  la  Déclaration  du  premier  Août  1721  ,  on  y  contre- 
vient journellement  dans  les  principales  villes  du  Royaume  ,  notamment  à  Lyon  ,  où 
k  détordre  eft  d'autant  plus  grand  &  plus  général  ,  que  les  irrégularités  de  plu- 
f.ems  Sentences  rendues  fur  cette  matière  par  les  Elus  de  la  même  ville  ,  don- 
ni:at  lieu  de  croire  aux  gens  adonnés  à  la  fraude  ,  qifils  peuvent  fe  livrer  à  celle 
1  om.  i.  Z  z  2 
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TaB^C»      dont  il  s'agit,  fans  avoir  rien  à  crnindre  :   que  les  Employés  de  la  brigade   Jes  l'er» 
mes  établie    à  Lyon,    s'étant   eir.bufqués   le    27  Décembre    i'}9    près  la    maifcn   du 
nommé   Roze    &   fa   femme  ,   habitans   de  ladite  ville  ,   qu'ils   foupçonnoient  de  ven- 
dre de  tabac    râpé  fans  aucune  permlifion    du   Fermier  ,   ils   y   virent    entrer    un   in- 
connu ,    à  qui   ils   s'apperçurent  qu'on  pefoit  &  qu'on   livroit  du  tabac  :  ayant  acccflé 
ce   même  inconnu ,  dans   le   tems  qu'il   fortoit  de    ladite     maifon  ,  &    lui    ayant  de- 
mandé s'il  venoit  d'y  acheter  du   tabac   râpé  ,    il  leur  avoua   en  préfence  defdits  Roze 
mari   &  femme  ,  qu'ils  lui  en    avoient   vendu   une  once   &    demi ,    à   raifon   de  cinq 
fols    &    demi   l'once  ;  fur  quoi    les  Employés  étant  entrés  dans  la  maifon  ,  ils  y  trou- 
vèrent trois   livres  une   once    de   tabac   râpé  en    deux  pots  ,   des  balances  ,   des    poids 
d'une  once  ,.  deux  râpes   de  différentes  grandeurs,   deux  grilles  ,  une  cuilliere  6f  deux 
tamis,    dans   lefquels   il  y   avoit   encore    des   brialesde   tabac;   ils   faillrent  le  tout, 
&  en  drefferent   leur  procès    verbal  ,     par    lequel    ils    donnèrent  affignation    auxdits 
Rozg  m.ari  &    femme,    en  l'EleOiion  de   Lyon,    à  l'effet  d'être    condamnés    aux  pei- 
nes portées  par  les   Réglemens.  Ce  procès  verbal   étoit  fi   exaftement  vrai  dans  toutes 
fes  circonftances  ,  &    li  bien   revêtu    de    toutes  les   formalités  requîtes ,    qu'il   n'a  pas 
été  poilible   aux  parties   failles  de   l'attaquer  par    la   voye    de    l'infcription    de    faux  > 
ni  de  l'arguer  de   la    moindre  nullité  :    la  contravention     defdits  Roze   ,   aux   Articles 
II  &   XXI  de  la   Déclaration    du     Roi    du     premier   Août     172 1    ci  -  devant    cités  ,, 
étoit   d'ailleurs    il    évidente     &    fi   parfaitement    établie  ,     qu'il     n'y   avoit    pas    lieu 
de    croire   que  les   Officiers     de   l'Election  de  L3'on  ,    puflent   fe  difpenfer   d'adjuger 
au   fuppliant  les  conclufions  que  fes   Commis  avoient   prifes    par   l'aliàgnation   inférée 
dans  leur   procès  verbal  ;    cependant  ces   Officiers  ,   par  leur  Sentence   contradictoire 
du    15   Juillet    1740  5  ont  renvoyé   lefdjts  Rcze   ■■Se   fa    femme   de    la  dem.ande    du  Fer- 
mier avec   dépens   ,   ôc  ont  en   outre   ordonné   que.  les    tabacs  &    autres    effets  faifis  a- 
leur  feroient  rellitués.    Pour  empêcher  l'effet  de  cette  Sentence  ,.le   fuppliant  en  avoit 
i?.it  interjetter  appel  ,  mais  cet  appel  ,   faute    d'avoir  été    relevé    dans  le  tems   ,    efl 
tombé   dans  le  cas  de  la   péremption  ,   ce    qui  a  enhardi    Roze  &  fa  femme  ,    &  leur 
a  donné  lieu   non-feulement  de    continuer    de    vendre  publiquement  du    tabac  râpé  , 
ainfi.  qu'il  eft   prouvé   par   une     nouvelle   faille    faite    en   leur   domicile  le    6  Oftobre 
1741  ,.  mais    encore  de   pourfuivre  l'exécution     de   la   Sentence   irréguliere    qu'ils    ont 
obtenue   en  l'Eleftion   de  Lyon   le   1 5    Juillet    1740,  ainfi   qu'il  eft  juilitié   par    la  C- 
gniiication  qu'ils  en  ont  rait  faire    au  fuppliant  le    10  Février  dernier.   Une  pareille    té- 
mérité   &  un   m.épris    fi  évident   des  Réglemens   ,     méritent    d'autant   plus    d'être   re- 
primés ,   que  l'impunité  dont  Roze    &  fa  femme    ofent    fe    vanter  ,    autoriie    une  in-- 
finité  d'hnbitans    de  la    ville    de  Lyon  à    débiter    publiqiiement   &    fans   s'embarraffer 
de  la  perm.iffion   du  Fermier  ,  des    tabacs   tout  râpés   ,    qu'ils  vendent  beaucoup    au- 
delà  des%prix   fixés  par  les  Réglemens ,    &   dans  la    compofition  defquels    ils  peuvent- 
faire  entrer  beaucoup  plus  de  contrebande  ,  que  de  celui  de  la  Ferme  ,  &  introduire  des 
corps  étrangers  que  la  préparation   &  le  mélange  rendent  mécor.nciiTables   :    dans    ces 
eirconilances  ,  le   fuppliant  ne   peut  fe    difpenfer  de    recourir  à  l'autorité  de    Sa  Ma- 
jefté.  A  CES   CAUSES  ,  requeroit  le    fuppliant  qu'il  plût  à  Sa.  Majeité  caifer  &  annul— 
1er  ladite  Sentence  de  l'Eleaion    de   Lyon   du     15    Juillet    1740  ,     ordonner   que    les 
tabacs  &'   uflenciles   faifis  au    domicile  du    nommé  Roze  &    fa  femme  ,  demeureront 
contîfqués  à-  fon   profit  ,  les  condamner  en   outre   en  l'amende  ôc  aux  dépens.  ^  û  la- 
dite Requête  ,   le  procès  verbal  des  Employés  des  Fermes  de  Lyon,  du   27    Décembre 
n39  ,   &    la  Sentence  des   Officiers  de  l'Election  de  ladite   ville,  du  15  Juillet    1740 
enfemblê  les  motifs  de  ladite   Sentence  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  Confeiller  d'E- 
tat ,    &   ortiinaire   au  Coniéil    Royal  ,   Contrôleur  général  des    Finances ,  le   Roi  en 
fon  Confeil  ,  ayant  égard   à  ladite  Requête  ,    a  caffé  &   annullé  ladite    Sentence    des 
Officiers  de  l'Eledion  de  Lyon,   du  15    Juillet  1 740;  en   conféquence  ,  ordonne  Sa 
Majefté  que  les  tabacs  &    uftenciks  faifis  ,    &  mentionnés  dans  le  procès  verbal  des 
Commis   des   Fermes   de  Lyon  ,    du  27  Décembre  1739  demeureront  acquis    &   con- 
âfqués  au  profit   dudit   Jacques  Forceville.    Condamne  en  outre  Sa   Majefté    le  nom- 
mi  Roze  6î   fa  femme  ,  en  mille  livres  d'amende   ôc  aux  dépens   faits  en  ladite  hle&s 
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tîon  de   Lyon.    Fait  au   Coiifcil    d'Etat    du  Roi,  tenu    à  Fonlnineblcan   le  huit  Mai      TAEiiC- 
nÀ\  iVpt   cens   quarante-deux. 

Collationné.  Signé   Devougny. 

LOUIS  par  II  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fra!>ce  &  de  Navarre:  Au  premier 
notre  HuiiC.er  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  &  commandons  que 
l'Arrêt  dont  l'extrait  efl  ci-attaché  Ibus  le  contre-lcel  de  notre  Chancellerie  ,  cejour- 
d'hui  rendu  en  notre  Conieil  d'Etat ,  pour  les  cauies  y  contenues  ,  tu  fignifîes  à 
tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  &  fais  en  outre  pour  l'on  en- 
tière exécution  ,  à  la  Requête  de  Jacques  Forceville  Adjudicataire  de  nos  Fermes 
pénérales  unies  ,  &  de  celle  du  tabac  ,  y  dénommé  ,  tous  commandemens  ,  fomma- 
îions  &  autres  aftes  &  exploits  néceifaires  ,  fans  autres  permilEon  :  Car  tel  eft  no- 
ire plaifir.  Donné  à  Fontainebleau  ,  le  huitième  jour  de  Mai,  l'ande  grâce  mil  fept 
«sns  quarante-deux  ,  &  de  notre  règne  le  vingt-iepîième.  Par  le  Roi ,  en  fon  ConfeiL 

Signé   Devougny.   Et  fcellé. 

.Collaiionné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ^ 
Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances. 

On  ne  corrige  pas  facilement  le  piiblic  ;  d'ailleurs  la  défenfe  ne  le 
yecrardoit  point  direâement.  L'appas  du  gain  fut  plus  fort  chez  les  dé- 
bitans  ,  que  la  crainte  de  l'amende  &  de  la  révocation.  Ils  continuè- 
rent à  vendre  du  tabac  râpé.  Ceux  qui  furent  trouvés  en  contravention  , 
furent  remplacés  par  d'autres  qui  ue  furent  pas  plus  fcrupuleux  ;  mais 
qui  fçurent  mieux  faire  leurs  affaires.  On  multiplia  les  vifites  chez  les 
débitans  ,  on  redoubla  les  menaces  ;  la  vente  continua  &  augmenta  à  un 
point  ,  que  l'Adjudicataire  trouvant  un  grand  avantage  dans  la  confom- 
mation  ,  fans  permettre  publiquement  la  vente  du  tabac  râpé  ,  ^  ferma 
lies  yeux  fur  la  conduite  de  fes  débitans.  Enfin  en  1758  ,  il  préféra  de 
tolérer  la  vente  du  tabac  râpé  dans  les  Bureaux  de  fes  Commis  plutôt 
que  de  les  rendre  coupables  par  la  défenfe  ,  &  de  les  laiiîer  impu- 
nis. Il  permit  donc  la  vente  du  tabac  râpé  publiquement  aux  condi- 
tions qu'il  ne  pourroit  être  râpé  que  dans  les  Bureaux ,  &  qu'il  ne 
pourroit  être  vendu  que  cinq  fols  l'once  poids  de  marc  ,  à  peine  de 
deftitution  ;  &  afin  que  le  public  fut  inftruit  de  cette  fixation  ,  il  fut 
ordonné  à  tous  les  débitans  de  placarder  dans  leurs  Bureaux  l'ordre 
gui  fuit. 
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VENTE 
DU      TABAC     RAPE,, 

A  quatre  francs  la  Livre  &  cinq  fols  Vonce.- 

LA  Compagnie  ayant  bien  voulu  tolérer  la  vente  du  tabac  râpé  par  les  débitant  ^ 
à  condition  qu'ils  le  raperoient  eux-mêmes  ,  ou  le  feroient  râper  chez  eux  ,. 
Elle  a  cru  devoir  en  fixer  le  prix  à  cinq  fols  l'once  •,  en  conféquence  il  eft  défendu  à 
ahaque  débitant  de  vendre  ledit  tabac  à  un  plus  haut  prix  ,  à  peine  de  deftitution  3. 
&  afin  que  le  public  foit  inftruit  de  cette  fixation  ,  lefdits  débitans  tiendront  ex— 
polé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  boutique  ,  un  placard  du  préfent  ordre., 
ïrdt  par  Nous  Directeur,,   à  Marfeille   le  premier   OiSobre  i75_8. 

Signé  Callas, 

L'ufage  du  tabac  devint  fi  général,  que  peu  de  perfonnes  réfifterenr 
au  torrent  de  la  coutume.  On  a  déjà  vu  le  récit  de  fes  progrès  même 
dans  les  maifons  deftinées  à  la  pénitence  lapins  auftere  ;  mais  de  tous 
ceux  qui  fe  font  paffionués  pour  le  tabac  ,  le  Militaire  doit  à  jufte  titre' 
occuper  le  premier  rang.  L'Adjudicataire  pour  la  vente  exclufive  du 
tabac  dans  tout  le  Royaume  ,  comprit  toute  la  difficulté  qu'il  y  auroit 
à  empêcher  le  Soldat  de  faire  la  contrebande  &  de  pouvoir  la  répri- 
mer ,  fi  l'autorité  ne  venoit  à  fon  fecours.  Efleâivement  de  quelle  uti- 
lité auroit  été  la  vigilance  &  l'aâivité  des  Employés  vis-à-vis  un  Corpï 
armé  ,  qui  fe  feroit  fait  un  point  d'honneur  de  veuger  la  vifite  la  plus 
régulière,  com_me  une  injure  perfonnelle. ,  &  quel  Employé  auroit  ofé 
fouiller  un.  Soldat ,  fi.  le  Roi  ne  l'avoit  ordonné  expreffement  ?  La  chofe 
parut  d'une  fi  grande  conféquence  ,  qu'elle  occafionna  un  grand  nom- 
bre de  Réglemens  pour  prévenir  tous  les  abus  que  les  troupes  pour- 
foient  introduire  contre  la  régie.  L'Ordonnance  du  zo  Avril  1734  eff. 
très  -  étendue  ,  il  y  en  a  eu  pîufieurs  autres  rendues  dans  la  même  vue  ;, 
mais  comme  les  difpontions  de  tous  ces  divers  Réglemens  font  renfer-' 
mes  dans  les  deux  Ordonnances  que  je  joins  ici  ,  je  n'en  rapporterai; 
goint   d'autres^- 
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ORDONNANCE     DU     ROI, 

Pour   rcnouvdlcr  les  dcfenfes  à  tous  gens  de  guerre  ,  fur  le    Commerce  du 
faux  fel  ,  du  faux  tabac  ,  &  des  marchandifcs  de  contrebande, 

Du  premier  Oftobre   1743» 

DE     PAR     LE     ROI. 

SA  Majeflé  défirant  prévenir  les  verfemens  de  faux  fel  ,  de  faux  tabac  &  autres^ 
mnrchandifes  de  contrebande  que  pourroit  occafionner  ,  au  préjudice  de  fes 
Fermes  ,  la  prochaine  féparation  de  fes  Années  ,  de  la  part  des  Troupes  qui  iront- 
en  quartier  d'hyver  dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  ou  pafleront  d'une  Province  dans- 
une  autre ,  Elle  a  jugé  à  propos  de  renou.veller  les  défenfes  portées  par  fon  Or- 
donnance du  10  Avril  1754,  dans  laquelle  fe  trouvent  afiemblées  toutes  les  difpo- 
fitions  des  précédentes  ,  tant  à  l'égard  des  Troupes  revenant  de  fes  Armées  ,  que  de 
celles  qui  reftent  en  garnifon  ou  en  quartier  dans  le  Royaume  ,  &  en  conféquence; 
Elle    a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     Premier. 

Défend  très-expreflement  Sa  Majefté  ,  à  tous  Chefs,  Officiers,  Gardes-du-Corps  J 
Gendarmes  ,  Chevaux-légers  &  Moufquetaires  de  fa  garde  ,  Gendarmes  ou  Chevaux- 
légers  des  Compagnies  de  fa  Gendarmerie,  Grenadiers  à  cheval.  Cavaliers  ,  Dragons 
&  Soldats  de  fes  Troupes  '  Françoifes  &  étrangères,  de  fe  charger  de  faux  fel, 
faux  tabac  ou  marchandifes  de  contrebande  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque- 
prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  auxdits  Chefs  ,  Officiers  ,  Gardes-du-Corps  ,  Gendar- 
mes ,  Chevaux-légers  &  Moufquetaires  de  fa  garde  ,  Gendarmes  &  Chevaux-légers  des 
Compagnies  de  fa  Gendarmerie  ,  &  Grenadiers  à  cheval ,  de  confîfcation  ,  tant  def- 
dites  marchandiles  de  contrebande  ,  faux  fel  &  faux  tabac  ,  que  des  harnois  ,  che- 
vaux, chariots  &  autres  équipages  à  eux  appartenant,  fur  lefquels  il  s'en  trouvera  5- 
&  en  outre  ,  d'être  perfonnellement  châtiés  ,  foit  par  prifon  ,  amende  ou  calTatioii 
de  leurs  emplois  ,  6c  même  de  leur  être  le  procès  fait  extraordinairement  fuivant 
l'exigence  des  cas  ,  ainû  qu'il  fera  décidé  par  Sa  Majellé  ,  fur  le  vu  des  procès 
verbaux  des  Commis  &  autres  preuves  qui  feront  adrefl'ées  au  Secrétaire  d'Etat  de- 
la  guerre  ,  pour  lui  en  rendre  compte  ;  &  à  peine  auxdits  Cavaliers  ,  Dragons  & 
Soldats,  d'être   châtiez,   ainJl  qu'il  fera  ci-après   expliqué. 

1 1. 

Tout  Cavalier  ,  Dragon  ou  SoHat  abfent  de  fa  Troupe  ,  avec  congé  expédié  d'ans" 
les  formes  prefcrites  par  Sa  Majefté  ,  qui  fera  arrêté  étant  porteur  de  faux  fel  ,  faux' 
tabac  ou  marchandifes  de  contrebande  ,  fera  conduit  &  écroué  à  la  P>.equête  du  P'er- 
mier  ,  dans  les  prifons  les  plus  prochaines  du  lieu  où  il  aura  été  arrêté,  pour  lu-r. 
être  Ion  procès  tait  ,  &  jugé  par  les  Juges  ordinaires  des  Fermes  ,  fuivant  la  rigueur' 
des  Ordonnances  rendues  fur  le  fait  defdites  Fermes  ,  fans  qu'il  puifle  être  reclams: 
jgar  fes  Officiers,  &  loifqu'il  fe  trouvera  abfent  &  éloigné  de  fa  Iroupej,  au-delà: 
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Tabac  ^-^  difunçes  prefcrites  fans  être  muni  d'un  congé,  il  fera  écroué  ccnime  déferteur 
dans  les  prifons  royales  les  plus  .prochaines  du  lieu  où  il  aura  été  .arête  ,  pour 
être  conduit  au  Régiment  dont  il  fera  ,  &  y  être  condamné  par  le  Coafeil  de  guerre 
,à  la  peine  de   mort. 

III. 

LorfcTue  ceux  qui  étant  en  garnifon  ou  en  quartier  dans  les  Villes  &  autres  lieux 
■où  la  Ferme  du  tabac  eil  établie  ,  uferont  de  faux  tabac  ,  ledit  faux  tabac  fera 
conSiqué  ,  &  ceux  qui  en  feront  trouvés  faiils  ,  feront  arrêtez  &  condamnés  par 
le  Conieil  de  guerre  ;  fçavoir ,  pour  la  première  fois ,  à  trois  mois  de  prifon  & 
.à  cent  livres  d'amende  au  proiît  des  Fermes  ,  dont  il  fera  fait  retenue  fur  les  ap- 
pointeraens'  de  l'Officier  qui  fe  trouvera  commander  la  Compagnie  dans  le  Iitu  du 
délit,  par  le  Tréforier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres,  ou  fon  Commis 
.chargé  du  payement  de  ladite  Compagnie  ;  &  ce  fuivant  les  ordres  de  l'Intendant 
dans  le  département  duquel  elle  fe  trouvera  ,  &  fur  la  fimpls  quittance  du  Commis 
du  Fermier ,  au  bas  d'une  copie  coUationnée  de  la  Sentence  rendue  contre  le  cou- 
pable -,  &  en  cas  de  récidive  ,  ils  feront  condamnés  aux  galères  perpétuelles.  En- 
tend Sa  Majerté  ,  que  les  Cavaliers  ,  Dragons  ou  Soldats  qui  ne  feront  trouvés  faifis 
fur  eux  ,  hors  le  lieu  de  leur  logement ,  que  d'une  livre  de  faux  tabac  &  au-def- 
fous  ,  &  ceux  qui  n'en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes  ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  deux  livres  ,  foient  réputés  n'avoir  Itdit  faux  tabac  que  pour 
leur   ufage  feulement. 

IV. 

Ceux  qui  feront  commerce  de  faux  fel  ,  de  faux  tabac  ,  ou  de  marchandifes  pro- 
îiibées  ,  ii  c'eit  avec  port  d'armes  à  feu  ,  feront  condamnés  par  le  confeil  de  guerre 
à  être  pendus  &  étranglés  ;  fi  c'eft  fans  port  d'armes  ,  ils  feront  condamnés  aux 
galères  perpétuelles.  Veut,  Sa  Majefté  ,  que  les  Cavaliers  ,  Dragons  &  Soldats  qui 
feront  trouvés  faifis  fur  eux  ,  hors  le  lieu  de  leur  logement  ,  de  plus  d'une  livre  de 
faux  tabac  ,  ou  qui  en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes  plus  de  deux 
livres  ;  &  que  ceux  qui  feront  pareillement  trouvés  failis  de  quelque  quantité  de  faux 
fel  que  ce  puifTe  être,  foit  fur  eux  hors  de  leur  logement,  ou  dans  leurs  chambres 
&  cafernes  ,  foient  réputés  avoir  lefdits  faux  tabacs  &  faux  fel  ,  pour  en  faire  com- 
merce. A  l'égard  des  marchandifes  prohibées  ,  autres  que  le  faux  fel  &  le^  faux  ta- 
bac ,  Sa  Majelté  fe  remet  à  la  prudence  àes  Officiers  qui  compoferont  le  Confeil  de 
guerre  ,  d'in'fiiger  les  peines  établies  par  le  préfent  Article  ,  ou  celles  énoncées  dans 
l'Article  précédent  ,  fuivant  qu'ils  auront  lieu  de  juger  par  la  quantité  defdites 
marchandées  prohibées  ,  que  ceux  qui  en  feront  trouvés  faifis  les  auront  pour  leur 
ufage  ,   ou  pour   en  faire  commerce. 


Ceux  defdiîs  Cavaliers,  Dragons  ou  Soldats,  qui  feront  arrêtez  dans  les  Pro- 
vinces frontières ,  pour  les  cas  énoncés  dans  les  deux  Articles  précédens  _,  loit  par 
les  Employés  des  Fermes ,  par  les  Tslaréchauffees  ou  autres  ,  feront  conduits  &  re- 
mis au  pouvoir  des  Officiers  de  l'Etat-Major  de  celle  des  places  la  plus  voifine  ,  où 
il  y  aura  Etat-Major  ,  pour  y  être  jugés  par  le  confeil  de  guerre  ,  fans  avoir  égard 
à  la  dépendance  du  lieu  où  ils  pourroient  avoir  été  arrêtez.  Ordonne  &  jnjcint  très- 
expreffémerxt  Sa  Majefté  aux  Commandans  defdites  Places  ,  de  faire  allembler  fans 
délai  le  confeil  de  guerre  ,  pour  en  icelui  ,  fur  le  procès  verbal  des  Employés  & 
yiiitres  j  &  fur   le   rapport  &  les  conclufions  du  xMajor   ou  Ayde-Major   de  la  place  , 
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'procéder  contre  les  coupables,  &  iceiix  condamnés  aux  peines  ci-derûis  ordonnée:;,  TabAC» 
fans  que  lerdits  Officiers  puiffent  s'en  dilpenfer  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilFe 
être  :  &  pour  ôter  auxdits  Cavaliers  ,  Dragons  ou  Soldats  ,  les  moyens  de  faire  le 
commerce  de  faux  fel  ,  de  faux  tabac  ou  de  marchnndifes  prohibées  ,  Sa  Majefté 
leur  a  défendu  &  détend  de  fortir  des  Villes  ,  Places  &  Lieux  ,  où  ils  feront  en  gar- 
nifon  ou  en  quartier  ,  fans  congé  expédié  dans  les  formes  prefcrites  ;  à  peine  con- 
tre ceux  qui  le  trouveront  éloignés  defdites  Villes  ,  Places  &  Lieux  ,  au-delà  de  la 
diftance  prefcrite  par  les  Ordonnances  de  Sa  Majellé  ,  fans  être  munis  d'un  congé , 
d'être  punis  comme  déferteurs. 

VI. 

Et  à  l'égard  des  Troupes  étant  en  garnifon  ou  en  quartier  dans  les  Provinces  in- 
térieures ,  les  délinquans  feront  conduits  &  écroués  dans  les  priions  les  plus  pro- 
chaines du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés  ,  pour  être  leur  procès  fait  &  jugé  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'Article  précédent  ,  dans  un  Confeil  de  guerre  qui  fera 
pour  cet  effet  aflemblé  par  l'ordre  du  Commandant  de  la  garnifon  ou  du  Régi- 
ment ,  &  ce  fur  les  Conclulions  du  Major  ou  Aide  -  Major  du  Régiment  donS: 
feront  lefdits  délinquans. 

VII. 

Défend  très-exprelTement  Sa  Majefté  aux  Cavaliers  ,  Dragons  &  Soldats  de  Ce 
travertir  ou  changer  leur  habit  de  Cavalier  ,  Dragon  ou  Soldat  ,  à  peine  contre 
ceux  qui  feront  trouvés  déguifés  dedans  ou  dehors  la  garnifon  ,  quoique  dans  les 
dillances  permifes,  de  tenir  prilon  pendant  trois  mois  :  entend  Sa  Majellé  qu'il  refte 
toujours  aux  Régimens  un  nombre  fufîîfant  d'OfEciers  pour  les  contenir  j  &  que 
par  les  Majors  ,  Aide-Majors  ou  autres  Officiers  chargés  du  détail  ,  il  ibit  fait  ré- 
gulièrement deux  fois  le  jour  ,  le  matin  &  le  foir  ,  l'appel  des  Cavaliers ,  Dragons 
&  iioldats  de  leur  Régiment ,  pour  rendre  compte  aux  Gouverneurs  ou  Commafl- 
dans  des    Places  ,  de  ceux  qui  ne  s'y  feront   pas  trouvés    préfens. 

VII  L 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  defdites  Places  ,  de  faire  faire  la  revue- 
defdites  Troupes  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  pour  connoître  les  ablens  ,  Ôi 
procéder   contr'eux  fuivant   la  rigueur  des   Ordonnances. 

IX. 

Veut  aufîi  Sa  Majefté  que  les  Cavaliers  ,  Dragons  ou  Soldats  ,  qui  ,  trois  joursî 
après  que  le  Régiment  fera  forti  de  la  garnifon  ,  feront  trouvés  dans  les  Places  oir 
Lieux  circonvoifîns  des  endroits  où  ils  étoient  en  quartier  d'Hiver  ,  foient  arrêtés; 
&  punis  comme  déferteurs,  il  ce  n'eft  qu'ils  fulTent  reilés  malades  aux  Hôpitaux,, 
ou   s'ils  n'ont    des    congés  en    forme. 

X. 

Les   accufations  qui  ne  tendront  qu'à    la  peine  de  prifon  ou  d'amende  pécuniaire 
feront  jugées  iur  le  vu    d.j  procès   verbaux  des  jiinployés  des  fermes,  par  eux  affirmée; 
ïériiables ,  lans  qu'il    foit  Lelbin  de  recolleinent  ni   de   confrontation. 
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XI. 

Celles  qui  fe  trouveront  fufceptibles  de  peines  affliftives  ,  ne  pourront  être  jugées 
qu'après  une  inftruftion  entière  ,  par  audition  de  témoins  ,  recollement  &  confronta- 
tion :  déclare  Sa  Majdrs  le  témoignage  de  deux  gardes  coniforme  dans  la  répétition 
&  confrontation ,   fuffifant  pour  la  conviStion  des  accufés. 

XI  I. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  de  fes  Places  ,  &  aux  Officiers-Commandans 
■de  fes  garnirons  ou  quartiers  expofés  à  la  contrebande  &  au  commerce  de  faux  fel  ÔC 
dé  faux  tabac  ,  de  tenir  foigneufement  la  main  à  ce  qu'aucun  Cavalier  ,  Dragon  ou 
Soldat ,  n'en  puifTe  fortir  armé  de  fulîl,  piftolets  ,  bayonnette  ,  &  même  avec  le  fabre 
&  répée  ,  à  peine  d'être  refponfables  des  dommages  qui  pourroient  être  commis  au 
jnû3'en  defdites   armes  ,  tant  au  préjudice  des  Fermes ,  que  des  particuliers. 

XIII. 

Leur  enjoint  pareillement,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  Direûeurs  âes  Fer- 
lîies  ,  d'ordonner  une  garde  aux  portes,  brèches  &  autres  endroits  defdites  garni- 
Ibns  ou  quartiers  expofés  au  faux-faunage  ou  à  la  contrebande  ,  &  même  de  com- 
Eiander  des  ditachemens ,  à  la  première  réquifition  des  Employés  ,  pour  courir  fus 
aux  faux-fauniers  &    contrebandiers. 

XIV. 

Lorfque  les  Employés  auront  avis  de  quelque  dépôt  de  fel ,  de  tabac  ou  de  marchan= 
difes  de  contrebande  dans  les  cavernes  ,  greniers  ,  écuries  &  logement  des  Troupes  , 
ils  s'adrefleront  au  Commandant  de  la  garnifon  ou  du  quartier  ,  pour  ordonner  à  un 
OiBcier  d'aller  avec  eux  pour  leur  faciliter  la  vifîte  ,  ôc  faire  arrêter  ceux  qui  fe  trou- 
veront en  contravention  ;  ce  qui  ne  pourra  être  refufé  ni  différé  de  la  part  du  Com- 
mandant 6c  autres  Officiers  ,  à  peine  d'être  perfonnellement  refponfables  des  domma- 
ges &  intérêts  du  Fermier  ,  même  d'être  privés  de  leurs  emplois  fi  le  cas  y  écheoit  , 
ainfi  qu'il  fera  décidé  par  Sa  filaiefté  iur  le  vu  âes  procès  verbaux  &  autres  preuves  qui 
feront  adminifirées  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  pour  lui  en  rendre  compte. 

XV. 

La  contrebande  &  le  commerce  du  faux  fel  &  du  faux  tabac  ne  pouvant  fe  faire 
clans  les  forts  ,  Citadelles  &  Châteaux  ,  fans  que  les  Commandans  &  autres  Officiers 
de  i'Etat-Major  en   foient  informés  ;  Sa  Majefté    déclare   qu'EUe  les  rendra   refponfa- 

l^l„,^    —  1q»ti-  .-»T^ï>f^    /^    ririvp  iT^im  _    npç    rnn tra vpnfînnc    nni  nniirmiPHt   S  V  commettre  : 


inattention  defdits  Officiers-Majors  ,  Elle  les  privera  de  leur  emploi  ,  ôt  ordonnera  fur 
ce  qui  fera  dû  de  leurs  appointemens  ,  des  retenues  proportionnées  aux  dommages  ix 
iatérêts  qui  auront  pu  en  réfulter  au  préjudice   des  Fermes. 

XVL 


Toutes  les  fois  que  les    Em.ployés  defdites  Fermes   jugeront    à  propos  de   faire    Aeé 
ÙCitii  d:.ns   kfdits  Caâte^'x;,  Voïts  ou  Citadilies  ,  le  Commandant  kur  en  permettra 
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IVntrûo  uns  aucun  retardement  :  il  en  fera  ,  pour  cet  efl'et  ,  donner  la  çonfigiie  au 
corps-de-garde  de  l'entrée  ,  &  commandera  fur  le  champ  ,  lorfqu'ils  fe  préfcnte- 
ront  ,  un  Officier  pour  les  accompagner  &  empêcher  qu'on  ne  leur  apporte  aucun  obf- 
tacJe  ou  difficulté  dans  les  vifites  &  perquifitions  qu'ils  jugeront  à  propos  de  taire , 
fie- ce  fous  les  peines  ordonnées  par  l'Article  précédent. 

XVII. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  fes  Troupes  ,  de  prêter  main-forte  aux  Em- 
pbyés  ,  lorlqu'ils  en  feront  requis  ,  pour  arrêter  des  faux-fauniers ,  faux-tabatiers  6c 
c-ontrebandiers  ,  fous  peine  de  défobéiiTance  ;  &  aux  Cavaliers  ,  Dragons  &  6'oldats  , 
d'arrêter  ceux  qu'ils  pourront  découvrir  :  &  pour  les  encourager  de  plus  en  plus  à 
concourir  ,  en  ces  occafions  ,  au  bien  des  Fermes  ,  Elle  ordonne  que  lorfqu'ils  au- 
lont  arrêté,  feuls  &  fans  l'affiftance  d'aucun  Employé  des  Fermes  ,  des  faux-fau- 
Biers  ,  faux-tabatiers  ou  contrebandiers  ,  ils  auront  pour  recompenfe  les  chevaux, 
charrettes  ,  armes  &  équipages  de  ceux  qu'ils  auront  arrêtés ,  indépendamment  de 
quoi  il  leur  fera  payé  cent  fols  pour  chaque  minot  de  faux  fel  emplacé  au  grenier 
le  plus  prochain  du  lieu  où  la  capture  aura  été  fiite  ,  &  quinze  livres  par  chaque 
quintal  de  taux  tabac  qu'ils  auront  pareillement  emplacé  dans  les  plus  prochains  Bu- 
reaux ou  entrepôts  delà  Ferme  du  tabac.  Veut  Sa  Majefié  que  dans  les  cas  où  ils 
n'auront  faifî  que  le  faux  fel  ou  le  faux  tabac  appartenant  aux  faux-fauniers  ou  faux- 
tabatiers  ,  fans  arrêter  aucun  dei'dits  faux-fauniers  ou  faux-tabatiers  ,  il  ne  leur  foit 
payé  que  le  quart  des  fomraes  ci-defTus  ;  fçavoir  ,  vingt-cinq  fols  pour  l'emplace- 
ment de  chaque  minot  de  faux  fel  ,  &  trois  livres  quinze  fols  pour  l'eniplaceinent 
de  chaque  quintal  de  faux  tabac  ,  outre  les  chevaux  ,  charrettes  ,  armes  &  équipa- 
ges abandonnés  ou  pris  fur  les  fraudeurs,  dont  ils  jouiront  en  quelque  cas  que  ce 
puifle  être.  Veut  néanmoins  Sa  Majetlé  que  dans  les  cas  où  les  captures  auront  été 
faites  par  les  Troupes  ,  conjointement  avec  les  Employés  des  Fermes  ,  lefdits  Em- 
ployés participent  aux  recompenfes  ci-deffus  ,  à  proportion  de  leur  nombre  &  de 
leur  qualité  •,  en  forte  cependant  que  le  Commandant  des  Troupes  ait  un  tiers  de 
phis  que  le  Commandant  des  Employés  ,  &  qu'un  Garde  des  Fermes  ait  autant 
qu'un  Soldat.  A  l'égard  du  tabac  &  du  fel  pris  par  les  Employés  ,  qui  feront  con- 
duits dans  lefdits  greniers  ,  bureaux  &  entrepôts  ,  fous  l'efcorte  defdites  Troupes  , 
elles  auront  pour  ladite  efcorte  vingt  fols  pour  chaque  minot  de  fel  ou  quintal  de 
tabac  qui  y  leront  emplacés.  Quant  aux  marchandiles  de  contrebande  prifes  par 
letdites  Troupes  ,  &  dépofées  par  elles  aux  Bureaux  des  Fermes  ,  il  leur  fera  réglé 
par  les  Fermiers  Généraux  une  recompenfe  proportionnée  à  la  valeur  defdites  mar- 
chandiles. 

XVIII, 

Il  fera  de  plus  payé  auxdites  Troupes  quinze  livres  pour  chaque  faux-faunier ," 
faux-tabatier  ou  contrebandier  pris  avec  armes  ,  fel  ,  tabac  ou  marchandiles  de  con- 
trebande ,  ^&  par  elles  écroué  dans  les  priions  de  la  ville  où  le  bureau,  le  grenier 
ou  le  dépôt  des  Fermes  le  plus  prochain  fera  établi ,  &  dix  livres  pour  chacun  de 
ceux  qui  leront  pris  fans  armes.  Il  fera  en  owtre  payé  auxdites  Troupes  vingt  fols 
pour  la  conduite  de  chacun  de  ceux  qui  auront  été  arrêtés  par  les  Employés  ,  & 
qu'elles    auront   efcorté  ,   à  leur  réquifition  ,  jufqu'aux  prifons. 

XIX. 

Lefdits  lommes  feront  payées   en  vertu   de  la    préfente  Ordor.nance  ,   par   les  Re- 
ceveurs  des   Greniers   à   fel    ou  Bureaux    de   tabac    où    lefdites   captures    auront  été 
Tom.  I.  Aaaa 
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remifes  ,  au  Commandant  du  détachement  par  qui  elles  auront  été  faites  ;  &  ce  im- 
médiatement après  que  les  procès  verbaux  defdites  captures  auront  été  faits  &  ré- 
digés  par  les  Employés  des  Fermes  ,  ou  par  les  premiers  Juges  fur  ce  requis  ;  fans 
qu'il  puifle  être  apporté  aucun  retardement  à  la  confeûion  defdits  procès  verbaux  , 
ni  aucune  difficulté  au  payement  defdites  fommes  ,  fous  quelque  préteste  que  ce 
puiffe   être. 

XX. 

-  Le  Commandant  nu  détachement  chargé  de  la  conduite  des  faux-fauniers  ,  faux-- 
îabatiers  &  contrebandiers  ,  prendra  toutes  les  précautions  néceflaires  pour  leur  fu- 
reté •  déclarant  Sa  Majefté  que  s'il  s'en  fauvoit  quelqu'un  ,  Elle  l'en  rendroit  ref- 
ponfable  en  fon  propre  &  privé  nom.  Veut  pareillement  Sa  Majefté  que  les  Com- 
mandans  des  détachemens  qui  auront  fait  des  faifies  de  faux  fel  ,  de  faux  tabac  ou 
de  marchandifes  prohibées  ,  remettent  exaûement  dans  les  Greniers  à  fel  ,  dans  les 
Bureaux  du  tabac  ou  dans  ceux  des  Traites  ,  la  totalité  defdits  faux  fel  ,  faux  tabac 
ou  marchandifes  prohibées  ,  en  même  nombre  ,  efpéce  ,  volume  ,  mefure  ou  poids 
qu'ils  les  auront  faifis  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom,  de  ce  qui: 
pourroit  en  être  fouftrait  ou  diverti,  &  d'être  châtiés,  foit  jpar  prifon  ,  amende 
pécuniaire  ou  caffation  de  leurs  emplois ,  ainfi  qu'il  fera  décidé  par  Sa  Majefté  fur 
le  vu  des  procès  verbaux  &  autres  preuves  qui  feront  adm.iniftrées  au  Secrétaire  d'E* 
tat  de  la   guerre  ,  pour  lui  en    rendre  compte. 

XXI. 

S'il  arrivoit  que  lei  Employés  des  Fermes  conduifant  des  prifonniers  ,  fuiFent  fpo- 
liés  &  maltraités  par  des  Gendarmes  ,  Cavalitrs  ,  Dragons  &  Soldats  de  fes  Trou- 
pes ,  foit  dans  les  villes  &  lieux  de  leur  garnifon  ,  de"  leurs  quartiers  ou  des  en- 
virons ,  ceux  qui  auront  fpolié  la  capture  à  main  armée  ,  feront  punis  de  mort  -,  Se 
ceux  qui  auront  favciifé  la  fpoliation  ,  feront  condamnés  aux  Galères  ,  fauf  plus 
orande  peine  s'il  y  échoit  :  leur  procès  fera  pour  cet  effet  inftruit  par  le  Prévôt  de_ 
la  Maréchauffée  ,  &  jugé  fur  fon  rapport  au  Confeil  de  guerre-,  qui  fera  aifemblé, 
dans  le  lieu  delà  garnifon  ou  du  quartier  ,  en  la  forme  ci-defîus  prefcrite. 

XX  IL 

Veut  en  outre  Sa  Majefté  qu'en  ces  fortes  de  cas  le  Régiment  dont  ferontles  ac— 
Gufés  ,  demeure  refponfable  de  la  perte  du  fel  ,  du  tabac  &  des  marchandifes  pro- 
hibées ,  au  prix  que  lefdits  fel  &  tabac  fe  vendent  dans  les  Bureaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  la  fpoliation  aura  été  faite  ,  &  de  tous  les  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  du  Fermier  &  des  Employés  qui  auront  été  maltraités  ,  &  que  fur  le 
jugement,  &  l'état  qui  en  fera  dreffé  par  lefdits  Fermiers  ou  leurs_^principaux  Ccm- 
mfs  ,  vifé  par  l'Intendant  de  la  Province  ,  &  adreffé  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  j-, 
il  foit  pourvu  au    dédom.magement  par  retenue  fur  le   Régiment. 

X  X  II  L 


Lorfqu'uH  Corps  de  Troupes  partira  d'une  garnifon  ou  d'un  quartier  oîfles  Fermes  • 
àes  gabelles  &  du  tabac  ne  feront  pas  établies  ,  ou  de  quelques  lieux  voifins  des- 
Provinces  ou  Pays  exempts  defdites  Fermes ,  pour  s'acheminer  dans  ceux  qui  y  leront_ 
fujets,  les  Maréchaus-des-Logis  dans  là  Cavalerie  &  dans  les  Dragons  ,_&  les  Ser- 
gens  dans  l'Infanterie  ,  vifîteront  exaûement  les  havre-facs  de  ceux  qui  font  fous 
k.ur  charge.,  pour    empêcher  qu'ils  ne  tranfportent  aucune    quantité    que.  ce   puifle 
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être  de  f.uix  Cd  ,  de  faux  tiibac  Si  de  marchandiies  de  contrebande  ,•  Veut  Sa  Maje/té 
que  Cl  dans  les  vilites  qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  de  la  route  ,  ninfi  qu'il 
i;;.M  ci-après  expliqué,  quelques  Cavaliers  ,  Dragons' &  Soldats  s'en  trouvent  fnifis  , 
le  Mnréchal-des-Logis  ou  le  Sergent  de  la  Compagnie  dont  ils  feront  ,  foit  mis  en 
prifon  pour  un  mois  à  fon  arrivée  dans  la  garnifon ,' qu'il  foit  privé  de  la  moitié 
de  la  folde  pendant  ledit  tems -,  &  que  le  Cavalier  ,_Dragon^ou  Soldat  qui  s'en 
trouvera  porteur  ,  foit  pareillement  arrêté  ,  conduit  lié  à  la  tête  du  Régiment ,  & 
mis  en  prilon  en  arrivant  à  la  garnilbn  ,  pour  Être  mis  nu  Confeil  de  guerre  ,  'Se 
y  être  condamné  aux  peines  portées  par  les  Articles  III  ou  IV  de  la  prélente  Or- 
donnance ,  fuivant  que  les  quantités  de  faux  tabac  ou  de  marchandifes  de  contre- 
bande dont  il  le  trouvera  chargé  ,  dénoteront^  qu'il  les  avoit  pour  fon  fimple  ufagê 
ou  pour  en  faire   commerce  ,  &   ce   conformé-ment  auxdits  Articles. 

XXIV. 

Indépendamment  de  la  dcmi-folde  d'un  mois  retenue  aux  Maréchaux-des-Logis  & 
aux  Sergens  ,  qui  fera  appliquée  aux  Fermiers  Généraux,  il  leur  fera  ^  de  plus  payé 
fur  les^appointemens  du  Capitaine  ,  un  dédommagement  proportionné  aux  quan- 
tités de  faux  fel  &  de  faux  tabac  qui  auront  été  faids  dans  fa"  compagnie 
fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés  par  Sa  Majefté  ,  fur  le  rapport  qui  lui  km 
fait  de  la    nature   ôc   de  la  force    de'  la  contravention. 

XXV. 

Enjoint  Sa  M.ijeflé  à  tous  Chefs  &  Officiers  de  fes  Troupes  marchant  fur  des  rou- 
tes ,  de  les  faire  mettre  en  bataille  lorfqu'il  en  feront  requis  par  les  Em.ployés  éta- 
blis fur  leur  paiTige  ,  &  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  faiTent  la  vifite  des  havre-lacs 
des  Cavaliers ,  Dragons  &  Soldats  ,  ainfi  que  des  coiTres ,  vailles  &  porte-man- 
teaux que  les  Officiers  pourront  avoir   avec    eux. 

XXVI. 

Les  coffres  ,  vailles  &  porte-manteaux  des  Officiers,  dans  lefquels  il  fe  trouveradu 
fel  >  du  tabac  ou  des  marchandifes  de  contrebande,  feront  faifis  par  les  Employés  , 
&  demeureront  avec  tous  les  effets  qui  s'y  trouveront  renfermés  ,  confifqués  au  profit  des 
Fermiers  Généraux  ,  envers  lefquels  lefdits  Officiers  feront  en  outre  condamnés  en 
une   amende  de  cent   livres  ,    dont   la  retenue  fera  faite  fur  leurs  appointemens. 

XXVII. 

Lorfque  ladite  vifite  devra  être  faite  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  d'une  Piace  de  guerre, 
le  Commandant  de  la  Troupe  fera  tenu  ,  à  la  réquifition  qui  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés ,  de  la  faire  mettre  en  bataille  avant  que  d'entrer  dans  la  Place  ,  ou  après 
qu'elle  en  fera  fortie  ,  &  de  commander  des  Officiers  pour  veiller  à  ce  que  la  vifite 
foit  faite  fans  aucun  trouble.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Majors  des  Places  ,  6.'  en  leurab- 
fence  les  Aide-Majors  ,  fe  rendent  aux  Portes  ,  fur  le  lieu  où  la  l'roupe  fera  en  ba- 
taille,  pour  veilkr  à  l'exécution  de  ce  qui  eft  en  cela  àes  intentions  de  Sa  Majefté. 

XXVIII. 


Tabac 


Lefdits    Majors    ou  Ayde-majors   rendront  compte    aux   Commandans  des    Ibcey, 
^e    ce   qui    fe   fera  paffe    dans    ieldites    vifiîcs  ,    &   en  càs  de   délbbéifTIince  ,   ou   ce 
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Ta-BAC  violence  &  de  mauvais  ^traitemens  à  ligard  des  Employés,  lefdits  Commandans  en 
rendront  compte  auffi-tot  à  Sa  Majefté  ,  qui  rendra  perlbnnellement  refponfable  les 
Chefs  &  OiEciers  conduifant  la  Troupe  ,  des  dommages  6c  intérêts  Ai  les  Fermes , 
&  de  ceux  qu'auront  pu   ibuffrir  les   Employés  maltraitas. 

XXIX; 


Tout  Officier  commandant  une  Troupe  en  marche  ,   fera  refponfable  des  contra- 
ventions  commifes  par  ceux    étant   fous  fes  ordres  ,   &  tenu  en   fon  nom  de   payex 

ks  amendes  auxquelles  ils    pourront  être   condamnés. 

X  X  X. 


Pour  ôter  tout  prétexte  aux  Troupes  ,  d'ufer  de  faux  tabac  ,  il  y  aura  dans  les 
Cantines  établies  par  les  foins  des  Fermiers  généraux  ,.  une  quantité  fufKfante  de 
tabac  pour  leur  fournir  celui  qui  fera  néceflaire  pour  leur  confommation  ,  fur  k 
pied  de  douze   fols  la  li\'Te  poids  de  marc. 

XXXI. 

Le  tabac  fera  fourni  dans  lefdites  Cantines  pour  les  Sergens  &  Soldats  ,  &  pour 
ks  Gendarmes  ,  Brigadiers  ,  Cavaliers  &  Dragons  des  Troupes  de  Sa  Majefté ,  tant 
françoifes  qu'étrangères  ,  à  raifon  d'une  livre  par  mois  chacun  ;  leur  fait  Sa  Majefté 
très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  d'en  exiger  une  plus  grande  quantité  ;  enjoignant 
Sa  Majefté  aux  Commandans  &  autres  OfEciers  defdites  Troupes  ,  de  tenir  la  main 
è,  l'exécution  du  préfent  Article.. 

XXXII... 

Les  Commis  tenant  lefdites  Cantines  feront  la  diftribution  du  tabac  aux  Regimens 
ou  Compagnies  à  proportion  du  nombre  effeûif  d'hommes  dont  ils  feront  compo- 
fés ,  fuivant  les  revues  des  Commiftaires  des  Guerres  3  kfqueis  pour  cet  effet  leur 
d-élivTeront . un   extrait,  defdites  revues,'  figné   d'eux. 

XXXIII, 


Le  tabac  fera  délivré  les  premiers  jours  de  chaque  quinzaine  ,  à  ceux  qui  feront 
chargés  par  les  Officiers  des  Regimens  ou  Compagnies  ,  de  le  recevoir  pour  tout 
le  Corps  ,  &  d'en  faire  la  diftribution  en  détail  aux  Gendarmes  ,  Soldats  ,  Cavaliers 
o«  Dragons:  Voulant  Sa  Majefté  que  les  Frépofés  auxdites  recette  &  diftribution  , 
foient  tenus  de  l'aller  prendre  dans  la  Cantine  de  la  Ville  où  lefdits  Regimens  ou 
Compagnies  feront  en.garnifon;  &  au  cas  que  lefdits  Regimens  &  Compagnies  foient 
difperfés  dans  le  Plat-pays,  qu'ils  aillent  le  prendre  à.  la  Cantine.de  la  ViUe  ia. 
plus  prochaine  des  quartiers, 

XXXI  V.- 

Les  Commandans   ou  Offi.ciers  chargés  du  détail  de  chaque  Troupe  ,   feront  tenus 
Ae    donner  tous   les  mois  ,   &   toutes   les  fois  que    ladite   Troupe  changera   de  garni-  • 
fon  ou  de   quartier,  leur  certificat    «u  .bas  des  extraits  de  revues,  de  la  quantité  de 
Sahac  qui  lui  aura  été  fournie... 
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Les  Troupes  qiiî  auront  reçu  des  Crcires  pour  rentrer  dans  le  Royaume ,  feront 
tenues  de  ie  fournir  au  premier  Bureau  général  ou  entrepôt  de  leur  route ,  de  tout 
le  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  tems  de  leur  marche  ;  &  celle 
qui  pafferont  d'une  Province  dans  une  autre  ,  feront  pareillement  tenues  de  le  four- 
nir à  la  Cantine  du  lieu  de  leur  garnilon  ,  du  tabac  qui  leur  fera  nécefTaire  pour 
le  îems  qu'elles  devront  marcher;  le  tout  conformément  aux  Articles  ci-defTus- :  au 
moyen  de  quoi  ,  &  lorfque  les  Troupes  auront  omis  de  fe  fournir  de  tabac  dans 
les  endroits  indiqués  par  le  préfent  Article  ,  elles  ne  pourront  en  exiger  dans  les 
autres  Bureaux  &  Cantines  de  leur  route.  Et  afin  que  les  Commis  puiffent  faire  le 
décompte  des  quantités  de  tabac  qu'ils  devront  fournir  à  proportion  du  nombre 
des  jours -certifiés  parles  routes  lur  lefquelles  lefdites  Troupes  devront  marcher, 
il  leur  en  fera  fourni  des  copies  ,  au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  OfSciers 
chargés  du  détail  ,  certifieront  pareiUeraeut  les  quantités  qui  auront .  été  délivrées 
pour  le   tems   de  la  marche.  -  '      - , 

XXXVÎ. 

A  l'égard  du  fel  nécefTaire  à  la  confommation  des  Troupes  ,  Sa  Majeflfé  a  fixé 'à 
fept  livres  le  minot  ,  non  compris  deux  livres  un  fol  fix  deniers  pour  les  droits 
manuels,  le  prix  de  celui  qui  leur  fera  fourni  dans  les  pays  feulement  où  la  Gabelle 
a  lieu.  Cette  fourniture  fera  faite  par  les  Receveurs  des  greniers  à  fel ,  à  raifon  d'un 
quart  de  minot  de  fel  par  mois  pour  quarante-deux  Gendarmes  ,  .Cavaliers  ,  Dragons 
ou  Soldats  ,  &  à  proportion  pour  un  nombre  plus  petit  ou  plus  grand  ;  de  laquelle 
fourniture   lefdits  Receveurs  feront  tenus  de  faire  mention  fur  leurs  Regiflres. 

XXXVII. 

Veut  au  furplus  Sa  Majeflé  ,  que  la  préfente  Ordonnance  foit  ponftuellement  exé-- 
cutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tout  ce  qui  pourroit  s'y  trouver  de  con- 
traire dans  lés  précédentes  auxquelles  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  par  la  préfente  j 
fon  intention  étant  qu'elle  ferve  de  régie  à  l'avenir  dans  tous  les  cas  qui  feront  rela- 
tifs au    commerce  du  faux  fel ,   du  fuix  tabac  &  des  marchandifes  de  contrebande. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  &  fes  Lieutenans  Généraux  en  fes 
Provinces,  Gouverneurs  particuliers  de  fes  Villes  &  Places  ,  Intendans  &  Commif- 
iaires  départis  dans  lefdites  Provinces  ,  aux  Direûeurs  &  Infpeûeurs  Généraux  de 
les  Troupes  ,  Colonels  ,  Meftres-de-Cam.p  &  autres  Ofîiciers  defdites  Troupes  &  aux  . 
l^ommiffaires  des  guerres  ordonnés  à  leur  conduite  &  police  ,  de  tenir  la  main  , 
chacun  à  fon  égard  ,  à  l'exaCte  obfervation  &  exécution  de  la  préfente,  laquelle- 
Sa  Majeflé  veut  être  .  lue  ,  publiée  &  afïîchée  par-tout  où.  befoin  fera,  à  ce  qu'au- 
cun n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  &  qu'aux  copies  d'icelles  ,  dûement  collation- 
nées  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Fait  à  Fontainebleau  ,  le  premier  Ofto- 
bre  mil  fept  cens  quarante  -  trois.  Signé,  LOUIS  ;  6-  plus  bas,  M.  ?.  de  VoY£R 
Od'Argenson.- 

CûUatiouné .  ii]ix    Originaux   par    Naus  ■>   Confeilkr  -  Secrétaire   du  Rei  j  Maifon  -  Cou^- 
ronne  de  France,   &-  de  fes   Finances, 


Ta  SAC 


il 
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COMMERCE    DE    L'AMERIQUE. 


EXTRAIT 

DE     L'  ORDONNANCE     DU   ROI, 


Du   12    Juin   1747. 


li; 


Article      Premier. 

VEUT  Sa  Majefté  ,  q-.ie  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  général  du  tabac  foit  tenu 
comme  il  l'a  été  ci-devant  ,  de  fournir  dans  les  Provinces  de  l'étendue  de  Is 
Ferme,  du  tabac  commun  appelle  Cantine-,  de  bonne  qualité,  fur  le  pied  de  douze 
fols  la  livre  ,  poids  de  marc  ,  à  raifon  d'une  livre  par  mois  à  chacun  des  Sergeiis, 
Soldats ,  Gendarmes  ,  Brigadiers  ,  Cavaliers  Se  Dragons  de  fes  Troupes ,  tant  jr'raii- 
çoifes  qu'étrangères  ,  prélens  &    effeâifs  feulement. 

IL 

Permet  à  cet  effet  Sa  Majefté  ,  atidit  Adjudicataire  ,  d'établir  ,  fi  fait  n'a  été  5, 
Aes  Bureaux  dans  tels  lieux  que  bon  lui  femblera  pour  la  dilîribution  du  tabac  de 
Cantine  auxdites  Troupes  ,  &  de  coram.ettre  pour  faire  cette  diftribution  ,  telle  per- 
fonne  qu'il  voudra  ;  Icfquelles  perfonnes  Sa  Majefté  a  mites  &  met  fous  la  protec- 
tion  &  fauve-garde, 

III.  , 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  des  Corps  ,  de  porter  à  la  première  réqui- 
fition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Commis  prépofés  à  ladite  diftribution  ,  une  garde 
fuffifante  à  la  porte  des  Bureaux  où  elle  fe  fera  ,  à  l'effet  d'éviter  la  confufion  & 
de  prévenir  les  défordres  qui  pourroient  arriver  ,  dont  Sa  Majefté  fera  pimir  les  Au- 
teurs &  les  Complices  dans  la  plus  grande  févérité  ,  fuivant  l'exigeance  &  les  cir- 
conftances  des  cas. 

IV. 

Permet  Sa  Majefté  audit  Adjudicataire  général  ,  s'il  le  fuge  ainfi  néceffaire  potrr 
empêcher  l'abus  ,  de  ne  faire  délivrer  à  la  fois  qu'une  once  de  tabac  de  Cantine 
pour  deux  jours  ,  à  chacun  defdits  Sergens  ,  Soldats  ,  Gendarmes  ,  Brigadiers  ,  Ca- 
valiers Se  Dragons  effeûifs  ;  lefquels  ,  en  ces  cas  ,  ne  pourront  exiger  a  la  fois_ 
que  ladite  quantité  d'une  once  pour  le  firfdit  tems  de  deux  jours  ,  &  lera  par  euy, 
payé  neuf  deniers  pour  le  prix  de  ladite  once  ,  à  raifon  de  celui  de  douze  ,lols  hxe 
pour  chacune  livre.  Défend  Sa  Majefté  ,  d'exiger  ladite  fourniture  ou  toute  autre  , 
pour  un  tems   antérieur  ,  fous  prétexte  qu'elle  n'auroit  pas  été  faite.    , 


Permet  Sa   Majefté  à  l'Adjudicataire  ,    fes  Commis  &  Prépofés  de  prendre  telles 


T^l 


M  A  R 


Veut  Sa  Majefté  que  ceux  delclits  Sergens  ,  Soldats  ,  Gendarmes  ,  Brigadiers , 
Cavaliers  &  Dra'^ons  ,  qui  feront  convaincus  de  s'être  préientés  deux  fois  en  un 
mSme  jour  au  Bureau  de  la  diftribution  du  tabac  de  Cantine  ,  à  l'effet  d'exiger 
par  furprife  une  double  fourniture  ,  de  même  que  ceux  qui  auront  réellement  reçu 
dans  un  même  jour  ladite  double  fourniture,  foient  condamnés  par  le^Confeil  de 
Guerre  à  quinze  jours  de  prilbn  ,  pendant  lefquels  il^  ne_  pourra  leur  être  délivré, 
par  le  Commis    de  l'Adjudicataire  ,   aucun    tabac    de  Cantine. 

VII. 

Veut  pareillement  Sa  Majefté  que  les  Sergens,  Soldats,  Gendarmes,  Brigadiers  ,- 
Cavaliers  &  Dra^cns  ,  qui  feront  convaincus  d'avoir  donné,  échangé  ou  revendu, 
ioit  aux  Habitans"  des  lieux  où  ils  feront  en  garnifon  ,  en  quartier  ou  campés  ,  foit 
à  ceux  des  environs  ou  des  endroits  par  où  ils  paffsront ,  une  portion,  telle  qu'elle 
puilTe  être  ,  du  tabac  de  cantine  qui  leur  aura  été  fourni  pour  leur  ufage  perfonnel  , 
îbient  condamnés  par  le  Confeil  de  Guerre  ,  qui  fera  inceffamment  tenu  à  cet  effet  , 
à  un  mois  de  prifon  ,  &  au  double  en  cas  de  récidive,  &  que  pendant  le  tcms 
as   leur  prifon   il   ne    leur   foit  fourni  aucun  tabac    de.  Cantine. 

VIII. 

Lorfqu'une  Troupe  fe  trouvera  difperfée  dans  plufieurs  Paroifles  ,  Hameaux  & 
autres  lieux  du  Plat-pays  ,  où  l'Adjudicataire  n'aura  point  de  Bureaux  établis  pour- 
la  diftribution  du  tabac  de  Cantine  ;  veut  en  ce  cas  Sa  Majefté  ,  que  le  Sergent  ,- 
îe  Maréchal-des-Logis  ,  ou  autre  Officier  chargé  du  détail  de  chaque  Troupe,  ^  fe 
tranfporte  les  premiers  jours  de  chaque  quinzaine,  au  Bureau  le  plus  prochain,, 
à  l'effet  d'y  acheter  le  tabac  de  Cantine  dont  fa  Troupe  particulière  airra  befoin  , 
pour  quinze  jours  5  &  ce  ,  à  raifon  de  huit  onces  pour  chacun  des  préfens  &  ef- 
feftifs',  dont  ladite  Troupe  fe  trouvera  aftuellement  compofée  ,  le  nombre  defquels 
préfens  &  effeûifs  fera  jufliHé  par  des  extr^iits  de  revues  du  Commiffaire  des  Guerres 
ou  par  des  Certificats  du  Commandant  du  Corps  ,  qui  feront  remis  tous  les  mois 
au  Commis  de  l'Adjudicataire  ,  faute  de  quoi  ledit  Commis  ne  pourra  délivrer  le:, 
tabac  de  Cantine,   &  les  Troupes   ne   pourront    l'exiger.. 


r 


IX. 


Les  Troupes  qui  feront  détachées  de  leur  garnifon  ,  de  leur  quartier  ou  de  leur' 
camp  ,  foit  pour  des  travaux  concernant  le  fervicc  Militaire  ,  foit  pour  la  garde  de- 
quelques  Portes  affez  éloignés  du  Bureau  pour  que  les  Sergens,  Cavaliers ,  Dragons- 
&  Soldats  ne  puiflent  commodément  venir  lever  leur  tabac  tous  les  deux  jours  ,  fe- 
fourniront  au  Bureau  établi  dans  le  lieu  du  départ,  de  tout  celui  dont  ils  auront 
befoin  pendant  le  tems  de  leur  abfence  ,  à  raifon  d'une  once  pour  deux  jours  pour 
chacun  des  effeftifs  qui  compoferont  lefdits  détachcmens  ,  le  nombre  defquels  f^fec- 
dfs,    ainfi  que    le  tems   que   leur  feryice    extérieur    devra    durer,   &   la  quantité   de. 


>j,  •^•^'  IMT^fiT     -. 


sê^ 


CÔMMEECE    DE    L'AMÉHIQUÏ 


TasâC.  tabnc  qui  lenr  aura  été  fournie,  feront  eonftatés  par  des  Certificats  eue  kî  Corn- 
raandnns  des  Corps  ,  ou  ceux  des  détacliemens  feront  tenus  de  donner  avant  leur  dé^ 
part  au  Commis  prépofé  pour  la  dillribution  du  tabac  de  Cantine  ;  au  moyen  de 
quoi  il  ne  pourra  être  délivré  auxdiîss  Troupes  détachées ,  aucun  tabac  de  Cantine 
d^jis  aucuns  autres  Bureaux. 


X. 

Veut  pareillement  Sa  Majefté  ,  gus  les  Troupes-. qui  feront  dans  des  pnysSc  Pro- 
vinces, non  compris  dans  l'étendue  du  privilège  exclufif ,  &  qui  recevront  des  or- 
dres 'du  Roi  pour  y  rentrer  ,  fe  fourniffent  au  premier  Bureau  de  leur  route  ,  de 
tout  le  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  tems  de  leur  marche  • 
&  que  ceUes  qui  paieront  d'une  Province  .du  privilège  exclufif  .dans  un  pays  libre  ' 
fôient  aufli  tenues  de  fe  fournir  à  la  Cantine  du  lieu  de  leur  départ  ,  du  tabac 
qui  leur  fera  riéceffaire  pour  le  tems  qu'elles  devront  marcher  dans  l'étendue  du- 
dit  privilège  ,  le  tout  fur  "le  pied  <i'une  livre  par  mois  pour  chaque  préfent  &  effec- 
tif j  faute  de  quoi,  &  lorfque  lefdites  Troupes  auront  obmis  de  fe  fournir  de  ta- 
bac dans  les  endroits  indiqués  par  le  préfent  Article  ,  elles  ne  pourront  en  exiger 
&  il  ne  pourra  leur  en  être  délivré  dans  les  autres  Bureaux  de  leur  route  :  &  afin 
que  les  Commis  ;de  l'Adjudicataire  puifient  faire  le  décompte  des  quantités  de  tabac 
qu'ils  devront  fournir  à  proportion  du  nombre  des  préfens  &  cffeaifs  ,  &  du  nom- 
bre des  jours  fixés  par  les  routes  fur  lefquelles  lefditw  Troupes  devront  marcher  ,, 
il  leur  en  fera  fourni  des  copies  ,  au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Ofiîciers 
chargés  du  détail  ,  certifieront  les  quantités  qui  leur  auront  été  délivrées  pour  'le 
|:ems  de  la   marche. 


XL 

Les  Commandans  des  Corps  continueront  de  remettre  des  extraits  de  revue  des 
Commiflaires  des  Guerres  aux  Commis  &  Prépofés  de  l'Adjudicataire  ,  pour  leur 
fervir  6c    valoir  ce  que  de    raifon. 

XM. 

■Veut  au  furpîus  Sa  Majefté  ,  que  fes  précédentes  Ordonnances ,  notamment  celles 
ries  premier  Oftobre  1746,  6  Oâobre  1744,  15  Septembre  1745,  &  premier  Ofto- 
boe  1746,  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  à  quoi  il  n'efl;  dé- 
rogé par  la  préfente. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majeîlé  aux  Gouverneurs  &  fes  Lieutenans  -  Généraux  eiî 
fes  Provinces  ,  Goiiverneurs  particuliers  de  fes  Villes  &  places ,  Intendans  &  Com- 
miffaires  départis  dans  lefdites  Provinces  ,  aux  Direfteurs  &  Infpefteurs  -  Généraux 
de  fes  Troupes  ,  Colonels  ,  Meftres-de-Camp  &  autres  Officiers  defdites  Troupes  , 
&  aux  Commiflaires  des  Guerres  ordonnés  à  leur  conduite  &  police  ,  de  tenir  la 
main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exafte  obfervation  &  exécution  de  la  préfente  ,  qiie 
Sa  Majefté  veut  être  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'au- 
ciui  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  &  qu'aux  copies  d'icelle  dùement  collatiomiées  , 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Fait  à  Verfailles  le  douze  Juin  mil  fept  cens 
quarante  -  fept.   Signé,  LOlllS.  Et  plus  bas,    M.  P.  de   Voter   d'Akgekson. 


•   J'aurai   occafion  de    parler   du  tabac   de    la  Louifiane   dans  l'Article 
que  je  me   propofe   de    faire   de  notre    Commerce   dans    cette    impor- 


tante 


PAR    MARSEILLE. 


S^i 


Santé  partie  (3e  rAmérique.  Les  plantations  du  tabac  peuvent  y  réuf- 
iir  11  facilement  &  avec  un  fi  grand  avantage  pour  la  Nation  ,  que 
notre  négligence  à  en  encourager  la  culture  feroit  plus  qu'iuexcufable  ; 
aufli  le  Roi  toujours  attentif  au  bien  de  fes  Sujets  ,  dans  la  vue  de 
favoriler  les  plantations  du  tabac  dans  la  Louifiane  ,  &  fon  emploi 
dans  le  Royaume  par  préférence  au  tabac  étranger  ,  ordonna  par 
Arrêt  du  13  Oâ:obre  1750  ,  qu'il  feroit  accordé  50  fols  pour  chaque 
cent  pefant  dudit  tabac  de  la  Louifiane  qui  feroit  importé  en  France  ; 
laquelle  fomme  jointe  à  celle  de  zj  ïiv.  10  fols  ,  que  le  Fermier  eft 
obligé  d'en  payer  ,  conformément  audit  Arrêt,  fait  celle  de  30  liv.  par 
quintal. 


Tabac. 


A     R     R     E     S     T 


DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 


Qui  fixe  le  prix  des  tabacs  du  crû  de  la  Louifiane  ,  à  trente  livres  le 
quintal  ,  dont  vingt-fiept  livres  dix  fiols  feront  payés  par  le  Fermier 
&  deux  livres  dix  fols  par  le  Roi  :  défigne  les  Ports  pour  l'entrée 
deflits  tabacs  ,  &  établit  des  précautions  pour  empêcher  Vabus  ù  la. 
fraude  ,  tant  au  droit  de  trente  fols  par  livre  pefant  de  tabac  ,  qu'à 
la   Ferme  du  tabac. 

Du   13   Oâobre  1750. 

Extrait  des    Régifires   du  Confeil    d'Etat, 


A*i 


LE  ROI  étant  informé  que  depuis  l'année  1738  les  tabacs  en  feuille  provenant 
des  crûs  &  plantations  de  la  Louifiane  ,  n'ont  été  vendus  dans  les  différens 
Ports  du  Royaume  ,  que  fur  le  pied  de  vingt-cinq  livres  le  cent  pefant  net  ,  poids 
de  marc  ,  à  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  ,  &c.  Le  Roi  étant  en 
Ion    Confeil ,  a   ordonné   &    ordonne   ce   qui  fuit  : 

Article      Premier. 


Les  tabacs  provenant  des  crûs  &  plantations  de  la  Louifiane  ,  feront  tranfportés 
en  France  en  feuilles  liées  en  manoques  ,  &  non  autrement  :  défend  très-expreiïe- 
ment.  Sa  Majefté  ,  d'y  en  tranfporter  de  tous  fabriqués  en  corde,  en  rôles,  en 
x:arottes  ,  en  poudre  ,  ou  de  telle  autre  manière  ,  &  fous  quelque  dénomination  que 
ce  puirte  être,  à  peine  de  connfcation  defdits  tabacs  fabriqués,  &  de  mille  livres 
d'amende. 

Tom.  I.  B  b  b  b 


T  A  B  A  C. 


5^z  COiMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

IL 


Veut  pareillement  Sa  Majefté  ,  &  fous  les  mêmes  peines ,  que  lefdits  tabacs  en 
feuilles  liées  en  manoques  ,  ne  puiflent  aborder  dans  le  Royaume  que  par  les  Ports 
de  Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Ronfleur,  Saint-Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  ,, 
Nantes  ,  la  Rochelle  ,  Border.'js,  Bnyonne  ,  Cette  ,  Marfeille  ,  DunkerqueSc  Vannes,, 
défignés  pour  l'entrée  des  marchandifes  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  5 
par  les   Lettres-Patentes    de    Sa    Majefté  ,    des    mois   d'Avril     1717  ,    Février    1719  5, 


par 


Oûobre    1721  ,  &  par  l'Arrêt   de  foa   Conieil  du   zi    Décembre  17:8. 


1 1  L 

Lefdits  tabacs,  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  mentionnés^en  l'article  précédent^ 
feront  déclarés  au  Bureau  du  Fermier  ,  &  remis  en  entrepôt  fous  la  clef,  en  at- 
tendant qu'ils  lui  ayent  été  vendus  &  livrés  ,  ou  que  les  propriétaires  ,  fadeurs  oa, 
commiffionnaires  d'iceux  ,  en  ayent  difpofé   par  envoi   à  l'étranger. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté,  que  les  parties  defcîits  tabacs  qui  aborderont  dans  ceux  cîeg 
Ports  ci-deflus  délîgnés  ,  où  la  vente  exclufive  du  tabac  a  lieu,  foient  exemptes  du: 
droit  de  trente  fols  par  livre  ,  établi  par  la  Déclaration  du  4  Mai  1749,  foit  que. 
lefdits  tabacs  foient  vendus  à  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  ,  ou  envoyés  i, 
l'étranger.. 


droit  de. trente,  fols  par  livre,'  établi  par  la  Déclaration   du,  4  Mai.  1749. 

VL 

N'entend  toutefois  Sa  Majefté  ,  abroger  la  faculté  dont  les  Négocians  réfidans  3 
Bayonne  &  dans  la  Baffe-Ville  de  Dunkerque  ,  doivent  jouir  aux  termes  des  Lettres»- 
Patentes  des  mois  d'Avril  1717  Ôc  d'Odobre  1711,  de  faire  entrepoier  ,  lous  la. 
clef  du  Fermier,  les  tabacs  en  feuilles  de  la  Louifiane  qui  leur  feront  adreffesa: 
ou  qu'ils  auront  fait  venir  pour  leur  compte  ;  à  la  charge  que  lefdits  tabacs  feronE- 
vendus  à  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  ,  ou  renvoyés  à  l'étrangeï 
dans  l'efpace  d'une,  année,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  Bayonne  ou  9.. 
Dunkerque  ;  faute  de  quoi ,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  tabacs  foient  &  demeu- 
rent affûjettis  au  payement  dudit  droit  de  treate  fols  par  livre.,  établi  par  la  De?- 
daration   du  4   Mai    1749.- 

VIL. 

Veut  Sa   Majefté  ,   que  l'Adjudicataire    de   la   Ferme  générale   du   tabac  ,   foit  tena; 

"d'acheter  pour    fon    compte,   &    pour  le  fervice    de    fes   Bureaux   &  Manufadures^ 

tous  les  tîbacs  en   feuilles   ou  manoques    provenant    des    crûs   &    plantations    ds  îai 


m^i'^Ts»?' 


PAR    MARSEILLE. 


5^3 


Louîfinne,  qui  aborderont    dans  les  Ports    ci-deffus  délïgnés ,  &  fe   trouveront  être      TABAC. 
de  qualité  bonne  ,  loyale   &    marchande. 

VIII. 

Le  prix  défaites  feuilles  rendues  dans  tous  les  Ports  permis  par  le  pr^fcnt  Arrêt 
bour  l'entrée  des  tabacs  ,  quittes  de  tous  frais  &  livrés  en  iceux  a  1  Adjudicataire 
Se  la  Ferme  générale,  fera  &  demeurera  réglé  à  trente  livres  du  cent  pelant  net, 
poids  de  marc,  peadaut  les  fix  années  du  bail  de  Jean  Gnardin  ,  qui  ont  com- 
mencé nu  premier  du  prélent  mois,  &  finiront  le  30  Septembre  1756  indufivement. 
&  le  montant  des  livruifons  fera  payé  ,  lors  d'icelks  ,  par  ledit  Adjudicataire  ,  fes 
^Commis   &  Prépofés. 

IX. 

Sur  le  prix  mentionné  en  l'Article  précédent  ,  Sa  Majefté  tiendra  compte  audit 
GIrardin,  fur  &  en  déduaion  du  prix  de  fon  bail,  de  la  fomme  de  cinquante  fols 
par  chaque  cent  pefant  de  feuilles  de  tabac  du  crû  de  la  Lou^fiane  ,  dont  .1  jufti- 
fiera  avoir  reçu  la  livraiion  ;  le  furplus  fera  à  la  charge  dudit  Girardin ,  &  devien- 
dra à  fon   égard  le    prbc   d'achat  des  feuilles   qui  lui  auront  ete  livrées. 

X. 

Entend  Sa  majefté  ,  qu'indépendamment  de  la  déduûion  ordinaire  de  la  tare  des 
tonneaux  ,  boucaux  &  autres  embalages ,  il  foit  accordé  audit  Girardin  ,  par  les 
propriétaires  des  tabacs,  leurs  faÛeurs  ou  commilïïonnaires ,  fuivant  1  ulage  ,^  u.i 
bénéfice  de  quatre  pour  cent ,  en   quelque   lieu   que  les  livrailons  puifTent  être  faites. 

XI. 

Lorfque  les  Propriétaires  des  tabacs  ,  leurs  fadeurs  ou  commiffionnaires  ,  aime- 
îont  mieux  renvoyer  lefdits  tabacs  à  l'étranger  ,  que  de  les  vendre  a  ï  Adjudicataire 
àe  la  Ferme  générale  du  tabac,  veut  Sa  Majellé  ,  que  cette  taculte  leur  (oit  ac- 
cordée, en  rempliffant  par  lefdits  Propriétaires  ,  fafteurs  ou  commilîionnaires  ,  les 
»     •  '       'i'T-.T  c.    v-sr   ,1.,  j;^  Déclaration  du  premier  Août 

Majelté  y 
nquante. 


formalités  prefcrites  par  les  Articles  XIV  &  XV  de  la  Déclaration  du  pre 
.1721,  rendue  fur  le  fait  du  tabac.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  _  Sa 
étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le   treizième  jour   d'Odobre  mil  iept  cens  cinqu 


'il;*^^ 


Signé  ,  Rouillé. 


Peut  -  être  que  cet  Arrêt  auroit  été  placé  plus  à  propos  dans 
l'article  de  la  Louifîane  ;  mais  ayant  réuni  ici  les  principaux  Régle- 
inens  fur  le  Commerce  du  tabac  ,  j'ai  crû  faire  plaifir  à  mes  Lefteurs 
d'y  joindre  celui-ci.  ^       . 

Le  prix  pour  la  vente  du  tabac  avoit  été  fixé  par  l'Article  \  11  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  de  1681  ;  &  par  l'Article  VII  de  la 
Déclaration  du  premier  Août  1721  ,  ledit  prix  fut  augmenté.  J'ai  rap- 
porté lefdites  Ordonnance  &  Déclaration  ,  Se  on  aura  dû  oblervcr  que 
ce  prk  étoit  le   même  pour  tout   le  Royaume ,   quoique  quelques  Pro- 

B  b  b  b  i  j 


Tabac, 


Idt 


j  ;.  ■ 
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vinces  foient  en  ufage  de  fe  iervir  d^un  poids  particulier  moins  fort 
que  le  poids  de  marc.  La  Provence  par  exemple  ne  fe  fert  que  du 
poids  de  table  ,  &  c'eft  à  ce  poids  que  le  tabac  a  toujours  été  vendu 
jufqu'en  1758  ,  que  le  Roi  par  fa  Déclaration  du  14  Août  de 
ladite  année  a  ordonné  que  le  tabac  feroiî  vendu  dans  tout  le  Royaume 
au  poids  de  marc  ;  par  ladite  Déclaration  les  4  fols  pour  livre  dont  le 
tabac  étoit  exempt  feront  payés  pendant  dix  ans  ,  mais  cette  augmen- 
tation n'a  rien  changé  fur  le  prix  du  tabac  vendu  en  Provence  ,  parce 
que  lefdîts  4  fols  pour  livre  ,  ne  font  précifement  que  la  diiîerence  qu'il 
y  a  du  poids  de  marc  au  poids  de  table.  Le  nouveau  fol  pour  livre 
impolé  fur  tous  les  droits  des  Fermes    regarde  égalemeuî  le  tabac. 


W^Mt^mtcJfiSlrt-UI^^..  ■<JiYt..tij1,JLaUHSijia'W".M>rm« 


DECLARATION     DU     ROI, 

Qui  ordonne  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  diffcrentes  ef~^ 
péces  de  tabacs  :  Et  ordonne  en  mime  tems  que  le  tabac  fera  vendu  par- 
tout le  Royaume  au  poids   de   marc. 

Donnée  à  Verfailîes  le  24  Août   1758. 

Enrégipé  en  la  Cour  des  Aydes- 

J'  ouïs  par,  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  Comte  de  Pro=- 
-I-J  vence  ,  Forcalquier  &  terres  adjacentes.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront  ;  Salut.  Entre  les  difFerens  moyens  qui  nous  ont  été  préientés  pour  nous 
mettre  en  état  de  foutenir  les  dépenfes  de  la  guerre  préfente  , 'nous  avons  jufqu'à 
prêtent  tait  choix  de  ceux  que  nous  avons  jugé  les  moins  onéreux  à  nos  peuples. 
La  continuation  de  la  guerre  exigeant  de  nouveaux  fecours  ,  nous  avons  eflimé  que 
le  produit  de  la  Ferme  du  tabac  n'ayant  point  été  affujetti  jufqu'à  préfent  aux  qua- 
tre lois  pour  livre  qui  fe  perçoivent  depiMs.long-tems  fur  la  plupart  des  autres  droits 
de  nos  Fermes  ,  nous  pouvions  augmenter  les  prix  des  tabacs  dans  l'étendue  de 
notre  Ferme  :  Et  nous  nous  y  fommes  détermines  d'autant  plus  volontiers  ,  que  cette 
partie  de  nos  revenus  ne  refulte  que  d'une  confom.mation  volontaire  &  fuperfiue  5. 
ix  en  même  tems  nous  avons  crû  que  nous  devions  rendre  les  prix  des  tabacs  égaux 
&  uniformes  dans  toutes  les  Provinces  où  la  vente  exclufive  a  lieu,  en  ordonnant 
que  dans  celles  où  on  fe  fert  du  poids  de  table  ,  ou  autres  poids  locaux  ,  &  dans 
Jelquelles^le  rabac_  a.  été  lufqu'à  préfent  vendu- en  venu,  de  la  Déclaration  du  pre- 
mier Août  1721  aux  mêmes  prix,  quoi  qu'à  un  poids  moins  fort  ,  ilfoit  à  l'ave- 
nir vendu  &  livré  au  poids  de  marc,  en  prenant  fur  nous-mêmes  la  diminution 
qui  en  pourra  retulter.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre -certaine,  fcieace  ,- pleine  puilTance  &  autorité  royale, 
?>ous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  ,  ordonné  ,  difons  , 
déclarons^  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  qu'outre  les  prix  auxquels  les  difFé-  - 
rentes  elpeces  de  tabacs  font  &  doivent  être  vendus  dans  les  Bureaux  de  la  vente 
K^ciufive  ,  ^.il  fou  payé  à  notre  profit,  entre  les  mains  de  l'Adjudicataire  général  dss 
iermes,  les  Commis  ou  prépofés  ,  pendant  le  tems  de  dix  années,  à   compter  du, 
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Premier  Oaobre  prochain ,  quatre  fols  pour  livre,  ou  le  cinquième  en  fus  du  prix 
principal  ,  déduaion  foite  lur  les  tabacs  ficelés  ,  des  deux  lois  par  livre  pelant , 
accordés  audit  Adjudicataire  ;  du  produit  de  laquelle  augmentation  il  comptera  au 
par-delïïis  du  prix  de  l'on  bail,  par  état  en  notre  Conleil.  Voulons  que  les  tabacs 
de  toutes  elpéces  ,  en  corde  &  filés  ,  foient  également  livrés  &  vendus  nu  poids  de 
marc  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  ,  même  dans  celles  où  on  fe  fert 
du  poids  de  table  ,  ou  autres  poids  locaux  ;  dérogeant  ,  à  cet  égard  ,  à  la  Décla- 
ration du  premier  Août  17:1.  N'entendons  affujettir  à  ladite  augmentation  dequn- 
tre  fols  pour  livre  ,  les  tabacs  de  Cantine  que  l'Adjudicataire  doit  fournir  à  nos 
Troupes  ,  &   dont   le  prix   continuera    de  lui  être  payé   fur   le    même    pied   qu'il  l'a 

été  jufqu'à  préfent.  ^      r  -n  i      ,- 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  feaux  Conleillers  ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  à  Aix  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  &  régillrer  même  en  tems  de  vacation  ,  &  le  contenu  en  icelles' 
garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobrtant  tous  Edits  ,^  Béclaratioiis  ,^ 
Arrêts  ,  &  autres  cliofes  à  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  prélentes.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre    notre   Scel   à   cefdites    préfentes. 

Donné  à  Verfailles  ,  le  vingt-quatrième  jour  d'Août  ,  l'an  de  grâce  mil  lept  cens 
cinquante-huit  ,  &  de  notre  régne  le  quarante-troifième.  Signé  ,  LOUIS  ;  &  plus 
bas.  Par  le  Roi,  Comte  de  Provence.  Signé  ,  _  Phelypeaux.  Vu  au  Conleil  3. 
Signé  j   BouLLONGNE.    Scellé  du    grand  Sceau  de   cire   jaune. 

Arrct  de    vérification  &   d'cnregifircmcnt. 

VU  par  la  Cour  les  Chambres  affemblées  ,  la  Déclaration  du  Roi ,  qui  «rdonne 
la  perception,  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  différentes  elpéces  de  tabac  , 
pendant  le  tems  de  dix  années  ,  à  compter  du  premier  Oaobre  prochain  ,  ladite 
Déclaration  donnée  à  Verfailles  le  vingt-quatre  Août  mil  fept  cens  cinquante  -  huit. 
Si^né  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ;  Par  le  Roi  ,  Comte  de  Provence.  S'igné ,  Phelypeaux,. 
di' à  côté  eft  écrit:  Vu  au  Confeil,  Boullongne.  Scellé  du  graml  ^fceau  de  cire 
jaune  fous  double  queue  ,  oui  les  conclufions  verbales  du  Procureur  Général  du  Roi  j, 
&  oui  le  rapport  de  Meffire  Louis  Nicolas  de  Mayol-Saint  Simon  ,  Chevalier  ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  la  Cour:  Tout  confideré  ,  il  fera  dit  que  la  Cour  des  Aydes, 
les  Chambres  aiTemblées  ,  en  vérifiant-  &  entérinant  la  Déclaration  dont  il  s'agit  ,  or- 
donne qu'elle  fera  enregillrée  aux  regiftres  des  Archives  de  Sa  Majefté  pour  être 
gardée,  oblervée  &  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  ordonne  qu'elle  fera  lue 
&  publiée  le  premier  jour  d'Audience  ,  le  plaid  tenant.  Délibéré  le  vingt-cinq  Sep=- 
îembre   mil  fept  cens    cinquante-huit. 

Signé  ,  Dalbert.. 

EXTRAIT  tiré  duRegifire  intitulé  BnlainvilUers  du  cayerfeparé  ,  cm- 
cernant  Us  Edits,  Déclarations  du  Roi  &  Arrêts  de  fon  Confeil,  confcrvé 
aux  Archives  de  Sa  Majefié  en  Provence,  collationné  par  ÎSious  Confeil- ■ 
lars  du  Roi  en  la  Cour  des  Comtes,  Aydes  &  Finances  dudit  Pays  ,  Corn-- 
mijfaires  auxdites  Archives  ,  fouffignés  cnfuite  du  Décret  de  ladite  Coxir ,. 
du  vingtième  Ocîobre  mil  fept  cens  cinquante-huit  ,  mis  au  bas  de  laRe-- 
quitc  à  elle  préfentée  par  Maître  Pierre  Henriet ,  Adjudicataire  Général  des 
Fermes-unies  de  France.  i'iîj/ijj,  Boisson-la-Sale  ,  LoRDONNÉ,. 


Voki  le  Tarif  des  divers  prix  de  tabac  ,  tel  qu'il  a  été  publié  en  iji^z' 
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FERME     GENERALE     DU     TABAC. 

Tarif  des  prix  auxquels  à  commencer  du  premier  Octobre  ij6z  les  tabacs  de 
différentes  cfpéccs  &  qualités  ,  feront  vendus  dans  les  entrepôts  ,  y  com- 
pris la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  ,  ordonnée  par  la  Déclaration  du 
Roi  du  24  Août  1758  aux  Débitans  de  leur  arrondiffement  ,  &  des  prix 
auxquels  Isfdits  Débitans  en  feront  la  revente  au  public  en  détail  ,  fans 
.qu'ils  puiffent  excéder  les  fixations  ci-après. 
S  ç  A  V    O  I   R  : 


QUALITÉS. 


Pris  de  la  vente  dans  tous 
les  entrepôts  aux  Débi- 
tans de  la  Ferme, 


Revente  en  détail  au  Public 
par  les  Débitans. 


La  Livre. 


roi 


TABACS  EN   CORDE,  1.     f. 

Frfés  &   Ficelés. 

Brefii,  la  livre  de  1 6  onces   poids  de  marc.     •     4     4 
Hollande  &  Virginie   lupérieur ,    la  livre  de.  j 

16  onces    poids   de   marc 

Ficelé  à  vignette   blanche  la  liv.  de  16  onces 

poids    de   marc •     '  ! 

Scaferlati  &  frifé  du  Levant  ,  la  liv.  de  16 
onces   poids    de   marc 3 

Haché  ordinaire  ,  la  livre  de  16  onces  poids 
de    marc 2 


> 


TABACS    EN    POUDRE. 

Efpagne ,  Arles  fupérreur  le  paquet  de  i^  onces 

poids   de    marc 15.   12, 

Arles    féconde    forte  ,    le  paquet   de   14   onces 

poids  de  marc •     .     .   13.  4. 

Petit  Arles,  le  paquet  de  i^.  onces  poids  de  marc.   10.  ^. 

Havane    ordinaire  ,  le  paquet  ds  14  onces  poids 

de   marc 8.   14. 


Son  d'Efpagne  &  côtes  de  manoques  ,  la  livre 

de  16  onces  poids   de    marc ;.     8. 

Kome  Sifteron  ,    Grené  noir  ,  Grené   roux  ,    & 

roux  fin  ,  la  livre  de  16  onces  poids  de  marc.    3.     3. 

Poudre  d'Arles   en    petits  paquets   de    120  à  la 

livre ?•     2' 


14. 


16. 


16. 
14- 


4.     6, 


9.       b. 

6. 

3.      i:. 

\  3.  Paquets  ,  i.  9. 

<  1.   Taquets,  i.  }. 

3.      10.    C'-  ï'^îiiets,       s. 


Chaque  Débita;«  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  prix  ci-deffiis  ,  à  peine  de  conçu  f- 
ûon  ,  d^  tenir  dans  un  lieu  apparent  le  préfent  Tarif,  &  de  le  reprélenter  toutes 
2fis  fois  qu'il  en  fera  requis ,  à  peine   de   deftitution. 
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J'ai  parlé  (page  519)  d'un  Règlement  fait  en  1749  ponr  permet- 
tre l'entrée  dans  le  Royaume  du  tabac  étranger,  moyenant  un  droit 
qu'il  faut  payer  à  Mrs.  les  Fermiers  Généraux.  Avant  ce  Règlement  les 
perfonnes  accoutumées  à  d'autres  qualités  de  tabac  différentes  de  celui 
qu'on  prépare  &  fabrique  en  France  ,  mettoient  tout  en  ufage  pour  s'en 
procurer  ,  &  fe  jugeoient  très-excufables  par  la  nécefflté  où  ils  étoient 
réduits  ;  aujourd'hui  que  la  permiflion  eft  générale  ,  chacun  peut  conten- 
ter fou  goût  ,  &  tout  prétexte  eft  ôté  aux  Contrebandiers.  Ceux  donc 
qui  fouhaitent  faire  venir  du  tabac  de  l'étranger  ,  foit  en  poudre  ,  foit 
en  feuilles  ,  doivent  en  faire  payer  les  droits  au  Bureau  de  Pans  pour 
les  quantités  qu'ils  veulent  introduire  dans  le  Royaume  ,&  fur  l'acquit 
de  payement  du  droit  qui  leur  fera  envoyé  ,  ils  peuvent  ufer  dudit  tabac 
étranger  comme  s'ils  l'avoient  acheté  au  Bureau.  La  Déclaration  quii 
accorde'  cette  permilTion  m'a  paru  trop  importante  pour  ne  pas  la  rap*- 
porter   ici. 
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DECLARATION     DU     ROI, 

Qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  de  trente  fols  par  chacune  livre  ds: 
feiie  onces  ,  fur  tous  les  tabacs  étrangers  qui  entreront  dans  le  Royaume: 
pour  autre  deflination  que  pour  celle  de  la  Ferme  générale. 

Donnée   à  Marly ,    le.  4  Mai   1749- 

Regijîrée  en   Parlement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceilS 
qui  ces  préfeates  Lettres  verront,  Salut.  Lors  de  rétabîiffement  du  privilège. 
exclufif  de  la  vente  du  tabac  ,  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  y  furent  al- 
fuietties  •  Les  habitans  de  quelques-unes  de  nos  Provinces  nous  ayant  expofé  que. 
leur  fol  étant  propre  à  la  plantation  des  tabacs  ,  la  vente  exclufive  que  nous  nous 
étions  reiervée  ,  les  priveroit  de  la  confommation  d'une  produftion  que  leur  terre  & 
leur  indurtrie  leur  fourniffoit  ;  l'attention  que  nous  avons  touiours  eue  pour  F.  van- 
rage  de  nos  Sujets  ,  nous  engagea  à  écouter  favorablement  les  repréfentations  des' 
Habitans  defdites  Provinces  ,  &  à  leur  permettre  de  faire  ufage  des  tabacs  qui  le- 
cultiveroient  dans  l'inténeur  de  chacune  defdites  Provinces,  pour  leur  propre  con-- 
fommation  &  pour  l'exportation  à  l'étranger:  Mais  les  babitans  defdites  Provinces, 
abufant  de  la  facilité  que  nous  avons  bien  voulu-  leur  accorder  ,  font  journellement 
des  verfemens  C  confidérables  dans  l'étendue  de  notre  Ferme  où  le  privilège  exclufif 
de  la  vente  a  lieu,  non-feulement  des  tabacs  de  leur  crû,  mais  encore  de  ceux  ; 
qu'ils  tirent  de  l'étranger  pour  en  améliorer  la  qualité  &  en  favoriferle  débit  ,  que . 
jious  nous   fojmmes  déterminés,    pour  remédier  à    des    abus    il  préjudiciables  à .  aos 
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^ABAC.  droits,  à  afîujettlr  tous  les  tabacs  étrangers  entrant  dans  le  Royaume,  par  teî!e 
Province  que  ce  Ibit  ,  &  pour  toute  autre  deftination  que  celle  de  noîredite  Ferme  , 
à  payer  un  droit  de  trente  fols  pour  chacune  livre  de  lô  onces.  A  ces  causes  , 
&  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puillance  6c  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées 
•de  notre  raain ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  dilbns  ,  déclarons  6c  ordonnons ,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  luit  : 

Article     Premier. 

Il  fera  perçu  à  l'entrée  de  notre  Royaume  ,  dans  toutes  les  Provinces  foumifes  à 
notre  domination  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfente  Déclara- 
tion ,  trente  fols  par  chacune  livre  de  feize  onces ,  fur  tous  les  tabacs  étrangers  qui 
y  entreront  pour  toute  autre  deftination  que  pour  celle  de  notre  Ferme  du  privi- 
lège  exciuiîf  de  la  vente  du   tabac. 

ï  I. 

Le  même  droit  aura  lieu  pour  les  tabacs  du  crû  de  nos  Provinces  dans  lefqueî» 
îes  nous  en  avons  toléré  jufqu'à  préfent  la  culture  ,  lors  qu'après  avoir  palTé  par  l'é- 
trsnger  ,  ils   rentreront   dans  quelque    Province   que   ce   foit  de   notre  Royaume. 

IIÎ. 

Les  tabacs  introduits  en  fraude  dudit  droit  ,  demeureront  acquis  6c  confifqués 
au  profit  de  l'Adjudicataire  de  notrcdite  Ferme  du  tabac  5  6c  les  propriétaires  ou 
introducteurs  defdits  tabacs  feront  pourfuivis  ôc  punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
jnances  ,  Edits  &i  Déclarations  rendus  fur  le  fait  de  l'introdiiftion  ôc  débit  des  faux 
tabacs  dans  l'étendue  de  notredite   Ferme. 

_  IV. 

Permettons  néanmoins  à  celles  de'  nos  Provinces  dans  lefqrelles  nous  avons  bien 
Toulu  tolérer  la  plantation  6i  la  culture  du  tabac  ,  de  les  continuer  pour  l'ulage  ôc 
la  confommation  des  habitans  de  chacune  d'icelles  feulement ,  6c  pour  en  faire  com- 
merce   avec  l'étranger. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
-Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  ôc  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces 
préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  ôc  regilîrer ,  ôc  le  contenu  en  icelles 
garder  ,  obferver  ôc  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations  ,  Réglemens  ,  Arrêts  ou  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons 
.dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  préfentes ,  Cartel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre    fcel  à  cefdites  préfentes. 

Données  à  Marly  ,  le  quatrième  jour  de  I\îai  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  qua- 
rante -neuf,  ôc  de  notre  régne  le  trente-quatrième.  Signé-,  LOUIS'.  Et  plus  bas  j 
par  le  Roi,  M,  P.  DE  YoYER  d'Argenson.  Vu  au  Confeil,  Machault.  Et  fcellé 
,du    grand   Sceau   de  cire   jaune. 


Régijhées  ,  oui-,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  copies  coUationnées  envoyées  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
£hau]]ées  du  Report  -,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  régijlrée  :  enjoint  aux  Subjlituts 
du  Procureur-  Général  du  Roi  d''y  tenir  la  main,  &  d^en  certifier  la  Cour  dans  un 
znois  t  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  le  huit  Mai  mil  fept  cens  qua- 
rante-neuf. Signé  ,   D  LT  R  A  N  C . 

ARRET 


PAR    MARSEILLE. 


5^9 


A     R     R     E     S     T 


DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  commet  M.  l'Intendant  de  la  Province  du  Haynault  ,  pour  juger  les 
contraventions  à  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mai  1749  ,  portant  éta- 
blijjcment  d'un  droit  de  trente  fols  par  livre  pefant  de  tabacs  étrangers 
qui  entreront  dans  ladite  Province. 

Du  17  Juin    1749. 
Extrait  des  Régijîres   du    Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi  ,  étant  en  Ton  Confeil  ,  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  4  Mai 
dernier  ,  enregiftrée  an  Parlement  le  8  du  même  mois  ,  qui  affujettit  à  un  droit 
de  trente  fols  par  livre  tous  les  tabacs  étrangers  entrant  dans  le  Royaume  par  les 
Provinces  où  la  vente  exclufive  n'a  pas  lieu:  Vu  auflî  l'Arrêt  du  Confeil  de  cejour- 
d'hui,  qui  difigne  &  tixe  le  nombre  des  Bureaux  par  kfquels  lefdits  tabacs  étrangers 
pourront  entrer  à  l'avenir  dans  la  Province  de  Haynault  ;  &  Sa  Majefté  voulant  pré- 
venir les  fraix  dans  les  difcuffions  qui  pourront  naître  ,  tant  au  fujet  de  la  percep- 
tion de  ce  droit  &  des  pourfuites  à  faire  contre  ceux  qui  voudroient  le  frauder , 
qu'à  l'occafion  de  l'indication  defdits  Bureaux  &  de  l'établiflement  des  Brigades  à 
former  fur  la  frontière  ,  pour  afllirer  cette  perception  &  s'oppofer  aux  verfemens 
frauduleux.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Machault  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal  ,  Contrôleur  général  des  Finances  ,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  ,  a  com- 
mis &  commet  le  fieur  Intendant  &  CommifTaire  départi  dans  la  Province  de  Hay- 
nault ,  pour  connoître  &  juger  ,  fauf  l'appel  au  Confeil  ,  toutes  les  conteftations 
qui  pourront  naître  ,  &  les  contraventions  qui  pourront  être  commifes  dans  l'éten- 
due de  ladite  Province  de  Haynault  ,  circonftances  &  dépendances  ,  au  fujet  de 
l'exécution  de  ladite  Déclaration  du  4  Mai  dernier ,  &  de  l'Arrêt  du  Confeil  de 
cejourd'hui  ;  lui  attribuant  à  cet  effet ,  toute  coiir  ,  jurifdiftion  &  connoilfance  , 
icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  ledit  fieur  Intendant  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  caflation  des  procédures  &  jugemens  ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  iii- 
térêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Marly  le  dix» 
fept  Juin   mil  fept  cens  quarante-neuf. 

Signé  ,   M.  P.   DE  VoYER  d'Argenson. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  notre  am; 
&  féal  le  fieur  Intendant  &  Commifîhire  départi  en  la  Province  de  Haynault, 
Salut.  Nous  vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  préfentes  fignées  de  nous ,  de  pro- 
céder à  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  no- 
tre Chancellerie  ,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat  ,  nous  y  étant  ,  pour  les 
caufes    y   contenues   :    Commandons  au  premier    notre    Huiffier  ou    Sergent  iur  ce 

Tom.  L  C  c  c  c 


COM  M  E  R  C  E    DE    L'  A  M  É  Ri  QUE 

requis ,  de  fignifîer  ledit  Arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  Ôc  de  faire  en  outre  pôUiT 
l'entière  exécution  d'icelai  ,  tous  aftes  &  exploits  néceflaires ,  fans  autre  permiffioS  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Marly  ,  le  dix-leptième  jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  quarante-neuf,  &  de  notre  règne  le  trente-quatrième.  Signé  j  LOUIS  i 
Et  plus  bas,  par  le  Roi  ,   M.  P.  de  Voyer  dargenson.  Et  fcellé. 

Jacques  Pineau  ,  Chevalier ,  Baron  DE  LucÉ  ,  Seigneur  de  Fiennay ,  la  Pe/chel- 
lerie  ,  Saint-Pater  &  autres  lieux  ,  Confeilter  du  Roi  en  Jes  Confeils  ,  Maître  des  Requê" 
tes  ordinaire  de  fon  hôtel ,  Intendant  de  Jujlice  ,  Police  &  Finances  de  la  Province  du 
Haynault ,  pays  d'entre  Sambre ,  Meufe  &  d'outre   Meufe. 

Vu  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-deffus  ,  Nous  ordonnons  que  ledit  Arrêt  fera^ 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  à  cet  effet  ,  lu,  publié  &  affiché  dans  l'étendue  de 
notre  département  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  à  Valenciennes  ,  le  fept  Août 
mil  fept  cens    quarante-neuf.  Signé  ,   LUCÈ  ;  Et  plus  bas.    Par  Monfeigneur  ,   RoULJSf- 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  fuis  trop  étendu  fur  l'Article  du 
tabac  que  j'aurois  pu  abréger  confidérablement ,  fi  je  m'étois  contenté 
de  citer  les  Réglemens  au  lieu  de  les  rapporter.  J'avoue  que  fi  je 
n'avois  cherché  qu'à  plaire  ,  j'aurois  agi  ainfi  ;  mais  mon  but  étant 
d'être  utile  à  mes  concitoyens  dont  plufieurs  font  armateurs  ,  ou  re- 
çoivent des  Navires  étrangers  à  leur  adreffe  ,  j'ai  crû  qu'il  leur  im- 
portoit  beaucoup  d'être  inftruits  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  bran= 
che  de  Commerce  ,  pour  éviter  de  tomber  en  contravention  ,  &  dont 
l'ignorance  des  Réglemens  ne  fçauroit  ks  excufer.  Si  j'ai  réuffi  ,  je  ferai 
plus   que  faiisfait. 


Fin  du   Tome  premier^ 
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AUX      RELIEUR  s. 

Il  faut  placer  les  deux  Cartes  de  l'Amérique  mé- 
ridionale ôc  feptentrionale  après  l'AvertifTe* 
ment. 

La  Carte  de  la  Martinique. 
La  Carte  de  St.  Domingne. 
La  Carte  de  la   Guadeloupe. 
La  Carte  de  l'Ifle  Vache. 
La  Carte  de  Cayenne. 
La  planche  I. 
La  planche  IL 
La  Planche   1 1  L 
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EXPLICATION     DES    PLANCHES. 

LEs  Cartes  n'ont  befoin  d'aucune  explication  ;  elles  font  exaftes  autant 
qu'elles  peuvent  l'être  dans  leurs  petitefles  ,  &  elles  font  travail- 
lées avec  foin.  J'ai  fouhaité  qu'elles  fulfent  plutôt  pour  l'inftruâion  du 
Leûeur ,  que  pour  l'ornement  du  livre  ,  &  mon  intention  a  été  effec- 
tuée ■■,  je  ne  dois  pas  même  laifTer  ignorer  au  public  que  Mr.  Bellin  .: 
Ingénieur  de  la  Marine  ^  a  bien  voulu  par  complaifance  diriger  ce'  tra- 
vail ,  &  conduire  le  Graveur  ;  je  lui  en  ai  une  véritable  reconnoiiTance 
&  je  le  prie  d'en  recevoir  ici  les  fînceres  alfurances.  J'ai  fait  copier 
dans  l'Enciclopédie  les  planches  de  l'indigo  ,  du  fucre  ,  du  tabac  &:  du 
coton  ;  je  les  ai  trouvées  bien  faites  ,  repréfentant  clairement  ce  que 
je  voulois  expliquer  ;  cette  raifon  m'a  déterminé  à  en  faire  ufage.  Ea 
effet  pourquoi  fe  mettre  à  la  torture  pour  inventer  ce  qu'on  trouve 
déjà  fait  ,   fur-tout    dès  qu'on  fent    qu'on  ne   pourroit  faire  mieux  ? 

Le  frontifpice  eft  d'un  goût  à  plaire  aux'  connoiffeurs  ;  les  attributs 
de  la  navigation  èc  du  Commerce  y  font  repréfentés  &  exprimés  avec 
autant   de  grâces  que  de    beauté. 


f' 
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L'arbre  qui  produit  la  caffe  ;  caneficier. 

Fruit  du    caneficier    dans  fa   maturité,  caffe,  canefîce. 

L'arbriffeau  qui  produit  le  rocou  ,  urucu  ,    rocouyer. 

Fruit    du   rocouyer     dans    fa   maturité  ,    rocou  ;    les   graines  du 

rocou  au  nombre  d'environ  foixante  font  renfermées  dans  ledit 

fruk. 
Canne  de  fucre  ,  ou  canamele. 
Feuille  de  la  canne   de    fucre.     Cette  canne  &  cette   feuille  au. 

roient  été  mieux  placées  dans  les  planches  du  fucre  [qu'ici  ;  mais: 

le  Graveur  n'a  pas  pu  les  y  faire  entrer;  voyei  pag.  381^ 
L'arbre    du  calîe  ,   caffeyer. 
Grains  de  caffé. 
Grains  de   caffé   qui  tiennent  encore   à  la  brandie  ,   &    dont  la. 

coque  a  été  enlevée. 
Moitié  d'une   coque  de  cafféi. 


«^. 
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PLANCHE     II. 
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9- 

10 


L'arbre  qui  produit  le  cacao  ;   cacaoyer. 

Feuille   du   cacaoyer. 

Fruit  du  cacaoyer  renfermant  les   amandes  de  cacao. 

Fruit  du  cacaoyer    coupé  par    le  milieu  ,    pour   faire   connoître 

comment  les  amandes  y  font  renfermées. 
Plante  de  gingembre  ;  c'eft  une   efpéce  de  rofeau. 
Autre  plante  de  gingembre  d'une  autre  efpéce  ,  qui  pouffe  de  la 

racine. 
La  même   plante   dans  toute  fa  grandeur. 
La  même  plante   qui  pouffe  de  la  racine  &  qui  eft  en  fleur. 
Autre  plante  de  gingembre  d'une  autre  efpéce. 
lo.io.Racines   de  ces  trois  efpéces  de  gingembre. 


I. 

z. 
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PLANCHE     III. 


Vue   d'une    indigoterie. 


page  ^66. 


Grand  refervoir  d'eau. 

Autre  refervoir  proportionné  à  la  fabrication  qu'on  Ce  propofe 
de  faire  ,  appelle    la  trempoire. 

Autre  refervoir   dit  la    batterie. 

Refervoir  appelle   dans  les  Mes  diablotin. 

Robinet  pour  faire  couler  la  teinture  (  l'eau  teinte  )  du  refer- 
voir fupérieur  dans  l'inférieur. 

Sacs  en  forme  de  chauffe  remplis  de  pâte  d'indigo  ,  Se  fufpendus 
à  l'ombre   pour   la  faire   égouter. 

Angard  pour  faire  à  l'ombre  les  travaux  qu'exige  la  fabrication 
de  l'indigo,  mettre  la  pâte  dans  les  facs  &c. 

Nègre  qui  porte  les  plantes  d'indigo  dans  le  refervoir  dit  la 
trempoire  pour  les  faire  pourir. 

Nègres  qui  remuent  les  plantes  d'indigo  dans  la  trempoire  avec 
des  paniers  attachés  au  bout  de  perches. 

Plantes  d'indigo. 

Maifon  du   propriétaire   de  l'indigoterie  ;  Iiabitation.. 

Terres  pour  la  culture  de  l'indigo. 

Caiffons  remplis  de  pâte  d'indigo  ,  pour  la  faire  fécher  à  l'oai- 
brt ,  ou  dans  l'angard* 
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14.  .  . 

15.  .  . 

16.  .  . 

17.  .  . 


Serpete  ou  couteau  dont  on  fe    fert  pour  couper  les  plante! 

d'indigo  ,  lorfqu'on  en  fait  la  récolte. 
TalTe  d'argent    pour   faire    les   épreuves  de  la   teinture   de  la 

batterie  ,    8c  connoître  fi  les  plantes   font  pourries   au    point 

requis  pour    former    l'indigo. 
Panier  ,  dit  couleuvre  ,  dont  fe  fervent  les  Caraïbes  pour  faire 

égouîer  le    fuc    du  manioc  ;  on  attache    un  gros   poids  audit 

panier. 
PrefTe  cbarapêtre  ,   faite  avec  un  tronc  d'arbre  ,  pour  exprimer 

le   fuc  du  manioc. 


PLANCHE     IV. 
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Vue.  d'une  habitation. 

Maifon  du   rnaître  avec  toutes    (es  dépendances. 

Cafés  pour  le  logement  des  Efclaves  Nègres  néceiTaires  aux  di- 
vers travaux  de  l'habitation. 

Savanes ,  c'eft  le  nom   qu'on  donne  dans  les  Ifles  aux  prairies. 

Haies  vives  qui  féparent  les  plantations  des  favanes  ,  &  ga- 
rantilTcnt  du  vent  les  cannes  de  fucre. 

Plantations    de  cannes  de    fucre. 

Moulin  à  eau  ,  que  fait  aller  un  ruilTeau  ,  pour  exprimer  le 
fuc  des  cannes  de  fucre. 

Sucrerie  avec  fa  cheminée  8c  fon  angard. 

Goutiere   pour  conduire  l'eau  fur  la  roue  du   moulin. 

Fuite    de  l'eau    du  moulin. 

Angard  pour  reraifer  les  bagafles  ,  c'eft-à-dire  ,  les  cannes  de 
fucre  qui  ont  été  écrafées  dans  le  moulin  ,  8c  dont  le  fuc 
a  été  exprimé. 

Raffinerie  de  fucre  ,  appellée  purgerie. 

Eîuves  pour  le  fechage  des  pains  de  fucre. 

Plantations  de  manioc  dans  les   terres   lituées  fur  les  hauteurs. 

Morne  ,  c'eft  ainfî  qu'on  appelle  dans  nos  Mes  les  montagnes 
qui  paroiflent  détachées  des  autres. 

Moulin  à  fucre. 

Chaffis   de  charpente   très-folide. 

Table  du  moulin  ,  faite  d'un  feul  bloc  de  bois  creufé  ,  8c  re- 
vêtue d'une  lame  de  plomb. 

Trois  rôles  couverts  chacun  d'un  tambour  (  ou  cilindre  )  de 
métal  ,   8c   traverfés    d'un   axe  de  fer  coulé    dont    l'extrê- 
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mite  extérieure  eft  garnie  d'un  pivot  portant  fur  une  cra- 
paudiiie. 

Ouvertures  faites  à  la  table  pour  avoir  la  facilité  de  reparer 
ou  de  changer  les  pivots  &  les    crapandines. 

Axe  ou  arbre  prolongé  du  rôle  du  milieu  qui  eft  le  principal 
des  trois. 

Damoifelle  ,  pièce  de  bois  dans  laquelle  eft  un  collet  au  tra- 
vers duquel  pafle  le    pivot  fupérieur  de  l'arbre. 

Bras  du   moulin  auxquels  la  force  mouvante   eft  attachée. 

Cuve  placée  &  adhérente  au  côté  du  moulin  pour  recevoir 
le  lue  des  cannes  de  fucre  écrafées  ,  &  d'où  il  coule  par 
un  conduit  dans  la  chaudière  ,  dite  grande  ,  de  la  fucrerie. 

Chevaux  attelés  aux  bras  du  moulin  ,  &  deux  Nègres  pour 
les  conduire. 

Ouvrier  qui  porte  les  cannes  de  fucre  au  moulhi  pour  les 
faire  écrafer  ,  fuivant  le  langage  des  Iftes  ,  pour  lui  donner 
a  manger. 
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Glacis  en  briques  plus  élevé  que   les  chaudières. 

Refervoir  dans  lequel  coule  le  fuc  des  cannes  écrafées  au  mou- 
lin. Il  y  a  des  fucreries  ,  où  la  grande  tient  lieu  de  ce  re- 
lervoir. 

Première   chaudière  nommée  la  grande. 

Seconde  chaudière  ,  dite   la  propre. 

Troifième  chaudière  ,    appellée  la  leffive. 

Quatrième  chaudière,   dite  le  flambeau. 

Cinquième   chaudière  ,  nommée  le  firop. 

Sixième  chaudière  ,  appellée   la    batterie. 

Chaffis  de  bois  pour  entrepofer  les  écumoires  ,  afin  que  le  Cnon 
fe  ramaffe  par-delTous.  ^ 

Nègre   qui   écume  la   grande. 

Autre  Nègre  qui  obferve   la  propre. 

Autre  Nègre  qui  remue  le  fucre  qui  commence  à  fe  criftalifer 
du"'vafe'      """  '  ^°"'"  ^'^'"P^'^''^''  ^"^  s'attacher    aux  parois 

Chaudière   remplie  de  leffive  ,  pour  fervir  à  la  purification  du 

Baquet  deftiné  à  recevoir   les   écumes. 

Caifte^^dans  laqueUe  on  paffe  le  vefou    (  le  Jîic   des  cannes  de 

Bec  de  corbin. 
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17.  , 

18.  . 


19. 


Formes  â  fucre  bouchées  par  la  pointe  ,  dite  la  tête  ]  &  rem^ 
plies  du  ^rop  de  la  batterie  pour  le  faire  figer. 

Ouvrier  qui  enfonce  une  broche  de  fer  appellée  Prime  ,  dans 
le  firop  déjà  figé  d'une  forme  débouchée  par  la  tête  & 
pofée  fans  deflus  defibus  fur  une  fellete  dite  canaple  ,  afin 
de  faciliter  l'écoulement  du  firop  qui  n'a  pas  pu  Ce  crifta- 
lifer. 

Formes  rangées  ,  remplies  de  firop  figé  &  qui  ont  été  percées 
avec    la  prime    pour  faciliter  l'écoulement  dudit  firop. 

Poêle  ou  éiuve  pour  entretenir  une  chaleur  modérée  dont  le 
firop    déjà  figé  a  befoin  pour  achever   de   fe  durcir. 
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î. 

2. 
3- 

4- 
5- 

6. 

7- 


u  . 
2.  . 

3'  • 
4.  . 

5-  • 

6.  . 

7'  • 


Bateau   armé  pour  la  pêche   des   tortues. 

Nègre  qui   obferve  une   tortue  pour  la  varrer. 

Varre  ferrée  par  le  bout  qui  doit  percer  l'écaillé  de  la  tortue  ^ 
ayant  une  corde  attachée  à    l'autre  bout. 

Tortue   qui  va  être  varrée. 

Prairies  au  fond  de  la  mer^  dans  lefquelles  les  tortues  fe  re- 
tirent ,    &  où   elles  vivent. 

ChafTeur  qui  a  arrêté  une  tortue  fur  le  rivage  ,  &  veut  la 
renverfer  pour  l'empêcher  de  retourner  à  l'eau. 

Tortue   qui  fait  des   efforts  pour  n'être  pas  renverfée. 

Amas  d'œufs  de  tortue  fur  le  fable. 
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Ouvrier  qui  dévide  un  rouet  chargé  de  tabac  en  boudin. 

Le  rolleur.   C'eft  l'Ouvrier  qui  forme  les  rolles  ;  on  entend  par 
rolle  une  pelote  du  boudin  roulé  plufieurs  fois  fur  lui-m.ême. 

Table  fur   laquelle  plufieurs  roUeurs    peuvent  travailler. 

Vue  perfpcâ:ive    de  la  prefTc    pour    comprimer    &   égalifer   les 

'-       rolles  ;  cette  preffe   doit  être  très-folide. 

Tonneau  rem.pli  de  chevilles  de  bois  néceffaires  pour  les  opéra- 
tions de  la  prefle  ,    &  pour  former  les  rolles. 

Plante  de  tabac  ,   dit  à   langue. 

Autre  plante  de  tabac  ,  dit  des  Amazones ,  aujourd'hui  de  Saint 
Domingue. 

Autre  plante  de  tabac  ,    dit  de  Verine. 
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Une  table  plus  détaillée  paroîtra  à  quelques-uns  néceffaire  ; 
elle  auroit  efFecflivement  plufieurs  avantages.  Mais  con- 
lidérant  que  ce  livre  eft  véritablement  une  efpéce  de 
table  par  la  manière  dont  toutes  les  matières  y  font 
traitées  ,  je  me  fuis  déterminé  de  l'abréger  en  fuppri- 
mant  un  grand  nombre  d'articles  ,  pour  ne  pas  trop  grof- 
fir  ce  volume. 
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BUS  ,  dans  les  envois  à  l'étranger  des  marchandifes  de  l'Amérique, 
page   194.    voyci  marchandifes. 

Acquits  a  caution  à  prendre  à  Marfeille  pour  les  marchandifes 
deftinées  pour  les  Mes,  pag.  43.  Pour  les  marchandifes  envoyées  du 
Royaume  à  la  deftination  des  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  pag.  93. 
Les  droits  doivent  être  liquidés  dans  les  acquits  à  caution,  pag.  iir. 
Acquits  à  caution  néceifalres  pour  les  marchandifes  de  l'Amérique  allant 
à  l'étranger    à  travers   le   Royaume  ,  pag.    191.  vo_ye^  marchandifes. 

Acte  dé  Navigation  en  Angleterre  ,  pag.  76.  Toutes  les  Nations 
ont  le  droit  d'en  faire  un  femblable  ,  p.  77.  Changement  audit  aâe,  p.  78. 

AiGRON  (  de  la  Mothe  )  enrichit  riHe  de  Cayenne  de  plufieurs  ca- 
feyers ,    page    z8o. 

Afrique  (  1'  )  fournit  à  Marfeille  une  grande  quantité  de  tortues  de 
terre,    pag.    455. 

Americ-Vespuce  ,    Florentin  ,    eft  envoyé    par  Ferdinand  pour  faire 

de    nouvelles    découvertes  ,    pag.     8.    11   pénétre  bien    plus    avant    que 

Colomb ,   pag.    8  ;   quitte   le    fervice    de    Ferdinand    &    commande  une 

Flotte  pour  Emmanuel  Roi    de   Portugal   ,    fes     découvertes  ,  pag.  8  ; 
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meurt  aux  Mes  Terceres  ,  pag.  8  ;  donne  fon  nom  au  nouveau  Mondé 
qui   auroit  du  porter  celui  de    Colomb  ,  pag.  9. 

Américains  ,  (  les  ^  ont  habité  cette  partie  du  monde  avant  l'inven-' 
tion  de  l'écriture ,  pag.  4  &  5.  Ils  connoilToient  les  arts  ,  pag.  5.  Leur 
fimplicité  &  leur  bonne  foi  ,  pag.  13.  Leur  pafTion  pour  le  tabac  , 
pag.  479. 

Amérique  ,  (  1'  )  inconnue  aux  Européens  ,  pag.  i.  Croyance  de  l'A- 
mérique traitée  de  folie  ,  pag.  2.  Cette  croyance  condamnée  comme 
impie  &  hérétique  ,  pag.  3.  Conjecture  fur  la  manière  dont  elle  a  été 
habitée  ,  pag.  4.  Peuplée  long-tems  après  la  confufion  des  langues  , 
pag.  4.  Avant  Tinvention  de  l'écriture  ,  pag.  5.  Les  arts  &  l'écriture 
Symbolique  y  avoient  fait  de  grands  progrès ,  pag.  5.  Découverte  par 
Chriftophe  Colomb  ,  pag.  5.  Source  d'immenfes  richeffes ,  pag.  6.  L'A- 
mérique feptentrionale  découverte  par  les  François  ;  relations  de  ces 
découvertes,  pag.  10  &  ir.  Son  étendue  ,  pag.  14;  divifée  en  méri- 
dionale &  feptentrionale,  pag,  15;  habitée  depuis  très-long-temiS ,  & 
comment,  pag.  15.  Produâions  de  cette  partie  du  monde,  pag.  i(5» 
Pourquoi  fes  habitans  font  appelles  moins  anciens  que  nous,  pag.  259. 
Le  caiîe  de  l'Amérique  forme  une  nouvelle  branche  de  Commerce  ^ 
pag.  333.  Il  obtient  l'entrée   dans    le  Royaume,  pag.  334. 

Amirauté.  SoumilTions  que  les  armateurs  doivent  y  palTer ,  pag.  6r. 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  feuls  Juges.s'^  Marfeille  fur  le  fait  du  Com- 
merce de  l'Amérique  ,.  pag.  71.  Nouveau  règlement  à  ce  fujet ,  pag.  jiy 
jz  ,  73  ,  74.  Doit  prononcer  la  confifcation  des  vaiiTeaux  &  marchan- 
difes  &c.  dans  les  cas  de  commerce   avec   l'étranger  ,  pag.  Z19. 

Amurath  IV  ,   défend  fous  peine  de  mort  l'ufage  du  tabac,   pag.  479. 

AiML  ,  la  plante  que  nous  appelions    indigo  ,  pag.   366. 

Angleterre  (  1'  )  fait  des  découvertes  en  Am,érique  ,  pag.  o.  L'afte 
de  navigation  augmente  fon  Commerce  ,  pag.  74.  Elle  fournit  le  tabac 
à  la  France  ,  pag.  467.  Préjudice  que  cette  fourniture  caufe  à  nos  Co- 
lonies ,  pag.  467. 

Anglois  ,  (  les  )  ne  font  des  découvertes  qu'en  157(5 ,  pag.  10.  S'em- 
parent de  ce  qui  leur  convient  ,  origine  de  la  dernière  guerre  ,  pag.  ic 
&  II.  Leurs  poifeiTions  dans  les  llles  Antilles,  pag.  12.  Punition  bar- 
bare contre  leurs  efclaves ,  pag.  388.  Il  leur  eft  défendu  de  terrer  le 
fiicre  ,  pag.  395.  La  préférence  ridicule  qu'ils  donnent  à  leur  rum  fur 
lies   eaux-de-vie   ne  vin  ,  pag.  400. 

Anguilla. ,   (  lile  d'  )  "une   dés  petites   Antilles   air  Vent,  pag.   12. 

Antigoa  ,  (Me    a   )  une  des  petites  Antilles  auvent,  pag.    12. 

Antilles  ,  Mes  ainii  nommées  par  Colomb,  pag.  11.  Grandes  & 
petites,  pag.  12.  Connues  fous  le  nom  des  Mes  du  vent  ,  pag.  12^ 
Extrêmement  fertiles  ,  pag.  14.  Peuvent  avoir  été  produites  par  quelque 
tremblement  de  terre  ,  pag.    2.59. 

Antipodes  ,  jugées    impcffibies  ^    pag.    i.    Condam.nee5   comme    une 
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fléréfîe  ,  pag.  3.  St.  Aijguftin  a  penfé  qu'il  y  avoit  des  antipodes  ,  & 
n'a  ofc  le  foutenir  par  refpeft  pour  la  Religion  ,  pag.  3.  Quelques  an- 
ciens   Philofoplies    en   ont   parlé  ,  pag.  2. 

Arabes  ,  accufés  mal  à  propos  de  faire  périr  le  germe  du  caffé  avant 
de  l'expofer  en  vente,  pag.  2.81.  Les  Médecins  Arabes  ont  loué  ou 
iJamé   excelTivement  le  caffé,  pag.    289. 

Arabie  heureuse  ,  (  1'  )  poffedoit  feule  les  plantes  du  caffé  , 
pag.    276. 

Archilla  ,  (  lile  d'  )  une   des  petites  Antilles  fous  le   Vent,  pag.  12. 

Argent.  Il  eft  quelqnefois  plus  avantageux  d'en  porter  à  l'Amérique, 
que   des    m.archandifes ,  pag.    249. 

Armateurs.  Dans  la  difette  de  chairs  falées  ,  ils  doivent  s'adrefTer 
au  Confeil  pour  obtenir  la  permiffon  d'envoyer  leurs  Navires  pour  en 
charger  à  l'étranger,  pag.  134.  S'il  leur  eft  plus  avantageux  d'avoir 
une  maifon  de  correfpondance  aux  Ifles  que  de  charger  les  Capitaines 
de  la  vente  &  des  achats  des  marchandifes ,  pag.  272  ,  273  &  274. 
Conduite  qu'ils  doivent  tenir  pour  réuffir  dans  le  Commerce  des  Ifles , 
pag.    275. 

Armemens  pour  l'Amérique  ne  peuvent  être  faits  que  dans  les  Ports 
défignés  pour  faire  ce  Commerce,  pag.  30,  60.  Exceptions,  pag.  61  y 
6s  &.  73. 

Augustin  (  St.  )  n'a  ofé  foutenir  qu'il  y   eut  des  antipodes  ,  pag.  3» 

Avignon.  Privilèges  pour  les  foiries  de  cette  Ville  ,  étant  deftinées 
pour  l'Amérique,  pag.  150.  Nouveaux  privilèges  qui  lui  font  accordés  , 
pag.  160.  Exemption  de  la  domaniale  ,  pag.  160.  Les  marchandifes 
d'Avignon  peuvent  emprunter  le  paffage  des  terres  de  France  ,  pour 
aller  de  cette  Ville  dans  le  Comtat  Venaiflln ,  fans  payer  aucuns  droits, 
pag.  1(5 r.  Les  indiennes  ne  peuvent  plus  être  fabriquées  dans  le  Com- 
tat, quoique  permifes  en  France  ,  pag.  162.  Entrepôt  pour  les  foiries 
du  Comtat  deftinées  pour  l'Amérique  ,  pag.  163.  Plantations  de  tabac 
dans  le  Comtat  d'Avignon  ,  pag.  ^66.  Le  Comtat  eft  fournis  à  tous  les 
Réglemens   concernant  la  vente  exclufive   du   tabac,  pag.   527. 

AuxONE ,  (  Bureau  d'  )  défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des  mar- 
chandifes de  l'Amérique  deftinées  pour  la  Franche-Comté  ,  8c  les  trois 
Evêchés  ,  pag.   193. 
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J  AGACE.    Canne    de  fbcre  dont    on  a  exprimé  le  fuc  ,    pag.    388. 
Bainora  ,  dans  l'Ifle    St.    Domingue,  où  Colomb  bâiit  un  petit  Fo.t, 
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Balance  facile  à  faire  pour  calculer  le  bénéfice  que  donne  le  Com- 
merce   de   l'Amérique,  pag.  271. 

Barbade,    (  Ifle  de  la)    une  des  petites  Antilles  au  Vent  ,  pag.    12. 
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Barbarie   des  Anglois  dans   la  punition  de  leurs  Efcîaves ,  pag.  i%t\ 

Barboude  (  ille  de)  une  des  petites  Antilles   auvent,    pa^.   12. 

Barriques.  Précaution  à  prendre  avant  de  les  remplir  de  fucre  brut> 
P^'    39Jf'  Leur  groiFeur  fiem  ,  pag.    391. 

Barthelemi   (Ille  St.  )   une  des  petites  Antilles  au  vent  ,    pa«^.  li. 

Basins  en  blanc.  Même  fraachife  que  pour  les  toiles  de  coton  "blan- 
ches ,  pag.   158.   Fq>'e|;  Toiles. 

Batavia.  Les  Hoiiandois  y  feraent  du  caffé  &  réuffiflent  ,  pag.  276, 

Baterie.  Cuve  dans  laquelle  on  bat  l'indigo,  pag.  368;  Sixième 
chaudière  pour  le   raffinage  du  fucre  ,  pag.  389. 

Bayon'NE  (  le  Port  de  )  défigiié  pour  faire  le  Commerce  de  TAmé- 
lique,  pag.  18.  Délîgné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  &  indiennes 
étrangères  ,  pag.  144. 

Bequia,  (Me  de  )   une  des   petites  Antilles  au  Vent ,  pag.  11. 

Bellin  ,  Auteur  de  la  defcription  de  la  Guiane  ,  pag.  205.  Le  public 
lui  doit  de  la  reconnoilfance   pour  un  lî  bon  ouvrage  ,  pag.  2(32. 

Ben  ,   (  huile  de  )  fon  ufage  avec  le  beure  du  cacao  ,362. 

Beurre  ,  permilHon  aux  Négocians  François  d'envoyer  leurs  Navires. 
en  Irlande  pour  y  charger  de  beurre  &  le  porter  en  droiture  aux  Mes 
de  l'Amérique  ,  pag.  130  &  231.  Même  permiffion  d'en  faire  venir  du 
Dannemarck  en  exemption  des  droits  ,  pag.  132.  Effet  furprenant  du 
beurre  jette  dans  la  chaudière  dite  baterie,   pag.  300. 

Beurre  de  cacao.  Comment  on  le  fait  ,  remède  excellent ,  pag.  ^Cz. 

Bqdarilla  ,  (  François  )  calomnie  Chrifîophe  Colomb  ,  &  l'envoyé 
en   Elpagne  chargé  de   chaînes  comme  un  criminel  ,  pag.  7. 

Bœuf  salé,  y  nécelfaire  pour  l'avituaiUement  des" Navires  deftinés 
pour  les  Mes,  pag.  127.Exem.pt  de  tous  droits  pour  cette  deftination  , 
pag,  127.  Doit  être  mis  en  entrepôt  en  arrivant  à  Marfeille  ,  pag.  128. 
Permiliion  aux  Négocians  François  d'envoyer  leurs  Navires  en  Irlande 
pour  y  charger  de  bœuf  falé  &  le  porter  en  droiture  aux  Mes  de  l'A- 
mérique ,   pag.  130. 

B0NNAIRE  ,  (  Me  de  )   une  des  petites  Antilles  fous  le   Vent,  pag.  12- 
_  Bordeaux  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ,  pag..  18.  Déiigné  pour  l'entrée  des    toiles  de  cotons    &  indiennes; 
étrangères,   pag.    144. 

Boston,   Capitale  de  la  Nouvelle   Angleterre  ,  pag.  11. 

Boucan  de  tortue.   Ce  que  c'eil  ,  pag.  451.   Eft  préféré  à  notre  pâti- . 
ferie  ,   p^ag.  455. 

BouSiiANT  ,   Jéfuiîe  ,  habile  dans  le  langage  des  bêtes,  pag.  453. 

Bouillons  de  tortue.  Combien  ils  font  falutaires  &  la  manière  de. 
les  faire  ,  pag.  456    &  457. 

£îOUR.BaN  ,.  f  lue  de  )  en  quel  tem,s  le  caffé  y  a  été  femé  ,  pag.  z-]6,^ 
^  Bourdon  (  Jacques  )  prend  polfeffion  pour  la  France  de  la  Baye.- 
d'Udfon  ,  pag.    1 1» 
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BouRGFELDE  ,  défigtié  pour  la  fortie  du  caffé  &  autres  marchandifes 
du  Levant,  pag.  342. 

Brest  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique  , 
pag.  18. 

Bretons  (  les  )  font  les  premiers  avec  les  Normands  qui  ont  fait  la 
pêche   des  morues  en  Terre-Neuve  ,  pag.  10. 

Bureau  des  Fermes  à  Marfeille.  Explication  de  ce  terme  ,  pag.  70. 
doivent  être  placés  aux  extrémités  du  territoire  de  Marfeille  ,  pag.  1Z4 
&  125.  Ceux  qui  font  établis  pour  la  perception  d'autres  droits  que 
d'entrée  &.  de  fortie  ,  ne  font  point  incompatibles  avec  la  franchife  de 
Marfeille  ,  pag.  125.  Il  eft  même  avantageux  aux  Marfeillois  que  les 
droits  d'entrée  fur  les  marchandifes  étrangères  deftinées  pour  l'Améri- 
que fe  perçoivent  à  Marfeille  ,  pag.  125  &  126.  Bureau  du  Poids  & 
Calfe  à  Marfeille  ,  délivre  les  acquits  à  caution  pour  les  marchandifes 
de  l'Amérique,  pag.  192.  Bureaux  dénommés  pour  la  fortie  du  Royau- 
me des  marchandifes  de  l'Amérique  ,  pag.  193.  Les  marchandifes  def- 
tinées  pour  l'Amérique  ou  en  venant  ,  doivent  être  conduites  au  Bureau 
du  Domaine  d'Occident  pour  y  être  vifitées  &  les  droits  payés  ,  pag. 
203.  Les  clefs  des  entrepôts  pour  les  marchandifes  deftinées  pour  l'A- 
mérique ,  doivent  être  remifes  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,,  pag. 
241.  Les  clefs  des  entrepôts  des  marchandifes  de  l'Amérique  deftinées 
pour  le  Royaume  ou  pour  le  tranfit  ,  doivent  être  remifes  au  Bureau 
du  Poids  &  Calfe  ,  pag.  241.  Bureaux  déhgnés  pour  la  fortie  du  caffé  Sc 
autres  marchandifes   du  Levant ,   pag.    342. 
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ABOT  (  Jean  &  Sebaflien  )  découvrent  pour  la  France  en  1497  ;  ^^ 
Terre-Neuve  &  celle  de  Labrador,  pag.  10. 

Cacao.  Droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  pag.  198.  Ne  peut  jouir 
de  l'exemption  ou  de  la  modération  des  droits  ,  qu'autant  qu'il  a  été 
mis  en  entrepôt  à  fon  arrivée  ,  pag.  199.  Ne  doit  point  les  droits  de 
ibrtie  du  Royaume  en  allant  à  l'étranger  ,  pag.  236.  Origine  du  cacao  ^ 
P^g'  3  53'  Servoit  de  nourriture  aux  habitans  du  Mexique,  pag.  354. 
Culture  du  cacao  ,  pag.  355.  Diverfes  obfervations  fur  cette  culture,, 
pag.  356  &  357.  Récolte  du  cacao,  pag.  358.  Choix  du  cacao  ,  pag. 
359.  Ufage  du  cacao,  pag.  359.  Comment  il  faut  l'employer  pour  faire 
du  chocolat  ,  pag.  360  &  361.  Propriétés  du  cacao  ,  pag.  361.  Beurre 
Se  confiture  du  cacao,  pag.  362.  Commerce  du  cacao  ,  pag.  362.  Doit 
en  arrivant  de  l'Amérique  en  France  être  renfermé  dans  un  entrepôt  ,, 
P'^g-  3<^3'  Venant  de  nos  Mes  eft  réputé  de  leur  crû  ,  pag.  363.  Pro- 
venant du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  ,  ne  paye  que  la  moitié  des: 
droits  d'entrée,  pag.  363.  Pâte  de  cacao  jugée  chocolat  ,  pag.  364. 
Etat  de  la  quantité  de  cacao  arrivé  à  Marfeille  pendant  une  année- 
ou  qui  en  eft  forti ,  pag.  365. 
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Cacaoyers  (les)  périffent   tous    à  la  Martinique    en  1727  par  un 
tremblement  de  terre  ,   pag.   280. 

Caen  (  le  Port  de  )  eft  défigné  pour   faire  le   commerce    des   Mes , 
pag.   35. 

Gaffe  ,  doit  fix  deniers  par  livre  pour  le  droit  d'un  pour  cent,  pag. 
188.  De  l'Amérique  inconnu  à  Marfeille  en  1719,  pag.  201  &  zj6. 
xMarfeille  plus  intéreflee  que  les  autres  Villes  de  connoître  les  Réglemens 
concernant  le  cafFé  ,  pag.  275.  Origine  du  cafîe  ,  pag.  277.  Difputes 
des  Médecins  fur  fon  ufage  ,  pag.  277.  Hiftoires  fur  les  propriétés  du 
caiFé  ,  pag.  277.  Difputes  au  fujet  de  l'ufage  du  caffé  ,  pag.  278.  Re- 
lations des  Voyageurs  fur  le  caffé  ,  contradiâroires  ,  pag.  279.  Caffé  cul- 
tivé à  Paris  dans  le  jardin  Royal,  pag.  280.  Cultivé  à  Surinan  ,  à 
Cayenne  ,  &c.  pag.  280.  Culture  du  caffé  ,  pag.  281.  Diverfes  expé- 
riences à  ce  fujet  ,  pag.  281.  Defcription  du  caffé  par  Mr.  de  Juflieu  ,  pag. 
282.  Ce  que  c'eft  que  le  caffé  en  coque,  en  parchemin,  mondé  ,  &c. 
pag.  283.  Ufage  du  caifé  ,  pag.  284.  Caffés  établis  à  Marfeille  ,  pag. 
284.  A  Paris  ,  &  pi'éjugé  des  Pariiiens  pour  donner  la  préférence  au 
caffé  préparé  par  les  lurcs  ,  pag.  285.  Maifons  dites  caffés;  ce  que 
c'eft  ,  pag.  285.  Le  bon  caffé  arrive  à  Marfeille  ,  pag.  285.  Raifon  pour- 
quoi le  caffé  du  Levant  eft  meilleur  à  Marfeille  que  celui  de  la  Com- 
pagnie ,  pag.  285.  En  quoi  coniifte  le  bon  caffé  ,  &  pourquoi  on  ufe 
de  celui  de  nos  Mes  en  Levant,  pag.  286.  Rufe  des  Marchands  pour 
feire  paffer  le  caffé  de  l'Amérique  pour  celui  de  Moka,  pag.  287.  Ce 
que  c'eft  que  le  caffé  mariné  idem  ,  pag.  287.  Préparation  de  la  boiffon 
du  caffé  iJcm,  pag.  287.  caffé  à  la  Sultane,  ce  que  c'eft,  pag.  288. 
Quel  caffé  eft  le  plus  falutaire  ,  pag.  288.  Nouvelle  méthode  de  pré- 
parer le  caffé,  pag.  288  &  289.  Propriétés  du  caffé  ,  pag.  289.  Ré- 
glemens fur  le  privilège  du  caffé  ,  pag.  290  &  fuiv.  Fixation  du  prix 
du  caffé  à  50  f.  la  livre  ,  pag.  296.  Le  privilège  de  la  Compagnie  des 
Lides  converti  en  un  droit  d'entrée,  pag.  297.  Exempté  de  tous  droits 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  pag.  299.  Le  privilège  exclu- 
fif  pour  la  vente  dudit  caffé  rétabli  ,  pag.  299.  Droit  qu'ont  les  Com- 
mis de  la  Compagnie  ,  de  faire  toutes  fortes  de  vifites  &  de  recher- 
ches ,  pag.  314.  Exemption  totale  ,  même  des  oftrois  ,  en  faveur  du  caffé 
de  la  Compagnie  des  Lides  ,  pag.  315  ,  318.  Libre  commerce  à  Marfeille 
du  caiïe  ,  à  la'charge  d'en  faire  la  déclaration  au  Bureau  du  Poids  &  Caifs  , 
pag.  318.  Le  privilège  pour  la  vente  du  caffé,  exécutoire  dans  la  Ville 
"&  Port  de  Dunkerque  ,  pag.  320.  Ce  qu'il  faut  obferver  pour  pouvoir 
introduire  du  caffé  du  Levant  dans  le  Royaume  ,  pag.  333.  Caffé  de 
l'Amérique  peut  entrer  dans  le  Royaume  ,  pag.  333.  Réglemens  pour  l'm- 
troduiliondu  catTé  de  nos  îfîes  dans  le  Royaume  ,  pag.  334-  Que^  droit  doi- 
vent les  caffés  de  l'Amérique  à  l'entrée  du  Royaume  ,  pag.  341.  Tran- 
fit  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  ,  accordé  au  caffé 
àc  l'Amérique  ,  p.  341  ,  343.  Caffe  du  Levant  peut  traverfer  le  Royau- 
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U\e  pour  pafTer  à  l'étranger,  p.  342.  Ce  qui  fe  pratique  aujourd'hui 
à  Dunkerque  relativement  au  privilège  du  caffé  ,  p.  345.  Entrepôt  d'ua 
an  pour  le  caffé  des  Ifles  ,  p.  347.  Caffé  de  l'Amérique  peut  entrer  par 
Marfeille  dans  le  Royaume  ,  en  payant  dix  livres  du  cent  pefant  , 
p-  348.  Le  caffé  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs ,  ne  jouit 
d'aucune  modération  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  350.  Ré- 
vocation de  la  permiflion  accordée  à  Marieille  d'introduire  des  caffés 
dans  le  Royaume,  p.  350  ,  351.  Obfervation  importante  fur  cette  ré- 
vocation ,    p.  352. 

Cailus  ,   (  de  )  a   fait  une   hiftoire  très-curieufe  du  cacao,   pag.  362. 
Caire,    (la   ville  du)    Difpute    que   l'ufage   du  caffé    y  occalionne  ^ 
pag.  278. 

Calais  ,  (  le  Port  de  )  déligné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ,   pag.    18. 

Camercanes  ,  ancien    nom   des  Mes    Antilles  ,  pag.  13. 

Canada,  découvert  parles  François  ,  pag.  10.  Hiiîoire  des  établifferriens 
François  dans  le  Canada  ,  pag.  10  &  11.  Le  privilège  du  tabac  eft  révoqué 
pour  favorifer  la  culture  de  cette  plante  dans  le  Canada  ,  page  497 

Canameles.    Ce  que   c'eft  ,   page  383. 

Candy.  Ce  que   c'efl  &  manière   de  le  faire,  page    399. 

Cannes    de   fucre  ,  voye^  fucre. 

Cannibales,  Mes  Antilles,  page  13. 

Cannots   dans  lefquels  on  pile   le  fucre   terré  ,  pag.  395. 

Cap-François  ,  le  Port  le  plus  fréquenté  que  la  France  polTéde  dans 
rifle  St.  Domingue  ,  pag.  13.  Defcription  du  Cap-François,  page  255. 
Etat  d'une    cargaifon   pour  le   Cap-François  ,  page  257. 

Cap-Verd.  (  Iiles  du  )  Permiflion  d'y  aller  charger  des  chairs  falées 
pour  les   porter  en    droiture  aux  Mes  du   l'eut  ,  pag.  131  ,  &  232. 

Capitaines  de  Navires  ;  s'ils  doivent  être  chargés  de  la  vente  & 
des  achats   des   marchandifes  ,  page  272  ,  273. 

Caraïbes,  (Mes)  étoient  les  Mes  Antilles  ,  page   13. 

Caraïbes  ,  font  connoître  aux  habitans  de  la  Martinique  quelques 
cacaoyers  ,  page  356  ;  paroiffent  à  Mr.  de  Voltaire  une  nouvelle  efpéce. 
dhommes  ,   page   377  ;   s'occupent  à  faire  du  rocou  ,    page    379. 

Carapat  ,   (  huile   de  )  fon  ufage ,   page  378. 

Carret,  droits  d'entrée  dans  le  Royaume,  page  198.  Fo_y£^  écaille, 
de  tortue. 

Cargaisons.  En  quoi  doivent  confiner  celles  faites  à  Marfeille ,, 
page  245.  Etat  d'une  cargaifon  pour  la  Martinique  ,  page  247  ,  248  & 
249;  prife  à  la  Martinique  pour  porter  en  France,  page  254.  Cargai- 
fon pour  le  Cap-François  &  Leogane  ,  page  257  ;  prife  au  Cap-Fran- 
çois ou  Leogane  pour  porter  en  France,  page  258.  Cargaifon  pour  la 
Guadeloupe  ,  page  260  ;  pour  Cayenne  ,  page  i6^.  Cargaifon  prife  à 
h  Martinique  ,  page   264  ;  faite  au  Cap-François  pour  la  France  ,  page- 
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265  ;  faite  à  Leogane  ,   page    z66  ;  faite  à  la  Guadeloupe  ,  page  i6d } 
faite  à  l'Iile-Vache  ,   page   z6j  ;    faite   à  Cayenne  ,   page    268. 

CarLîer  ,  (  Pierre')  prend  pofTeffion  de  la  Ferme  du  tabac  ; 
page   519. 

Carte  Géographique  des  côtes  de  Terre-Neuve  ,  publiée  en  1^06. 
Preuve   que  les   François  y  avoient    des  établifTemens  ,  page  9  Se  10. 

Cartier  (  Jacques  )  de  faint  Malo  ,  a  fait  nombre  de  découvertes 
dans  l'Amérique  feptentrionnale ,    pag.  10. 

Casse  ou  Canefice  ,  droits  d'entrée  dans  le  Royaume ,  page  198  ; 
ne  doit  point  les  droits  de  fortie  du  Royaume  en  allant  à  l'étranger , 
page    2-^6. 

Cassonnades  ,   voyei   Sucres  terrés. 

Cayenne  (  Ille  de  )  dans  l'Amérique  méridionale  ,  page  14.  Ainfi  nom- 
mée de  la  rivière  de  Cayenne  ,  page  14.  Sucre  de  Cayenne  ,  ne  paye 
que  la  moitié  des  droits  d'entrée.  Importance  de  cette  Ifle  ,  page  Z05. 
Les  fucres  de  Cayenne  ,  pour  jouir  de  la  modération  des  droits ,  ne 
doivent  point  être  raffinés,  page  210.  Defcription  de  cette  Ifle,  page 
z6z  ;  eft  la  porte  pour  entrer  dans  un  plus  vafte  Commerce  ,  page  263. 
Quelle  doit  être  une  cargaifon  pour  Cayenne  ,  page  263.  Catté  enfe- 
mencé  à  Cayenne  en  1722  par  Mr.  de  la  Mothe  Aigron ,  page  280. 
Rocou  de    Cayenne  ,  page    376. 

Certificats  pour  juftifier  que  les  chairs  falées  au  Cap  -  Verd  pour 
l'Amérique  font  de  bonne  qualité.  Autres  certificats  de  l'Amérique  , 
comme  les  quantités  fpécifîées  ,  y  ont  été  débarquées  ,  page  151.  Cer- 
tificats de  decliarge  des  acquits  à  caution  ,  par  qui  doivent  être  don- 
nés ,  page  191.  Défenfe  aux  Commis  d'en  délivrer,  fi  les  acquits  à  cau- 
tion n'ont  pas  été  viies  par  les  Commis  de  la  route  ,  pag.  195.  Cer- 
tificats délivrés  au  Bureau  du  Poids  &  Caffe  ,  pour  les  marchandifes  de 
l'Amérique  ,  page  198.  Comment  les  Négocians  doivent  agir  pour  obte- 
nir ces  certificats  ,  page  199.  Certificats  dont  les  Capitaines  doivent 
être  porteurs  ,  pour  juftifier  qu'ils  n'ont  chargé  leurs  marchandifes  qu'en 
Amérique  ,  page  222.  Quels  certificats  doivent  accompagner  les  fucres 
raffinés  à  Marfeille    deftinés   pour  le  Royaume,   page   417. 

Cette  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique, page  18.  La  raffinerie  de  Cette  obtient  le  tranfit  de  fon  fucre 
raffiîié  ,  page  428. 

Chairs  salées  ,  ne  doivent  aucun  droit  pour  l'Amérique  ,  page  81 
&  127  ;  doivent  être  mifes  à  l'entrepôt  à  leur  arrivée  à  Marfeille  ,  page 
128.  Perniiffion  aux  Négocians  François  d'envoyer  leurs  Navires  en  Irlande 
pour  y  acheter  des  chairs  falées  &  les  porter  en  droiture  aux  Mes  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique  ,  page  150.  Permiffion  d'aller  charger  lefdites  chairs 
aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  pour  les  porter  en  droiture  aux  liles  du  Vent  , 
page  131,  232.  même  permiffion  d'en  faire  venir  du  Dannemarck  en 
exemption  des  droits  ,   page  132  ,  233.  Néceffité  d'en  tirer  de  l'étranger  , 

page 


ri 


DES        MATIERES. 


5?5 


i>a|5c  i^o.  Reflexion,  fi  nous  ne  pourrions  pas  nous  en  fournir  à  nous- 
mêmes  &  enlever  à  l'étranger  cette  branche  d'induftrie  ,  page  13  o 
&  23  I. 

Champlaïn,  (Samuel)  découvre  le  Cap  Malabar,  fonde  en  i(5o8 
la  Ville  de  Québec  ,  page   11. 

Chandelles  étrangères  ,  exemptes  de  tous  droits  ,  étant  deftinées 
pour  l'Amérique,  page  129.  Permiflion  aux  Négocians  François  d'envo- 
yer leurs  Navires  en  Irlande  pour  y  charger  des  chandelles  &  les  porter 
en  droiture   aux   Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  page  130. 

Chanvres  du  Royaume  ,  peuvent  venir  à  Marfeille  pour  être  con- 
vertis en  cables  &  voiles  ,  pag.  87. 

Chaparillan  ,  (  Bureau  de  )  défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des 
marchandifes  de  l'Amérique  deftinées  pour  la  Savoye  ,  page  193.  Pour 
la    fortie   du   cafFé    &  autres  marchandifes   du   Levant  ,  page   342. 

Charles  Town  ,  Ville  d'Angleterre  ,  primitivement  le  Fort  Charles  , 
bâti    par  les  François  ,  page  10. 

Chaudières  ,  néceifaires  pour  convertir  le  vefou  en  fucre  ,  page 
389.   voye^    Sucre. 

Cherbourg  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ,  page    34. 

Chimistes  (  les  )  n'ont  foufflé  pendant  un  tems  ,  que^  pour  décou- 
vrir  quelque   nouvelle   vertu   dans   le  tabac  ,    page  473. 

Chocolat  ,  nom  de  la  pâte  de  cacao  &  de  la  boiffon  qui  en  pro- 
vient ,  page  359.  Manière  de  faire  le  chocolat,  page  360;  autres 
méthodes,  page  361.  Chocolat  des  Ifles  réputé  étranger,  page  3154, 
Chocolat  au   rocou ,   page    380. 

Christophe  ,  (  Me  de  Saint  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent , 
page  12. 

Cigales  de    tabac  pour    fumer  ,   page    469. 
CiGUE  ,    (la)   n'eft   plus    poifon  ,    page   370. 

Citadins  de  Marfeille  ,  ne  doivent  ni  la  table  de  mer  ,  ni  la  droguerie 
iur  les  marchandifes  étrangères  qu'ils  envoyent  pour  leur  compte  à  l'Amé- 
rique ,  page  12  5. 

CoLOxMB  (  Chriftophe  )  eft  le  premier  qui  découvre  l'Amérique  &  y 
aborde  ,  page  5  &  6  ;  fils  d'un  Cardeur  de  laine  ,  eft  annobli  &  eft 
fait  Ainiral ,  page  6  ;  eft  perfécuté  &  calomnié  ,  meurt  à  Valladolid  , 
page,   7. 

Colomb    (  Barthélémy  )  frère   de  Chriftophe  ,  habile  Géographe  ,  fait 
des  découvertes  ,   page  6  ;    meurt   dans  l'Me  Efpagnole  ,   page   7.  Injuf- 
tice  faite   à  .Colomb  d'avoir  donné    à  {es  découvertes  le  nom  d'Americ 
p.age    9. 

C0LOMBIQUE.  Nom  qu'auroiî   dû  porter  le    Nouveau  Monde  ,  page  9. 
COLONGES    (Bureau  de)     désigné    pour    la   fortie    du    Royaumc^'des 
marchaiidiies    de  l'Amérique    deftinées   pour   Genève  &  la  Suiife ,  nage 
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193  ;  pour  la  lonle  du  caffé  &  autres  marchandifes   du   Levant  ,  pag©- 

Commerce  de  l'Amérique ,  connu  fous  le  nom  de  commerce  des 
Indes  Occidentales  ,  page  i.  Auffi  important  pour  la  Ville  de  Marfeille  ;- 
que  le  commerce  du  Levant  ,  page  i.  Problème  ,  s'il  nous  eft  plus  utile 
que  pernicieux  ,  page  6.  Source  de  nos  immenfes  riclielles  ,  page  7.  Caufe 
de  notre  navigation  ,  page  7  ;  acquiert  de  la  conlidération  ,  P^ge  17  j  ne  fe 
faifoit  que  par  des  compagnies,  page  17;  exige  nombre  de  Regleraens  p.  17. 
Commerce  intérieur  utile  ,  p  64  ,  413  ;  avec  l'étranger  feul  avantageux  à 
l'Etat,  p.  66  ,  413.  Commerce  d'Angleterre  ,  s'accroit  par  l'acle  de  naviga- 
tion ,  p.  7<5.  Comm^erce  de  l'Amérique  plus  avantageux  à  Tvlarfeille  ,  que: 
II  on  avoit  lailFé  fubiifter  ia  franchife  en  entier  ,  page  125.  Commerce 
de  Marfeilie  reçoit  un  grand  dommage  de  l'introduâion  des  Indien- 
nes étrangères,  page  150.  Liipoiition  fur  les  marchsndiies  provenant 
du  commerce  de  l'Am-érique  ,  page  166.  Toutes  celles  de  l'Amérique 
doivent  trois  pour  cent ,  quand  même  elles  feroient  envoyées  à  l'étran- 
ger ,  page  169-,  doivent  de  plus  un  demi  pour  cent  ,  page  182.  Autre 
demi  pour  cent  pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Marfeilie  ,  page 
185  ;  n'eft  véritablement  utile  à  l'Etat  que  par  l'emploi  de  notre  fli- 
perflu  ,  page  191  ,  220  ;  eft  défendu  en  droiture  de  nos  Colonies  dans 
le  pays  étranger,  page  219.  Obfervation  s'il  ne  feroit  pas  avantageux 
de  donner  la  permiiîion  de  porter  les  marchandifes  de  l'Amérique  eu 
droiture  à  l'étranger,  page  22c.  Commerce  étranger  dans  nos  Mes  ab- 
fblument  défendu  ,  page  221.  Raifons  pourquoi  le  commerce  étranger 
dans  nos  Mes  doit  être  rigoureufement  défendu  ,  page  229.  En  tems  de 
guerre  le  Comm.erce  étranger  avec  nos  Colonies  ,  peut  être  permis 
p.  236.  La  Guiane  peut  augmenter  conlidérablement  notre  commerce 
de  l'Amérique  ,  p^  2153.  Importance  du  commerce  de  l'Am.érique  ,  p. 
413.  Source,  intarifTable   de  richelTes   pour  la   Nation  ,   p.  414. 

Commis  des  Fermes  &  du  Domaine  d'Occident  ,  les  mêmes  aujour- 
d'hui ,  p.   96. 

Compagnies  ,  nécelTaires  peur  commicncer  un  commerce  dans  un  pays 
lointain,  p,,  17. 

Compagnie  d'Occident ,  confirmée  dans  fes  privilèges ,  p.  27  ;  devient 
adjudicataire  de  la  Ferme  du-  tabac,  p.  486. 

Compagnie  de  St.  Domingue  ,  obtient  un  privilège  exclufif  pendant^ 
50  années  ,   p.  27.  Révocation  de  cette    Compagnie,   p.  28    &    29. 

Compagnie   d'Oftende  ;.défenfe  de  s'y  intéreiTef  ,   p.  44  Se  45.- 

CoMPAGNiE  des  Indes  ,.  peut  introduire  en  France  fes  toiles  &  in-- 
diennes  ;.  &c  quels-  droits  elles  payent  ,  p.  144  ;  doit  jouir  de  la  moitié 
des  droits  d'entrée  fjr  les  toilles  de  coton  &  indiennes  étrangères , 
p.  145  ;  fait  la  com.merce  de  l'A-mérique  ,  p.  166  ;  obtient  le  privilège 
e^clulif  pour  ia  vente  du  cafFè  ,  p.  290.  Ledit  privilège  converti  en  un 
droit  d'entrée,   p.    197;  rétabli,    p,   209.  Ladite   Compagnie    exempte 
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Ac  tous  droits  fur  les  caffés  ,  p.  199.  Son  privilège  ne  regarde  plus  le 
caffé  de  l'Amérique  ,  p.  343.  Indemnité  qui  lui  ell  accordée  à  caufe  de 
la  libre  introduâion  dans  le  Royaume    du  cafïe  des  I/les  ,  p.  34(5. 

CoMTAT  Venaiflîn  ,  enclavé  dans  la  Provence  ,  p.  159.  Privilèges  ac- 
cordés aux  habitans  dudit  Comtat  ,  p.  160.  Exemption  de  la  domaniale  , 
p.  i<5o  ;  fournis  aux  réglemens  concernant  le  privilège  de  la  vente  du 
taLac,  p.  5Z7. 

Concordat  entre  les  Cours  de  Rome  &  de  France  ,  pour  foumet- 
tre  le  Comtat  à  tous  les  Réglemens  concernant  la  vente  exclufive  du 
tabac ,  p.  257. 

Confiscation  des  voitures ,  équipages  &  des  marchandifes  de  l'Amé- 
rique trouvées  en  contravention  dans  les  routes  pour  l'étranger  à  travers 
le  Royaume  ,  p.  191  ,  ic)6.  Des  Navires  &  marchandifes  portées  de  l'Amé- 
rique dans  les  pays  étrangers,  p.  219.  Confifcation  de  tous  les  biens  des 
contrebandiers  ,  p.  520. 

Confitures  de  l'Amérique  ;  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  197. 
Confitures  de  gingembre  font  un  bon  remède  ,  p.  461. 

Congés  néceffaires  pour  pouvoir  embarquer  ou  décharger  les  marchan- 
difes, p.  114,  III.  A  peine  de  confifcation  &  de  300  livres  d'amende, 
p.  122;  doivent  être  par  écrit,  ù/c'/n.  p.  122. 

CONNOISSEMENS  ,  néceffaires  pour  l'expédition  des  marchandifes  de 
l'Amérique  ,  p.    198  ,    199. 

Conseil  de  Caftille  ,    nomme  Colomb  Amiral ,  p.  6. 

Contestations  ,  au  fujet  du  droit  de  3  pour  cent  fur  les  Navires 
repris  ,  p.  166  &  167  ;  fur  les  marchandifes  provenant  du  Commerce 
de  Guinée,  p.  176  èc  179;  fur  la  groiTeur  des  barriques  lors  du  paye- 
ment du  droit  d'un  pour  cent ,  p.  1 88  ;  fur  le  lieu  où  les  marchandi- 
fes de  l'Amérique  doivent  être  débarquées  ,  p.  202  ,  furie  droit  du  poids, 
p.  202  ;  au  fujet  des  droits  du  Domaine  d'Occident  fur  le  fucre  ;  p.  zi6^ 
217   &  218. 

Cordes  qui  ferrent  les  balles  -,  doivent  être  fans  nœuds  pour  rece- 
voir le  plomb  ,  p.   43. 

Correspondance  des  étrangers  avec  les  habitans  de  nos  IHes ,  ab- 
folument  défendue  ,  p.  221.  Une  maifon  de  correfpondance  aux  Illes , 
efi-elle  avantageufe  aux  Armateurs  ?  p.  272. 

Coton  en  laine,  exempt  du  droit  de  trois  pour  cent,  p.  174.  Droits 
d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  197  ;  ne  peut  jouir  de  la  modération 
des  droits  qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  entrepôt  à  fon  arrivée  ,  p.  199. 
L'entrepôt  pour  les  cotons  en  laine  devenu  inutile  ,  p.  199.  Les  cotons 
des  Mes  ne  venoient  pas  à  Marfeille  ,  p.  254.  Erreur  des  Armateurs 
de  Marfeille  à  ce   fujet,  p.  255. 

Crédulité.   La  françoife  eii  raifounable  ,   p.    11. 

Cromwel  ,  Igué  pour  l'acte  de  navigation,  p.  y6.  Il  fut  plus  heureux 
que  fage  ,  p.  77. 
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Cruautés  incroyables  exercées  contre  les  habitans  de  l'Amérique  j 
page   6. 

CuNABAl ,  ime  des  ifles  Lucaics  ,  première  terre  que  Colomb  aborde  ^ 
p.  6.  lurprife  &  frayeur  des   habirans  ,  p.  6, 

Cuba  ,   (  Ifle    de  )   une  des  grandes  Antilles  ,  p.  12. 

CuBAGO,  dans  rille  St.  Doniingue  ;  fécond  établillement  que  fait  Co- 
lomb, page    13. 

Cuirs  fecs  &  en  poils  ;  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  198  ; 
ne  peuvent  jouir  d.e  la  modération  des  droits  ,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
mis  en  entrepôt    à  leur  arrivée,    page  199, 

Curaçao  ,  (  lîle  de  )  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent  ^ 
page    li. 


au   dernier    Bureau    de     fortie  ," 

ni  d'avoir  des  entrepôts  dans  les 
155  ;  de  faire  fortir  do  Royaume 


D. 

AMAME  (  François  )    obtient  le  privilège  exclufif  pour  la  vente  du, 
caiFé  pour  la    Compagnie  des  Indes,  p.  290. 

Danois..  Leurs  polfelTions  dans  les  Ifles  Antilles,    p.  13. 

Davana  ,  (  Jacques  )  Commandant  du  Fort  bâti  par  Colomb  ,  égorgé 
avec  fa  Troupe  ,  p.  6. 

Décharge    des    acquits    à    caution 
page    191. 

Défense   d'imprimer    des  indiennes  , 
quatre  lieux  des  limites  du  Royaume  ,  p. 

les  marchandifes  de  l'Amérique  par  d'autres  Bureaux  que  par  ceux  qui 
ont  été  désignés  à  cet  eiFet  ,  p.  193  ;  aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
de  fortie  de  décharger  les  acquits  à  cautions  ,  s'ils  ne  font  vifés  des 
Commis  de  la  route  &  à^s  Diretleurs ,  p.  195  ;  de  porter  des  marchan- 
difes de  l'Amérique  en  droiture  dans  le  pays  étranger  ,  p.  219  ;  aux 
habitans  de  l'Amérique  de  recevoir  aucuns  Navires  ,  ni  aucunes  mar- 
chandifes étrangères  ,  p.  221;  aux  Négocians  de.  Marfeille  de  charger 
aucunes  marchandifes  dans  les  pays  étrangers  pour  les  porter  dans  nos 
Mes  ,  p.  229.  Défenfe  de  porter  des  efpéces  d!or  &  d'argent  à  l'Amé- 
rique ,  p.  250.  Ces  défenfes  ne  fubfiftent  plus  pour  les  efpéces  étran- 
gères,  p.  251.  Défenfe  d'introduire  dans  le  Royaume  par  Marfeille  le 
Gaité  de  l'Amérique  ,  p.  351.  Défenfe  de  fabriquer  en  France  des  eaux- 
de-vie  ,  des  lirops  ,  melaifes  ,  Sfc.  p.  401.  Défenfe  d'ufer  du  tabac  dans 
l'Eglife  ,,  p.  471..  Défenfe  fous  peine  de  mort  ,  d'introduire  du  tabac  , 
p.   519.  Défenfe  de  vendre  du   tabac   râpé,   p.  544,   545- 

Délai  ,  fixé  pour  le  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits. 
à   caution  ,   p.  95. 

Déclarations  à  faire  au  plus  prochain  Bureau  des  marchandifes 
deftinées  pour  l'Amérique  ,  p.  93.  Explication  defdiîes  déclarations.^ 
p.   94  ;  doivent  être   faites  à  l'Amérique  ,   conformément  à  l'Ordonnance. 
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de  1687,  p.  113;  doivent  être  faites  d^-ns  les  24  heures  après  l'arrivée 
p.  115  ;  doivent  contenir  la  qualité  ,  le  poids  ,  le  nombre  ou  la  mefure 
defdites  marchandifes  ,  p.  115  8c  117.  Règlement  pour  la  manière  de 
faire  les  déclarations  ,  p.  115  &  116  ;  réputées  entières  ,  s'il  n'y  a  qu'un 
dixième  d'excédent  ,  p.  117.  Exception  pour  les  fers ,  cuivres  &c.  des 
marcliandifes  fujettes  à  coulage  ,  p.  117  ;  doivent  être  entières  pour  les 
bariques  de  vin  &  d'eau-de-vie  ,  p.  120.  L'acquit  à  caution  délivré  en 
France,  tient  lieu  de  déclaration  en  arrivant  à  l'Amériqne  ,  p.  121.  On 
ne  peut  plus  augmenter  ni  diminuer  aux  déclarations  faites ,  p,  121., 
Règlement  pour  la  forme  des  déclarations  des  huiles,  p.  123.  Déclara- 
tions des  denrées  &  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  ,  doi- 
vent être  faites  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  pour  pouvoir  être 
embarquées  pour  l'Amérique  en  exemption  des  droits  ,  p.  124.  Les  étran- 
gères doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Poids  &  CaiTe  ,  pour  y  payer 
les  droits  d'entrée  du  Royaume  ,  p.  124.  Le  Fermier  peut  retenir  les 
indiennes  fur  la  valeur  qui  a  été  déclarée  ,  en  payant  un  fîxième  en  ius,. 
p.  145.  Déclarations  des  meubles  en  indienne  &  toille  de  coton  fuivant 
leur  valeur,  p.  155.  Déclarations  faites  à  l'Amérique  pour  le  droit  d'un 
pour  cent ,  ont  befoin  d'être  conftatées  en  France  ,  p.  189.  Déclarations 
préalablement  néceifaires  dans  l'envoi  à  l'étranger  des  marchandifes  de 
l'Amérique  ,  à  travers  le  Royaume  ,  p.  191  ;  doivent  être  faites  au  Bu- 
reau du  Poids  &  Gaffe  ^  p.  192.  Les  Capitaines  en  arrivant  doivent 
faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  p.  201.  Règle 
pour  faire  les  déclarations  des  marchandifes  venant  de  l'Amérique  , 
p.  240.  Règlement  fur  les  déclarations  du  caffé  qui  doivent  être  faites 
au   Bureau  du  Poids    &  Caffe  ,  p.  331. 

Demi  pour  cent  Droit  ajouté  à  celui  de  3  pour  cent  ,  page  182. 
Il  en  eft  quelquefois  fait  remife  en  faveur  du  commerce  ,  p.  183  &  184.. 
Autre  demi  pour  cent  en  faveur  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
feille, p.  185. 

Denrées  pour  l'Amérique  exemptes  de  tous  droits,  p.  78  &  79.  Les 
étrangères  prifes  dans  Marfeille  ,  fi  elles  font  embarquées  pour  l'Amé- 
rique ,  doivent  les  droits  d'entrée  ,  p.  124.  Celles  du  crû  de  Marfeille 
doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  &  accompa- 
gnées d'un  certificat  du  Vendeur  ,  vifé  de  Mrs.  les  Echevins  ,  pour  être. 
exemptes  des  droits  ,  p.  124.  Denrées  qui  ont  payé  les  droits  d'entrés' 
du  Royaume  ,  jouiffent  de  la  même  exemption  que  les  nationnales  , 
p.  12(5.  Denrées  du  Royaume,  doivent  alimenter  nos  Colonies  ,  p.  229;, 
doivent  faire  le  principal  de  nos  cargaifons  ,  p.  245.  Denrées  pour  la 
Martinique,  p.  248  ;  pour  le  Cap-François  &  Leogane  ,  p.  257;  pour 
la  Guadeloupe  ,  p.  260  ;  pour  rifle-Vache  ,  p.  z6i  ;  pour  Gaveune  . 
page    161.  '  ■ 

Deribaud  (  Jean  )  Diepois  ,  découvre  un  vafce  pais  ;  bâtit  le  Fcxî 
Charles ,  p.  lo. 
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Desboves  ,  (  Nicolas  )  prend  poffeiTîon  de  la  Ferme  du  tabac  ,  p.  510, 

Desclieux  (  Lieutenant  de  Pvoi  à  la  Martinique  )  y  fait  en  1728  une 
plantation  de  cafeyers  ,  p.   280. 

Description  de  Tille  de  la  Martinique  ,  p.  zaô  ;  du  Cap  François 
&  de  Leogane  ,  p.  2.55;  de  la  Guadeloupe  ,  p.  258  Si  259.  Defcrip- 
tion  de  l'IIle-Vache ,  p.  261  ,  de  Cayenne  ,  p.  z6i.  Defcription  de  l'ar- 
bre du  cafFé ,  p.  282.  Defcription  du  cacaoyer  &  de  fon  fruit,  p.  354 
&3  55.  Defcription  de  la  plante  d'anil  ou  indigo  ,  p.  3<5<5.  Defcription 
de  l'arbre  du  rocou  ,  p.  375  ;  des  cannes  de  fucre  ,  p.  385.  Defcription 
du  travail  aux  moulins  à  fucre  ,  p.  388.  idem  de  la  tortue  ,  p.  449. 
idem  de  la  plante  &  de  la  racine  du  gingembre  ,  p.  459.  Defcription 
des  plantes  de  tabac  ,  p.  ^6^.  Defcription  que  l'Abbé  Jaquin  fait 
des  preneurs   de  tabac  ,   p.  477. 

Desirade  ,   (  Ifle   de  la  )  une  des  petites  Antilles   au  Vent  ,  p.  iz. 

Dieppe  ,  déiigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique  ,  p.   18. 

Divorce  permis  aux  femmes  auxquelles  les  maris  refufent  du  caffé , 
p.  279. 

DiziER  ,  (  Saint  )  défigné  pour  la  fortie  du  cafFé  &  des  autres  mar- 
chandifes  du  Levant  ,    p.    342. 

DoMINGUE  ,  (  llle  Saint)   une  des    grandes    Antilles,  p.   12. 

Dominique  ,   (  Ifle  de   la  )    une  des  petites  Antilles  au  Vent ,  p.  12. 

Dommage  qui  réfulte  pour  le  commerce  de  Marfeille  de  la  révoca- 
tion de  la  permiffion  qu'elle  avoit  obtenu  d'introduire  le  caffé  dans  le 
Royaume  ,  p.  352. 

Donation  ridicule  de  ce  qui  ne  peut   point    nous   appartenir  ,  p.  11. 

Douane  de  Valence  ,  n'ell  pas  due  pour  les  marchandifes  de  l'A- 
mérique ,  p.  219. 

Douane  de  Lyon.  Précaution  à  prendre  pour  en  exempter  les  mar- 
chandifes de  l'Amérique  ,  p.   23  7. 

Drach  ,  (  le  Chevalier  )  Anglois  ,  s'empare  de  la  ville  d'Ifabelle  & 
la  rend  ,  p.    13. 

Drogueries  ,  (  le  droit  des  )  n'efî:  pas  dû  pour  les  marchandifes  de 
l'Amérique,  p.  219.  Drogueries  de  l'Amérique  ne  doivent  point  les  droits 
de  fortie  en  paffant  à  l'étranger  ,   p.    zi^ô. 

Droits  d'entrée  dûs  à  Marfeille  fur  les  denrées  8c  marchandifes 
étrangères  embarquées  pour  l'Amérique  ,  p.  124.  Quels  font  ces  droits 
d'entrée,  p.  126.  Les  forains  doivent  la  table  de  m.er  ,  p.  izô.  Droits 
dûs  à  Marfeille  fur  les  fucres  étrangers  ,  p.  200  ;  fur  les  fucres  raffinés 
venant  de  l'Amérique  comme  fucre  raffinés  à  l'étranger ,  même  pour  la 
confommatîon  de  Marfeille,  p.  210  Sc  21 1.  Règlement  pour  la  quotité 
defdits  droits  ,  p.  214  &  215.  Droits  locaux  ne  font  pas  dûs  pour  les 
marchandifes  de  l'i^mérique  ,  p.  219.  Droits  d'entrée  pour  les  marchan- 
difes de  l'Amérique  une  fois  payés  ,  ne  feront  pas  reftiîués  en  allant  à 
l'étranger  ,  p.  236.  Cacao  de  la  Traite  ôc    autres   marchandifes  réduits 
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â  la  moitié  cîes  droits  d'entrée,  p.  363.  Droits  fixés  fur  les  fucres  de 
TAmérique  ,  p.  417  ;  fur  les  fucres  étrangers  ,  même  pour  la  confom- 
mation  de  Marfeille  ,  p.  418.  Droits  réduits  à  la  moitié  fur  les  fucres 
de  Cayenne  ou  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  ,  p.  417. 
Modération  des  droits  fur  le  fucre  brut  des  prifes  ,  p.  418.  Suppref- 
fion  des  droits  pendant  la  guerre  fur  le  fucre  brut  de  nos  Colonies  , 
p.  419.  Exemption  des  droits  fur  les  firop  &  melaiTe  allant  à  l'étran- 
ger ,  p.  421  ;  aux  Provinces  étrangères  ,  p.  42Z.  Reftiîution  des  droits 
fur  le  fiicre  brut,  p.  4x3.  Quels  font  les  droits  dûs  fur  le  fucre  ver- 
geois  ,  p.  419  &  fuiv.  Droits  d'entrée  fur  le  carret  ,  p.  458.  Droits  d'en- 
trée mis  fur  le  tabac  au  lieu  &  place  du  privilège  exclufif  ,  p.  494  8c 
fuiv.  Droits  d'entrée  impofés  fur  le  tabac  ,  p.  494.  Suppreffion  dudit: 
droit  ,  p.  497.   Exemption  totale  des  droits  fur    le  tabac,   p.  517. 

DuFOUR  (  Pierre  Sylveftre  )  a  fait  une  bonne  hiftoire  fur  le  cafFé  ,, 
p.  279. 

DuNKERQUE  ,  obtient  la  liberté  de  faire  le  commerce  de  l'Amérique  ,. 
p.  30.  Conditions  prefcrites  pour  ledit  commerce  ,  p.  31  ,  32  &  33. 
La  baffe  ville  de  Dunkerque  défignée  pour  l'entrée  des  toiles  de  cotons 
&  indiennes  étrangères  ,  p.  144.  Les  Réglemens  fur  le  caffé  doivent 
été  exécutés  dans  le  Port  &  Ville  de  Dunkerque  ,  p.  320  &  fuiv.  Ce  qui 
s'y  pratique  aujourd'hui  relativement  audit  privilège  du   caffé  ,   p.    345. 

DuPARQUET  (Sieur)  fait  divers  établiffemens  dans  Iqs  Mes  Antilles^, 
p.  14. 

DuPLESSis    (  Sieur  )  arrive  à  la  Martinique  ,  p.    14. 

E.. 

AU- DE -VIE.  Les  déclarations  des  tonneaux  d'eau-de-vie,  doi- 
vent être  entières  ,  à  peine  de  confifcation  de  l'excédent  &  de  300V 
liv.  d'amende  ,  p.  120.  Nos  plus  m.auvaifes  eaux-de-vie  très-préférables- 
au  rum  des  Anglois  &  à  toutes  autres  eaux-de-vie  ,  p.  400.  Eaux-de- 
vie  de  fucre  prohibées  en  France  ,  p.  401.  Celles  des  Colonies  Fran- 
çoifes    adraifes   à  l'entrepôt  pour  le   commerce   de   Guinée,  p.  403. 

Eau-de-vie  de  sucre.  Ce  que  c'eft  ,  &  lufage  qu'on  en  fait  ,, 
p.  400. 

Ecaille  de  tortue  ,  p.  449.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  écaille  de- 
tortue  ,  p.  450.  Celle  de  la  tortue  ,  nommée  carret,  eft  la  meilleure,, 
p.  451. 

Ecriture  inconnue  des  Américains  ,  p.  4  ;  inventée  par  Thoot,-, 
Secrétaire  d'un  Roi  d'Egypte  ,  p.  4;  ou  ptur  les  Phéniciens  ,  p.  .5.  Ecri- 
ture  fymbolique  en  ufage  en   Amérique  ,    p.   5. 

Egypte  (.1'  )  fait  ufage  du  caffé  ,  p.  278. 

Elizabeth  ,  Reine  d'Angleterre  ,  n'envoyé  faire  des  découvertes:; 
qu'en  1576  ,  p.  10, 
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EnaMBUC  ,   (  Sieur  d'  )  prend  polTeiîion  de  St.  Chrîftopîie  ,  p.  14, 
Entrepôt.   MarfeiUe    ell  un   entrepôt  de  toutes  fortes   de    marchan- 
■difes  ,   p.  95. 

Entrepôt  pour  les  marchandifes   de  TAmérique  ,     p.    27.    iMarchan- 
difes    de  France   mifej^  en  entrepôt  ,  p.  93  ,  ^6  ;  £xé  à  une    année  pour 
les   marchandifes  de  i^rance  ,   p.   97.   Règlement  pour  l'entrepôt  de  celles 
de  l'Amérique   fixé   à  une   année  ,  p.   100  &    loi.    Abus   découverts   fur 
les  marchandifes    entrepofees  ,    p.   102.   Règlement  à  ce  fujet ,  p.  102  Se 
103.   Marchandifes   venant  des  Indes  ,   n'ont  pas  befoin   à   MarfeiUe  d'ê- 
tre entrepofrss  ,   p.    104.  Choix  des  entrepôts  ,   eft  à   ia  volonté   &  aux 
fraix    des   Marchands  ,    p.    104  ;    prolongé    pour     deux   années    à   caufe 
de  la   guerre  ,  p.    105  ;  rétabli  à   une    année  ,  p.   105  ;   fixé  de  nouveau 
à    dix-huit   mois  pendant  la   guerre  ,    p.    106.  L'entrepôt   doit   être    re- 
gardé   comme   le   lieu  d'où   les  marchandifes  font  venues  ,   p.    iio  ;  peut 
être  continué  après  avoir   payé  les    droits  ,  p.  iio.  Abus  à  craindre  dans 
le  privilège  de  l'entrepôt  ,  p.  m.   Regiftre     d'entrepôt     dans  lequel    les 
droits   doivent  être   liquidés,  p,    m.   Entrepôt   ordonné  pour  les   chairs 
lalees  ,  beurres  &   fuîfs  venus    du    Danneraarck  en   exemption  des  droits 
pour    la   deflination    des    Colonies   Françoifes    de    l'Amérique,   p.    132. 
Les  indiennes   étrangères  &  de   la   Compagnie  des  Indes  ,     doivent  être 
mifes  en  entrepôt  ,  étant  deftinées   pour  la  Guinée  ,   p.    154.    Entrepôt 
pour  les  foiries  d'Avignon,  p.  159.  Entrepôt  pour   le   cacao  ,   l'indigo, 
les  cotons    en  laine  &  les  cuirs  fecs   &   en  poil,  p.  198   &  199.  Raifon 
qui  a  fait  établir  à  MarfeiUe  cet  entrepôt  ,  p.  199.  Un  entrepôt  général 
à  MarfeiUe  feroiî  inutile  ,   p.    200.   Entrepôt  n'eft  pas  néceifaire  à  Mar- 
feiUe pour  les  fucres  de  l'Amérique  ,   p.    200.    Ordonné  pour  le    fucre 
de    Caj^enne ,   p.    205.    Entrepôt  pour  les   fucres    terrés    ou  calTonnades 
du   Bréfil  ,  p.  210.  Les  entrepôts   pour  les  fucres  raffinés    à  l'étranger  , 
font   fupprimés  ,    p.    211   Entrepôt  pour  les  fucres  raffinés    dans  nos'Co- 
lonies  ,    p.    2 u.  Quelles   font  les  m.archandifes  fujettes  à  l'entrepôt  &  ce 
qu'il  faut   obferver  ,  p.  242  &  243.  Le  caffé    de   l'Amérique    jouit  d'un 
entrepôt   de   fix  mois,  p.  347.   Le   cacao  venant   de.s   Mes  Françoifes  de 
l'Amérique  ,   doit   être   à  fou  arrivée  renfermé  dans  un  entrepôt  ,  p.  ]67,. 
Les  eaux-de-vie  de  fucre  de  nos  Colonies   admifes  à  l'entrepôt  pour  le 
commerce   de   Guinée  ,   p.  403. 

Epiceries  de  l'Amérique  ne  doivent  point  les  droits  de  fortie  du 
Royaume  ,  p.  236. 

Espagne.  Le  Roi  défend   le  tabac  râpé  ,  p.  481. 

Espagnols  ,  exercent  de  grandes  cruautés  en  Amérique  ,  p.  (5  ;  mé- 
prifeut  le  cacao  &c  peu  après  s'y  accoutument  ,  p.  3  54  ;  font  un  fecret 
de    la  culture  du  cacao  ,  p.  355. 

Etat.  Il  ne  profitera  véritablement  de  notre  commerce  en  Amérique  , 
qu'autant  que  nous  ferons  confommer  par  l'étranger  les  marchandifes 
des  Mes ,  p.  ic^i. 
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■^  Etat  d'une  eargaifon  pour  la  Martinique  ,  p.  247  &  248.  Idem  pour 
ïe  Cap-François  &  Lcogaiic  ,  p.  257  ;  prife  dans  ces  lieux  pour  la  Fran- 
ce, 258.  Etat  d'une  eargaifon  pour  la  Guadeloupe  ,  p.  260  ;  pour  Ca- 
yenne  ,  p.  263.  Etat  d'une  eargaifon  faite  à  la  Martinique  ,  p.  264;  au 
Cap-François  ,  p.  265  ;  à  Leogane  ,  p.  i66  ;  à  l'Ifle-Vache  ,  p.  267  ;  à 
Cayenne  ,  p.  268.  Etat  des  marchandifes  &  denrées  chargées  à  Mar- 
feille  pendant  une  année  pour  l'Amérique  ,  p.  2159.  Etat  de  celles  char- 
gées à  l'Amérique  pendant  une  année  pour  Marfeille  ,  p.  270.  Etat  de 
la  quantité  de  cacao  arrivé  à  Marfeille  pendant  une  année  ,  ou  qui  en 
eft  forti ,  p.  365.  Etat  des  fucres  entrés  à  Marfeille  ou  qui  en  font  for- 
tis  pendant  une  année  ,  p.  404.  Idem  du  fucrc  brut ,  p.  406.  Etat  de 
la  quantité  du  carret  qui  eft  venu  à  Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pen- 
dant une  année  ,  p.  458.  Etat  de  la  quantité  de  gingembre  entré  à  Mar- 
seille ou  qui  en  eft  forti  pendant  une  année  ,  p.  462. 

Etat  d'évaluation  des  marchandifes  de  l'Amérique  pour  le  droit  de  trois 
pour  cent ,  p.   174. 

Ethyopie  (  r  )  fait  ufage  du  caffe  ,  p.  278. 

Etuve  d'une  raffinerie  de  fucre  ,  p.  395. 

Etoffes  du  Levant  ,  ne  peuvent  être  chargées  pour  l'Amérique  , 
p.  1^6. 

Exemption  de  moitié  des  droits  ,  p.  26  ;  de  tous  droits  en  faveur 
du  commerce  de  l'Amérique  ,  p.  27  8c  78.  Les  indiennes  exemptes  des 
droits  à  la  fortie  du  Royaume  ,  p.  142.  Exemption  du  droit  de  trois 
pour  cent  fur  les  marchandifes  de  la  Louifiane  &  fur  le  coton  en  laine, 
p.  174.  Exemptions  de  tous  droits  &  oftrois  en  faveur  des  caffés  de 
la  Compagnie  des  Indes  ,  p.  315  ,  317  &  318;  fur  les  caffés  de  l'Amé- 
rique allant  en  tranfit  à  Genève  ,  p.  348. 

Exportation  à  l'étranger  des  marchandifes  de  l'Amérique,  eft  le 
commerce  le  plus  avantageux  à  l'Etat,  p.  64,  191.  Mémoire  à  ce  fu- 
jet  nuifible  au  commerce  ,  p.  6s-  Permiffions  particulières  avantageufes  , 
p.  66.  Exportation  des  marchandifes  de  l'Amérique  ,  profitable  à  la 
Nation  ,  p.  272. 
■  Eustache  ,  (  Me  de  Saint  )  une  des  petites  Antilles    au  Vent,  p.   12. 


Marfeille   ,    p.    411.    Voyc^ 


F. 

ABRICATION   de   fucre    raffiné 
Sucre. 

Factures  ,  doivent  contenir  les  quantités  ,  poids  ,     nombre  ,    mefu- 
res,    &c.    p.    117;   doivent  être  repréfentées    fous  peine   de  confifcation 
des   marchandifes,   p.    118.    II  n'y  a   que  celles  de  la  même   faâure  qui 
foient  fujettes  à    confifcation  en  cas  de  fraude  ,  p.  122. 
Fagon  ,  (  Mr.  )  condamne  l'ufage  du  tabac  ,  p.  4y6. 
Farines  ,  exemptes    de  tous  droits  pour  l'Amérique  ,  p.  83, 
Tom.   1.  Ffff 
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Fecamp  (  le  Port  de  )  eft  défigné  pour  faire  le  commerce  des  Mes  ^ 

P-    37- 

Federowits  (Michel  )  défend  dans  toute  la  Ruflie  l'ufage  du  tabac ^ 
fous   des  peines   infamantes  ,    p.  479. 

Ferdinand  ,  Roi  d'Efpagne  &  mari  d'ifabelle  ,  arme  trois  VaiiTeauX 
pour  tenter  la  découverte  de  l'Amérique  ,  p.  6  ;  annoblit  Colomb  &  le 
protège  ,  p.  6    &  7  ;    prend   Vefpuce-Améric  à  fon  fervice  ,   p.  8. 

Flambeau,  (le)  quatrième  chaudière  pour  le  raffinage  de  fucre  , 
p.   389. 

Flibustiers  ,   s'emparent  de  la  Guadeloupe  ,  p.  261. 

Filer  le  tabac  pour  le  mettre  en  rouleaux  ,  p.  468. 

FoRBiSHER  (  Martin  de  )  Anglois  ,  fait  des  découvertes  pour  l'An- 
gletterre  ,  p.   10. 

Formes  de  terre  ,    dans  lefquelles  on  verfe  le  firop  ,  p.  393. 

France  (  la  )  fait  des  découvertes  en  Amérique  ,  p.  9.  Ses  établiffe- 
mens  fondés  fur  la  juftice  &  le  droit  des  gens  ,  p.  9.  Hiftoire  de  feâ 
polTeflîons  ,  p.   10. 

Franchise  (  la  )  de  Marfeille  ,  confifte  dans  l'exemption  des  droits 
d'entrée  &  de  fortie  ,  p.  1Z4.  Elle  n'exclud  point  TétablilTement  des 
Bureaux  des  Fermes  du  Roi  pour  les  autres  droits  conlervés  par  l'Ar- 
rêt du  10  Juillet  1703  ,  p.  125.  Elle  eft  incompatible  avec  la  faveur 
accordée  à  Marfeille  de  faire  le  commerce  de  rAm^érique  ,  p.  125- 
II  eft  plus  avantageux  aux  Marfeillois  de  payer  les  droits  à  Marfeille , 
que  û  on  leur  avoit  confervé  la  franchife  ,  p.  125  &  116.  Il  n'y  a 
point  de  franchife  à  Marfeille  pour  les  droits  des  fucres  étrangers  , 
p.  213. 

François  I,  Roi  de  France ,  envoyé  en  1523  Verozani  pour  faire 
des  découvertes  ,  p.    10 

Fraude  des  F.affineurs  facile  à  découvrir,  p»  391  ;  doit  être  déteftée 
par  tout  bon  Négociant  ,  p.  391. 

Fromage  ,  obfervation  pour  le  conferver ,   p.  260. 

Fumée  de  tabac  ,  combien  eftimée  ,  p.  4(59.  Les  Marins  font  prefque 
tous  fumeurs  ,  p.  470. 

Futaines  en  blanc  ,  même  franchife  que  pour  les  toiles  blanches  , 
p.    158. 


G. 

ALANI>,  fait  une  mauvaife  hiftoire  du  cafte  ,  p.  279. 
Galante  ,  (  lile  )  une   des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 
Gaulois.  On  a  crû  fans   fondement  qu'ils  avoient  voyagé  en  Améri- 
que ,   p.   9. 

Gelée  ,   la  moindre  gelée    mortelle  pour  les  cafteyers  ,  p.  281. 
Gingembre  ,  peut  être  envoyé  à  travers  le  Royaume  à  l'étranger  en 
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exemption  de  tous  droits,  p.  191.  Droits  d'entrée  dans  le  Royaume, 
p.  197.  Il  ne  doit  point  les  droits  de  fortie  en  allant  à  l'étranger  , 
p.  2,3(5.  Origine  du  gingembre  ,  p.  459.  Defcription  de  la  plante  &  de  la 
racine  ,  p.  459.  Culture  du  gingembre  ,  p.  460.  Ufage  &  propriétés  du 
gingembre,  p.  4(^1 .  Commerce  du  gingembre,  p.  461  &  fuiv.  Il  peut 
être  employé  à  la  place  du  poivre  étranger  ,  p.  461.  Etat  de  la  quan- 
tité de  gingembre  venu  à  Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  une  an- 
née,  p.  461.  Droits  d'entrée  fur  le  gingembre. 

Glaner.  Les  Anglois  n'ont  fait  que  glaner  fur  les  découvertes  déjà 
faites ,  p.  10. 

Golfe  du  Mexique,  p.  11. 

Grain  de  fucre  ,  ce  que  c'eft ,  p.  394. 

Graisse  de  fucre  ,  contraire  au  raffinage,  p.    394. 

Grande  (  la  )  chaudière  pour  travailler  le  fuc  des  cannes  de  fucre , 
p.  388. 

Gratification  de  trente  livres  par  tonneau  8c  de  quarante  livres  des 
marchandifes  allant  à  l'Amérique   ou  en  venant  ,   p.  z6. 

Grenade    (Ifle  de  la  )   une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 

Grenadilles  ,    Mes  des  petites   Antilles  au  Vent  ,   p.   iz- 

Grenouilles  ,  employées  par  la  Médecine  à  la  place  des  tortues  , 
p.  456.  Combien  il  feroit  avantageux  que  ce  remède  devint  à  la  mode  , 
p.   456. 

Guadeloupe  (Ifle  de  la)  une  des  petites  Antilles  au  Vent  ,  p.  n. 
Defcription  de  cette  Ifle,  p.  258.  Etat  d'une  cargaifon  pour  la  Guade- 
loupe ,   p.    2<5o. 

Guezil  (  Anaftafe  )  condamné  à  payer  les  droits  de  la  pâte  de  cacao 
comme    chocolat  étranger  ,   p.  3  «54. 

GuiANE  ,  Pays  fertile  de  l'Amérique  méridionale  ,  p.  14.  Hiftoire  de 
la  Guiane  par  Mr.  Bellin  ,  p.  Z05.  Excellence  de  cette  defcription  , 
p.  262.  Ce  vafte  pays  peut  occafionner  im  commerce  très  -  lucratif , 
p.  263.  Quantité  furprenante  de  cacaoyers  qu'on  y  trouve  ,  p.  353. 
Quantité  prodigieufe  de  tortues  ,  p.  454.  Effet  merveilleux  de  Tufage 
du  tabac  ,   p.   477. 

Guildive.  La  même  chofe  qu'eau-de-vie  de  fucre  ,   p.    403. 

Guinée.  Les  toiles  peintes  étrangères  &  de  la  Compagnie  des  In- 
des ,  ne  doivent  point  le  droit  d'entrée  ,  étant  deftinées  pour  la  Guinée  , 
p.  1 54.  Les  marchandifes  provenant  du  commerce  de  Guinée  ,  doivent 
le  droit  de  trois  pour  cent  ,  p.  176  &  179.  Les  eaux-de-vie  de  fucre 
admifes  à  l'entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée,  p.  403. 


H 


H. 


. .  AVRE   (  le  Port  du  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  rAméri- 

que  ,  p.   18  ;  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  &  indiennes  étran- 
gères ,  p.  144.  Ff f f  ij 
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Helvetius.  Sa  méthode  pour  faire  les  bouillons  de  tortue  ,  p.  a<6 
^  457  5  approuve  l'uiage  du  tabac  ,  p.  4715. 

Hemorroydes.  Le  beurre  de   cacao  les  guérit  ,  p.  361. 

Herbe  à  la  Reine  ,  du  Crand  Prieur  ,  de  Ste.  Croix  ,  noms  qu'oa 
doniioit  à  la  plante  du   tabac  ,   p.  465.  Herbe  fainte  ,    p.   465. 

Herivulfsson  ,    avoit  abordé   en   Amérique   dans  le    dixième   fiécle 
pag.  6. 

Histoire  du  Commerce  du  Sucre  dans  les  Colonies  Angloifes ,  page 
434   8c  fu ivantes. 

Hollande,   (  la  )   fait  des  découvertes  en  Amérique,  page  9. 

HoLLANDOls.  Leurs  polTefîîons  dans  les  Ifles  Antilles  ,  p.  13  ;  déter- 
minent les   habitans   des   Antilles  à  terrer  le  fucre   brut,   p.    391. 

Honfleur,  (  Jean  Denis  de  )  publie  en  1506  une  carte  des  côtes  de 
Terre-Neuve  ,  p.  10. 

_  Honfleur  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  Commerce  de  l'Amé- 
rique ,  pag.  18. 

Huiles.  (  Nouveaux  droits  des  )  page  87.  Conteftation  à  ce  fujet , 
page  88.  Repréfentation  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  , 
page  89.  Exemption  defdits  nouveaux  droits  fur  les  huiles  de  Provence 
pour  Marfeille  ,  page  90.  Règlement  fur  la  manière  de  faire  les  décla- 
rations des  huiles  ,  p.   123. 

L 

J  ALOUSIE  ,   contre  Marfeille  ,  page  6ç^. 

Jamaïque  ,  (  Mes  de  la  )  une  des  grandes  Antilles  ,  pag.    ii, 

Jaquin  (  Monfieur  )  écrit   contre  les   preneurs  de   tabac  ,   page   477. 

L\DEMNiTÉ  ,  accordée  à  la  Compagnie  des  Indes  à  caufe  de  la  libre 
entrée   dans  le   Royaume  du    caifé    de  l'Amérique ,  page   346. 

Indiennes,  quoique  fabriquées  à  Marfeille,  ne  peuvent  être  char- 
gées pour  l'Amérique  ,  p.  135  ,  136.  Permilîlon  d'en  faire  entrer  dans  le 
Royaume  &  d'en  faire  ufage  ,  p.  137.  Obfervations  fur  ladite  permiffion 
idem.  p.  137.  Bureaux  défignés  pour  l'entrée  des  indiennes  dans  le 
Ro5^aume  ,  p.  141.  Plombage  des  indiennes  &  quels  droits  d'entrée 
elles  doivent,  p.  141.  Peuvent  fortir  du  Royaume  fans  rien  payer, 
p.  142..  Ne  peuvent  rentrer  qu'en  payant  les  droits  fixés  fur  les  indien- 
nés  étrangères  ,  p.  141.  Nouveaux  réglemens  pour  l'entrée  des  indien- 
nes dans  le  Royaume,  p.  143  &  fuivantes.  Indiennes  des  fabriques  de 
Marfeille,  ne ^  font  pas  plus  privilégiées  que  les  étrangères,  pag.  150. 
Doivent  les  droits  pour  l'Am.érique  ,  p.  151  &  155.  Les  étrangères 
doivent  à  l'entrée  du  Royaume  30  fols  la  livre,  celles  delà  Compagnie 
des  Indes  18  f.  ,  ne  doivent  rien  pour  la  Guinée,  p.  154.  Quels  droits 
elles    doivent  en  circulant   dans  le   Royaume  ,  p.    155. 

Indiens  ,  (  les  )  font  les  premiers  qui  fe  paffionnerent  pour  le  ta- 
bac,  p.  479. 
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liVDlCO.  Droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  197.  Ne  peut  jouir 
de  l'exemption  ou  de  la  modération  des  droits  ,  qu'autant  qu'il  a  été 
inis  en  entrepôt  à  fon  arrivée  ,  p.  199.  Ne  doit  point  les  droits  de 
fortie  en  allant  à  l'étranger,  page  236,  23 9-  Origine  de  l'indigo  ,  page 
^66.  Defcription  de  la  plante  d'indigo,  p.  ^66.  Culture  de  l'indigo, 
p.  367.  Ufage  &  propriétés  de  l'indigo  ,  p.  3(59.  Il  a  été  regardé  comme 
un  remède  ,  p.  370.  A  remplacé  le  Paftel  ,  p.  371.  L'entrée  de  l'in- 
digo dans  le  Royaume  eft  défendue  ,  p.  371.  La  défenfe  eft  levée  & 
un  tranlît  accordé  ,  p.  371  &  372.  Doit  être  mis  en  entrepôt  à  fon 
arrivée  en  France  ,  p.  373.  Les  droits  d'entrée  réduits  à  la  moitié  ,  p. 
373.  Indigo  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs,  p.  373.  Choix 
de  l'indigo,  p.  373.  Quel   eft  le  meilleur  indigo,  p.  374, 

Infirmeries.  Règlement  pour  empêcher  la  contrebande  qu'on  y  peut 
faire  ,   p.  490. 

Innocent  II. ,  en  défendant  de  prendre  du  tabac  dans  une  Eglife , 
a   été  caufe  qu'on  en  a  pris  dans  les  autres  ,   p.  472. 

Intendans  déclarés  Juges   pour  le  Commerce   de    l'Amérique,  p.  71. 

JouGUES  ,  (  Bureau  de  )  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  & 
indiennes  étrangères  ,  p.    144. 

Isabelle  ,  Reine  d'Efpagne  ,  favorife  l'entreprife  de  Colomb  ,  p.  9. 
Colomb   fait   bâtir  une   Ville   de  ce   nom,   p.   13. 

IsLES.   Voyei   le   nom  de   chaque    Ifle. 

IsLE  Royale  ,  eft  découverte  par  Jean-François  de  la  Roque  en  1541  j 
établiffement  des  François  à   l'IUe  Royale,  pag.  10. 

JussLEU  ,  (  de  )  fait  une   defcription  exacte    du  caffé  ,    p.  282. 


K. 


AHVEHGI ,    Officier  chargé  de  préparer  le  caffé,  p.  278. 
Kairbeg  ,    Gouverneur  de  la  Mecque  ,    s'oppofe  à  l'ufage   du  caffé  j 
page    278. 

KuPROLl  (  le  Vifir  )  fait  fermer  les  caffés   de  Conftantinople  ,  p.  279, 


L. 

X^ABAT.  (le  Père  )  Sentiment  finguîier  qu'il  a  fur  la  bonté  du  caffé, 
p.  286.  Il  a  bien  traité  de  la  culture  des  cannes  de  fucre  &  de  tout 
ce  qui  a  rapport  au  raiîinage  ,  p.  384.  Il  vante  les  boucans  de  tortue  j, 
page  451. 

Languedoc  ,  fournit   de  bons  vins  pour  l'Amérique  ,  p.  ,79. 
^  Lards   étrangers   exempts  de  tous  droits  ,   étant  deftinés  pour  l'Amé- 
rique ,   p.  129.    Voyci  chairs  falées. 

Laves,  (Ifle  de)  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent,  p.  ix. 
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Leifericsson  ,  avoit  abordé  en  Amérique  dans  le  dixième  iîécle 
page   10. 

Levant  (  le  )  confomme  beaucoup  plus  de  caifé  de  nos  Mes  ,  que 
da  Moka,  p.  286.  Aîarchandifes  du  Levant  ont  un  tranfit  à  travers  le 
Royaume  ;  par  quels  Bureaux  elles  peuvent  fortir  ,  page  342  ;  tire  une 
grande   quantité  d'indigo  de  Marfeille  ,  p.    370. 

Lessive.  (  la  )  Troifième  chaudière  pour  le  raffinage  du  fucre , 
pag.    389. 

Lessive.  Son  ufage  dans  le  raffinage  du  fucre  ,  pag.    390  ,  &c. 

Lignes  de    marcation   auffi    ridicules   qu'injuftes  ,   pag.   11   èc  16. 

Liqueurs  du  Languedoc  ,  bonnes  pour  l'Amérique ,  page  79  ;  peu- 
vent venir  du  Royaume  à  Marfeille  pour  l'Amérique  ,  page  78;  même 
de  l'étranger  ,  page  79.  Précautions  à  prendre  ,  page  80.  Difficulté  mal 
fondée  de  la  part  du  Bureau  du  vin,  p.  80  &  81  ;  ne  doivent  point 
le  convoi,  p.  81.  Les  déclarations  des  tonneaux  ,  Sec.  doivent  être  en 
entier  ,   pag.    122. 

Lisle  ,  Bureau  défigné  pour  la  fortie  des  marchandifes  de  l'Amérique 
deftinés  pour  les  Pays-Bas   étrangers  ,  pag.    193. 

LoLiNE  ,  (  fieur  de  )   arrive  à  la  Martinique  ,   pag.    14. 

Louis  (  Saint  )  Bureau  défigné  pour  la  fortie  du  caffé  &  autres  mar- 
chandifes  du  Levant  ,  pag.  342. 

Louisiane.  Les  marchandifes  de  fon  Commerce  exemptes  du  droit 
de  trois  pour  cent,  page  174;  favonfée  pour  la  culture  du  tabac, 
page  519. 

LucAlES  (  Ifles  )  les  premières  découvertes  par  Chriftophe  Colomb ,. 
page  6.  Colomb  tranquillife  les  habitans  épouvantés  ,  page  6. 

Lucie,  (  Ille  Ste.  )  une  des  petites   Antilles  au  Vent,  pag.   12. 

M. 

AGAZINS  fervant    d'entrepôt  ,    doivent   être  aux    frais    des  Mar- 
chands ,    pag.    241. 

Maliban  ,   ouvre  un    caffé  public    à   Paris,  pag.  285. 

Malo  ,  (  Saint  )  défigné  pour  faire  le  Commerce  de  l'Amérique  , 
page   18. 

Manifestes    des  marchandifes  de  l'Amérique  doivent  être  conformes 

aux    connoiifemens  pour   obtenir    les    Certificats    du    Poids    &    Calfe  , 
page   198. 

Manufactures  de    bel    efprit  ;    fi    les    caffés   méritent    ce    titre, 

page  284.  _  .      ,  . 

Marchandises  du  Royaume  exemptes  de  tous  droits  pour  1  Améri- 
que ,  p.  78.  Même  exemption  pour  celles  de  Marfeille,  p.  38.  Les 
étrangères  prifes  à  Marfeille,  doivent  les  droits  ,  p.  38;  feront  vérifiées 
&  pefées  avant   l'embarquement,   p.  94. -Marchandifes  de  Marfeille   & 
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de  fon  territoire,  pag.  95.  Marchandifes  entrepofées  ,   doivent  les  droits 
après   une   année  d'entrepôt  ,  pag.  104.    Marchandifes  des  prifes  ,   peu- 
vent être    envoyées    à   l'Amérique  fans    rien  payer  ,   p.   109.   Les  droits 
qu'elles  doivent  en   leur   donnant    une   autre   deftination  ,    p.   109.  Mar- 
chandifes retirées  de  l'entrepôt  dans  le  courant  de  l'année  ,  doivent  payer 
les  droits  au  Bureau   du  Poids   &  Calfe  ,  p.   109.  Doivent  le  double  des 
droits   après  le  délai  accordé  pour   l'entrepôt,  p.    iio.  Marchandifes  de 
retour  de  l'Amérique,   doivent  les  droits,   p.    iii,    Marchandifes   origi- 
naires de  Marfeille  ,  doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d'Oc- 
cident &  font   exemptes  des  droits  d'entrée,    p.    124.     Les   étrangères 
doivent   payer  au   Bureau    du  Poids    &  Caiîe  les   mêmes  droits  qu'elles 
auroient  payé  au   Bureau    de    Septêmes   en  entrant   dans   le    Royaume , 
p.   liS-    Marchandifes   dont    l'entrée    &   la  confommaîion    ne  font    pas 
permifes  dans  le  Royaume  ,  ne   peuvent  être    chargées    dans  le  Port  de 
Marfeille  pour  l'Amérique,  p.   135.    Toutes   celles   de   l'Amérique    doi- 
vent au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  trois  pour  cent ,  p.  166  ;  quand 
même  elles  feroient  envoyées  à  l'étranger,   p.    i6c).    Toutes  celles    qui 
viennent  de   l'Amérique  ,    font  réputées    du   crû    de    nos  Ifles  ,   p.   172, 
Marchandifes  du  Canada  &  de  la  Louifiane  exemptes  du  droit  de  trois 
pour  cent,  p.  174.  Celles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs,    doivent 
ledit  droit  ,  pag.  176   &  179.  Marchandifes  de  l'Amérique  deftinées  pour 
l'étranger  à  travers   le  Royaume,   pag.    191,   19Z  &    193;   doivent  être 
envoyées  à  l'étranger   pour  être   avantageiifes  à  la   Nation  ,   p.    191  ;  ne 
peuvent  jouir   de  l'exemption  ou  de  la  modération  des  droits,  qu'autant 
qu'elles   font   expédiées  au  Bureau  du   Poids    &   Calfe  ,  p.   198  ,    199  ; 
doivent  être    conduites    au  Bureau    du  Domaine    d'Occident    pour   être 
viiîtées  avant  l'embarquement  &  en  les   débarquant  ,  p.   loi.  Marchan- 
difes de  l'Amérique  dont  les   droits  ne  font  pas  fixés  par  les  Lettres-Pa- 
tentes   de    17 19,  doivent  payer  les   anciens  droits,   p.  210.  Marchandi- 
fes de  l'Amérique  omifes  dans  le  Tarif,  quels  droits  elles  doivent  payer , 
p.  211.  Marchandifes  de  l'Amérique  ne  doivent  point  les   droits  locaux, 
p.  219;  ne  peuvent  point  être  portées  en  droiture  de  l'Amérique   dans 
les   pays   étrangers  ,    p.    219.     Quelles    marchandifes   de    l'Amérique  ne 
doivent  point  les   droits   de  fortie  du   Royaume  ,  p.  236.  Quelles   mar- 
chandises de  l'Amérique  doivent   être    déclarées    à  poids  ,    &  quelles  ea 
font  exceptées ,    p.   240.  Quelles  font  les    marchandifes  fujettes   à  l'en- 
trepôt,  &  ce   qu'il  faut  obferver  ,  p.   242,  243.  Marchandifes  qu  il  con- 
vient de  charger  à  Marfeille  pour  l'Amérique  ,  p.  249.  Marchandifes  des 
Lies   qu'on  charge   à  la   Martinique  ,    p.    254.   Marchandifes    qu'on  doit 
envoyer  à   la  Martinique  ,  p.  248  ;   qu'on   doit  embarquer  pour   le   Cap 
&  Lcogane  ,  p.  257  ;  qu'on  y  doit  acheter,  p.  258.  Marchandifes  qu'on 
doit  deftiner  pour  la  Guadeloupe  ,  p.  260  ;  pour  Cayenne  ,  p.   263.  Mar- 
chandifes  envoyées  de  Marfeille  à  l'Amérique  pendant  une  année  ,  page 
2.69,  Marchandifes   venues   de  l'Amérique   pour  Marfeille    pendant  une 
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année  ,  p.  270.  Sont-elles  mieux  vendues  par  les  Capitaines  que  par 
une  rnaifon  de  correfpondance  ,  p.  272  ,  273  &  274.  Les  marchandifes 
doivent  être  préparées  à  l'avance  pour  réuiîir  daus  le  Commerce  de 
l'Amérique,  p.  275.  .Marchandifes  du  Levant  jouiffent  d'un  tranfit  à 
travers  le  Royaume  ,  p.  342.  Les  marchandifes  de  la  Compagnie  des 
ludes  intéreffent  moins  l'Etat,  que  celles  du  Levant,  p.  352.  Le  cacao 
&  autres  marchandifes  venant  de  nos  liles  font  réputés  de  leur  crû 
page    3(^3. 

Marguerite  ,   (  Me  de  la  )  une    des  petites  Antilles  fous   le  Vent , 
p.  12. 

Marques  ,  ordonnées  pour  les  mouffelines   qui   fe  fabriquent   dans    le 
Koyaume  ,  p.    138;    pour  les  toiles   de  coton  ,   p.  151. 

Marseille  ,  (  la  ville  de  )  eft  exclue  du  privilège  de  commercer  à 
l'Amérique  ,  p.  18  ;  autorifée  à  faire  ledit  commerce  ,  p.  30  &  60. 
Marchandifes  tirées  de  Marfeille  pour  l'Amérique,  p.  38.  Les  étrangères 
<loivent  les  droits  d^entrée  ,  p.  38.  Les  originaires  de  la  ville  exemptes 
<les  droits,  p,  39.  Dilpuîe  à  ce  fujet,  p.  39.  Arrêt  qui  ne  décide  pas 
la  quefcion  ,  p.  40  &  41.  Décifion  à  ce  fujet  ,  p.  42.  Formalités  à 
remplir  pour  jouir  de  l'exemption  ,  p.  43.  Lettres-Patentes  en  faveur 
de  Marfeille  pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique  ,  p,  46.  Motifs  qui 
ont  fait  accorder  lefdites  Lettres-Patentes  ,  p.  54.  Raffinerie  établie 
à  xMarfeilIe  ,  p.  55.  Nouvelles  raffineries  ,p.  58  ,  59  èc6o.  Jaloufie  contre 
Marfeille  ,  p.  69.  Marfeille  fe  juftiiie  ,  p.  69  &  70.  Navires  expédiés 
à  Marfeille  pour  l'Amérique  ,  ne  peuvent  charger  en  même-tems  pour 
Cadix  ,  p.  90.  Marfeille  eft  l'entrepôt  des  marchandifes  étrangères  & 
de  celles  du  Royaume  ,  p.  95.  Marfeille  ,  à  caufe  de  fa  franchife  ,  ne 
doit  pas  être  comprife  en  tout  ,  dans  le  Règlement  des  marchandifes 
des  prifes  ,  p.  106  ;  non  plus  que  dans  le  Règlement  pour  les  mar- 
chandifes de  retour  de  l'Amérique  ,  p.  112.  Elle  feroit  trop  privilégiée, 
il  elle  avoit  la  permiiTion  de  charger  pour  l'Amérique  des  marchandi- 
ses prohibées,  p.  135;  ne  pouvoir  recevoir  dans  fon  Port  que  les  in- 
diennes du  Levant  venues  en  droiture,  p.  150.  Préjudice  que  lui  cau- 
fera  l'introduâion  des  étrangères  ,  p.  150.  Elles  ne  doivent  point  de 
droits  en  entrant  dans  le-Port  de  Marfeille  &  les  doivent  pour  l'Amé- 
rique ,  p.  155.  Les  fucres  étrangers  doivent  les  droits  d'entrée  ,  quoi- 
que Marfeille  foit  un  Port  franc  ,  p.  200.  En  quoi  doivent  confifter  les 
cargaifons  faites  à  Marfeille  ,  p.  245.  Cette  ville  heureufement  fituée  - 
pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique  ,  p.  245.  Les  maifons  ,  dites 
caffés  ,  établies  premièrement  à  Marfeille  ,  p.  284.  Le  meilleur  cafFé 
du  Levant  arrive  à  Marfeille,  p.  2155.  Conjecture  pourquoi  il  eft  meil- 
leur à  Marfeille  ,  p.  286.  Commerce  du  calîe  libre  à  Marfeille  ,  p.  290. 
Marfeille  ,  quoique  Port  franc  ,  paye  dix  fols  pour  chaque  Ii\-re  de  caffé  , 
p.  298.  Entrepôt  établi  à  Marfeille  pour  le  catîe  ,  p.  299.  Permiffion 
aux  Négocians  Marfeiliois   d'envoyer  à    l'étranger  le     caffé  du   Levant , 

p.  299. 
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{}>  299.  Libre  commerce  du  cafte  à  Marfeille  à  la  charge  de  le  déclarer 
au  Bureau  du  Poids  &  Cafl'e  ,  p.  318.  Nouveau  Règlement  pour  les 
déclarations  du  caiîe  au  Bureau  du  froids  &  Cafle  ,  p.  331.  La  vilJe 
de  Marfeille  obtient  la  permifilon  d'introduire  dans  le  Royaume  le  caffé 
tle  l'Amérique  en  payant  10  livres  du  cent  pefant  ,  p.  348.  Révocation 
de  ladite  permifUon  ,  p.  350,  351.  IViarfeilIe  reçoit  un  grand  dommage 
de  cette  révocation,  p.  352.  Marfeille  doit  favorifer  fes  raffineries  de 
^ucre  &  folliciter  pour  leur  faire  partager  la  faveur  accordée  aux  raffi- 
neries du  Royaume,  p.  423.  La  même  faveur  obtenue  par  les  raffine- 
ries de  Cette  ,  doit  l'encourager  dans  fa  demande  ,  p.  429.  Ou  fabrique 
à  Marfeille  de  tabac  d'Efpagsie  excellent ,  p.  469. 

Martin,   (  îile  faint  )    une    des  petites  Antilles   au  Vent  ,  p.  12. 

Martinique,  (  Ifle  de  la)  une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 
Defcription  de  cette  Me ,  p.  146.  Etat  d'une  cargaifon  pour  la  Marti- 
nique ,  p.  247  ,  248  &  249.  Marchandifes  à  exporter  de  la  Martinique  , 
p.  254.  Tremblement  de  terre  qui  bouleverfe  toute  l'Ille  en  1727  ,  p.  280. 

Mascavades.   Voyei  Sucre  brut. 

Maubeuge.  (  Bureau  de  )  défîgné  pour  la  fortie  à  l'étranger  des  mar- 
chandifes de  l'Amérique  deftinées  pour  les  Pays-Bas  étrangers  ,  p.  193. 

Maurellet  ,  établit  une  raffinerie  à  Marfeille  p.  55  ;  obtient  un 
privilège  pour  l'entrée  dans  le  Royaume  de  fou  fucre  raffiné,  p.  55  &c. 

Médecins  (  les  )  ne  font  pas  d'accord  fur  les  propriétés  du  caffé , 
p.  ij6.  Leurs  fentimens  fur  l'ufage  du  caffé  ,  p.  289.  Ce  qu'ils  ont 
penfé  des  propriétés  du  cacao,  p.  361.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'ils  fîf- 
fent  kurs  épreuves  fur  eux-mêmes  ,  p.  370.  Ils  avoient  jugé  le  rocou 
un  bon  remède  ,  p.  380.  Ils  donnent  la  préférence  aux  tortues  déterre 
fur  celles  de  mer  pour  la  guerifon  des  maladies,  p.  455.  Ils  employent 
les  grenouilles  à  la  place  des  tortues ,  p.  456.  Ils  ignoroient  les  propriétés 
du  tabac  ,  p.  464.  Ils  écrivent  pour  &  contre  le  tabac  ,  p.  470.  Ils 
difputent  fur  le  tabac   râpé   &  d'Efpagne  ,  474. 

Mêlasse  ,  défenfes  de  fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  me- 
îaffe  ,   p.   40 1 . 

Melis  ,   ou   fucre  en   poudre  ,    p.    411. 

Menehoud  (  Bureau  de  fainte  )  défigné  pour  la  fortie  à  l'étranger  des 
marchandifes  de  l'Amérique  deftinées  pour  la  Lorraine  &  les  trois  Evê- 
chés ,  p.  193  ;  déiigaé  pour  la  fortie  du  caffé  &  autres  marchandifes  du 
Levant ,   page    342. 

Meubles  en  indienne  doivent  25  pour  cent  de  leur  valeur  à  l'entrée 
du  Royaume  ,  &  en  toiles  de  coton    15  pour   cent  ,   p.   155. 

Mexique  ,    les   habitans   fe  nourriifoient  de  cacao  ,   p.   3  54. 

Militaire,  paffionné  pour  le  tabac,  p.  548.  Réglemens  pour  em- 
pêcher la  contrebande  ,    p.    549. 

Mines  d'or  &  d'argent  ,  ont  contribué  à  la  culture  des  terres  de 
nos  Mes  ,  p.  392. 
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Modèle  ,  les  raffineries  de  Marfeille  doivent  fervir  de  modèle  au* 
autres  raffineries  ,  p.  41  z. 

Moka.  Le  bon  cafFé  d'Yemen  s'y  trouve  ,  d'où  il  eft  porté  au  Caire  ^ 
&  du  Caire   à  Marfeille  ,    p.    285. 

Mont-Royal  ou  Real  ,  dans  le  Canada  ,  étoit  la  montagne  d'Ho- 
cheîaga  ,  pag.    lo. 

Mont-Serrat  ,  (  Ifle   de  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent  ,  p.  iz. 

MoRLAis  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  Commerce  de  TAmé-. 
rique  ,   p.    18. 

Morsures    de  ferpent  ,  guéries  par  le  tabac  ,  p.  477. 

Moscow  (  la  Ville  de  )  incendiée  plufieurs  fois  par  l'imprudence  des 
fumeurs  de  tabac  ,  p.  479. 

Moucherons,  auffi  gros  que  des  mouches,   p.  i6i. 

Mouchoirs  de  cotou  rayés  à  carreaux  ,  peuvent  entrer  dans  le  Ro- 
yaume ,    Voyei  indienne. 

Mourgues  (le  (ieur  )  contribue  aux  plantations  du  caffé  à  Cayenne^ 
page    z8o. 

Mousselines  ,  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  doivent  être  m.arquées  ^ 
page  138. 

Munitions  de  guerre  exemptes  de  tous  droits  pour  l'Amérique,, 
page   78  ,    86. 
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ALISCOLET  ,  aujourd'hui  l'Iile  de  l'AiTomption  ,  ainfî  nommée 
par  Jacques  Cartier  ^  page  10. 

Nantes  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  Commerce  de  l'Ame- 
rique,  p.  18  ;^  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  &  indiennes 
étrangères  ,  p.    144. 

Navires  expédiés  pour  l'Amérique  ,  doivent  revenir  dans  le  Port  de 
rArmem.ent  ,  p.  60.  Exceptions  p.  6z  ,  (5j.  Perraiiîion  aux  Navires  Fran- 
çois venant  de  l'Amérique  ,  d-e  décharger  en  Efpagne  ,  p.  64.  PermifTion 
aux  Navires  armés  dans  les  Ports  du  Ponant  &  venant  de  l'Amérique 
de  décharger  à  Marfeille  ,  p.  6j.  Obligations  de  payer  à  Marfeille  les 
mêmes  droits  dûs  dans  le  Port  de  l'armem.ent ,  p.  68.  Dilticultés  que 
font  les  Armateurs  des  Navires  expédiés  dans  les  Ports  du  Ponant  y 
p.  68.  Navires  repris  R\r  les  ennemis  ,  rentrent  dans  tous  leurs  privilèges  ^ 
p.  106.  Les  Navires  repris  doivent  être  conduits  en  droiture  en  France  ,- 
p.  ic5.  Exceptions,  &  la  conduite  qu'il  faut  tenir  ,,  p.  107,  108  6c 
lop.  Navires  repris  iur  les  ennemis  doivent  le  droit  de  trois-  pour  cent 
lorfqu'iis  viennent  de  l'/Ymérique  ,  p.  167.  Na\^ires  venant  de  l'Amérique 
doivent  fe  placer  vis-à-vis  le  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  p.  zoi, 
Diipute  à  ce  fujeî  ,  p.  zoz.  Arrêt  de  Règlement  qui  termine  cette  dif- 
pute  ,  p.    203.  Navires    étrangers   ne   peuvent  point  aborder  ni  faire  au- 
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éuli  cotninerce  dans  nos  Ifles ,  p.  zzi.  Navires  qui  peuvent  aller  char- 
ger des  chairs  falées  en  Irlande  pour  les  porter  en  droiture  dans  nos 
Kles ,  p.  231.  Navires  qui  abordent  en  Provence  ,  peuvent  être  vifités 
quoiqu'en  quarantaine,  p.  491.  Règlement  pour  la  provifion  de  tabac 
des  équipages  des   Navires  ,  p.    523. 

Neiges  )  (  I/lcs  des  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent,   p.   12. 

Neuvis  ,  (  Ifle  de)    une    des  petites   Antilles    au   Vent,    p.   13. 

NiCOTlANE.  Nom    qu'on  donnoit  à   la  plante  de   tabac  ,  p.  ^6$, 

Normands  (  les  )  font  les  premiers  qui  ont  fait  la  pêche  des  morues 
en  Terre-Neuve  ,  p.  10. 
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BLIGATION  de  faire  revenir  les  Navires  dans  le  Port  de  l'armc- 
merit  ,  p.   61.  Exceptions  à  ladite   obligation,  p.  62. 

Obligation  particulière  aux  Marfeiilois  de  ne  pouvoir  rien  embar- 
quer fans  congé   par  écrit,   p.  61.  P^aifon  de  cette  obligation,  p.  68. 

Obligation  des  voituriers  de  repréfenter  aux  Bureaux  des  Fermes 
&  aux  Directeurs  les  acquits  à  caution  ,  p-  94  ;  de  déclarer  les  denrées 
&  marchandifes  originaires  de  Marfeille  au  Bureau  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  p.  124;  &  les  étrangères  au  Bureau  du  Poids  &  CafTe  pour 
en  payer  les  droits  qu'elles  auroient  payé  en  entrant  par  Septêm.es 
dans  le  Royaume,  p.  125.  Obligation  de  juftifier  que  les  feîs  tirés  de 
Bretagne  &  autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  la  falaifon  des 
chairs  du  Cap-Verd  ,  ont  été  employées  ,  &  à  défaut  de  payer  le  qua- 
truple  des  droits,  p.  134.  Obligation  de  faire  vifer  les  acquits  à  cau- 
tion dans  les  Bureaux  de  la  route  &  aux  Direôeurs  des  Ferm.es  ,  p.  191. 
Obligation  de  placer  les  Navires  venant  de  l'Amérique  devant  le  Bureau 
du  Domaine  d'Occident  ,  p.  201  ;  &  d'y  décharger  les  marchandifes  , 
p.  202  ,  20J.  Obligation  de  prendre  des  certificats  aux  îfles  ,  pour  juf- 
îifîer  que  les  marchandifes  du  chargement  proviennent  de  l'Amérique  , 
p.  222  ;  de  repréfenter  aux  Ifles  les  certificats  délivrés  dans  les  Ports 
de  France  ,   p.   223  ,    227  &  228. 

Observations  ,  fur  les  Lettres-Patentes  de  1717  ,  p-  2(5  ;  fur  le  droit 
de  trois  pour  cent,  p.  172  ;  fur  le  droit  d'un  pour  cent ,  p.  188.  Obfer- 
vation  iinportante  pour  réufîir  dans  le  Commerce  des  Ifles  ,  p.  275. 
Obfervation  fur  le  cafTé  de  l'Amérique  ,  p.  333.  Obfervation  importante 
au  fujet  de  la  revocation  d'ijitroduire  par  Marfeille  dans  le  Royaume 
lé  cafFé  de  l'Amérique,  p.  352.  Obfervations  importantes  fur  les  raffi- 
neries  de   Marfeille,    p.  411. 

Octroi  (  les  droits  d'  )  ne  font  pas  dûs  pour  les  denrées  deftinées  pour 
l'Amérique,  p.  81  Se  fuiv.  Arrêts  qui  confirment  la  franchife  de  tous 
droits  d'oftrois  ,  p.  83  ,  84.  La  Compagnie  des  Indes  en  eft  exempte  pour 
l'exploitation  de  fon    privilège  du  caflé  ,    p-  315. 
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UiUFS  de  tortues.  Leur  grande  quantité  ,  p.  44p.  Manière  de  les  cuire  3 
450.  Sentiment   d'un  Miffionnaire  fur  leur  groffeur  ,  p.  456. 

Olloke  ,  les  habitans  font  authorifés  à  faire  le  Commerce  des  Mes  ^ 
page    30. 

Oppositions  des  Villes  du  Royaume  pour  empêcher  Marfeille  de  faire 
le  Commerce  de  l'Amérique  ,  p.  6ç).  Elles  feroient  fondées ,  fi  les  marchan- 
difes  prohibées  s'embarquoient  librement  dans  le  Port  ne  Marfeille  ,  p.  135. 

Or.  Riches  mines  en  Amérique  ,  p.  i(5.  Défenfes  d'en  faire  fortir  du  Ro- 
yaum.e  pour  porter  aux  Mes  de  l'Am.érique  ,  p.  250.  Permis  d'y  apporter 
des  matières  étrangères;   régîen'.ent  à  ce   fujet ,  p.  251  ,  252.,   253. 

Ordonnance  de  1687  fert  de  régie  dans  nos  ifles  de  l'Amérique  & 
dans  le  Canada,  p.  114. 

Oruea  ,  (  Me  d'  )    une    des    petites    Antilles    fous  le  Vent  ,    p.  12.. 

P. 

AGALLE  ,  efpéce  de  pelle  qu'employent  les  raffineurs  de  l'Améri- 
que ,  p.  391. 

Parité  ,  qui  doit  fe  trouver  dans  les  Ports  deftinés  pour  faire  le  Com- 
merce des  Mes  de  l'Amérique  ,  p-  135. 

Pascal  ,  Arménien  ,  levé  un  caffé   à   Paris,  p.  285. 

Pass&ports  nécelfaires  pour  envoyer  dans  nos  Mes  des  Navires ,  p.  223. 

Pastel  de  Languedoc  ,  employé  avant  qu'on  connut  l'indigo  ,  p.  371. 

Pâte  de   cacao  ,  réputée  chocolat  étranger  ,   p.  364. 

Paulus  ,  (  Simon  )    écrit  contre  l'ufage  du   tabac,  p.  480. 

Peine  de  mort  contre  les  contrebandiers  du  tabac,  p.   520. 

Permission  de  décharger  dans  quelque  Port  de  France  que  ce  foit, 
leroit  très-avantageufe  ,  p.  66.  Permiflion  de  décharger  à  l'étranger  dans 
ie  tems  de  la  contagion  révoquée  ,  p.  73.  Perm.iffion  de  charger  pour  Cadix 
furies  Navires  expédiés  à  vuide  pour  l'Amérique  ,  p.  91.  Marfeille  n'eft 
pas  comprife  dans  cette  permiflion  ,  p.  92.  D'envoyer  des  VaifTeaux  ert 
Irlande  pour  y  acheter  des  bœufs  ,  chairs  falées  ,  beurres ,  fuifs  ,  chandelles, 
&c.  les  tranfporter  en  droiture  aux  Mes  Françoifes  de  l'Am.érique  ,  p. 
130.  Même  permilTion  d'en  aller  charger  aux  Ifies  du  Cap-Verd  ,  pour 
les  porter  aux  Mes  du  Levant,  p. "131.  Même  permilfion  pour  en  faire 
venir  du  Dannemarck  ,  p.  132.  Permiflion  de  charger  des  fels  en  Bretagne 
&  autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  les  porter  au  Cap-Verd,  & 
y  être  employés  aux  falaifons  deftinées  pour  nos  Colonies ,  p.  133.  Per- 
miilloii  d'entrer  &  porter  les  indiennes  étrangères  dans  le  Royaume  , 
p.  137.  Perm.i'Tlon  aitx  Em,ployés  de  vifiter  ?es_  marchandifes  de  l'Améri- 
que déclinées  pour  l'étranger  iî  les  plombs  font  altérés ,  p.  191.  Permif- 
fion  préalablement  néceifaire  pour  expédier  des  Navires  dans  nos  Colonies ^ 
p.  223.  Permiffion  de  faire  venir  &  d'aller  charger  des  chairs  falées  en 
Irlande  ,  p.  231  ;   au   Cap-Verd  ,  p.  232  ;  en  Dannemarck  ,  p.  233.  Fer- 
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niiffion  en  tems  de  guerre  de  charger  à  l'étranger  des  marchandifes  pour 
rAmérique  ,  p.  2.36.  Permiffion  accordée  à  la  Ville  de  Marfeille  d'intro- 
duire dans  le  Royaume  le  cafté  de  l'Amérique  ,  p.  348.  Revocation  de  la- 
dite permiffion  ,   p.   350.  &  351. 

Perse  (la  )  fait  ufage  du  cafFé  ,  p.  Z78. 

Perte  avec  l'étranger  ,  ruine  la  Nation  qui  fait  cette  perte  ,  p.  413. 

Pesage.  Les  marchandifes  doivent  être  pefées  après  que  la  déclaration 
en  a  été  faite  ,    p.   izi. 

Peseur  attitré  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ;  fes  fondions;  s'il 
en  faut  un  ou  plulîeurs  ;  ell  du  corps  des  Commis  pefeurs  ,  p.  201  ;  prend 
l'ordre  du  Receveur  du  Poids  &  Calîé  ,  p.  202. 

Petun.  Noin  qu'on  donuolt   au   tabac  ,  p.   480.  voye:;'  Tabac. 

Plaintes  injuftes  des  autres  villes  du  Royaume  contre  la  ville  de 
Marfeille  ,  p.  6ç.  Elles  feroient  fondées  ,  s'il  étoit  permis  de  charper 
pour  l'Amérique  les  marchandifes  prohibées  ,  p.  135- 

Plantations  du  tabac  dans  le  Comtat  ,  font  la  fource  de  grands 
maux  &  fouticnnent  la  contrebande  ,  p.  $26.  Remède  falutaire  à  tous  ces 
maux  ,  p.  527. 

Platon  ,  a  conçu  qu'il  y  avoit  des  Antipodes  ,  &:  n'a  ofé  l'affir- 
mer ,  p.   2. 

Plâtre  ,  abus  qu'on   en  peut  faire  dans  le  raffinage  du  fucre  ,   p.  391. 

Plombage  des  marchandifes  deftinées  pour  l'Amérique  ,  p.  96.  Les 
mouiTelines  fabriquées  dans  le  Royaume  doivent  être  plombées ,  p.  1:58. 
&  145.  Marchandifes  de  l'Amérique  qui  ont  le  tranfit  à  travers  le  Ro- 
yaume ,  doivent  être  plombées,  p.  191.  Les  caffés  de  l'Amérique  pour 
pouvoir  entrer  dans  le  Royaume  ,    doivent  être  plombés ,  p.  348. 

Poids  &  Casse  (  Bureau  du  )  défigné  pour  faire  les  expéditions  des 
marchandifes  de  l'Amérique  ,  p.  193  &  197.  Règlement  concernant  les 
déclarations  du  cafFé  qui  doivent  être  faites  au  Bureau  du  Poids  &  CaiTe , 
p.  331. 

Poisson,  de  la  pêche Françoife  embarqué  pour  l'Amérique  ,  eft  exempt 
des  droits  comme  celui  du  Royaume  ,  p.  126. 

Pommade  ,  avec  le  beurre  de  cacao  un  des  meilleurs  remèdes ,  p.  3152. 

Pont-DE-Beauvoisin  (  Bureau  du  )  défigné  pour  l'entrée  des  toiles 
de  coton  &  indiennes  étrangères  ,  p.  144  ;  pour  la  "fortie  du  Royaume 
des  marchandifes  de  l'Amérique  deftinées  pour  la  Savoye  ,  p.  193  ;  dé- 
figné pour  la    fortie  du  caiTé  &   autres  marchandifes  du  Levant  ,  p.  342. 

Port  de  l'Orient ,  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  p.  144. 

Port-Louis  ,  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  p.  144. 

PORTO-Rico  (  Ifle  de)  une  des  petites   Antilles  ,  p.  12. 

Portugais  (  les  )  perfuadent  les  habitans  des  Antilles  de  terrer  h 
fucre  brut ,  p.  392. 
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Possession.  Chriftophe  &  Barthelemi  Colomb  prennent  pofTe/îion  àis 
nom  du  Roi  d'Efpagne  des  pays  qu'ils  ont  vu  ,  p.  6.  Vefpuce  -  Améric 
plante  des  poteaux  dans  toutes  les  terres  qu'il  découvre  &  s'imaeine 
par  cette  cérémonie  en  aiTurer  le  droit  à  Ferdinand  &c  à  Emanuel  ,  p.  8. 
Droit  chimérique  de  s'em.parer  d'un   pays  ,  parce  qu'on  la  vu  ,  p.   n. 

PoSTEL  ,  aiuire  que  l'Am.érique  étoit  connue  du  tems  d'Augufte  ,  p.  9. 

Premier.  (  Sucre  )   Ce  que  c'eft  ,  p.  395. 

Préparation  de  la  bollfon  du  catté,   p.  187  ,  288  &  289. 

Privilèges  accordés  au  commerce  de  l'Amérique  ,  p.  18.  Privilège 
exclufif  pour  la  vente  du  caffe  par  la  Compagnie  des  Indes  ,  p.  zno.. 
&  fuir.  Ledit  privilège  converti  en  un  droit  d'entrée,  p.  297.  Ledit  pri- 
vilège pour  la  vente  exclufive  du  caffe  rétabli  ,  p.  299.  Privilège  pour 
la  vente   du  tabac  dans   le  Comtat  Venaiflln  ,  p.  527  ;   voyc^  Tabac. 

Problème  ,  G.  la  découverte  de  l'Amérique  ne  nous  eft  pas  plus  nui- 
fîble  qu'utile  ,    p.   6  &   7. 

Propre  ,  (  la  )  féconde  chaudière  pour  le  raffinage  du  vefou  ou  fuc 
des  cannes  de  lîicre  ,   p.  389. 

Provisions   de  tabac  des   équipages  ,    p.  523.  1 

v,^UALITE.  La  fauffeté  dans  la  qualité  des  miarchandifes  ,  emporte 
conlifcation    de  l'équipage,  p.   122. 

Quantité  des  tonneaux ,  de  fer  ,  plombs  ,  &c.  doit  être  entière , 
p.  121  &  122  ;  des  autres  ma^chandifes  ne  doit  pas  excéder  du  dixiè- 
me, p.    121  &   122. 

QuATRUPLE  des  droits  des  marchandifes  de  l'Amérique  trouvées  en 
contravention  en  traverfant  le    Royaume  pour    l'étranger  ,    p.  191. 

Question  fur  les  déclarations  des  marchandifes  faites  aux  Mes  ,  p.  189. 
S'il  eft  plus  avantageux  d'avoir  une  rnaifon  de  correfpondance  aux  Mes 
que  de  charger  les  Capitaines  des  ventes  &  achats  ,  p.  272  ,  273  & 
274.  Sur  l'ufage  du  catTé  à  Conftantinopie  ,  p.  278  ;  &  fur  l'ufage  du 
tabac  d'Elpagne  ou  râpé  ,  p.  474  &  475. 

R. 

ADICALE  ,  nom  de  la  racine  du  cacaoyer  ,  p.  357. 
Raffineries.  Celle  de  Maureiet  établie  à  Marfeille  ,  p.  55.  Nou- 
velles Raffineries  &  leur  avantage  ,  p.  58  ;  jouiftent  toutes  du  même 
privilège,  p.  59.  Lifte  des  Raffineurs  de  Marfeille,  p.  60.  Celles  de 
Marfeille  doivent  fervir  de  modèle  aux  autres  raffineries,  p.  412.  Dé- 
fenfes  d^établir  de  nouvelles  raffineries  dans  nos  Mes  ,  p.  416.  Celles 
de  Marieille  doivent  efpérer  qu'on  les  fera  participer  à  la  faveur  du 
tranfu  accordé  à  celles  du  Royaume,   p.  425.  voyc^  Sucre  raffiné- 
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RagHLIFF  ,  Anglois  ,  puni  de  mort  pour  avoir  introduit  le  tabac 
en  Angleterre  ,  p.  465. 

Refaction  pour  les  marchandifes  mouillées  dans   la  route,  p.   118. 

Reglemens  pour  la  vente  exclufive  du  cafFé  dans  le  Royaume  ,  p.  290 
&  fuiv.  Nouveaux  Reglemens  pour  l'exploitation  de  la  vente  exclufive 
du  cafte  ,  p.  300  8c  fuiv.  Reglemens  pour  l'introduâion  du  cafte  de  nos 
Ifles  dans  le  Royaume  ,  p.  334  &  fuiv.  Reglemens  pour  le  tranfit  des 
fucres  raffinés  dans  le  Royaume  ,  p.  424.  Reglemens  fur  le  tabac  ,  p.  482  ; 
pour  la  provifion  de   tabac    aux  équipages  ,  p.   523. 

Remède  contre  les  morfures  des  ferpens  ,  p.  477.  Quel  eft  le  remède 
pour  quitter  l'ufage   du  tabac  ,  p.  478. 

Renversemens  de  bord  à  bord  ,  défendus  à  Marfeille  ,  p.  93  ;  n'eft 
pas  permis   pour  les  fucres  étrangers  étant  un  véritable  commerce  ,  p.  212. 

Reprises  fur  les  ennemis  ,  rentrent  dans  les  privilèges  accordés  au 
commerce  de  l'Amérique  ,  p.  106  ;  doivent  le  droit  de  3  pour  cent  ,  p.  187. 

Ressuer  ,  ce  qu'il  faut  entendre   par   faire  relfuer   le  cacao  ,  p.  358. 

Retour  (  Marchandifes  de  )  doivent  les  droits  ,  p.  m.  Etats  ordon- 
nés pour  lefdites  marchandifes  ,  p.  112. 

Retraits  de  l'Amérique  doivent  être  envoyés  à  l'étranger  pour  être 
avantageux  à  la  Nation  ,  p.  191. 

Rides   de  la  peau.  Le  beurre  du  cacao  les  efface  ,  p.  362. 

RoCA  ,  (  Ifîe  de  )  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent ,  p.  12. 

Roche  (  le  Marquis  de  )  découvre  l'IUe  des  Sables  ,  publie  une  rela- 
tion de  fes  découvertes  ,   p.  11. 

Rochelle  (  le  Port  de  la  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ,  p.  18. 

Rocou  ,  peut  être  envoyé  à  l'étranger  à  travers  le  Royaume  en  exemp- 
tion des  droits,  p.  191  &  381.  Quels  droits  il  paye  en  entrant  dans  le 
Royaume  ,  p.  197.  Origine  du  rocou  ,  defcription  de  l'arbrilTeau  ,  p.  375, 
Sa  couleur  très-eftimée  par  les  Caraïbes  &  les  Sauvages  ,  p.  376.  Culture 
du  rocou  ,  p.  378.  Manière  de  faire  le  rocou  ,  p.  379.  Ufage  du  rocou  „ 
p.  379.  ;  fes  propriétés  ,  p.  379  Se  380.  Commerce  du  rocou,  p.  380; 
provenant  du  produit  de  la  i'raite  des  Noirs ,  ne  doit  que  la  moitié  des 
droits  d'entrée  ,  p.  381.  Obfervation  fur  les  droits  du  rocou,  p.  381. 

Roque  (Jean-François  de  la  )  fait  des  étabMeraens  dans  le  Canada  ^ 
p.  10. 

Rouen  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique,, 
p.  18  ;  pour  l'entrée   des  toiles  de  coton  &  indiennes  étrangères  ,  p.  144. 

RuM  des  Anglois  ;  ce  que  c'elt.  Inférieur  à  nos  eaux-de-vie  de  vin,  P.40CK 

,s. 


AINTES  (  Ifle  les  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent ,  p.  ri. 
Saisies  j  toutes  toiles  dépourvues  de  marques ,  feront  faifies  j  p.  151  j 
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avec  un  faux  ploîr.b  feront  également  faifies,  p.  151.  Queilîon  ,  fi  on  doit 
faifir  pour  fauffs  déclaration  faites  aux  Mes  pour  le  droit  d  un  pour  cent 
p.  189.  Les  marchandiles  de  l'Amérique  allant  à  l'étranger  à  travers  le 
Royaume  doivent  être  faines  ,  fi  la  déclaration  fe  trouve  fauffe  ,  p.  191. 
Salaisons  étrangères ,  privilégiées  ,  p.  203.  Obfervation  importante 
pour  nous  fournira   nous-mêmes  ces  falaifons  ,  p.  230  8c  Z31. 

Santorin  (  Ifie  de  )  fortie  de  la  mer  par  un  tremblement  de   terre 
P-   ^59-  .      , 

Saumons  salés  à  l'étranger  exempts  de  tous  droits  ,  étant  defrinés 
pour  l'Amérique  ,  p.  129.  Permifiion  aux  Négocians  François  d'envoyer 
Jcurs  Navires  charger  des  faumons  falës  en  Irlande  &  de  Iss  porter  en 
droiture  à  nos  Lies  ,  p.  130  &   231  ;    en    Dannemarck  ,  p.  233. 

Savons  ,  (  Nouveaux  droits  des  )  p.  87.  Conteftations  à  ce  fujet  ,p.  88. 
Repréfentation  de  la  Chambre  du  Commerce  ,  p.  89. 

Sauvages.   Un    Sauvage    amené  en  France  par  un  Diépois   en  1508 
p.    10.  Remarque  fur  les  Sauvages,,   s'ils    méritent  ce  nom\  p.  10. 

Scorbut,  Maladie  des  marins  6c  dont  on  guérit  en  mangeant  de  la 
chair  de  tortue  ,   p.   456. 

Seac  ,  Sophi ,  défend  l'ufage  du  tabac   fous  peine  de  mort ,  p.  479. 
Second,  (  Sucre)  ce   que  c'efi: ,    p.  395. 
_  Seissel  (  Bureau  de  )  défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des  raarchan- 
difes  de  l'Amérique  devinées  pour  Genève    ou    la  Suilfe  ,  p.   193  ;   pour 
la  fortie  du  caffc  ou  autres  marchandifes  du  Levant  ,  p.  342. 

Septemes  (  Bureau  de  )  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  8c 
indiennes  étrangères  ,  p.  144.  Inftruârion  pour  l'entrée  des  indiennes  , 
mouchoirs  ,  toiles  de  coton  ,  &c.  p.  156. 

Sels   de  Bretagne.  Permifiion  d'en  tirer  pour    porter    au  Cap-Verd 
pour  y  être   employés  à  la  falaifon  des   chairs  deftinées  pour  l'Amérique' 
p.  133    &   234. 

Sirop  de  nos  Colonies  ,  peut  être  déclaré  fans  marquer  le  poids 
p.  240.  Comment  il  faut  le  travailler  ,  p.  390.  De  quelle  manière  il 
faut  le  verfer  dans  les  formes,  p,  392.  Sirops  de  fucre  employés  utiîe- 
snent  ,  p.  399  ;  fervent  à  faire  l'eau-de-vie  de  fucre  ,  p.  400.  Défenfe 
de  fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  firops ,  melaffes,  8cc.  p.4or. 
Sirops  provenant  du  raffinage  des  fucres  à  iVJarfeille  ,  p.  411.  Les  firops 
provenant  des  raffineries  de  France  ,  ne  doivent  aucun  droits  pour  l'étran- 
ger ,  p.  421.  Même  exemption  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  , 
f.  422. 

Sirop  de  tortue.  Son  utilité  &  la  manière  de  le  faire  ,  p.  45^. 
Sirop  ,  (  le  )  cinquième   chaudière  pour  le  raffinage   du  fucre,  p.  ^89. 
Soiries  d'Avignon.  Quels  droits    elles  doivent  ,    étant  delHnées    pour 
l'Amérique  ,   p.  159. 

Soliman  ,  Aga  ,  Ambalfadeur  Turc  ,  met  le  caiTé  en  réputation  à  Paris 
p.  285. 
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Soumissions  à  pafTer  au  Bureau  des  Fermes  pour  le  retour  des  Na- 
vires expédiés  pour  l'Amérique,  p.  112.  Depuis  la  réuuion  du  droit  du 
Domaine  d'Occident  aux  cinq  grolYes  Fermes  les  fbumifllons  ne  fe  font 
qu'à  ce  Bureau  ,  p.  113  ,  &c. 

Strasbourg  ,  délîgné  pour  la  fortie  du  caffé  &  autres  marchandifes 
du  Levant,  p.  342.  Obligation  de  prendre  un  ordre  du  Direfteur , 
iilcm  342. 

Stuart  ,  (  Jacques  )  Roi  d'Angleterre  ,  fait  un  Traité  contre  l'ufage 
du  tabac  ,   p.  479. 

Sublimé.   Peut  devenir  aliment  &  remède  p.  370. 

Sucre  brut,  trop  abondant  à  Marfeille  ,  p.  55  ,  58  &  59.  Défenfes 
de  le  porter  en  Efpagne  venant  en  droiture  de  l'Amérique  ,  p.  154.  Rai- 
fous  de  cette  défenfe  ,  p.  (55-  Droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  197. 
Sucre  brut  étranger  doit  les  droits  d'entrée  à  Marfeille  ,  quoique  Port 
franc  ,  p.  200  ;  de  Cayenne  jouilfoit  d'une  modération  des  droits  ,  p.  207 
&  fuiv.  Ne  peut  être  porté  de  l'Amérique  en  Efpagne  ,  p.  213  ;  eft  une 
matière  première  néceffaire  à  notre  induftrie  ,  p.  213  &  214.  Droits  im- 
pofés  fur  les  fucres  bruts,  p.  215.  Manière  de  faire  le  fucre  brut, 
p.  389  &  fuiv.  Quantité  de  fucre  brut  entré  à  Marfeille  pendant  une 
année  ou  qui  en  eft  forti  ,  p.  406.  Emploi  dudit  fucre  brut  aux  raffi- 
neries de  Marfeille ,  pag.  407.  Intérêt  qu'a  l'Etat  qu'il  vienne  de 
l'Amérique  plus  de  fucre  brut  que  de  terré,  p.  415.  Droits  d'entrée 
du  fucre  brut  de  l'Amérique,  p.  417.  Du  fucre  brut  étranger  même  à 
Marfeille  ,  p.   418. 

Sucre  blanc  terré  ,  fujet  à  coulage  dans  la  traverfée  ,  p.  190.  Sucre 
terré  peut  être  envoyé  à  l'étranger  à  travers  le  Royaume  en  exemp- 
tion de  tous  droits  ,  p.  191.  Règlement  pour  l'expédition  des  fucres  à 
l'étranger  à  travers  le  Royaume,  p.  194  &  195.  Droits  d'entrée  dans 
le  Royaume  ,  p.  15)7.  Sucre  étranger  doit  les  droits  à  Marfeille  ,  quoi- 
que Port  franc  ,  p.  200  &  210.  Sucre  de  Cayenne  ,  ne  paye  que  moi. 
tié  des  droits  d'entrée  ,  p.  205  &  206.  Sucres  du  Bréfil  non  raffinés  , 
OJît  l'entrepôt  à  Marfeille,  p.  210.  Sucres  étrangers  ne  peuvent  être 
renverfés  de  bord  à  bord  ,  p.  212.  Sucres  du  BréfiI  font  reconnus  facile- 
ment ,  p.  213.  Droits  impofés  fur  les  différentes  qualités  de  fucre  ,  p.  2n. 
Sucres  de  toutes  fortes  ne  doivent  point  les  droits  de  fortie  allant  à  l'é- 
tranger ,  p.  236.  Les  déclarations  de  fucre  font  fuffifantes  étant  faites 
par  quantité  de  futailles  ou  cailles  fans  dénomination  de  poids  ,  p.  240. 
Origine  du  fucre,  p.  382  ;  vient  naturellement  dans  tous  les  climats 
chauds,  383.  Culture  des  cannes  de  fucre  ,  p.  383  &  fuiv.  Defcription 
des  cannes  de  fucre,  p.  384.  Manière  d'exprimer  le  fuc  des  cannes 
de  fucre,  p.  387.  Précautions  que  doivent  prendre  ceux  qui  travaillent 
aux  moulins  à  fucre,  p.  388.  Barbarie  des  Anglois  ,p.  388.  Chaudières' 
néceffaires  pour  une  raffinerie  de  fucre  ,  p.  389.  Sucre  de  plus  de  vingt 
.qualités,  p.  389.  Du  fucre  brut,  p.  389  &  fuiv.  Du  fucre  blanc  terrej 
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ce  que  c'eft  ,  p.  39Z  &  fuiV.  Les  Anglois  ne  terrent  point  leur  fucfe  J 
il  leur  eft  défendu  ,  p.  395.Divilîon  des  qualités  du  fucre  ,  en  premier  ^ 
fécond,  troifième  &  tefte  ,  p.  395.  Sucre  raffiné  ,  p.  395  &  fuiv.  Sucre 
tapé  ,  p.  397.  Manière  de  faire  le  fucre  tapé  à  Marfeille  ,  p.  398.  Sucre 
candy  ;  manière  de  le  faire  ,  p.  399.  Sirops  de  fucre  doivent  être  em- 
ployés utilement,  p.  399.  Eaux-de-vie  de  fucre,  p.  400.  Eaux-de-vie 
de  fucre  défendues  en  France  ,  p.  401.  Celles  de  nos  Colonies  admifes 
à  l'entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée  ,  p.  403.  Ufage  &  proprié- 
tés du  fucre  ,  p.  404.  Commerce  du  fucre  ,  p.  404.  Etat  des  fucres  en- 
trés à  Marfeille  ou  qui  en  font  fortis  pendant  une  année,  p.  404  &  405. 
Lieux  où  les  fucres  fortis  de  Marfeille  ont  été  envoyés  ,  p.  406.  Etat 
de  la  quantité  du  fucre  brut  entré  à  Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pen- 
dant une  année  ,  p.  406.  Emploi  du  fucre  brut  dans  le  raffinage  ,  p.  407. 
Emploi  du  fucre  terré  dans  ledit  raffinage  ,  p.  408.  Opérations  &  cal- 
cul à  ce  fujet  ,  p.  408.  Sortie  pour  l'étranger  &  entrée  dans  le  Royau- 
me du  fucre  raffiné  à  Marfeille  ,  p.  409.  Suites  des  opérations  du  raffi- 
nage du  fucre  à  Marfeille  p.  410.  Obfervation  importante  à  ce  fùjet, 
p.  411.  Les  raffineries  de  Marfeille  intérelfent  plus  l'Etat  qu'on  ne 
penie ,  p.  411.  Demande  des  Raffineurs  de  Marfeille  pour  le  tranfit 
de  leurs  fucres  ,  p.  414.  Cette  demande  doit  leur  être  accordée  ,  p.  415. 
Droits  d'entrée  dans  le  Royaume  des  fucres  de  l'Amérique  ,  p.  417. 
Ceux  de  Cayenne  ou  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  ,  réduits  à  la 
moitié  ,  p.  417.  Des  fucres  étrangers  même  pour  Marfeille  ,  p.  418. 
Droits  fur  les  fucres  bruts  des  prifes  ,  modérés  en  faveur  de  nos  raffi- 
neries,  p.  418.  Suppreffion  des  droits  fur  celui  de  nos  Colonies  pendant 
la  guerre  ,  p.  419.  La  faveur  du  tranlit  accordée  aux  raffineries  dti 
Royaume,  devroit  être  commune  à  celles  de  Marfeille  ,  p.  413.  Ré- 
glemens  pour  le  tranlît  des  fucres  raffinés ,  p.  i^  Sncre  vergeois  &  quel 
droit  il  paye,  p.  429  &  fuiv.  Sucre  du  Levant,  p.  432.  Hifioire  de 
la  culture  &  du  commerce  du  fucre  dans  les  Colonies  Angloifes  ,  p.  434» 
&  fuiv. 

Sucre  raffiné  en  France  exempt  des  droits  pour  l'étranger  ,  p.  27  ; 
de  la  raffinerie  de  Sieur  Maurelet  à  Marfeille  entre  dans  le  Royaume 
avec  modération  des  droits,  p.  55.  Même  faveur  accordée  aux  autres 
raffineries  de  Marfeille  ,  p.  59.  Sucres  raffinés  venant  de  l'Amérique  , 
font  réputés  étrangers,  p.  210;  doivent  les  droits  à  Marfeille  ,  quoique 
Port  franc  ,  p.  211  ;  n'ont  plus  d'entrepôt  à  Marfeille  ,  p"  211  ;  de  nos 
Colonies  peuvent  être  entrepofés  pour  aller  à  l'étranger,  p.  2i2.Raifon 
de  l'irapoiition  mife  fur  les  fucres  raffinés  dans  nos  Colonies  ,  p.  2ij<. 
Raffineries  de  fucre  ,  p.  395.  Bonté  du  fucre  raffiné  &  faveurs 
accordées  aux  raffineries  du  Royaume  ,  p.  396.  Manière  de  faire  le  fucre 
raffiné  ,  p.  397.  Opérations  &  calcul  fur  les  fucres  raffinés  à  Marfeille  5 
p.  407  &  408.  Etat  des  raffineries  de  Marfeille  ,  p.  409.  Le  fucre  raf- 
finé à  Marfeille  plus  beau  que  les  autres  fucres  raffinés  ,  p.  412.   Ceiuj 
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de  Marfellle  devroit  jouir  du  tranfit  àtraversle  Royaume  ,  p.  414  &  415- 
Défeufes  d'établir  de  nouvelles  raffineries  dans  les  Ifles  ,  p.  416.  Ce 
qu'il  faut  entendre  par  fucre  raffiné  ,  p.  416.  Diminution  des  droits  fur 
le  fucre  brut  des  prifes  ,  en  faveur  des  raffineries  de  France,  p.  41  ?• 
Suppreffion  des  droits  fur  celui  de  nos  Colonies  pendant  la  guerre  , 
p.  419.  Rcftitution  du  droit  du  fucre  brut  fur  les  fucres  raffinés  dans  le 
Royaume  envoyés  à  l'étranger  ,   p.  423. 

Sucre  tapé.  Ce  que  c'elt  ,  p.  397.  Manière  de  faire  le  fucre  tapé  , 
p.  398.  On  le  fait  mieux  à  Marfeiile  ,  que  dans  les  raffineries  étrangères  , 
p.   398  &;399-  Celui  de    Marfeiile  préférable    au   fucre  raffiné  ailleurs  , 

P-  413- 

Sucre   vergeois.   Voye^  Vergeois. 

Sueur  (  Pierre  le  )  prend  poifeffion  pour  la  Compagnie  des  Indes  du 
privilège  de  la  vente  exclullve   du  caffé  ,  p.    310. 

Suifs  étrangers  ,  exempts  de  tous  droits  ,  étant  deftinés  pour  l'Amé- 
rique ,  p.  129.  Permiffions  aux  Négocians  François  d'envoyer  leurs  Na- 
vires charger  des  fuifs  en  Irlande  &  de  les  porter  en  droiture  aux  Ifles 
de  l'Amérique  ,  p.  130  &  231  ;    en  Dannemarck  ,p.  132  &i33' 

Suisse.  Le  privilège  de  fes  toiles    deftinées  pour  l'Amérique  ,  p.  163. 

Sultane  ,  (  Caffé  à  la  )   ce  que  c'eft  ,  p.  283. 

Superflu  de  la  France  ,  doit  être  employé  au  commerce  de  nos 
ïiles  ,  p.  229. 

SuRiNAN.  Les  Hollandois  y  fement  du  caffé  qui  réuffit ,  p.  2,80-  Les 
rocouyers  y  font  de  grands  arbres  ,   p.  377. 


1.  ABAC  (le)  vient  en  perfeftion  à  la  Guadelope  ,  p.  259  ;  eftune 
plante  naturelle  à  Cayenne  ,  p.  263.  Importance  de  cette  plante  .p.  464. 
Son  origine  ,  p.  464.  Différens  noms  qu'on  a  donné  à  cette  plante  ,  p.  465. 
Defcription  de  quatre  efpéces  de  tabac  ,  p.  465  &  466.  Cidîure  du  tabac  , 
p.  466.  La  Louifîane  peut  fournir  plus  de  tabac  ,  que  la  France  n'en  a 
Êefoin  ,  p.  467.  Filer  &  torquer  le  tabac  ;  ce  que  c'eft  ,  p.  468.  Tabac 
à  fumer  &  tabac  d'Efpagne  ,  p.  469.  Ufage  du  tabac  ,  p.  469.  Comment 
cet  ufage  s'eft  introduit  ,  p.  470.  Réflexions  fur  cet  ufage  ,  p.  470  &  471. 
Les  Solitaires  les  plus  aufteres  ,  ne  peuvent  s'en  priver  ,  p.  471.  Dé- 
fenfes  d'en  prendre  dans  les  Eglifes  ,  p.  472.  Poudres  qu'on  a  voulu 
fubftituer  au  tabac,  p.  472.  Propriétés  du  tabac  ,  p.  472  &  473.  Bon- 
nes &  mauvaifes  qualités  du  tabac  ,  p.  473.  Difpute  au  fujet  de  l'ufage 
du  tabac  d'Efpagne  &  du  râpé,  p.  474  &  475.  Mr.  Fagon  condamne 
l'ufage  du  tabac  ;  Mr.  Helvetius  l'approuve  ,  p.  476.  Effet  merveilleux 
que  produit  le  tabac  dans  la  Guiane  ,  p.  477.  L'Abbé  Jaquin  écrit  con- 
tre le  tabac,  p.  477.  Sentiment  de  l'Auteur  fur  l'ufage  du  tabac  ,  p.  477- 
Commerce  du  tabac  ,  p-  478   &  fuiv.  Les    Souverains  impofent   de  gros 
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«roiîs  .ur  le  tanac  pour   en  diminuer  1  ufage ,  p.  480.  Foule  d'Ecrîvakif 
com-re  le  tabac  ,  p.  480.  Le  tabac  râpé  défendu  en  Efpasne     p    481 
La  régie    du   tabac   eft  fondée  fur  l'Ordonnance    de   1681   ,   p.  401  & 
fuiv.   La  Compagnie  d'Occident  efi  Adjudicataire  de  la  Ferme  du  tabac 
p.  486.   Règlement  pour  la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  ,   p.  487     Ré-' 
glement  pour  les  Infirmeries  ,    Ports ,   Mes   &  Bâtimens  qui  abordent  en 
Provence  ,  p.  490.  Le    privilège   du   tabac  révoqué  &  converti    en  un 
droit  d'entrée  ,  p.  494.  Le  privilège  du  tabac  eft  rétabli  ,    p.  497.  Ré- 
glement  pour   la  nouvelle  régie  du  privilège    du  tabac  ,  p.  504.  Exemp- 
tion totale  des  droits  ,   tant  en  paffant  d'une   Province  dans  une   autre  ' 
que  des  péages  ,   &c.   p.  517.  Xouvelles  peines  infligées  contre  les  con- 
trebandiers ,   p.  519.     Règlement    pour  la  vifite    des    Navires  pour  les 
tabacs  de  provifion  des  équipages ,    p.    523.    La  culture  du  tabac  dans 
le  Comtat     devient  ime  caule  de  grands  maux  ,  p.  5^6.  Abolition  de  U 
contrebande  dans  le  Comtat  par  le    Concordat  entre  les  Cours  de  Rome 
&  de  France,  p.  527.    Vihtes  permifes  dans   les  Abbayes  &  Monafteres 
de   filles,    p.   541.  Defenles  de  vendre  du  tabac  râpé  ,  p.    544    5458e 
54^-  Vente  du   tabac  râpé  tolérée  ,  p.  547  ;  permife  ,  p.  548.  La  pafîion 
des  Troupes     pour    le  tabac,  p.    548.    Réglemens  pour  empêcher    les 
Troupes   de   faire  la   contrebande  ,  p.    549  &  fuiv.  \'ente    du    tabac  à 
Marfeille  au  poids  de   marc  ,    p.  564.    Quatre    fols  pour    livre    impofés 
iur    e  tabac  ,  p.  s66.  Payement  d'un    droit  d'entrée   dans   le  Royaume 
iur  le  tabac  étranger  ,  p.    567. 

,   Tabago  (  Ifle  de    )   une  des  petites  Antilles  au  Vent  ,  p.   12. 
'^    Tabbe  de  Wries   refufe  de  dépofer  le  tabac   de  la  provifion   de   fou 
équipage  ,   p.  521  ;  condamné  par  Arrêt  du   Confeil  ,  p.  523. 
_  Table   de  mer  ,  n'eft  pas  due  pour  les  marchandifès  venant  de  l'Ame- 
Tique  impolées  à  un  droit  d'entrée,   p.  219. 

Tafia.  La  même  chofe  que  l'eau-de-vie  de  fucre  ,   p.  agi. 

1  APii ,   voyei  Sucre  tape. 

Tares  ,  établies  à  iMarfeille  par  l'ufage ,  p.  190.  Pertes  fur  les  tares 
nés   barriques  du  Cap  ,  p.  411. 

Tarif  d'ufage  pour  la  perception  du  droit  d'un  pour  cent,  p.  i88a 
Tarif  d'ufage  à  Marfeille  pour  les  tares,  p.  190. 

Teint.  Bon  teint,  petit   teint,  ce  que  c'eft  ,  p.    152. 

Terre.  Conçue  ronde   par  CliriftopJie  Colomb  ,  p.   5. 

Teste    (Sucre)  ce  que  c'eft,   p.   395. 

Thoot  ,  Secrétaire  d'un  Roi  d'Egypte  ,  inventeur  de  l'Ecriture  ,  p..4. 

Timée.  ,  a  parlé   des    antipodes  ,  p.   2. 

Titres  ,  des  poft'ernons  de  la  France  en  Amérique,  font  félon  la  juf- 
îice  &  fondés  fur  la   loi  naturelle  ,  p,    1 1. 

Toiles  de  coton  blanches  ,  peintes ,  teintes  ou  imprimées  ,  peuvent 
entrer  dans  le  Royaume  ,  p.  140.  Bureaux  défignés  pour  l'entrée  def- 
dites  toiles  ,  p.  141.  Plombage  defdites  toiles ,  &  les  droits  qu'elles  doi- 
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Vent  payer,'  pag.  141;  peuvent  fortir  du  Royaume  ,  ainfi  que  les  na- 
tionales ,  fans  rien  payer  ,  p.  141.  Le  Fermier  peut  les  garder  fur  le 
pied  de  la  valeur  déclarée;  idem  141.  Une  fois  forties  du  Royaume  ,  ne 
peuvent  y  rentrer  qu'en  payant  les  droits  comme  étrangères  ,  idem  p.  142. 
Nouveaux  réglemens  pour  l'entrée  defdites  toiles  dans  le  Royaume  , 
p.  143.  Celles  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  doivent  être  marquées  de 
nouveau  ,  p.  15  a.  Celles  de  fabrique  de  Marfeille  ,  font  déclarées  étran- 
gères,  p.  153.  Nmivélle  évaluation  defdites  toiles  à  500  liv.  par  quintal 
brut,  ce  qui  fait  15  f.  la  liv..;  de  la  Compagnie  des  Indes  à  5  f.  la  liv. 
p.  154.  Les  toiles  peintes  ou  rayées  évaluées  à  600  liv.  le  quintal  brut, 
ce  qui  fait  30  f.  la  liv.,  idem  p.  154.  De  la  Compagnie  des  Indes  à  18 
f.  la  liv.  ,  idem  p.  154.  Toiles  peintes  étrangères  &  de  la  Compagnie 
•des  Indes  exemptes  des  droits  pour  la  Guinée,  idem  p.  154.  Toiles  qui 
ne  feront  pas  revêtues  des  plombs  ,  ne  jouiront  pas  de  l'exemption  à  la 
circulation  dans  le  Royaume  ,  p.  158.  Toiles  en  coupons  au-deifous  de 
5  aunes  font  difpenfées  du  plomb  pour  circuler  dans  le  Royaume  en 
franchife  des  droits  ,  p.  158.  Toiles  en  chemifes  8c  autres  ouvrages  ,  doi- 
vent les  droits  ,  idem  p.  15S.  Toiles  de  Suilfe  affranchies  de  tous  droits 
à  l'entrée  du  Royaume  ,  p.  163.  Quels  droits  elles  doivent  étant  devi- 
nées pour  l'Amérique,  idem  ]p.  163.  Abus  qu'on  peut  corpimettre  à  ce 
fujet ,  p.  163. 

ToRQUER  le  tabac  ,  p.  468.  Voyei   Tabac. 

Tortues.  A  quoi  elles  fervent  ;  defcription  de  la  tortue  ,  p.  449. 
Nourriture  des  tortues,  leur  multiplication,  p.  450.  Comment  on  peut 
cuire  leurs  œufs,  p.  450.  Leur  grolfeur  ,  leur  force;  manière  de  les 
chaifer  ,  p.  451.  Manière  de  les  prendre  dans  l'eau  ,  p.  452.  Leurs  ini- 
mitiés ,  leurs  combats  ,  &c.  p.  453.  Abondance  des  tortues  dans  la  Guiane, 
p.  4S4.  Craignent  la  chaleur  p.  455.  L'ufage  qu'en  fait  la  médecine  , 
idem  p.  455.  Si  leurs  œufs  font  aufîi  gros  que  le  prétend  un  certain  Mif 
iionnaire  ,  p.  456.  Combien  elles  font  falutaires  &  leurs  longues  vies  , 
idem  p.  456.  Bouillon  de  tortue  ,  méthode  pour  le  faire  ,  p.  456  8c 
457.  Quelle  eft  la  partie  de  l'écaillé  dont  on  fait  commerce  ;  le  choix 
qu'il  en  faut  faire,  p.  457-  Etat  des  quantités  d'écaillé  de  tortue  arrivée 
à  Marfeille  pendant  une  année  ou  qui  en  eft  fortie  ,  p.  457.  Quels  font 
les   droits  d'entrée    dans  le  Royaume  ,  idem  p.  457. 

Tortue  ,  (  Ifle  de  la  )    une  des   petites  Antilies  fous    le  Vent ,  p.  12. 

Toulon  (  le  Port  de  )  eft  défigné  pour  faire  le  Commerce  des  lues  , 
p.  35.  Trop  près  de  Marfeille  pour  faire  ce  Commerce  avec  avantage^ 
pag.  38. 

TouRNABONI.   Nom    qu'on  donnoit  à  la  plante   du  tabac  ,   p.   46^. 

TRAfvSiT  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits.  Voyei  mar- 
chandifes. 

Tremblement  de  terre  ,  peut  avoir  feparé  l'Amérique  de  l'ancieu 
Continent.  Il  n'eft  arrivé  qu'après  qu'elle  a  été  habitée  ,  p.  5.  Tretn- 
bltmeiit  qui  bouleverfe  la  Nlartiuique  ,  p.  280, 
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-     Trempoire.    Refefvoir  ou  cuve  deftinée  à  faire  pourrir  les  feuilles 

Troiis,  pour  cent  ,  {  droit  de  )  irapofé  fur  toutes  les  inarchandifes  & 
denrées  provenant  de  l'Amérique  ,  p.  i66,  Conteftation  au  fujet  dudit  droit 
p*  t6!j.  Ledit  droit  eft  dv-,  quand  même  les  inarchandifes  feroient  envoyées 
à  l'étra'Hger ,  p.  16  c).  ;  ne  le  paye  qu'une  feule  fois,  p.  171;  fe  payoit 
au  commencement  eu  nature  a  l'Amérique  ,  p.  173.  Raifons  qui  le  font 
:payer  en  argent,  p.  173.  Etat  d'évaluation  des  marchandifes  de  l'Amé- 
rique pour  le  payement  du  droit  de  trois  pour  cent ,  p.  174.  Exceptions 
pour   le  payement  dudit   droit,  p.  175.    • 

Troisième  (  Sucre  )    voye^  ce  que    c'eft  ,  p.  395. 

Troupes  ,  pafTiounées  pour  le  tabac  ,  p.  548.  Précautions  &  punitions 
pour  les  empêcher    de   faire   la  contrebande   de  tabac  ,  p.  549    &  fuiy. 

V. 

ACHE  ,  (  lile  )  une  des  petites  Antilles ,  p.  u.  Defcription  de  cette 
lile  ,  p.    16. 

Vacquier  (  Pierre  )  chargé  de  l'exploitation  pour  la  vente  exclufîve 
du  caiFé  dans  le  Royaume,  p.    330. 

V''alenciennes  ,  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  &  indiennes 
étrangères ,  p.  144. 

Vannes  (le  Port  de)  eft  défigné  pour  faire  le  Commerce  des  Mes  ,  p.  34. 
Varrer   les  tortues  ,  ce  que  c'eft,  p.  453. 
Vent,  (Mes  du)  les  mêmes  que  les  Antilles  ,   p.    12. 
Vergeois  ou  Versoir.  Droits    qu'ils  payoient  ,  p.  429.    Queftion  fur 
le  fucre  vergeois  provenant  des  raffineries  de  Marfeille  ,  p.  43  o.  Fixatioa 
des  droits  fur  le  vergeois  ,  p.  430  8c  431. 

Vérifications  ordonnées  avant  l'embarquement  des  marchandifes , 
p.  94  ;  faites  fans  frais  &  fans  retardement  ,  p.  96  ;  doivent  être  faites 
en  préfence  des  Voituriers ,  Capitaines ,  &c.  ou  dûement  appelles,  p.  122; 
impraticables  à  l'Amérique,  p.  189.  ;  redlifiées  en  France,  p.  189;  doi- 
vent être  faites  au  Bureau  du  Poids  &  Calfe  à  Marfeille  pour  les  mar- 
chandifes expédiées  par  acquit  à  caution  ,  p.  192  ;  peuvent  être  faites 
dans  la  route  par  les  Direâreurs  des  Fermes ,  quand  même  les  plombs 
ne  feroient  point   altérés,  p.    195. 

Verozani  (  Jean  )  Florentin  ,  fait  des  découvertes  pour  la  France  dans 
l'Amérique  feptentrionale  ,   p.   10. 

Versemens  de  bord  à  bord  rigoureufement  défendus  à  Marfeille,  p.  93. 
Vesou.  Suc  des  cannes  de  fucre,  p.  388.  Voysi  Sirop- 
■  Vins  du  Royaume  ,  exempts  de  tous  droits  pour  l'Am.érique  ,  p.  78, 
79  ,  &c.  Vin  étranger  peut  venir  à  Marfeille  pour  l'Amérique  ,  p.  79. 
Sûretés  à  prendre  pour  en  aiîurer  la  deftination  ,  p.  80.  Difficultés  mal 
fondées  faites  par  le  Bureau  du  vin  ,  p.  80  ,   81  ;  ne  doit  point  le  convoi. 
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p'Si  Intérêt  des  habitans  à  ce  fujet ,  p.  81.  Vins  de  Champagne  font 
bons  pour  l'Amérique  ,  p.  8z.  Vins  de  Bourgogne  ,  ne  valent  rien  pour 
ce  Commerce,  p.  81.  Vins  de  Guienne  &  eaux-de-vie  ,  p.  85.  Les  dé- 
clarations des  bariques  de  vin  doivent  être  entières  ,  à  peme  de  confifca- 
tion  de  l'excédent  &  de  300  liv.  d'amende,  p.  120.  Les  vms  étrangers 
&  de  Madère  11e  peuvent  point  être  chargés  en  droiture  pour  nos  Ifles  , 
pag.  2.29. 

ViNCENS  ,  (  Ifle  de  St.  )  une  des  Antilles  ,  p.  ii- 

ViRGiLLE  ,  Evêque  de  Strasbourg  ,  excommunié  pour  avoir  dit  qu  il 
y  avoit  des  antipodes  ,  p.  3.  Doit  s'être  retraÔé  puifqu'il  a  été  canonifé  , 

iikm  p.    3-  j   .  , 

Visites  des  Navires  allant  à  l'Amérique  ou  en  venant  ,  doivent  être 
faites  exaftement  ,  p.  114.  Doivent  être  faites  après  la  déclaration  des 
marchandifes  ,  p.  121  ;  doivent  être  faites  en  préfence  des  Voituriers  , 
Capitaines  &c.  ou  dûement  appelles,  p.  izz.  Dans  la  route  au  dernier 
Bureau  de  fortie  ,  p.  191,  ip^-  Des  marchandifes  allant  ou  venant  de  lA- 
mérique  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  p.  203.  Les  prépofés  à  1  ex- 
ploitation du  privilège  du  cafîe  autorifés  à  faire  toutes  fortes  de  vifites 
&  de  recherches ,  p.  314.  Vifites  dans  les  Navires  pour  le  tabac  de  provî- 
fion  des  équipages ,  pag.  5^3  5  dans  les  Abbayes  &  Monaftères  de  Filles  ^ 

pag.   541. 

Vivres  pour  l'Amérique  exempts  de  tous  droits  ,  p.  78  &c. 

Voltaire.  ,  (Mr.  de)  a  cru  bonnement  que  les  Caraïbes  Rocoués,étoient 
des  hommes  rouges  d'une  efpéce  différente  de  la  notre  ,  p-  377.  ^ 

Un  pour  cent.  Droit  établi  dans  les  Mes  Françoifes  de  l'Amérique , 
tient  lieu  de  taille  &  de  centième  denier  ,  p.  185  ,  18^  ,  187.  Obferva- 
tions   fur  ledit  droit,   p.  188.  _  ^ 

WiTFLiET  ,  (  Corneille  )  foutient  que  les  François  voyageoient  en  Amé- 
rique avant  l'an  1500  ;  il  a  raifon  ,  p.  9.  Preuves  de  cette  vérité  ,  p.  10.  ^ 

Y. 

EMEN.  C'eft  dans  ce  Royaume  que  le  caffé  vient  fans  culture^ 
page   276. 

Z. 

J_J  A  C  H  A  R  I  E  ,  Evêque  de  Mayence  ,  excommunie  Virgile  poiîjj 
avoir    avancé  qu'il   y  avoit  des  antipodes  ,   p.    3. 

Zone  Torride  ,  crue  inhabitable  par  les  Anciens ,  p.  4. 
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Le  Leaeur  eft  prie  cî'excufer  plufieurs  autres  petites  fautes  ,  foit  par 
Imverfion  de  que  ques  lettres  ,  foit  par  une  ponôuation  mal  placée  ,  foit 
par  1  emploi  de  des ,  au  lieu  de  de  ,  qu'on  n'a  pas  voulu  relever;  on  fe 
repofe  fur  ks  lumières  ,  &  fur  fon  indulgence. 


::*ii3i    .^C      u.  ^  I    ifc  fi    *■■■    ^1  ~  ■—»-■<■■■      7»*^» 


T'-~-  r^-^t/^     -^•' 


^ss't^c  ■ 


ii-^^rv^  f8^. 


I 


flli 


ïï^ 


'-».- 


n 


^^:r^'l.N:5 


&-^??LAiL.^' 


^^T^^^R^' 


N. 


